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IffiLlNSTITUTION  D£S  TRIBUMACX  DB  PÛUGB. 

Ji^.  L  Objet  de.  ce  Hyre  :  première  partie  de  h  matière  du 
jvgeaeDt.  —  II.  Son  objet  spécial  est  le  jugement  des  contraven- 
;.   tioH  de  peitce.  —  111.  Division  de  eette  matière. 

A 

'**  \  ^9. 1.  Exposé  historique  de  la  juridiction  de  la  police  dans  la 
^   ié{isUtion  romaine.  —  11.  Â  Rome  et  dans  les  provinces  de  Tem- 

*v  piie, 

x' 

\i  ^70.  L  De  la  juridiction  delà  police  en  France  avant  le  13*  siècle. 
"'   -U.  Dans  les  i4«9 15*  et  16*  siècles.  —  111.  Dans  les  17*  et  iS*. 

\i  i'I.  1.  Législation  de  1789  et  de  1791  sur  cette  matière.  —II. 
Législation  du  3  brumaire  an  iv  et  du  28  pluviôse  an  ▼m. 

i  ^72. 1.  Instilution  de  la  police  dans  la  législation  nouvelle.  —  II. 
I^ttien  des  matières  constitutives  de  cette  police.  —  III.  Déter- 
muûom  des  peines.  *-  Vi.  Établissement  de  la  juridiction. 

)  ^  1.  Examen  des  règles  relatives  k  la  défioitiou  des  matières  de 
ptfiee;  —  II.  à  la  fixation  du  taux  général  des  peines;  — 111.  à  la 
cmstitatîon  du  tribunal  de  police. 

^'  Ce  livre  commence  la  matière  du  jugement.  —  II.  Son  objet  spécial. 
—  ni.  HÎTision  des  matières  qu'il  contient. 

I.  Noof  aTODi terminé  la  matière  de  rinstmction  écrite. 
Ibii  afoos  ssocefsiYeaieiit  étudié  tous  les  actes  qui  la  oonS" 
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tituent^  toules  les  formes  auxquelles  elle  est  soumise  ,  tous 
les  effets  juridiques  qu^elle  produit.  Nous  avons  uëfini  les 
pouvoirs  et  la  compétence  du  juge  d'instruction  qui  TédiGe,  ae 
la  chambre  du  conseil  qui  Tapprécie  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort,  suivant  l'importance  des  faits,  et  de  la  chambre 
d'accusation  qui  règle  souverainement,  toutes  les  fois  qu'elle 
en  est  saisie,  la  suite  qui  doit  lui  être  donnée. 

Nous  supposons  maintenant ,  ou  que  cette  procédure  pré- 
liminaire est  close,  ou  que,  réputée  inutile  à  raison  de  la  mi- 
nimité des  faits,  elle  a  été  remplacée,  ainsi  que  la  loi  le  permet, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  en  matière  de  police  et  de  po- 
lice correctionnelle,  par  une  citation  directe.  Il  a  été  reconnu 
que  le  fait  incriminé  présente  les  caractères  d'une  contraven^ 
tion ,  d'un  délit  ou  d'un  crime.  L'inculpé  est  renvoyé ,  soit 
comme  prévenu,  soit  comme  accusé,  devant  la  juridiction  ré- 
pressive compétente  pour  statuer  sur  Taccusation.  La  procé- 
dure entre  dans  une  voie  nouvelle  :  elle  poursuit  un  autre 
but,  elle  revêt  d'autres  formes. 

Elle  poursuit  un  autre  but  :  ce  ne  sont  plus  des  indices 
et  des  présomptions  qu'elle  demande ,  ce  sont  des  preuves  ; 
elle  ne  s'arrête  plus  à  des  probabilités,  elle  veut  une  complète 
certitude.  Elle  remplace  les  investigations  extérieures  par 
l'examen  des  faits  constatés,  la  recherche  par  la  discussion. 
Elle  réunit  les  éléments,  non  plus  d'une  instruction  prélimi- 
naire sur  l'opportunité  de  la  poursuite,  mais  d'une  instruction 
définitive  sur  le  bien  ou  le  mal  fondé  de  l'action  elle-même. 
Son  but,  en  un  mot,  est  le  jugement,  c'est-à-dire,  la  dé- 
cision de  la  juridiction  compétente  sur  le  fond  de  la  prévention 
ou  de  l'accusation.  Or  le  jugement  est  le  plus  solennel  et  le 
plus  puissant  de  tous  les  actes  qui  peuvent  émaner  des  pou- 
voirs institués  par  la  loi ,  puisqu'il  est  la  seule  sanction  de  tous 
les  droits  collectifs  ou  individuels  qui  constituent  la  société, 
puisqu'il  est  la  seule  garantie  de  tous  les  intérêts  qui  ('oivent 
trouver  dans  l'ordre  de  cette  société  leur  sauvegarde. 

La  procédure  revêt  d^autres  formes  qui  sont  appropriées  à 
ce  but  nouveau.  Trois  règles  principales,  inconnues  de  Tins- 
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(roction  préalable,  vont  la  régir:  le  débat  oral,  la  pu- 
Ujcîté  de  Taudience,  le  droit  de  la  défense.  Elle  était 
édifiée  en  Tabsence  de  Tinculpé,  elle  devient  contradic- 
toire. Elle  était  secrète^  elle  quitte  le  cabinet  du  juge  d*in- 
strudioD  pour  se  développer  à  Faudience.  Elle  repoussait 
rasistaDce  d'un  conseil ,  elle  permet  cette  assistance  dans 
tontes  les  causes,  elle  la  prescrit  dans  toutes  les  accusations 
criminelles.  Ainsi  ces  formes  nouvelles,  telles  qu'une  triple 
ligne  fortifiée ,  ceignent,  et  protègent  la  vérité  que  le  juge- 
ment doit  manifester.  A  mesure  que  le  procès  s'avance,  les 
épreuves  redoublent ,  les  garanties  s^élèvent ,  et  ce  n'est 
qn'après  les  avoir  successivement  traversées  ^  qu'il  arrive  à 
son  terme. 

Enfin  la  justice  elle-même  multiplie  ses  précautions  :  plus 
elle  af^rocbe  de  l'achèvement  de  son  œuvre  5  plus  elle  té- 
moigne de  prudence,  plus  elle  cbeme  à  se  fortifier  contre 
les  erreoFS.  La  séparation  des  juridictions  d'instruction  et 
des  joridictions  répressives*  la  composition  de  ces  dernières 
joridictions,  les  régies  de  la  preuve  qui  forme  leur  conviction, 
les  «riennités  des  jugements,  les^voies  de  recours  qui  sont 
ouvertes  à  toutes  les  parties,  toutes  ces  institutions  de  notre 
droit  public  qui  décèlent  une  haute  appréciation  de  la  mission 
de  Tordre  judiciaire,  vont  se  développer  avec  l'instruction  dé« 
finitrre  dont  elles  ont  pour  objet  d'assurer  les  résultats. 

Ces  règles  nouvelles  s'appliquent  aux  trois  juridictions  com- 
munes qaiy  par  une  division  qui  correspond  aux  trois  classes 
dïnfractions  séparées  par  la  loi,  ont  été  établies  pour  la  ré- 
pression des  contraventions,  des  délits  et  des  crimes  :  les  (rt- 
bunaax  de  police^  les  tritutuiux  correctUmneU  et  les  cours 
(Tossûes. 

Hais  elles  ne  s^appliqoent  pas  à  chacune  de  ces  juridictions 
dans  la  même  mesure  et  suivant  les  mêmes  formes.  La  pro- 
eédnre  devant  les  tribunaux  de  police,  les  tribunaux  correc- 
tionnels et  les  cours  d'assises  n'est  pas  la  même  :  émanant 
d^un  même  principe,  soumise  à  des  règles  générales  iden- 
tiques, elle  affecte,  devant  chaque  juridiction,  des  modesdis- 
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tincts  d'application,  des  règles  spéciales.  Il  est  dans  la  nature 
des  choses,  en  effet,  qu'elle  complique  ses  formes  et  quVIle 
multiplie  ses  garanties  &  mesure  que  les  intérêts  qu^elle  doit 
prQtéger  sont  plus  importants,  &  mesure  que  les  infractions 
qu'elle  poursuit  sont  plus  graves.  La  même  raison  apporte 
les  mêmes  différences  daf  s  les  éléments  d'organisation  de  ces 
trois  juridictions.  De  là  l  a  nécessité  d'examiner  séparément 
et  successitement  l'institution  et  les  formes  de  chacune 
déciles. 

Nous  examinerons  en  premier  lieu,  en  suivant  l'ordre 
adopté  par  notre  code,  qui  se  trouve  ici  Tordre  logique  des 
matières,  la  constitution  des  tribunaux  de  police  et  les  formes 
de  leur  procédure* 

n.  Les  tribunaux  de  nolice  ont,  ainsi  qu'on  le  verra  plu^ 
loin»  une  compétence  tfH  étendue  et  très  variée  :  les  matières 
qui  leur  sont  dévolues,  quoique  minimes  en  général  et  de  peu 
d'importance,  touchent  à  tous  les  intérêts  de  la  cité  et  enve- 
loppent de  toute  part  la  vie  civile.  Les  lois  de  police,  en  effet, 
ont  pour  objet,  suivant  la  définition  de  la  loi  du  1(^  décem- 
bre 1789,  «  de  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d*nne 
bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de 
la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues  et  lieux  publics.  » 
Et  si  cette  énumération,  purement  démonstrative,  indique  le 
caractère  général  de  ces  lois ,  elle  n'en  limite  nullement  lé 
domaine.  Elles  s'étendent  ft  tout  ce  qui  concerne  la  voie  pu- 
blique; elles  en  tracent  par  conséquent  les  alignements,  et 
sous  ce  rapport  elles  touchent  incessamment  aux  droits  de  la 
propriété;  elles  en  saisissent  toutes  les  détériorations  et  par 
conséquent  elles  touchent  enc/ore  aux  propriétés  riveraines. 
Elles  surveillent  tous  les  lieux  publies  pour  y  maintenir 
l'ordre  :  elles  tracent  donc  des  règles  aux  cabarets,  aux  cafés, 
aux  théâtres,  à  la  conduite  des  voitures  et  des  chevaux  dans 
les  rues,  à  la  vente  des  denrées  dans  les  marchés.  Elles  impo* 
sent  des  conditions  spéciales  à  quelques  industries  dont  la  pra- 
tique peut  exercer  quelque  influence  sur  la  tranquillité  pu- 
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Uiqoe,  notamment  à  la  boulangerie  et  à  la  boucherie.  Elles 
mainiiaiineDt  au  fond  des  campagnes  les  usages  locaux  qui 
sont  compatibles  avec  les  droits  de  propriété.  Elles  veillent 
cafiBy  pour  en  faire  cesser  les  abus  ou  les  effets,  sur  le  travail 
dis  cotants,  sur  les  traitements  exercés  sur  les  animaux  do- 
I ,  sur  les  épidémies  et  les  épizooUes,  sur  les  accidents 
i,  tels  que  les  incendies,  les  inondations,  sur  tous 
les  événements,  sur  tous  les  faits  qui  peuvent  intéresser 
i'ordvede  la  oommone,  la  sécurité  des  habitants,  la  paix  pu- 


i^  la  poHee^  qu'il  faut  nécessairement  appeler  munici- 
pale pour  distittgaer  nettement  son  caractère,  doit  étreconsi- 
déréa  oonmie  une  vigilante  gardienne  de  tons  les  intérêts  qui 
vivent  dana  diaqne  oommnne.EUe  prérient  par  ses  prévoyantes 
prsKripftions  Ions  les  excès,  tous  les  empiétements  du  voisi- 
■age.  Elle  assure  la  commodité  de  lavie  et  la  facile  jouissance 
de  totts  les  bienfaits  de  la  cité.  Elle  |Nrotége  les  libres  rapports 
des  habitants  entre  eux;  die  les  oblige  à  vivre,  suivant  l'ex- 
pression de  Montesquieu,  selen  les  règles  de  la  société  ci- 
vile *  ;  et  plus  active  à  mesure  que  ces  rapports  se  multiplient 
et  qne  eea  intérêts  grandiaseat»  son  action  tutélaire  s^étend 
en  même  temps  que  la  civilisation  se  développe,  en  même 
temps  qae  se  perbctieMient  les  conditions  de  la  vie  sociale. 

De  Û  il  suit  que  les  contraventions  de  police  doivent  tendre 
en  général  à  s'accroître.  Ce  n'est  point  là  l'indication  d'une 
imsaoralité  plus  grande,  c'est  simplement  la  conséquence  d'une 
mciété  pins  avide  des  paisibles  jouissances  de  la  cité,  d'une 
réglenentation  plus  prévoyante  et  plus  inquiète  de  tous  les 
petits  abttsde  l'habitation,  dHine  administration  animée  d'une 
soKcHnde  plus  vive  pour  tous  lesintérèts  qui  lui  sont  confiés. 
Les  infractions  de  police,  qui  ne  sont  en  général  que  des  in- 
fractions tontes  matérielles,  ne  dénotent  aucune  perversité  et 
ne  eansent  même  aucun  trouble  public;  elles  révèlent  seule- 
ment nne  observation  plus  ou  moins  exacte  de  toutes  les  régies 

«  E^rit  des  tais,  liv.  SS,  ehaiv  S4. 
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quelquefois  minutieuses  qui  se  proposent  d*as8urer  le  boti 
aménagement  de  la  dté.  A  mesure  que  se  multiplient  les  rè- 
glements, les  contraventions  doivent  se  multiplier. 

Les  relevés  des  statistiques  viennent  i  l'appui  de  cette 
observation.  Le  nombre  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  simple  police  a  doublé  dans  Tespace  de  vingt*cinq 
ans.  Ce  nombre,  en  effet,  a  été  en  moyenne  de  97,568  juge- 
ments de  1826  à  1830,  de  102,757  de  1830  à  1835,  de 
1A8,296  de  1836  i  1840^  de  199,878  de  i%H  a  1845,  de 
197,3M  de  184.6  à  1850.  Il  s^esl  élevé  en  1851  à  237,7U, 
en  1852  à  323,098, en  1853 i 4.19,055,  en  1854  a  403,235. 
Mais  la  progression  extraordinaire  de  ces  dernières  années 
doit  être  attribuée  à  la  création,  parle  décrctdu28  mars  1862, 
de  commissaires  de  policedans  les  cantons  qui  n^en  avaient  pas, 
et  i  l'augmentation  des  brigades  de  gendarmerie  :  ces  nou- 
veaux agents  ont  recherché  et  constaté  des  contraventions  qui 
jusques-là  demeuraient  impoursuivies.  «  Cette  élévation  con- 
sidérable du  nombre  des  contraventions  de  simple  police,  dit 
le  rapport  qui  précède  le  compte  de  1852,  ne  doit  point  être 
attribuée  à  ce  qu^il  en  a  été  commis  davantage^  mais  unique- 
ment i  ce  qu'elles  ont  été  recherchées  et  poursuivies  avec 
plus  de  soin.  » 

On  pçut  apprécier  déji,  par  cette  énonciation  sommaire  des 
altributions  de  la  police  et  du  nombre  toujours  croissant  de 
ses  infractions,  toute  Timportance  de  cette  matière  et  par 
conséquent  tout  Tintérét  qui  doit  s'attacher  aux  formes  de  sa 
procédure.  Il  faut,  en  effet ,  que  les  nombreux  contreve- 
nants qui  comparaissent  devant  cette  juridiction  y  trouvent 
des  garanties  sinon  égales  à  celles  qui  protègent  les  prévenus 
et  les  accusés,  du  moins  suffisantes  pour  établir  la  vérité  où 
la  fausseté  des  contraventions  ;  il  faut  que  tous  les  droits  qui 
sont  journellement  mis  en  jeu  par  ces  poursuites  soient  sau- 
vegardés ;  et  la  minimité  des  infractions,  qui  n'empêche  pas 
que  les  intérêts  qu'elles  blessent  ne  puissent  être  très  graves, 
n'est  point  un  motif  d'apporter  moins  de  régularité  et  de  soin 
è  leur  répression  qu'à  celle  des  délits  et  des  crimes. 
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DenouTelles  difficultés  s*élèvent  d'ailleurs  dans  celle  ma- 
tière el  Tiennent  trop  souvent  en  compliquer  les  éléments  et 
niaitir  ses  formes  expéditives.  Ces  difficultés  tiennent  à  plu* 
aeois  Gtoses  qaî  sont  inhérentes  à  la  nature  même  des  con- 
tnmlioDS  :  elles  tiennent  au  pouvoir  réglementaire  dont  les 
lois  de  police  émanent,  &  la  diversité  des  autorités  qui  Texer- 
cent  et  aux  limites  de  cet  exercice  dans  les  mains  de  cha- 
cone  d'elles;  elles  tiennent  à  la  nature  de  la  preuve  le  plus 
soQîeot  écrite  qui  est  produite  devant  les  tribunaux  de  police  ; 
db  tiennent  au  caractère  mixte  d'un  plus  grand  nombre  de 
UUqui  relèvent  en  partie  de  l'administration  et  en  partie  de 
h  joridiction  de  police,  en  partie  du  juge  civil,  en  partie  du 
JQge  répressif  ;  elles  tiennent  enfin  à  toutes  les  exceptions 
<|Qe  la  nature  des  affaires  soulève,  que  la  défense  a  néces- 
siireiDeot  le  droit  de  foire  valoir  et  qui  suspendent  à  chaque 
pu  les  procédures. 

lU.  Noos  allons  successivement  examiner  :     . 

L'organisation  des  tribunaux  de  police  ; 

Les  db>it8  du  pouvoir  réglementaire  ; 

Les  attributions  des  juges  et  les  principes  qui  régissent 
Icw  compétence  ; 

Les  formes  de  la  poursuite  des  contraventions  » 

Lesexceptionsqui  entravent  ou  suspendent  c^tte  poursuite  ; 

U  théorie  des  questions  préjudicielles  ; 

Les  formes  de  la  procédure  de  Taudience; 

Les  règles  relatives  à  la  preuve  des  contravenlions; 

Les  incidents  du  débat  ; 

Les  formes  des  jugements  ; 

Enfin  les  Toies  de  recours  qui  peuvent  être  employées  con- 
be  les  jugements. 

Toutes  ces  matières  ne  sont  que  brièvement  et  incomptè- 
tweat  traitées  dans  notre  Gode  :  le  petit  nombre  de  cfisposi* 
Imqs  qu'il  contient  à  ce  sujet  sont  évidemment  insuifisau tes 
pour  régler  tontes  les  question^  qu'elles  soulèvent.  Ces  la- 
ines ont  été  remplies  par  la  jurisprudence  :  dans  aucune 
Partie  de  la  législation  pénale  l'interprétation  ne  s'est  pro- 
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duite  avec  une  telle  souveraineté  ;  elle  a  suppléé ,  elle  a 
complété  la  loi  ;  elle  a  fondé  des  règles  ;  elle  a  établi  des 
formes.  Nous  aurons  donc  à  examiner  à  chaque  pas,  &  côté 
des  règles  légales  trop  restreintes,  les  règles  que  les  arrêts 
ont  édiûées. 

$  469. 

I.  De  la  jyrîdictioD  de  police  à  Rome.  —  IL  Dans  les  provinces  de 
Tempire. 

I.  On  retrouve  chez  tous  les  peuples,  dans  tous  les  lieux 
où  les  populations  se  sont  groupées,  où  elles  ont  formé  des 
villes  ou  des  villages,  la  trace  des  règles,  plus  ou  moins  pré- 
voyantes, plus  ou  moins  développées,  de  la  petite  police,  de 
cette  police  qui,  comme  nous  venons  de  le  dire,  assure  la  via- 
bilité et  la  propreté  de  la  voie  publique,  la  salubrité  des  ha- 
bitations, la  facilité  et  la  commodité  des  relations  sociales,  la 
sécurité  des  transactions  de  chaque  jour,  l'application  des 
lois,  et,  en  un  mot,  toutes  les  jouissances  et  toutes  les  sûretés 
de  la  vie  civile  ;  c'est  la  nature  même  des  choses  qui,  tantôt 
sous  la  forme  d'usages  locaux,  tantôt  de  règlements  positifs 
et  précis,  tantôt  arbitrairement  et  tantôt  légalement,  repro- 
duit sans  cesse  et  partout  ces  règles  ;  car  les  mêmes  besoins 
et  les  mêmes  rapports  engendrent  nécessairement  les  mêmes 
mesures  d'ordre  et  de  sécurité. 

Elles  existaient  dans  la  Grèce  :  Aristote  parle ,  sans  les 
définir,  «  des  magistratures  indispensables  à  la  police  des 
villes ,  des  ports  et  des  campagnes  '•  » 

Elles  existaient  dans  l'ancienne  Rome  :  Rome  avait, 
comme  nos  cités  modernes,  un  pouvoir  réglementaire  de 
police  et  une  juridiction  répressive  des  infractions.  Cette 
double  autorité  n'était  pas  exercée  par  les  mêmes  personnes 
dans  l'enceinte  de  la  ville  et  dans  les  provinces. 

A  Rome,  elle  appartenait  aux  Ediles  auxquels  étaient  ad* 

«  BoUtîqae,  liv.  VII,  chap.  5,  $  iS,  trad,  de  M.  Bartfademy  Saio(-Hilair€. 
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joiofs  les  quatQorvîrs,  spécialement  affectés  à  la  surveillance 
delà  voirie,  qui  curam  viarum  gérèrent  '.  Les  Ediles  que 
Geéron  appelle  les  curateurs  de  la  Tille^  jEdiks  curaioreê 
wU  ',  avaient  dans  leurs  attributions  :  1^  la  police  de  la 
Toirie;  ils  veillaient  en  conséquence  à  Técoulement  des  eaui> 
i  la  dcstroctioii  des  bâtiments  qui  menaçaient  ruine ,  è  la  eon- 
itradieD  des  nouvelles  maisons,  aux  embarras  de  la  toie  pu* 
Uiqae^  ;  2o  |e  nettoiement  des  places  et  rues  :  ils  empédiaient 
loot  4ép6t  de  matériaux  ou  d'objets  quelconques  devant  les 
boutiques';  le  Jet  de  fumiers^  d'ordures,  d'excréments  *  ;  ils 
Mêlent  les  propriétaires  à  entretenir  la  voie  publique  de- 
Tint  ieon  maisons  et  à  la  débarrasser  de  tout  encombrement 
qnptt  entraver  la  circulation  des  voitures  *  ;  B^  Fadministra- 
tMMideseatti:  ils  en  surveillaient  la  distribution  7;  t»  Tinspec- 
tion  des  marchés  :  curatores  annonœ^  ;  ils  maintenaient  les 
t&cs,  réprimaient  les  coalitions  concertées  entre  les  mar*' 
^ods  pour  faire  hausser  les  denrées,  vérifiaient  l'exactitude 
<les  poids  et  mesures»  la  bonne  qualité  des  comestibles  el  re^ 
cubaient  tontes  les  fraudes  commises  dans  les  marchés  ; 


*  PoopoDias,  L«  S,  S  S^*  ^^'  ^^  origine  jnris. 

*  Gc  de  lesiibas,  lib.  3,  n.  S. 

'  P>|nL  1.  niu  Dîg.  de  Tift  pobHcft  :  —  iEdiles  studeant  at  qam  secun- 
^  drititeB  sunt  tie,  adttqaenlur,  et  eflhixiooes  non  noceant  domibas^  et 
VGBtts  liant  nbloomque  oportet  Studeant  etîam  ne  eoram  ant  alionun  pa- 
nda, etiam  donaorum  qui  ad  viam  ducunt  sint  caduc!  :  sed,  ut  oportet, 
aaaadent  domîni  domorum  et  consiruant 

*Eod.  toc  :—  Curent  autem  ut  nullus  effodiat  vlas  neque  subruat,  neqve 
OBUnat  in  Yiis  aliquid...  Studeant  ut  ante  officinas  nihil  projectum  sit  fel 
pDfiosîtDm. 

*Eod.  loc.  :  —  Non  penniltant  neque  stercora  projicere,  neqtte  morti- 

*  Eod.  toc  :  —  GonsCruat  autem  TÎas  publicas  unuiquisque  flecundùtti 
fnpriam  doonim  et  aquaeductus  purget,  et  construat  ità  ut  non  prohibeatnr 
v^XDhun  transire. 

'  ÂKOD.  ad  Cic  Verr.  II,  1.  Tit.,  Ut.  XXIX^  87.  Schubert,  de  Roman» 
£dQ.,lib.llI,cftli.8. 

*  SdnbertdeRom.  iBdîl.  lib.  III,  cap.  4.  0la,  1. 1.  Dlg.  de  Adîl.  Bd.  — 
''-usaliQjas  edicti  proponendi  est  ut  occorratur  follaciis  rendentium  et  em** 
P^Am  suocurratur. 
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S  wo. 

1  De  la  juridiction  de  police  dans  noire  ancien  droit  avant  le  13*  siècle. 
—  II.  Dans  les  siècles  suivants.— lU.  Dans  les  il*  et  18*  siècles. 

L  II  y  a  Heu  de  présumer  qu'en  France,  après  la  conquête 
des  Francs  comme  sous  la  domination  romaine,  les  habitants 
des  villes  conservèrent  la  juridiction  municipales  au  moins 
en  ce  qui  touche  les  délits  de  police  •.  Les  justices  qui  s'éta- 
blirent &  cette  époque  n'avaient  aucun  intérêt  à  s'emparer  de 
la  connaissance  de  ces  petits  délits  qui,  du  reste,  durent  se 
restreindre  beaucoup.  Elles  n'étaient  pas  même  constituées 
pour  en  connaître  ;  leurs  formes  de  procédure  se  seraient 
difficilement  ployées  à  des  faits  si  minimes.  Mais,  à  la  fin  da 
10»  siècle,  lorsque  les  juridictions  des  mais  furent  remplacées, 
non-seulement  dans  les  campagnes,  mais  encore  dans  les 
villes,  par  celles  des  seigneurs,  les  magistrats  municipaux  ne 
purent  qu'avec  peine  conserver  leur  pouvoir.  Leurs  juridic- 
tions même,  restreintes  aux  faits  les  plus  légers,  tantôt  dispa- 
rurent toute  fait,  tantôt  se  modifièrent  dans  chaque  localité 
suivant  les  circonstances,  et  suivant  la  résistance  que  les  ha- 
bitants purent  opposer  aux  entreprises  des  seigneurs  •.  Les 
justices  seigneuriales  les  remplacèrent  ou  concoururent  avec 
elles  à  la  répression  des  faits  de  police. 

Le  droit  de  police,  c'est-à-dire ,  suivant  la  définition  de 
Loyseau  K  le  droit  de  faire  des  règlements  «  concernant  le 
mesnagement  commun  de  la  cité,  »  excédait  les  pouvoirs  du 
juge  préposé  pour  les  appliquer;  ce  droit  était  un  démem- 
brement du  droit  de  seigneurie;  il  appartenait  donc  légale- 
ment aux  seigneurs  qui  pouvaient  faire  des  règlements  par- 

*  Giraud,  Essai  sur  FhUt.  du  dr.  français,  u  I,  p.  126;  Panlessus,  Essai 
SttrTorg.  jud«yp.  884* 

*  Pardessu,  ii.  885* 

*  De  Bréquignj,  préface  du  U  XI  des  Ord,,  p.Jai  :  Guérard,  Poijptiqne 
dlrminon,  Prolég.  S  99,  Pardessus,  Essai  historique,  p,  aai, 

«  Traité  djes  Seigneuries,  eh.  9,  n.  10. 
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lioilîers  pour  leurs  justiciables;  il  appartenait  aux  Yilles  qui 
en  mient  gardé  la  possession  ou  auxquelles  les  chartes  Ta- 
vaient  reooBQU  ;  il  appartenait  aux  parlements  et  aux  offi- 
den  auxqneb  les  édita  rayaient  délégué;  il  appartenait  «a 
roi,  qui ,  investi  de  la  police  générale  du  royaume,  pouTait 
ttre  des  règlements  généraux  sur  cette  matière.  Mais  cette 
Mnction,  pIntAt  théorique  que  pratique,  admettait  de  nom- 
htases  exceptions  ;  car»  à  cette  époque  de  désordre  et  de 
œhnott,  il  ne  faut  pas  diereher  des  règles  précises  pour 
iteminer  la  séparation  des  pouvmrs  et  les  limites  des  di- 
imeseompétenees.  Ainsi  Loyseau,  quoiqu'il  combatte  sur 
cepobt  Tusorpation  des  juges  des  seigneurs,  dit  néanmoins  : 
i  Quant  aux:  denrées,  c'e8t-à*dire  la  menue  marchandise,  qui 
smtles  Tictoaiiles  et  autres  petites  eommodités,  pour  l'en- 
tretien  et  usage  journalier  du  peuple,  les  juges  de  police  y 
peoTeat  mettre  taux  et  faire  tout  autre  règlement  pour  em- 
pêdier  les  monopoles  et  autres  abus>  même  pour  faire  four- 
nir lliahitant  atimt  le  marchand  qui  les  veut  revendre  S  » 
ToQte  la  police  des  marchés  était  donc  réglée  par  ces  juges. 

n.  Lorsque  les  prévôts  et  châtelains  royaux  furent  établis 
Ten  le  commencement  du  IS*  siècle,  ils  s*emparèrent  sur 
leur  territoire  du  fait  de  la  police  et  en  exercèrent  à  la  fois 
Tidministration  et  la  juridiction  *.  Or,  comme  ces  prévôts 
l'étaient  que  les  juges  seigneuriaux  du  roi  dans  ses  domaines, 
comme  ils  a^avaient  d'autres  attributions  que  celles  des  juges 
deisrigoeurs,  il  faut  en  eondure  que  ces  dermers  exerçaient 
i  cette  époque  en  tout  on  en  partie  le  même  pouvoir.  On 
trouve  d^ailleurs  dans  les  coutumes  de  fréquents  exemples  de 
cette  réunion  dans  les  mêmes  mains  du  droit  de  police  et  de 
U  juridiction.  La  coutume  de  Calais  portait,  art.  S  :  «  Aux 
majeur  et  eschevins  appartient  la  connussance  et  juridiction 
du  fait  de  police  avec  toute  correction  et  contrainte  sur  tous 

*Ibid.,  11.17. 

*Voy.  notreUl,  p.  A79. 
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les  bourgeois,  manants  et  habitants  de  ladite  ville»  bourgs  et 
banlieue,  en  ce  qui  dépend  du  fait  de  police.  »  La  coutume  de 
Boulogne-sur-Mer  portait,  art.  1"  :  «  Les  maire  et  esche- 
vins  ont  toute  justice»  haute,  moyenne  et  basse,  et  la  police 
de  ladite  ville,  bourgage  et  banlieue.  »  La  coutume  d'Ab- 
beville,  art.  35  :  c  Ont  lesdits  majeur  et  eschevins  la  juridic- 
tion et  connaissance  de  tous  leurs  sujets,  tant  en  action  réelle 
que  personnelle.  »  La  coutume  de  Saint.Omer»  art.  1^'  : 
«  Les  majeur  et  eschevins  de  ladite  ville  en  ont  la  garde» 
régime  et  gouvernement ,  avec  administration  générale  et 
spéciale  de  la  police  d*icelle....  et  justice  haute,  moyenne  eC 
basse.  » 

Les  baillis  et  sénéchaux,  dans  leurs  perpétuelles  luttes 
avec  les  juridictions  supérieures ,  s'étaient  également  attri- 
bué le  droit  de  faire  des  règlements  de  police  et  même  de 
statuer  sur  les  infractions  en  cette  matière.  L'édit  de  Crè- 
mieu,  du  19  juin  1536,  restitua  ce  pouvoir  aux  prévôts  par 
son  art.  35  :  «  quant  au  fait  de  la  police,  voulons  et  enten- 
dons que  nos  prévôts  y  vaquent ,  entendent  et  aient  la  pre- 
mière connaissance,  sans  que  nos  baillis,  sénéchaux  et  autres 
juges  présidiaux  s'en  entremettent  »  si  ce  n'est  par  appel.  • 
Loyseau,  en  critiquant  cette  disposition,  laisse  apercevoir 
la  manière  dont  elle  fut  appliquée*  «  On  a  osté  mal  à  propos 
aux  baillis  royaux  la  police,  c'est-à-dire  le  droit  de  faire  des 
réglemens  politiques  (qui  estoit  la  plus  noble  partie  de  leur 
charge,  estant  la  police  un  des  droits  du  bailliage  ou  justice 
supérieure  )»  et  on  Ta  attribué  aux  prévoats  et  juges  ordinaires 
dçs  villes  royales,  auxquelles  appartenoit  seulement  l'exé- 
cution de  la  police  ' .  »  Ainsi ,  toute  la  police ,  même  le  droit 
de  faire  des  règlements,  se  trouTait  dévolue  aux  prévôts. 
Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  attribuer  à  ce  mot  de  police  une 
signification  trop  Restreinte  :  on  y  comprenait  souvent  une 
portion  de  l'administration  en  même  temps  qu'une  portion 
de  la  justice  criminelle.   Cette  attribution  était ,  au  sur- 

*  Trailtf  des  Seigneuries  n.  A6. 
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phs, faite  aux  préYÔCs,  sans  préjudice  du  droit  des  seigneurs^ 
et  des  droits  des  municipalités,  dans  les  villes  où  elles  avaient 
titre  et  po8M9sion\ 

L'ord*  de  février  1566,  donnée  par  Charles  IX  à  Moulins, 
ifforta  quelques  dispositions  nouvelles  relatives  à  la  police 
fa  viHes.  L'art.  71  porte  :  t  pour  donner  quelque  ordre  k  la 
peiitt  des  villes  de  notre  royaume ,  et  pourvoir  aux  plaintes 
qoi  de  ee  nous  ont  été  faites ,  avons  ordonné  qac  les  maires , 
échevins,  eonsuls,  capitouls  et  autres  administrateurs  desdites 
nDes,  qui  ont  eu  ci-devant  et  ont,  de  présent,  Texercico  des 
enssB  dviies,  criminelles  et  do  la  police,  continueront  ci- 
ipés  Texercice  seulement  du  criminel  et  de  la  police,  à  quoi 
km  eojoigiions  vacquer  incessamment  et  diligemment.  » 
L'st.  73  ajoute  :  «  Et  quant  aux  villes  esquelles  nos  officiers 
on  Icsiiaiils  justiciers  ont  la  police,  et  non  les  corps  et  corn- 
■onaotés,  voulons  et  ordonnons  que  de  chacun  quartier  ou 
yaroiase  d*ioelles  soient  élus,  par  les  bourgeois  et  citoyens  y 
Uâtans,  un  ou  deux  d'entre  eux  qui  auront  la  charge , 
«Uiiistration  et  intendance  de  la  police  et  de  tout  ce  qui  en 
dépend;  lesquels  bourgeois  et  citoyens  pourront  être  élus  et 
pine  de  tonte  qualité  de  personnes  habitans  es  villes ,  sans 
quelconque  »  et  auront  puissance  d'ordonner  e.t  faire 
jusqu'à  la  valeur  de  60  sols  pour  une  fois...  Et  le' 
!  sera  diservé  aux  petites  villes  où  il  aura  moindre 
t,  en  quoi  n'entendons  préjudicier  aux  juges  ordinaires 
les  Keox  qu'ils  ne  puissent,  par  concurrence  ou  prévention , 
pourvoir  à  la  police  desdites  villes.  » 

Cette  ordonnance  n*eut  pas  les  résultats  qu'on  avait  atten- 
dai«  i  raison  de  la  multiplicité  des  juges  ordinaires,  qui,  forts 
delà  réserve  stipulée  en  leur  faveur,  faisaient  partout  con- 
carrence  aux  officiers  municipaux.  Un  règlement  du  conseil 
da  4  février  1567  essaya  de  concilier  ces  prétentions  opposées 
ea  déclarant  «  que  ce  qui  a  été  ordonné  par  l'édit  de  Mou- 

•McL  du  H  février  1587. 

*4fT,  Pari,  de  Paris,  27  nov.  1563. 


18  Bit  TRIBONAOI  Pl  MLlfi&. 

lins  sera  eiécuté;  mais  que  dans  les  lieux  où  il  y  a  diversité 
d*ot&ciers  de  police,  il  sera  établi  un  certain  lieu  et  ordonné 
certain  jour  le  mois  pour  s'assembler  tous  avec  les  bourgeois 
élus  des  quartiers  ou  paroisses ,  et  qu'en  cette  assemblée  cha- 
cun rapportera  ce  qui  aura  été  fait  de  part  et  d'autre  pour  se 
conformer  ensemble  à  même  train  et  façui  de  police,  sans 
entrer  en  aucune  diversité  ou  contrariété,  a 

Enfin,  redit  d'Amboise  de  janvier  1572  décida  «  que  les 
ordonnances  qui  avaient  été  faites  sur  le  fait  de  la  police 
étaient  demeurées  inutiles  et  sans  exécution;  que  ce  mal  ve- 
noit  du  défaut  de  personnes  qui  fussent  chargées  spéciale- 
ment d'y  vacquer  et  d'en  faire  observer  et  entretenir  les  rè- 
glements; que  S.  M.  en  recevoit  des  plaintes  continuelles  de 
tous  les  endroits  du  royaume»  et,  qu'après  avoir  délibéré,  il 
avoit  enfin  arrêté  d'establir  dans  les  villes  certaines  personnes 
notables  commises  et  députées  spécialement  pour  la  police  ; — 
qu'à  Paris,  l'un  des  pr^idenls  et  Qn  conseiller  au  Parlement» 
un  maistre  des  requêtes,  le  lieutenant  civil  ou  criminel  ;  et» 
en  leur  absence,  le  particulier,  le  prevost  des  marchands  ou 
l'un  des  eschevins»  quatre  notables  bourgeois  non  exerçant 
la  marchandise ,  les  procureurs  du  roy  au  Chfttelet  et  à  Thôtel 
de  ville,  s'assembleroient  au  Palais ,  en  la  salle  de  la  chancel- 
lerie, deux  fois  la  semaine,  le  mardy  et  le  vendredy»  depuis 
une  heure  après  midi  jusques  à  cinq  ;  auxquels  députés  le  roy 
donne  puissance  et  autorité  de  mettre  taux  aux  vivres,  de 
juger  les  rapports  qui  seroient  faits  par  les  commissaires  au 
Chàtelet,  et  de  faire  soigneusement  garder  et  observer  les 
ordonnances  et  réglemens  de  police;  que  leurs  jugemei»  se- 
roient exécutés  nonobstant  rappeletsansyprèjudicier  jusqu'à 
40  livres  parisis,  et,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  cent  sols  ; 
que,  lorsque  les  cas  mériteroient'  punition  corporelle,  ils  se- 
roient renvoyés  aux  juges  ordinaires;  —  que,  pour  les  autres 
villes  du  royaume  où  il  y  a  parlement,  le  même  ordre  seroit 
suivi  et  gardé  au  plus  près  qu'il  seroit  possible  ;  qu'à  l'égard 
des  villes  où  il  y  a  siège  royal ,  il  seroit  commis  six  person- 
nages notables,  dont  les  deux  seroient  officiers  et  les  quatre 
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(boorgeob,  qai  seroienl  choisis  de  six  mois  en  six  mois 
éns  les  assemblées  des  villes  poar  s'assembler  les  mêmes 
Juan  de  aiardy  et  de  Yendredy  el  vaoquer  actuellement  au 
Ul  et  léglemeet  de  la  police  dans  toute  retendue  de  son  res- 
«it,  aà  tnslor  de  la  ville  de  Paris,  et  que  les  jugemens 
fi'îb  lendraent  sèment  exécutés  nonobstant  l'appel,  et  sans 
y  piéî«dieîer,  jusqu'à  tO  livres  parisis;  et,  en  dernier  ressort, 
psqa'i  40  sols  parisis;  ~  et  quant  aux  seigneurs  haut-jus^ 
iéoBy  il  leur  est  enjoint  de  donner  ordre  au  règlement  de  la 
pofiee  de  leurs  villes»  terres  et  seigneuries,  ainsi  qu'ils  con- 
BsîrtioBt  être  uéoessaire  pour  le  bien  et  commodité  de 
kansojela^  eonCofmément  néanmoins  aux  déclarations  du 

Cet  jaridielioBs  extraordiaairement  créées  dans  les  villes, 
as  ^éiablireat  qu'avec  peine  et  ne  purent  fonctionner  long- 
tsaips»  Uoe  déclaration  du  10  septembre  16T8  renvoya  la 
poKee  de  Paria  au  ChAtelet  à  rHôtel-de-Ville.  Un  règlement 
de  fleuri  ni,  du  11  novembre  4577,  renouvela  le  règlement 
de  iS4tV  et  rétablit  les  juges  ordinaires  dans  leur  ancien  droit 
de  eoundtre  de  la  police  :  les  bourgeois  établis  en  chaque 
faarlier  furent  réduits  à  la  seule  compétence  de  condamner 
caM  aob  d'amende  pour  les  fautes  légères,  et  de  faire  leurs 
(  pour  les  autres  faits  aux  juges  qui  devaient  en  con- 


ID.  Tel  parait  avoir  été  Tétat  de  la  police  jusqu'au  règne^ 
de  Lovia  Wf.  Ce  prince,  par  édit  de  mars  1667,  créa  un 
licBtaant^génëral  de  police  pour  la  ville  de  Paris,  et,  par  un 
aetoeédit  d'octobre  1699,  étendit  cette  nouvelle  institution 
stBBtea  lea  villes  on  il  y  avait  parlement,  cour  des  aides , 
ides  comptes,  sièges  présidiaux,  bailliages  ou  séné- 
s.  Ces  lieutenantfrf[énéraux  de  police  connaissaient 
datovt  ce  qui  ooocernait  la  sAreté  des  villes  et  lieiix  où  ils 
élaiaaC  établis,  du  port  d'armes  prohibé  par  les  ordonnances, 
èa  BCttoiefBent  des  rues  et  places  publiques,  de  Tentretien 
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des  laDlernes,  de  toutes  les  provisions  nécessaires  pour  la  sub- 
sistance  des  villes,  des  amas  et  magasiDs,  des  taux  et  prix  des 
denrées  ;  ils  avaient  la  visite  des  halles,  foires  et  marchés,  des 
hôtelleries,  auberges,  maisons  garnies,  cabarets,  cafés,  tabacs 
et  autres  lieux  publics;  ils  avaient  la  connaissance  des  assem- 
blées illicites,  séditions,  tumultes,  désordres  ;  des  manufac- 
tures et  dépendances  d'icelles;  des  élections  des  maîtres  et 
jurés  des  corps  des  marchands  et  métiers ,  des  brevets  d'ap- 
prentissage et  réception  des  maîtres ,  de  Texécution  des  sta- 
tuts et  règlements  des  arts  et  métiers  ;  ils  ordonnaient  les 
bans  pour  les  récoltes  ;  ils  donnaient  tous  les  ordres  néces- 
saires dans  les  cas  d'incendie  et  d'inondation  ;  ils  faisaient 
Tétalonnage  des  poids,  balances  et  mesures  des  marchands  , 
à  l'exclusion  de  tous  autres  juges;  ils  connaissaient  des  con- 
traventions aux  ordonnances,  statuts  et  règlements  pour  le 
fait  de  la  librairie  et  imprimerie,  du  trafic  des  blés,  de  l'ob- 
servation des  dimanches  et  fêtes  ;  enfin,  ils  étaient  chargés  de 
Texécution  de  toutes  les  ordonnances,  arrêts  et  règlements 
concernant  le  fait  de  la  police.  L'appel  des  sentences  de  police 
se  portait,  suivant  la  situation  des  lieux,  d'après  une  déclara- 
tion du  28  décembre  1700,  soit  au  parlement,  soit  aux  bail- 
liages ou  sénéchaussées.  Les  jugements  qui  ne  portaient  con- 
damnation d'amende  que  jusqu'à  60  sols  étaient  exécutés  par 
provision  nonobstant  appel.  Les  lieutenanls-généraux  ren- 
daient leurs  sentences  en  la  chambre  de  police ,  assistés  de 
deux  assesseurs,  et  sur  les  conclusions  d*un  procureur  du 
roi  '.  Enfin,  un  édit  de  décembre  1706  dispose,  art.  23  : 
«  que  dans  les  villes  où  la  police  appartient  aux  hôtels-de- 
ville  par  titre  ou  concession,  ou  dans  lesquelles  les  offices  de 
lieutenants-généraux  de  police  ont  été  réunis,  les  maires, 
conjointement  avec  leurs  lieutenants,  échevins  et  autres  of- 
ficiers de  rhôtel-de-ville,  connaîtront  de  tout  ce  qui  regarrit* 
la  police,  suivant  et  conformément  h  )%mit  d'octobre  1699.  » 


*  Décl.  6  août  i701,  nov.  |l70a. 
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n  serait  difficile  de  déduire  de  ces  différents  documents  des 
règles  précises.  D'une  part»  le  pouvoir  de  faire  des  régie- 
■eots  sar  les  matières  de  police  semble  abandonné,  soit  par 
mite  de  coutumes  locales,  soit  par  usurpation,  à  une  foule 
d'officiers  différents.  Ce  n*est  pas  seulement  le  roi,  les  cours 
de  parlenaent,  le  suzerain,  les  seigneurs  qui  réglementent  la 
police  locale,  c^est  le  juge  lui-même,  c^est  le  lieutenant  gè- 
lerai^ c'est  le  bailli»  le  prévit,  la  municipalité,  c^est  quelque- 
fois même  le  juge  seigneurial.  D'un  autre  côté,  le  droit  de 
joridietioD  en  cette  matière,  attaché  &  la  plupart  des  justices 
existantes,  est  exercé,  li,  parles  officiers  municipaux,  ici  par 
ks  juges  seigneuriaux  de  haute  ou  basse  justice,  ailleurs  par 
les  prérAts  royaux,  les  lieutenants  de  police  et  les  baillis  et 
séoédiaax  *• 

Ao  milieu  de  ce  désordre,  on  peul  Toir  cependant  surgir 
deux  principes  qui  commencent  k  se  dégager  peu  à  peu  et 
Tout  bientôt  prendre  place  dans  notre  législation  ;  c*est>  d'une 
part,  la  distinction  confuse  encore  du  pouvoir  réglementaire 
et  da  pouvoir  judiciaire  ,distinction  déjà  nettement  posée  par 
Loneau*,  mais  qui  est  demeurée  longtemps  inaperçue;  c'est 
fane  autre  part,  le  caractère  municipal  de  ce  pouvoir  régle- 
mentaire, caractère  sans  cesse  méconnu  par  les  empiéte- 
ments de  Tantorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire, 
mais  persistant  malgré  ces  empiétements  et  se  développant  par 
la  seule  force  des  faits. 

n  est  à  la  fois  digne  de  i:pmarque  que  les  17«  et 
18*  sièdes  ont  produit  sur  cette  matière  un  grand  nombre 
de  règlements  qui  sont  demeurés  des  monuments  de  la  plus 
haute  et  de  la  plus  sage  prévoyance  et  qui  attestent  la  sollici- 
tude éclairée  du  législateur  pour  tous  les  intérêts  de  la  police. 
La  plupart  de  ces  règlements  émanent  ou  du  pouvoir  royal, 
ou  des  ooars  de  parlement ,  ou  des  lieutenants-généraux  de 
poHœ,  on  du  chAtelet.  Leurs  préambules  énoncent,  en  gé- 
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néraly  des  principes  qui  pourraient  encore  être  invoqués  avec 
avantage  et  que  n'applique  pas  toujours  avec  logique  leur 
dispositif.  On  sent  au  fond  de  quelques-unes  de  ces  ordon- 
nances de  police  une  prévoyance  plus  étendue  et  une  vue 
plus  haute  que  celles  qui  ont  dicté  la  législation  générale  de 
cette  époque;  il  semble  que  le  législateur^  eu  traçant  les  pré- 
ceptes de  la  police»  ait  entrevu  sa  mission  préventive  et  soa 
infldence  sur  Tordre  général  ;  mais  ces  idées  s'affaiblissent  et 
perdent  leur  efficacité  aussitôt  qu'elles  revêtent  les  formulée 
de  la  législation  positive  et  qu'elles  sont  forcées  de  s'identifier 
avec  elles.  Quelques-uns  de  ces  règlements,  néanmoins, 
ont  été  les  sources  où  notre  législation  moderne  a  puisé 
ses  dispositions  de  prévoyance  :  tels  sont  les  déclarations 
des  13  avril  1685,  28  janvier  1687,  18  juillet  1734»  sur 
les  mendiants,  gens  sans  aveu  et  vagabonds  ;  Fédit  de  dé- 
cembre 1667  sur  les  armes  prohibées  et  le  port  d'armes  ;  la 
sentence  du  chàtelet  du  27  septembre  1697  sur  la  falsification 
des  vins;  etc.  D'autres  ont  servi  et  servent  encore  de  modèles 
à  tous  les  règlements  de  police  qui  sont  en  vigueur  aujour- 
d'hui :  tels  sont  l'ordonnance  de  police  du  9  janvier  176T 
sur  la  propreté  des  rues  et  voies  publiques,  l'ordonnance  du 
10  janvier  1767  sur  la  conduite  des  voitures  et  des  chevaux, 
Tordonnance  du  10  février  172&  sur  les  précautions  propres 
à  prévenir  les  incendies,  la  déclaration  du  18  juillet  1729 
sur  les  bâtiments  menaçant  ruine  et  les  constructions  nou* 
velles,  le  règlement  du  4  février  1635  et  la  déclaration  du 
19  août  1723  sur  la  police  des  halles  et  marchés,  les  arrêts 
du  parlement  de  Dijon  du  12  janvier  1718  et  du  parlement 
de  Paris  du  10  février  1724,  sur  la  police  des  cabarets. 
Quelques-uns  enfin,  à  raison  de  la  spécialité  de  leurs  dispo- 
sitions et  de  leur  nécessité,  ont  continué  de  subsister  encore  : 
nous  retrouverons  ceux-là  plus  loin  lorsque  nous  aurons  à 
établir  la  compétence  des  tribunaux  de  police  et  par  suite  à 
examiner  si  les  infractions  à  ces  anciens  règlements  doivent 
appartenir  i  ces  tribunaux. 
Mais  toutes  ces  ordonnances  de  police^  quel  que  soit  Tobjet 
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auquel  ef  les  s'appliquaient,  étaient  accompagnées  de  pénalités 
fDD'élaienl  point ,    en  général,  en  rapport  avec  la  gravité 
dsinfractiana.  Ces  pénalités,  qui  participaient  nécessairement 
Al  sfstéffle  de  la  législation,  se  proposaient,  comme  les  peines 
iffieùVes,  Don-seolement  de  réprimer,  mais  d'intimider.  De  là 
kUnx  éleré  des  anaendes,  surtout  à  une  époque  où  la  valeur 
(fa  monnaies  était  plus  élevée  ;  de  là  les  peines  arbitraires  qui 
footlaiaées  à  la  discrétion  du  juge.  Nous  en  citerons  quelques 
oemples.  L'ordonnance  de  police  du  11  décembre  171^3  sur 
latraitears  et  marcbands  devin,  prononce  contre  les  con- 
trefenaots  200    iivres  d'amende  pour  la  première  fois,  et 
^  grande   en   c4âs  de  récidive.  L^ordonnance  du  9  jan- 
fier  1767  défend    de  laisser  séjourner  des  matériaux  sur  la 
Toie  publique  A  peitie  de  confiscation  et  de  300  livres  d'a^ 
mmde  pour  chaque  contravention  et  de  plus  grande  y  s'il  y 
fckst.  Le  règlement  du  Ghàtelet  du  20  avril  1725  porte  dé- 
kme  de  labser  vaguer  les  chiens,  à  peine  de  200  livres  d^a-- 
mende  contre  chacun  des  contrevenants,  même  d'itre procédé 
C9iUre  eux  e^iraordinairement^  sHl  y  échet.  L'ordonnance 
in  30  janvier  1*767  défend  aux  marchands  de  chevaux  de 
tûie  essayer  les  chevaux  dans  les  rues,  à  peine  de  300  litres 
l*<Baende,  mime  de  prison.  L'ordonnance  du  20  janvier  1727 
fracrilaui.  boulangers,  pâtissiers  et  autres,  des  mesures  de 
Itècantioii  contre  Tincendie,  à  peine  de  300  ou  500  livres 
t amende  pour  la  première  contravention,  et  de  punition 
essemflaire  en  cas  derécidive.  L'ordonnance  du  19  avril  1723 
iàkmd  de  vendre  les  grains  ailleurs  que  dans  les  halles  et 
uaitto,  A  petne  de  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des 
vendeurs  et  acheteurs.  Un  autre  règlement  du  30  mars  1635 
pcononçait  dans  le  même  cas  confiscation  des  marchandises 
el  amende  arbitraire.  Il  serait  inutile  de  pousser  plus  loin 
«Ci  ^tationa. 


2'i  DES  IRlBtNAlX   UE  PULICE. 

S  wi. 

I.  Lrgislaiion  de  1789  et  de  i791.  —  II.  Législation  du  3  brumaire 
an  IV  cl  du  !28  pluviôse  an  viu* 

I.  L^ Assemblée  constituante,  lorsqu'elle  réorganisa  bs 
municipalitcs,  considéra  comme  une  de  leurs  fonctions  natu- 
relles la  police  dessilles  et  communes*  L'art  50  du  décret 
du  1&  décembre  1789  porte  :  t  Les  fonctions  propres  au  pou- 
voir municipal,  sous  la  surveillance  et  Tinspection  des  assem- 
blées administratives  (administrations  de  départements),  sont  : 
de  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police, 
notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  santé  et  de  la 
tranquillité  dans  les  rues,  lieu^  et  édifices  publics.  »  Le  pou- 
voir municipal  était  exercé  par  un  corps  municipal  nommé  par 
voie  d'élection,  dont  le  maire  était  le  chef,  et  prés  duquel  était 
placé  un  procureur  de  la  commune  «  chargé  de  défendre  les 
intérêts  et  de  poursuivre  les  affaires  de  la  communauté  '.  » 

Ce  n'était  là  qu'un  principe.  Il  fut  appliqué  par  la  loi  du 
16-24  août  1790.  Le  titre  XI  de  cette  loi  contient  les  dispo* 
sitions  qui  suivent  : 

«  Art.  i*'.  Les  corps  municipaux  veilleront  et  tiendront  la  main  , 
dans  rétendue  de  chaque  municipalité ,  à  Texécution  des  lois  et  des 
règlements  de  police,  et  connaîtront  du  contentieux  auquel  cette  eié^ 
cution  pourra  donner  lieu. 

>  Art.  2.  Le  procureur  de  la  commune  poursuivra  d'office  les  con- 
traventions aux  lois  et  aux  règlements  de  police,  et  cependant  chaque 
citoyen  qui  en  ressentira  un  tort  ou  un  danger  personnel,  pourra  în« 
tenter  Faction  en  son  nom. 

>  Art.  3.  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  rautorité 
des  corps  municipaui,  sont  : 

»  4<>  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend  le  nettoie- 
ment, rillumination,  Tenlèvement  des  encombrements,  la  démolition 
ou  la  réparation  des  bàtimens  menaçant  ruine ,  rinlerdiction  de  rien 
exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiments  qui  puisse  nuire 

*  Décr.  ii  déc  1789,  art»  4»  5,  96, 49. 
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fxr  »  chote,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager 
lespassaCs,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles; 

>  2"  Le  lotB  de  réprimer  et  punir  les  délits  contre  la  tranquillité 
pab5qiie,  tels  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutement 
àtÊS  ks  rues  9  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d*a<  semblée  publique , 
Ifs  bfvils  et  attroupements  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  ci- 
iqpns; 

>  3*  Le  naaintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de 
IRmIs  rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouis- 
SBccs  et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres 
Eeax  pnbiîcs  ; 

•  4^  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  tendent 
M  poids,  à  i*auDe  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles 
apesés  en  Tente  publique; 

>  3*  Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions  convenables,  et  celui  de 
fût  cesser  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  accidents  et 
fléaux  eabniteas,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizootles  ; 
CD  provoqaant  aussi,  d^ns  ces  deux  derniers  cas,  Tautorité  des  admi- 
icstntioBs  de  déprtement  et  de  district; 

>  6*  Le  soin  d*obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fôcbeux  qui 
pMrraicBt  être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en 
l^nê,  et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  et  féroces. 

■  Art.  4.  Les  spectacles  publics  ne  pourront  éfre  permis  et  autori- 
séi  qoe  par  les  officiers  manicipaux. 

•  Art.  5.  Xes  contraventions  à  la  police  ne  pourront  être  punies  que 
et  r«Be  de  ces  deux  peines  :  on  de  la  condamnation  Ik  une  amende 
péoMiaire,  os  de  remprisonnement,  par  forme  de  correction,  pour  un 
mps  qvi  ne  pourra  excéder  trois  jours  dans  les  campagnes  et  huit 
jOTB  dâs  les  YÎIIes,  dans  les  cas  les  pins  graves. 

>  Art.  6.  Les  appels  des  jugements  en  matière  de  police  seront  por- 
léi  an  trilmnal  du  district,  et  ces  jugements  seront  exécutés  par  pro- 

neooiMtaait  Tappel  et  sans  y  préjndicîer.  » 


Il  rësolte  de  ces  textes,  1*  que  les  municipalités  sont  non- 
feakinent  înYestîes  du  droit  de  yeiller  et  de  tenir  la  main  à 
rexécotioD  des  lois  et  règlements  de  police,  mais  encore  que 
tontes  les  matières  qui  constituent  spécialement  la  police  sont 
fiaeées  sous  leur  autorité,  d*où  il  suit  qu'elles  ont  le  pouvoir 
èe  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  régler  ;  2^  que 
toolefois  les  municipalités,  si  elles  ont  le  droit  de  prendre  des 
aiètés,  B^ont  point  celui  de  créer  des  pénalités  :  les  peines 
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sont  déterminées  par  la  loi  ;  8<»  que  les  municipalilés^  outre 
ce  pouvoir  réglementaire,  connaisieiit  comme  juridiction  des 
contraventions  que,  suivant  lés  termes  de  la  loi,  elles  sont 
chargées  de  réprimer  et  de  punir;  4^  enfin,  que  cette  double 
attribution ,  k  la  fois  administrative  et  judiciaire,  est  eiercée 
non  par  le  maire,  chef  du  corps  municipal,  mais  par  le  eorpa 
municipal  tout  entier. 

La  loi  du  19-2â  juillet  1791  vint  encore  élargir  le  cercle 
de  ces  attributions.  Cette  loi  pose  d^abord  avec  netteté  la 
ligne  qui  sépare  le  pouvoir  réglementaire  et  la  juridiction  de 
police» 

c  Art.  46.  Aucun  tribimal  de  police  manicipaky  ni  aucan  corps  mu* 
DÎcîpal  ne  pourra  faire  de  règlements.  Le  corps  municipal  nétumoias 
^  pourra,  sous  le  nom  et  Tintitulé  de  ééUbération ,  et  sauf  la  réforma- 
tion, 8*il  y  a  lieu»  par  radministration  du  département,  sur  Tavis  de 
celle  du  district,  faire  des  arrêtés  sur  les  objets  qui  suivent  :  t*  lors- 
qu'il s*agira  d'ordonner  les  précautions  locales  sur  les  objets  confiés  à 
sa  vigilance  et  à  son  autorité  par  les  art.  â  et  4  du  tit.  Xl  du  décret 
du  46-2é  août  4790;  2*  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlement 
de  police,  ou  de  rappeler  les  citoyens  è  leur  observation.  » 

Le  pouvoir  réglementaire  n^appartient  donc  jamais  au  tri- 
bunal de  police;  il  appartient  exeluaivemeot  au  corps  muni- 
cipal ,  qui  ne  peut  Texereer  luiMUéme  que  dans  les  limites 
de  la  loi.  Il  lui  est  interdit  d^abord  de  procéder  par  voie  de 
règlement^  cette  expression  étant  réservée  k  la  qualification 
des  actes  du  pouvoir  exécutif  statuant  d*une  manière  géné- 
rale ;  il  ne  peut  prendre  que  dea  arrêtée.  Ces  arrêté*  sont  en- 
suite circonscrits  dans  les  ternes  des  art.  8  et  ft  du  tit.  XI  de 
la  loi  du  16-24  août  1790  ;  ces  articles  énumérent  les  ma- 
tières qui  sont  souniaes  A  son  autorité  ;  eo  dehors  des  objets 
qui  y  sont  énumérés»  il  est  incompétent.  Il  peut  encore»  mais 
dans  le  même  cercle,  rappeler  les  citoyena  A  Tobservation  des 
lois  et  des  r^eawnlsde  police.  Bafin^  tous  ses  arrêtés  sont  sou- 
mia^ainsi  que  le  décret  du  14  décembre  1769  en  avait  )poê6 
le  principe»  à  rexamen  et  au  eootrêle  de  radministration 
du  département. 

Qu^ies  sont  ces  lois,  quels  sont  ces  r^enaents  de  polies 
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iPaéeitlion  desquels  le  corps  municipal  doit  rappeler  par  ses 
mètés?  Nons  Terrons  plus  loin  la  signification  de  ces  mots  ; 
mes  CD  doit  y  placer  dès  à  présent  les  anciens  règlements.  La 
loi  du  19-SS  juillet  1791  porte,  en  elTet  : 

c  Art  29.  Les  règlements  actuellement  existants  sur  le  titra  des 
■ttièfes  d*or  et  d'argent,  sur  la  vérification  de  la  qualité  des  pierres 
faes  on  làossea»  la  salubrité  des  comestibles  et  des  médicaments,  sur 
\a  objete  de  serrurerie,  continueront  d'être  exécutés  jusqu'à  ce  qu*il 
«I  ait  été  autrement  ordonné.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  éta- 
bfisMnt  des  dispositions  de  sûreté,  tant  pour  Tachât  et  la  vente  des 
niièresd'or  et  d'argent,  des  drogues,  médicamenu  et  poisons,  que 
piar  la  préseoutioB.  le  dép6t  et  adjudication  des  effets  précieux  dans 
ks  Bonta-de-piété,  lombards  on  autres  maisons  de  ce  genre.  Sont  éga- 
kMBt  coufirniés  provisoirement  les  règlemenu  qui  subsistent  toucbaat 
b  voirie,  ainsi  que  ceux  qui  existent  actuellement  à  Tégard  de  la  cons- 
tractî6B  des  bAiîments,  et  sont  relatifs  à  la  solidité  et  sùretét  saa^  que 
èb  la  présente  disposition  il  paisse  résulter  la  conservation  des  attri- 
bstÎM»  ci-devant  dîtes  sur  oat  objet  à  des  tribunaux  particuliers.  > 

n  suit  àé  cette  disposition  que  les  municipalités  peuvent 
rappeler  Pexécution  des  anciens  règlements  de  police.  Nous 
exaoïiiieroiis  plus  tard  les  conditions  de  cette  attribution. 

Lm  oorps  munîctpaux  sont  encore  inteatis  du  droit  d'éCaUir 
h  taxe  du  patn  et  de  la  viande  : 

<  Alt.  90.  La  taie  des  subsisunces  ne  pounra  provisoirement  avoir 
Em  dans  aucune  ville  ou  commune  du  royaume  que  sur  le  pain  et  la 
viande  de  boucberie,  sans  qu'il  soit  permis  en  aucun  cas  de  l'étendre 
iv  le  vîn«  sur  le  blé,  les  autres  grains  ni  aocnne  espèce  de  denrées  ; 
•tea,  noua  pelue  de  destitution  des  oHeiers  aminicipaua.  » 

On  trouYO  encore  dans  les  lois  des  4  août-21  sept.  1789  et 
38  sepl.-6  octobre  1791  quelques  attributions  nouvelles  : 

€  L.  4  aoét-21  sept.  i789»  art.  2.  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  co- 
Inmbîenest  aboli;  les  pigeons  seront  enfermés  aux  époques  fixées  par 
las  aoMmuaautés;  et  durant  ce  temps,  ils  seront  regardés  comme  gi- 
hm,  et  cbacoB  aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain. 

»L.  28sept.-6oct.  1791,  Ut.  1,  secu  4,  aru  13.  U  quantité  de  bé- 
tail, pn^poitîoaiiettement  à  l'étendue  dv  terrain,  sera  fixée  dans  cbaqoe 
à  tant  de  bétes  par  arpent,  d'après  les  réglemenU  et  usages 
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locaux  ;  et,  à  défaut  de  documents  positifs  à  cet  égard,  il  y  sert  pourvu 
par  le  conseil  général  de  la  commnne. 

i»Art,  20.  Ils  (les  corps  administratirs)  encourageront  les  habitants  des 
campagnes  par  des  récompenses,  et,  suÎTant  les  localités,  ^  la  destruc- 
tion des  animaux  malfaisants  qui  peuvent  ravager  les  troupeaux  ,  ainsi 
qu'à  la  destruction  des  animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  nuire  aux 
récoltes.  Ils  emploieront  particulièrement  tous  les  moyens  de  prévenir 
et  d*arréter  les  épizooties  et  la  contagion  de  la  morve  des  chevaux. 

9  Tit.  1.  sect.  5,  art,  1.  Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa 
récolte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec  tout  instrument  et  au  mo- 
ment qui  lui  conviendra ,  pourvu  quMl  ne  cause  aucun  dommage  aux 
propriétaires  voisins.  Cependant  dans  les  pays  où  le  ban  des  vendanges 
est  en  usage,  il  pourra  être  fait  à  cet  égard  un  règlement,  chaque  an- 
née, par  le  conseil  général  de  la  commune,  mais  seulement  pour  les 
vignes  non  closes.  Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  contre 
le  règlement  seront  portées  au  directoire  du  département,  qui  y  statuera 
sur  Tavis  du  directoire  du  district. 

»  Tit.  2,  art.  i.  La  police  des  campagnes  est  spécialement  sous  la 
juridiction  des  juges  de  paix  et  des  officiers  municipaux. 

»  Art.  9.  Les  officiers  municipaux  veilleront  génértlement  à  la  tran- 
quillité, à  la  salubrité  ot  à  la  sûreté  des  campagnes;  ils  seront  tenus 
particulièrement  de  faire,  au  moins  une  fois  par  an ,  la  visite  des  fours 
et  cheminées  de  toutes  maisons  et  de  tous  bâtiments  éloignés  de  moins 
de  cent  toises  d'autres  habitations  :  ces  visites  seront  préalablement 
annoncées  huit  jours  à  Tavance;  après  la  visite,  ils  ordonneront  la  ré- 
paration ou  la  démolition  des  fours  et  cheminées  qui  se  trouveront 
dans  un  état  de  délabrement  qui  pourrait  occasionner  un  incendie  ou 
d'autres  accidents.  Il  pourra  y  avoir  lieu  à  une  amende  au  moins  de 
6  livres  et  au  plus  de  24  livres,  a 

Telles  sont  les  diverses  attributions  que  l'Assemblée  coDSti- 
tuante  a  conférées  aux  (^kîers  municipaux  relativement  à  la 
police.  La  loi  du  19-22  juillet  1791  avait  en  même  temps 
organisé  la  juridiction  à  laquelle  les  contraventions  étaient 
déférées  : 

c  Art.  35.  Les  personnes  prévenues  de  contravention  aux  lois  et  rè- 
glements de  police,  soit  qu'il  y  ait  un  procès-verbal  ou  non,  seront  ci- 
tées devant  le  tribunal  par  les  appariteurs,  ou  par  tous  autres  huissiers 
à  la  requête  du  procureur  de  la  commune  ou  des  particuliers  qui  croi- 
ront avoir  k  se  plaindre.  Les  parties  pourront  comparaître  volonuire* 
ment,  ou  sur  un  simple  avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  ci- 
tation. 
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»  An.  36.  Les  ciutiops  serool  données  si  trois  jours  od  à  Taudieuee 
bphB  prochaine, 

•  Art  38.  Les  personnes  citées  comparaîtront  par  elles-mêmes  ou 
pvdesfiDadés  de  procuration  spéciale  :  il  n'y  aura  point  d'avoués  aux 
(nboiude  police  municipale. 

I  Art.  39.  Les  procès-Terbauz ,  8*il  y  en  a ,  seront  lus;  les  témoins, 
s'il  (ait  en  appeler,  seront  entendus;  la  défense  sera  proposée;  les 
«nduioas  seront  données  par  le  procureur  de  la  commune  ou  son 
sikitiit;  le  jugement  préparatoire  ou  définitif  sera  rendu  avec  ex- 
preaion  de  moti&  dans  la  même  audience  on  au  plus  tard  dans  la  sui- 
naïf. 

I  Art.  42.  Le  tribunal  de  police  sera  composé  de  trois  membres,  que 
Itttffiders  municipaux  choisiront  parmi  eux;  de  cinq  dans  les  villes 
ii  il  7  a  soixante  mille  &mes  ou  davantage  ;  de  neuf  k  Paris. 

>  Art.  43.  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que  par  trois  juges 
A  »r  les  conclusions  du  procureur  de  la  commune  ou  de  son  ^ub- 

itilBCi  ^ 

Cette  première  organisatioD  du  tribunal  de  police  n'admet 
quedcs  formes  simples^  corollaires  du  principe  de  cette  juri-* 
Moo  ;  les  membres  sont  puisés  dans  le  corps  municipal , 
tt  eonpélence  est  limitée  au  jugement  des  contraventions 
k  police;  son  prétoire  est  accessible  à  tous;  ses  formes  sont 
brèrei  et  expéditives;  son  action  n'est  embarrassée  d'aucune 
praire  iégaie,  d'aucune  formule  de  droit. 

Ces  attribations  et  ces  formes  ont  été  plusieurs  fois  modi- 
(éa.  Les  formes  furent  attaquées  les  premières  et  ne  vécu- 
îeot  qae  quelques  années.  La  constitution  du  5  fructidor 
»ni  enleva  d'abord  la  juridiction  de  police  aux  corps  muni- 
cipiin.Uart.  332  de  cette  loi  porte  :  «  La  connaissance  desdélits 
to  la  peine  n'excède  pas,  soit  la  valeur  de  trois  journées  de 
tiiTaiiy  soH  un  emprisonnement  de  trois  jours,  est  déléguée 
su  juge  de  paix  qui  prononce  en  dernier  ressort,  t  L'art  150 
dnC  du  8  brumaire  an  iv  dispose  en  conséquence  que  «  la 
JQstice  est  administrée  par  les  tribunaux  de  police ,  rela- 
tiTemeot  aux  délits  dont  la  peine  nV'st  portée  par  la  loi 
m  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  ni 
>o  ddà  de  trois  jours  d'emprisonnement.  »  L'art.  151 
vote  :  «  U  y  a  un  tribunal  de  police  dans  l'arrondisse- 
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iiicut  (le  chaque  administration  municipale.  Ce  tribunal 
est  composé  du  juge  de  paix  et  de  deut  de  ses  asses- 
seurs. »  La  citation  était  Taite  à  la  requête  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  Tadministration  municipale  ou  des 
parties  lésées. Les  tribunaux  de  police  prononçaient  eo  dernier 
ressort ,  mais  leur  compétence  était  limitée  aux  infracUons 
passibles  d^une  ame nfie  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail ou  au-dessous,  ou  d^un  emprisonnement  qui  ne  pouvait 
excéder  trois  jours.  La  loi  du  29  ventôse  an  ix  supprima  les 
assesseurs  des  juges  de  paix  et  disposa  que  chaque  juge  de  paix 
remplirait  seul  ses  fonctions.  Le  tribunal  de  police  se  trouva 
donc  réduit  à  un  seul  juge.  Une  autre  loi  du  38  floréal  an  x 
vint  disposer  encore  que  dans  les  villes  qui  renferment  plu- 
sieurs justices  de  paix ,  il  n*y  aurait  qu'un  seul  tribunal  de 

*  police  et  que  chaque  juge  de  paix  y  siégerait  tour  à  tour  pen- 
dant trois  mois.  (Art.  12  et  13.) 

Les  corps  municipaux,  ainsi  dépouillés  de  la  juridiction  de 
la  police,  ne  tardèrent  pas  i  perdre  également  le  pouvoir 
réglementaire.  La  loi  du  28  pluviôse  an  viii»  qui  fonda 
l'organisation  administrative  de  la  France ,  substitua  à  ces 
assemblées  municipales  les  maires  et  adjoints  et  les  conseils 
municipaux  nommés,  suivant  l'importance  des  villes,  soit  par 
le  premier  consul,  soit  par  le  préfet.  Les  attributions  des  con- 
seils municipaux  furent  exclusivement  restreintes  aux  inté- 
rêts de  la  commune  :  le  maire  seul,  et  à  son  défaut  ses  ad- 
joints, exercèrent  la  police.  L'art,  13  de  cette  loi  portait  : 
«  Les  maires  et  adjoints  rempliront  les  fonctions  administrAtî- 
ves  exercées  maintenant  par  Tagent  municipal  et  l'adjoint  : 
relativement  à  la  police,  ils  rempliront  les  fonctions  e:Kercées 
maintenapt  par  les  administrations  municipales,  » 

Une  exception  fut  en  même  temps  formulée  à  l'égard  de  la 
ville  de  Paris.  L^arrèté  du  12  messidor  an  viii,  en  réglant  les 

attributions  du  préfet  de  police,  y  comprit  toute  la  police  mu- 
nicipale. L^art.  21  porte  que  <  le  préfet  de  police  sera  chargé 

de  tout  cequi  a  rapport  à  la  petite  voirie.  »  LVt.  22,  que  «  le 
préfet  de  police  procurera  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie 
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poUiqoe ,  et  géra  chargé  k  eei  effet  d'empêcher  que  personne 
l'y  oonunetie  de  dégradatioo;  de  la  faire  éclairer;  défaire 
nnaîBer  la  balayaga  «uqual  les  haUtaoU  sont  tonus  darant 
)mn  aunoM.. .  11  fera  obsenrer  lea  régli^ineBls  sor  t'établis- 
fanent  des  condnita  pour  les  eaux  de  pluie  et  les  gouttières, 
ncmpèdiera  qu^on  n*y  laisse  vaguer  des  furieux,  des  insen- 
sés, des  animaaiL  malfaisants  ou  dangereux  ;  qu^on  ne  blesse 
kl  citoyena  par  la  marche  trop  rapide  des  chevaux  ou  des 
loitnreB;  qa^ou  n'obstrue  la  libre  circulation...  Il  fera  effec- 
taerPeDlèvement  des  boues,  matières  malsaines...»  L'art.  SS 
«  il  assurera  la  salubrité  de  la  ville  en  prenant  des 
;  poar  prévenir  et  arrêter  les  épidémies,  les  épizooties* 
et  les  maladies  contagieuses,  en  faisant  observer  les  régie-* 
aenls  de  police  sur  les  inhumations  ;  en  faisant  saisir  et  dé- 
truire dans  les  halles,  marchés  et  boutiques,  les  comestibles 
et  médicaments  gâtés,  corrompus  et  nuisibles.  »  L'art.  24 
éiipoae  encore  «  qu'il  sera  chargé  de  prendre  les  mesures 
profires  à  prévenir  ou  arrêter  les  incendies.   »  L'art.  86 
que  «  il  procurera  la  sûreté  du  commerce  en  faisant  faire  des 
visites  chez  les  fabricants  et  marchands  pour  vérifier  les  ba- 
fanoes,  poids  et  mesures.  »  Enfin  Fart.  32  lui  donne  la  sur- 
veillance de  tons  les  lieux  publics. 

Va  second  arrêté  du  3  brumaire  an  ix  porte  que  «  le  pré- 
fet de  police  de  Paris  exercera  son  autorité  dans  toute  reten- 
due du  département  de  la  Seine  et  dans  les  communes  de 
Saipt-Cloud,  Meudon  et  Sèvres  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  en  ce  qui  touche  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par 
l'arrêté  du  12  messidor  an  viu,  sur  la  mendicité  et  le  vaga- 
bondage, la  police  des  prisons,  les  maisons  publiques,  les  at- 
troopements,  la  salubrité,  les  débordements  et  débâcles,  la 
sârelé  du  commerce^  la  surveillance  des  places  et  lieux  pu- 
blies et  les  approvisionnement!!.  » 

Tel  Mait  Tétat  de  la  législation  sur  la  matière  de  la  police  a 
répoque  de  la  rédaction  du  Gode  d'instruction  criminelle. 


32  DES  TRIBUNAUX   DB   POI.ICF.. 

S  W2. 

1.  De  U  police  dans  notre  législation  tctaelle.  —  II.  Définition  des 
matières  constitutif  es  de  la  police.  —  îll.  Détermination  des  peines 
de  police.  —  IV.  Établissement  d'une  juridiction  spéciale  pour  le 
jugement  des  contraTentions. 

I.  Nous  arrivons  i  la  législation  qui  nous  régit  aujour- 
d'hui. Nous  ne  voulons,  dansce  premier  chapitre,  qu'indiquer 
les  principes  de  cette  législation  et  les  bases  générales  de 
l'organisation  de  la  police  :  les  détails  et  les  formes  d'appli- 
cation prendront  place  dans  les  chapitres  suivants.  L'institu- 
tion du  pouvoir  réglementaire  fera  Tobjet  du  chapitre  IL 

La  théorie  formulée  par  l'Assemblée  constituante,  modi- 
fiée néanmoins  en  plusieurs  points  que  nous  indiquerons  tout 
à  rbcure,  n'a  pas ,  en  général,  cessé  de  régir  cette  matière. 

Cette  théorie,  en  effet,  peut  se  résumer  dans  les  trois  prin- 
cipes suivants  :  l'indication  réservée  à  la  loi  et  Taite  par  elle 
des  matières  qui  forment  le  domaine  de  la  police,  la  fixation 
également  établie  par  la  loi  des  peines  applicables  aux  con- 
traventions, enfin  l'institution  d'une  juridiction  spéciale  pour 
la  poursuite  et  le  jugement  de  ces  contraventions.  Nous 
avons  vu  ces  principes  fondamentaux  écrits  dans  Tart.  50  du 
décret  du  14  décembre  1789,  dans  les  art.  3  et  5,  tit.  XI  de 
la  loi  du  16-24  août  1790,  et  dans  l'art.  46,  tit.  P'  de  la  loi 
du  19-22  juillet  1791.  Nous  allons  les  retrouver,  bien  que 
sous  une  autre  formule,  dans  notre  législation  actuelle. 

IL  La  définition  des  matières  de  police  a  été  faite  par  Fart. 
3  du  tit.  II  de  la  loi  du  16-24  août  1790  *.  Aux  termes  de 
l'art.  46  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  les  corps  munici- 
paux ne  pouvaient  prendre  des  arrêtés  et  ordonner  des  me- 
sures locales  que  sur  les  matières  énumérées  par  cette  loi. 
L'art,  il  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  a  maintenu  dans 
la  main  des  maires  la  même  attribution ,  s'est  entièrement 

*  Voy,  9vpràt  p.  S4« 
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réieréeila  même  loi.  G^est  donc  encore  à  la  loi  du  16-24^ 
Mot  1790  qu'il  faut  demander  l'indication  du  domaine  de  la 
police^  indication  un  peu  vague  peut-être,  mais  qui  em- 
brasse  d'une  manière  assez  complète  tous  ses  éléments 
€t  marque  dés  lors  les  limites  où  elle  s'arrête.  La  doc- 
trioe  de  FAssemblé^  constituante  a  donc  été  maintenue  sur 
ce  point. 
Mais  cette  énumération,  il  importe  de  le  remarquer,  ne 
«mprendque  les  matières  qui  sont  spécialement  déléguées  à 
Faotorité  et  à  la  suryeillance  de  Tautorité  municipale  :  elle  ne 
OMBprend  ni  les  contraventions  qui  sont  prévues  par  le 
3'liTreduCode  pénal,  ni  les  contraventions  qui  sont  prévues 
pv  le  Code  rural»  ni  enfin  celles  qui  font  l'objet  de  plusieurs 
loisspéciales  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  Il  ne  faut  donc  pas 
la  considérer  eoaime  limitative,  mais  simplement  comme 
iadkatire  du  caractère  et  de  la  mesure  des  faits  qui  sont,  en 
gêoénl,  compris  dans  la  classe  des  infractions  de  police. 

m  Les  peines  applicables  k  toutes  les  infractions  sont 
oublies  par  la  loi  :.  en  déléguant  le  pouvoir  réglemen- 
taire, le  législateur  n'a  pas  voulu  déléguer  le  pouvoir  pénal, 
^i  n'a  pas  voulu  que  la  matière  de  la  police  restât  en  proie 
m  peines  arbitraires,  lorsqu'il  les  bannissait  avec  tant  de 
'<>iiides  oiatières  plus  élevées.  De  là  l'art.  6  du  tit.  XI  de  la 
i^ila  lS-24  août  1790,  qui  porte  que  toutes  les  contravon* 
^osde  police  ne  pourront  être  punies  que  d'une  peine  pécu- 
ciiireoa  d'un  emprisonnement  de  trois  à  huit  jours.  L'art. 
â2de  la  const.  du  5  fructidor  an  m  et  Tart.  i  50  du  G.  du  3 
^•naiaireaniv  limitèrent  l'amende  à  la  valeur  de  trois  journées 
ilebavailetremprisonnement  à  la  durée  de  trois  jours.  Le 
C)de  pénal,  après  avoir  porté,  à  Tégard  des  contraventions 
fi'il  a  édictées,  des  peines  dont  le  maximum  est  15  francs 
^'amende  et  5  jours  d'emprisonnement,  abaisse  ces  peines  à 
i^Qdegrè  inférieur  à  l'égard  des  contraventions  qui  sont  édic- 
'^,  non  par  la  loi,  mais  par  les  règlements  de  l'autorité 
siffiicipale  pu  administrative.  L'art.  471  porte  :  «  Seront 
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punis  d'amende  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs  exclusi- 
vemeut..  «  15^  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements 
légalement  faits  par  l'autorité  administrative,  et  ceux  qui  ne 
Sft  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés 
par  rautorîté  municipale,  en  vertu  des  art.  3  et  4,  tît.  XI, 
de  là  loi  du  16-24  août  i790,  et  de  l'art.  46,  tit.  P%  de  la 
loi  du  19-22  juillet  1791.  »  L'art.  474  ajoute  que  «  la  peine 
d^cmprisonnemenl  contre  toutes  les  personnes  mentionnées 
tn  Tart  471  aura  toujours  lieu,  en  cas  de  récidive,  pour  trois 
jours  au  plus.  »  Ainsi  tous  les  règlements  de  police,  de  quel- 
que source  Qu'ils  émanent,  même  les  anciens  règlements, 
puisent  dans  cette  disposition  générale  la  sanction  qui  leur 
^t  nécessaire.  Ainsi,  la  loi  n'a  conféré  à  aucune  autorité  le 
A-oit  de  porter  une  peine,  et,  quelle  que  soit  la  gravité  des 
contraventions  prévues  par  les  règlements ,  elles  ne  peuvent 
être  punies  que  conformément  à  la  loi.  Ici  encore  le  principe 
salutaire  posé  par  TAssemblée  constituante  a  été  maintenu 
dans  toute  sa  force  :  le  taux  des  pénalités  a  seul  varié. 

IV.  Le  principe  de  l'institution  d'une  juridiction  spéciale 
pour  le  jugement  des  contraventions  de  police,  n'a  été  l'objet 
dans  notre  législation  nouvelle  d'aucune  contradiction  •  mais 
il  n'en  a  pas  été  ainsi  de  l'organisation  de  cette  juridiction. 
Nous  avons  vu  que  l'Assemblée  constituante  avait  institué  un 
tribunal  de  poliôe  dans  chaque  commune  en  en  puisant 
les  éléments  dans  le  corps  municipal  ;  que  la  constitu- 
tion du  5  fructidor  an  in  avait  transporté  cette  juridiction 
aux  juges  de  paix;  que  le  Code  du  S  brumaire  an  iv  avait 
adjoint  au  juge  de  paix  deux  de  ses  assesseurs  que  la  loi 
du  29  ventôse  an  ix  supprima.  Le  projet  du  Code  pénal 
reproduisait  à  peu  près  ce  système  dans  une  disposition 
ainsi  conçue  :  «  Il  y  aura  un  tribunal  de  police  par  cha- 
que justice  de  paix.  Le  tribunal  sera  composé  du  juge 
de  paix,  de  ses  suppléants,  et  de  deux  habitants  du  can- 
ton, nommés  pour  trois  ans  par  Sa  Majesté,  sur  la  présenta- 
tion du  grand  juge,  d'après  une  liste  triple  qui  sera  formée 
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poivchaqae  canton  par  le  procureur  impérial.  Les  membres 
datribonal  de  police  pourront  juger  au  nombre  de  trois.  » 

Cette  première  rédaction  fut  attaquée  dans  le  sein  du  con- 
sa)  d'État,  à  la  séance  du  23  juin  1808,  è  raison  des  deux 
isseaseors  qu'elle  appelait  dans  tous  les  cas  pour  former  le 
tribunal.  M.  Cambacérès  dit  c  que  l'adjonction  de  deux  habi- 
tats du  canton  est  une  innovation  qui  mérite  d'être  pesée. 
Uidée  de  renforcer  le  tribunal  de  police  est  très  sage  ;  mais 
rembarras  sera  de  trouver  des  personnes  pour  remplir  les 
ioDetions  d'adjoints.  Elles  ne  conviennent  pas  à  tout  le  monde» 
et  cependant  il  serait  à  désirer  qu'on  ne  les  confiât  qu^aux 
dtûjens  les  plus  considérables  du  canton.  Le  modo  qu'on 
propose  surchargerait  le  ministre  d'un  travail  immense  et  que 
Déanmoins  le  refus  des  candidats  rendrait  souvent  inutile.  Il 
nodrait  mieux  décider  que  les  adjoints  seront  pris  dans  le 
conseil  municipal.  »  M.  Treilhard  répliqua  «  que  la  section  a 
cru  utile  d'adjoindre  au  tribunal  deux  propriétaires  qui  aient 
intérêt  à  ce  que  la  police  soit  exactement  faite.  Il  est  presque 
impossible  qu^on  ne  trouve  pas  dans  tout  le  canton  deux  per- 
sonnes qui  veuillent  se  charger  de  ce  ministère.  »  M.  Re- 
gnaud  dit  a  que  le  système  est  défectueux  en  ce  qu'il  donne 
la  même  organisation  aux  tribunaux  de  police  des  campagnes 
qu'à  ceux  des  villes.  Dans  les  cantons  ruraux,  on  peut  laisser 
le  juge  de  paix  prononcer  seul.  »  M*  Berlier  dit  «  qu'il  lui 
semble  nécessaire  de  décider  avant  tout  si  les  jugements  de 
folice  devront  être  rendus  par  trois  juges  ;  car  s'il  en  est 
ainsi,  il  est  bien  évident  que  le  juge  de  paix  et  ses  deux  sup- 
pléants ne  suffiront  point  et  qu'il  faudra  leur  adjoindre  d'au- 
tre personnes,  sous  quelque  dénomination  ^que  ce  soit.  Au 
ti^d  et  en  théorie»  on  peut  contester  qu'il  y  ait  de  l'avantage 
à  être  jugé  par  plusieurs  plutôt  que  par  un  seul  ;  cependant 
il  faut  voir  comment  celte  disposition  pourra  être  exécutée 
dans  les  campagnes.  Il  y  a  peu  d'années  encore,  le  juge  de 
paix  avait  en  chaque  commune  des  assesseurs  qui,  d'après 
leur  litre,  l'assistaient  en  effet  et  jugeaient  avec  lui  ;  cet  or- 
dre de  cboses  a  été  changé  :  ce  grand  nombre  d'assesseurs  a, 
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dans  la  noayclle  organisation,  fait  place  à  deux  suppléants 
pris  sor  tout  le  canton,  et  ces  suppléants  ne  concoarent  point 
aux  jugements  avec  le  juge  de  paix,  mais  l'un  d'eux  le  rem~ 
place  en  cas  d'empêchement  :  voilà  Tétat  présent  ;  et  si  l'on 
j  a  été  ramené  par  la  difficulté  de  trouver  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cantons  champêtres  assez  de  gens  instruits,  n'est- 
ce  pas  introduire  dans  cette  partie  une  difficulté  de  plus  que 
d'augmenter  le  nombre  des  personnes  appelées  à  juger?  • 
M.  le  grand  juge  ministre  de  la  justice  répondit  «  que  dans  les 
campagnes  les  préventions  locales  ont  trop  d'empire  pour 
qu'il  ne  soit  pas  dangereux  de  permettre  à  un  juge  de  paix 
de  prononcer  seul  l'emprisonnement  d'un  citoyen.  Il  y  a 
moins  d'inconvénient  à  le  constituer  seul  juge  dans  les  autres 
cas.  •  Le  conseil  arrêta  :  l""  que  la  juridiction  de  police  re- 
cevrait une  organisation  différente,  suivant  les  localités; 
â**  que  dans  les  cantons  ruraux  le  juge  de  paix  prononcerait 
seul;  S""  que  dans  les  villes  il  prononcerait  asssisté  d'autres 
officiers. 

Une  nouvelle  rédaction  fut  la  suite  de  cette  délibération. 
Ce  second  projet  portait  :  «  Dans  les  communes  dans  les- 
quelles il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix,  il  formera  seul  le  tribunal 
de  police  du  canton.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  jus- 
tices de  paix,  chaque  juge  de  paix  tiendra  le  tribunal  pendant 
six  mois  do  Tannée.  Dans  les  villes  dans  lesquelles  II  y  a  trois 
juges  de  paix  au  plus,  le  tribunal  do  police  sera  composé  do 
trois»  juges  de  paix.  Le  plus  ancien  d'âge  présidera.  »  L'exa- 
men de  celte  proposition  fut  porté  à  la  séance  du  16  septem- 
bre 1808,  présidée  par  l'Empereur.  M.  Treilhard  fit  observer 
«  que  le  projet  était  conforme  à  ce  qui  avait  été  arrêté^  mais 
qu'on  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'en  n'instituant  qu'un  tri- 
bunal de  simple  police  par  canton,  on  laissait  la  police  mu- 
nicipale des  campagnes  dans  un  grand  état  de  faiblesse.  » 
L'Empereur  reprit  cette  observation,  et  dit  a  qu'il  est  indis- 
pensable de  donner  aux  maires  le  pouvoir  de  réprimer  les 
délits,  tels,  par  exemple,  que  les  délits  champêtres,  et  de  ne 
pas  envoyer  la  partie  lésée  chercher  au  loin  un  juge  de  paix. 
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QDaod  des  érénements  imprévus  obligent  le  maire  à  faire  uo 
règlement,  il  faut  qu'il  puisse  en  punir  les  infractions.  Cette 
police  est  tellement  nécessaire  au  soutien  de  la  loi ,  qu'elle 
sVierœra  toujours;  mais  elle  s'exercera  arbitrairement  si  le 
Code  ne  l'organise  point.  Au  reste,  il  ne  s'agit  de  faire  juger 
pria  municipalité  que  les  petits  délits  qui  troublent  la  tran- 
(piilité  des  citoyens  :  les  affaires  graves  doivent  être  portées 
^nt  les  tribunaux.  Ce  système  n'est  pas  nouveau  :  c'était 
niai  de  PAssemblée  constituante.  »  M.  Cambacérès  demande 
«qnedn  moins  on  puisse  se  pourvoir  contre  les  décisions  de 
b  municipalité.  Ce  recours  existait  autrefois,  et  il  est  néces- 
aire  pour  empêcher  que  le  condamné  ne  soit  écrasé  par  des 
'offlmages-tntérèls.  »  M.  Treilhard  dit  <c  que  la  commission 

I  ânit  tellement  été  frappée  des  considérations  que  S.  M.  vient 
Représenter,  qu'elle  voulait  placer  partout  un  juge  de  po- 
lice' »  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  dit  qu'en  effet  «  si  les  parties 
^t(èligées  de  se  transporter  au  loin  pour  obtenir  justice , 

I  rib  aimeront  mieux  souffrir  en  silence  le  tort  qu'elles  au- 
îofit  éprouvé.  C'est  ce  qui  arrive  depuis  la  réduction  des 
^eesde  paix.  Il  n'y  a  plus  de  police  rurale,  parce  qu'on  ne 
^QTe  pins  d'autorité  sur  les  lieux.  On  ne  peut  donc  se  dis- 
\met  de  donner  une  petite  juridiction  aux  municipalités , 

I  f^nme  par  exemple  le  pouvoir  de  connaître  des  délits  qui 
B«  sont  punis  que  d'une  amende  de  3  fr.  et  d^un  emprison- 
B^ent  de  trois  jours.  •  M.  Berlier  combattit  cette  proposi* 
^;  il  dit  a  que  si  l'on  porte  ses  regards  sur  l'état  passé  et 
l^nt  de  la  légiçlatipn ,  loin  qu'il  y  ait  rien  à  conclure  en 
'JTCQT  des  municipalités  de  la  compétence  qui  leur  avait  été 
^  moment  attribuée  pour  le  jugement  des  faits  de  police, 
^tceqa'on  peut  apercevoir  dans  celte  attribution  passagère 
^tproTisoire  est  l'ouvrage  de  la  nécessité.  La  justice  de  paix 
aétait  pas  encore  organisée,  et  il  fallait  bien  se  servir  des 
«trarocnts  qu'on  avait;  mais  dès  1791,  c'est-à-dire  dès 
fi'on  l'a  pu ,  on  leur  a  retiré  une  attribution  qui  périclitait 
^Bs  leurs  mains.  Ainsi  l'expérience  est  déjà  contre  les  mu- 
iipaux,  dont  la  capacité ,  surtout  dans  les  campagnes ,  est 
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généralement  très  inférieure  à  celle  des  juges  de  paix.  On  a 
dit  qu^il  ne  pouvait  exister  de  police  sans  Tintervention  des 
municipalités  :  oui,  sans  doute,  aussi  faut-il  que  les  maires  et 
adjoints  soient  officiers  de  police,  et  puissent  faire  cesser  ou 
poursuivre  les  délits  de  simple  police  comme  ceux  d'un  ordre 
supérieur.  Mais  doivent-ils  en  être  les  juges?  toute  la  ques- 
tion est  là.  Or,  il  semble  que  les  juges  do  paix  5  plus  instruits 
et  moins  accessibles  aux  petites  passions,  conviennent  mieux 
pour  rendre  le  jugement.  On  a  d'ailleurs  exagéré  les  obstacles 
naissant  des  distances,  car,  même  dans  la  circonscription  ac- 
tuelle, il  est  rare  que  le  justiciable  le  plus  éloigné  ait  plus 
d'un  myriamètre  &  parcourir  pour  trouver  un  juge.  Au  reste, 
on  ne  nie  point  qu'il  y  eût  un  grand  avantage  à  laisser  le  ju- 
gement aux  municipaux,  si  Ton  pouvait  espérer  qu'ils  jugeas- 
sent bien  ;  mais  le  peut-on?  C'est  la  matière  qui  manque,  et 
il  faut  voir  les  hommes  tels  qu'ils  sont.  »  L'Empereur  répli- 
qua «  qu'à  la  vérité  il  peut  sembler  fâcheux  de  donner  le  droit 
de  juger  à  des  maires  ignorants  ;  mais  ici  tout  est  relatif  :  dans 
les  lieux  où  les  maires  seraient  moins  instruits,  ils  n'auront  à 
prononcer  que  sur  des  faits  très  simples  et  desquels  tout  le 
monde  peut  juger  ;  dans  les  petites  villes,  dans  les  bourgs 
considérables,  où  les  délits  sont  plus  compliqués,  les  maires 
sont  aussi  plus  instruits.  »  M.  Gambacérès  dit  «  qu'alors  i  I 
ne  reste  plus  qu'à  indiquer  parmi  les  délits  ceux  qui  seront 
de  la  compétence  des  maires.  Mais  donnera-t-on  la  même 
juridiction  aux  maires  des  campagnes  qu'aux  maires  des 
villes?  »  L'Empereur  dit  a  que,  dans  son  système,  tous  les 
maires  doivent  connaître  des  petits  délits,  sauf  l'appel  aux 
juges  de  paix.  Les  délits  de  police  plus  considérables  se^ 
raient  déférés  à  ces  derniers  juges,  sauf  l'appel  aux  tribu- 
naux. Qu'on  classe  les  délits  d'après  ces  vues.  »  Le  projet 
fut  en  conséquence  renvoyé  à  une  nouvelle  rédaction. 

Le  troisième  projet ,  qui  établit  à  peu  près  le  système 
qui  a  été  définitivement  adopté  par  le  Gode,  fut  apporté  à 
la  séance  du  37  septembre  1808.  M.  Gambacérès  fit  ob- 
server que,  dans  son  ensemble,  <'e  projet  sYcartait  des  idées 
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ii  TEmpereur  :  «  S.  M.  a  entendu  que  la  juridiction  des 
loaires  serait  réduite  aux  petits  délits  de  police,  et  qu^cn 
cofiséquence,  pour  la  fixer,  on  classerait  les  délits  par  leur 
Biture.  A? çc  la  rédaction  qui  est  proposée,  les  maires  con- 
Qdifraient  de  beaucoup  d^affaires  qui  ne  doiyent  pas  leur 
^tre  soumises.  D'un  autre  côté,  les  maires  des  grandes 
Tilles  D'auraient  pas  de  juridiction ,  puisqu'ils  se  trouvent 
toajoors  plac^  auprès  des  juges  de  paix ,  tandis  que  ceux 
ies  petites  localités  en  auraient  une.  Il  Taudrait,  di4  moins 
im\es  villes,  établir  la  concurrence  entre  les  maires  et 
b  juges  de  paix.  •  M.  Berlier  répondit  «  que  si  la  matière 
^OQiportait  une  division  telle  qu'en  matière  de  police  sim- 
ple, le  juge  de  paix  eût  son  lot  composé  des  faits  les  plus 
nopOTtants,  et  les  maires  le  leur  composé  des  moindres  dé- 
i^,  nn  tel  système,  qui  pourtant  ne  pourvoirait  pas  k 
M,  aorait  quelque  cbose  de  séduisant;  mais  si  Ton  par- 
aît le  projet  de  Code  pénal,  qui  divise  les  délits  de  po- 
li^ ea  trois  classes,  on  trouvera  sans  doute  que  le  principal 
notif  de  Tattribotion  faite  aux  maires ,  le  besoin  de  pour- 
T«r  promptement  à  ce  que  requiert  la  police ,  s^applique 
^m  bien  aux  délits  de  troisième  classe  qu*à  ceux  de  Iq. 
première  :  il  a  donc  fallu  un  autre  plan  qui  fit  la  part  du 
pgede  paix  et  celle  des maires>  non  d'après  une  classification 
te  contraventions  de  police,  mais  d*après  d'autr^s  isircops- 
tnices  tirées  du  lieu  où  la  cont^aventiop  a  été  commise»  du 
yini  de  fait,  si  elle  était  flagrante  ou  non,  du  montant  de^ 
tiemandes  en  dommages-intérêts,  etc.,  et  en  observant  de 
œ  laisser  aux  maifes  que  ce  qu'exige  la  nécessité,  t  Ce 
iefiiier  système  f^t  définitivement  adop^  par  le  conseil 
iïtat. 
Il  fat  néanmoins  assez  vivement  critiqué  par  la  commission 
le  législation  du  cofps  législatif.  Gçlte  commission  émit  Ta- 
ns qae  la  juridiction  des  maires  ne  devait  point  être  admise  et 
çi*ellc  n'est  qu'une  espèce  de  superfétation  dans  l'ordre  ji^di- 
•ttire.  Voici  ses  principaux  motifs  :  «  Il  a  paru  que,  dans  Jeç 
^b  principes  d'ordre  public,  les  fopctions  administratives 


40  DBS  TRIBUNAUX  DE   POLICE. 

doivent  être  séparées  des  fonctions  judiciaires,  ù  moins  qu'il 
n^y  ait  ane  nécessité  indispensable.  Si  cela  est  vrai  dans  les 
plus  hauts  degrés  de  l'administration,  il  en  est  de  même  dans 
les  degrés  inférieurs.  L'unité  de  juridiction  dans  chaque  res* 
sort  et  pour  chaque  juge  ou  tribunal,  a  toujours  été  impor- 
tante. Simplification  de  la  distribution  de  la  justice^  absence 
de  conflit  de  juridiction  :  tels  sont  les  avantages  précieux 
de  cette  unité,  et  la  considération  du  magistrat  augmente 
sans  que  celle  de  Tadministrateur  s'affaiblisse.  Ensuite,  une 
attribution  de  juridiction  aux  membres  des  municipalités 
nuira  souvent  aux  moyens  administratifs.  Dans  les  villes  d'une 
faible  population  et  surtout  dans  les  campagnes ,  de  petites 
passions  entreront  dans  la  distribution  de  cette  justice  de  po- 
lice :  de  là  des  animosités  et  des  haines  qui  rendront  l'admi- 
nistration moins  honorable  et  moins  salutaire.  Dira-t-on  qu'il 
ne  s'agit  que  d'objets  modiques?  mais  il  y  a  toujours  une 
importance  aux  objets  de  cette  juridiction  qui  tiennent  pres- 
que toujours  à  un  amour-propre  qui  fait  grossir  ces  objets. 
D'ailleurs,  il  est  à  craindre  qu'on  ne  voie  presque  toujours 
cette  juridiction  avilie  par  l'impossibilité  de  l'organiser  d*une 
manière  digne.  D'après  la  division  du  territoire  en  un  nombre 
prodigieux  de  communes,  on  doit  prévoir  que,  sur  plusieurs 
points  du  territoire,  il  y  aura  des  membres  des  municipalités 
incapables  ou  insouciants.  »  Nonobstant  ces  observations,  le 
conseil  d'État  maintint  l'attribution  des  maires  :  les  motifs  qui 
le  firent  persister  à  soutenir  cette  institution  sont  énonces 
dans  l'exposé  deM.Treilhard. 

«  La  législation  actuelle,  porte  cet  exposé,  investit  le  juge 
de  paix  seul  de  la  connaissance  des  faits  de  police  simple.  Ce 
dernier  état  n'a  pas  excité  de  réclamations»  et  rien  n'a  dû  en- 
gager à  priver  les  juges  de  paix  de  leur  juridiction  en  matière 
de  police.  Cependant  on  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  faire  par- 
ticiper les  maires  au  droit  de  prononcer  sur  une  partie  des 
contraventions  de  police.  L'Assemblée  constituante  avait  im- 
posé aux  municipalités  une  obligation  au-dessus  de  leurs  for- 
ces, du  moins  dans  un  très  grand  nombre  de  communes,  lors- 
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^D'elle  lear  avait  délégué  toute  la  compéience  en  cette  ma-  ' 
tière;  mais  eu  Tan  n  on  tomba  dans  une  autre  extréùiité,  en 
eelear  laissant  pas  la  portion  de  cette  compétence  qu'elles 
auraient  pu  exercer  utilement,  et  en  attribuant  aux  juges  de 
[ttix  seuls  la  connaissance  entière  de  toutes  les  affaires  de 
police.  Nous  devons  aujourd'hui  proBter  de  Texpérience  du 
psié  :  en  assurant  aux  juges  de  paix  la  connaissance  exclu- 
are  de  celles  de  ces  affaires  qui  peuvent  demander  des  bom- 
Des  {dos  exercés,  pourquoi  ne  laisserions-nous  pas  aux  mai- 
ns le  droit  de  connaître  des  contraventions  qui  sont  plus  à 
ieor  portée^  qu^ils  réprimeront  plus  (6tét  tout  aussi  bien  que 
les  juges  de  paix  ?  C'est  dans  cet  esprit  que  nousi proposons  de 
ixmer  aux  maires  la  connaissance  des  contraventions  commi-  ' 
ses  dans  leurs  communes  par  des  personnes  prises  en  flagrant 
^lit,  oa  par  des  personnes  qui  résident  dans  la  commune  ou 
qoiysoDt  présentes,  et  lorsque  les  témoins  y  seront  aussi  ré« 
5iileot5  ou  présents,  n 

Cetie  disposition  est  une  sorte  de  transaction  que  le  légis* 
bteor  a  faite  entre  les  deux  systèmes  qu'il  avait  devant  les 
;«ix  et  que  la  législation  venait  d'éprouver  successivement. 
An  lieu  d'opter  entre  le  tribunal  de  police  municipale,  créé 
psr  rassemblée  constituante^  et  le  tribunal  de  police  du  juge 
<^  paix  créé  par  la  convention,  il  les  a  maintenus  l'un  et 
îâQtre  comme  deux  institutions  parallèles  qu'il  a  voulu  faire 
^courir  au  même  but.  L'organisation  et  les  attributions  de 
t«s  deui  juridictions  sont  soumises  aux  mêmes  règles  et  diffè- 
leat  cependant  sous  un  double  rapport.  Elles  sont  soumises 
3u  mêmes  règles,  cajr  elles  sont  l'une  etTauire  tenues  par 
08  seol  jage ,  elles  procèdent  avec  le  concours  d'un  ministère 
Mlle,  elles  suivent  les  mêmes  formes  et  ne  connaissent  toutes 
^  que  des  matières  de  police.  Mais  elles  diffèrent  d*abord 
»  ce  qui  touche  la  composition  :  Tune  est  présidée  par  le 
Wdepaix^  Fautre  par  le  maire  (art.  139  et  166  G.  d'instr. 
^•);  dans  Tune  les  fonctions  du  ministèrç  public  sont  rem- 
îtes par  le  commissaire  de  police,  et  à  son  défaut,  par  le 
Taire  ou  l'ndjoint  (art.  14.4);  dans  l'autre  par  l'adjoint,  ou 


A%  DES  TRHIUNAOX   DE  POLICE. 

à  son  défaut  par  un  membre  du  conseil  municipal  (art.  167). 
Elles  diffèrent  en  second  lieu  par  leurs  attributions ^  quoi- 
qu'elles soient  renfermées  dans  un  cercle  commun.  L'art.  138 
porte  que  «  la  connaissance  des  contraTentions  de  police  est 
attribuée  «u  juge  de  paix  et  au  maire  ^  suivant  les  règles  et  les 
distinctions  qui  seront  ci* après  établies.»  Ces  règles  et  ces 
distinctions  portent  sur  la  compétence  ralione  loci,  personœ 
et  materiœ.  Sous  le  premier  rapport ,  le  tribunal  de  police 
du  juge  de  paix  connaît  seul  des  contraTentions  commises  dans 
rétendue  de  la  commune  cheMieu  du  canton  (art.  439,  n^l). 
Sous  le  deuxième  rapport,  il  connaît  des  contraventions  dans 
les  autres  comn^unes  du  canton  lorsque,  hors  le  cas  où  les 
coupables  ont  été  pris  en  flagrant  délit ,  les  contraventions 
ont  été  commises  par  des  personnes  non  domiciliées  ou  non 
présentes  dans  la  commune,  ou  lorsque  les  témoins  qui  doi- 
vent déposer  n'y  sont  pas  résidents  ou  présents  (art.  139j 
n""  2).  Enfin,  sous  le  troisième  rapport,  il  connaît  exclusive- 
ment, V  des  contraventions  à  raison  desquelles  la  partie  qui 
réclame  conclut  pour  ses  dommages  ^-intérêts  à  une  somnne 
indéterminée  ou  à  une  somme  excédant  1 5  fr.  ;  3^  des  contra- 
ventions forestières  poursuivies  à  la  rcquète.des  particuliers  ; 
3»  des  injures  verbales  ;  4<»  des  alliches,  annonces,  ventes,  dis- 
tributions ou  débits  d'ouvrages  écrits  ou  gravures  contraires 
aux  mœurs;  5*  de  l'action  contre  les  gens  qui  font  le  métier 
de  deviner  et  pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  songes  (arti* 
cle  189).  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  140,  a  les  juges  de  paix 
connaissent  aussi ,  mais  concurremment  avec  les  maires,  de 
toutes  autres  contraventions  commises  dans  leur  arrondisse- 
ment. »  D'où  il  suit  que  les  parties  ont  l'option  entre  l'une  et 
Tautre  juridiction  et  peuvent  porter  leur  action  dans  tous  les 
cas  devant  le  tribunal  de  police  du  canton  au  lieu  de  la  porter 
devant  le  tribunal  de  police  do  la  commune. 
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S  «3. 

L  Examen  du  système  du  Gode  sut  la  matière  de  la  police.  —  II. 
D^nitioa  de  cette  matière.  --  III.  Fixation  des  pénalités.  —  IV. 
Cosstitatîon  du  tribunal  de  police. 

I.  Après  aToir  exposé  le  système  général  do  notre  législa- 
ùoDsor  la  matière  de  la  police,  il  n'est  pas  inutile  d'examiner, 
i  m  point  de  Tue  général,  si  ce  système  réalise  la  véritable 
tkéorie  de  cette  matière,  s'il  satisfait  toutes  ses  exigences  et 
!oQs  ses  besoins.  Ces  observations,  loin  de  nous  écarter  do 
Q&tre  sujet,  qui  est  l'explication  du  Gode,  s'y  lient  étroitc- 
aent,  puisqu'elles  n'ont  d'autre  objet  que  Tètudeplus  atten- 
tive de  ses  règles. 

Noos  avons  tu  que  les  dispositions  du  Gode  et  des  lois  qui 
le  complètent  &  cet  égard  se  résument  dans  les  quatre  points 
suivants  :  1"*  la  délimitation  du  terrain  de  la  police,  c'est-à- 
dire  rindication  des  matières  qui  la  composent  et  forment 
son  domaine  ;  2*  la  fixation  d'une  pénalité  générale  applicable 
â  toutes  les  contraventions;  3"*  l'institution  d'une  juridiction 
^^ale  ;  4."  enfin^  l'élahlisscment  d'un  pouvoir  réglemen- 
taire. Nous  renvoyons  au  chapitre  suivant  nos  observations 
air  ce  dernier  point,  afin  de  ne  pas  scinder  une  des  parties 
ks  plus  importantes  de  cette  matière.  Notre  examen  se 
borne  ici  à  la  définition  de  la  police,  à  sa  pénalité,  &  sa  juri- 
fietioD. 

II.  D  n'est  pas  aisé  de  tracer  d'une  manière  exacte  le  cer- 
fk  des  matières  qui  appartiennent  &  la  police.  La  loi  Ta 
esayé  en  ce  qui  touche  la  police  municipale  proprement  dite 
et  n'a  pas  réossi  complètement.  Tel  a  été  l'objet  de  Tart.  3 
<hi  tit.  XI  de  la  loi  du  16-2&  août  4790. 

Cette  disposition  énumère  les  différents  objets  c  qui  sont 
eooiés  à  la  vigilance  et  à  rautorité  des  corps  municipaux.  » 
fi  ne  s'agit  donc  pas  de  toute  la  nutière  de  la  police,  mais 
«ulementde  celle  qui  est  abandonnée  à  la  réglementation  de 
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Tau [orité  municipale  et  qui  a  surtout  pour  objet,  suivant  la 
définition  de  Tart.  50  de  la  loi  du  ii  décembre  1789,  «  la 
propreté^  la  salubrité,  la  sûreté  et  la  tranquillité  dans  les  rues» 
lieux  et  édifices  publics.  »  Ainsi  circonscrite,  Ténumération 
légale,  sans  être  ni  assez  complète,  ni  très  précise,  donne 
cependant  une  idée  très  exacte  des  matières  qu'elle  veut  dé— 
finir.  Nous  ne  relèverons  pas  quelques  expressions  qui  tien- 
nent à  la  législation  sous  laquelle  cette  disposition  a  été  ré— 
digéc  et  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  la  législation 
actuelle.  Ce  qui  peut  être  Tobjet  d^une  critique  plus  fondée, 
ce  sont  les  termes  trop  vagues  employés  par  la  loi,  leur  sens 
indéterminé ,  leur  portée  quelquefois  trop  étendue.  Il  ne 
fuut  pas  perdre  du  vue  que  la  police  touche  par  des  points 
nombreux  aux  droits  de  la  propriété,  à  la  liberté  de  Tin— 
dustrie  et  du  commerce,  à  la   liberté  individuelle.  G*est 
donc  le  devoir  du  législateur  de  marquer  ayec  précision 
la  limite  où  elle  doit  s'arrêter  et  qu^elle  ne  peut  franchir 
sans  excès  de  pouvoir.  Cette  limite  est-elle  aujourd'hui  fixée  ? 
La  trouve-t-on  dans  les  textes  flexibles  de  la  loi?  La  loi 
n'a  fait  qu'indiquer  les  matières  dont  la  police  doit  s'oc- 
cuper, elle  ne  les  a  ni  spécifiées  ni  définies  ;  on  aperçoit  le 
caractère  général  de  ces  matières  ;  on  ne  peut  apercevoir  le 
point  où  elles  cessent  d'appartenir  à  la  police,  et  où  elles  se 
confondent  avec  la^matière  correctionnelle.  De  là  les  envahis* 
sements  perpétuels  de  Tautorité  municipale  et  ses  entreprises 
sur  les  droits  des  citoyens.  Protégée  par  des  textes  ambigus 
qui  lui  ouvrent  des  attributions  sans  les  régler,  elle  crée  des 
entraves,  elle  établit  des  monopoles»  elle  empiète  sur  les  con- 
fins .de  son  domaine,  elle  étend  ses  règlements  sur  des  choses 
qui  ne  relèvent  pas  de  son  autorité.  La  Cour  de  cassation,  par 
sa  sagesse  et  sa  fermeté,  a  fait  tomber  bien  des  mesures  arbi- 
traires et  vcxaloires;  elle  n'a  pu  les  faire  disparaître  toutes, 
parce  qu'elles  trouvent  trop  souvent  un  abri  dans  les  termes 
vagues  et  indéterminés  de  la  définition  légale.  Il  est  à  regret* 
ter  que  la  loi  du  18  juillet  1837,  au  lieu  de  se  référer  sim- 
plement à  la  loi  du  16-24  août  1790,  n'ait  pas  repris  son 
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feite  pour  Pexaminer  et  le  refondre.  C'est  une  omission  que 
le  légidateur  sera  quelque  jour  appelé  à  réparer. 

Mais  s'il  nous  parait  que  Fart-  3  du  tit.  XI  de  la  loi  du 
lS-24  août  1790  aurait  dû  limiter  avec  plus  de  soin  les  ob- 
jets dont  il  contient  Ténumération,  c'est  uniquement  parce 
qa'a  importe  que  les  pouvoirs  de  la  police  soient  nettement 
iâm  et  prudemment  circonscrits  ;  car  ces  limites,  qui  nous 
seœblcnt  de?oir  être  imposées  à  l'attribution  municipale , 
MOJ  ne  prétendons  nullement  les  imposer  à  la  matière  de  la 
police  elle-même.  En  considérant  cette  matière,  non  plus  au 
pc4Qtderue  des  droits  du  pouvoir  réglementaire,  mais  au 
joini  de  vue  du  caractère  et  de  la  répression  des  faits,  loin 
de  restreindre  les  infractions  qui  rentrent  dans  son  domaine 
il  semble  qu'on  pourrait  beaucoup  les  étendre.  Notre  Code 
se  s'est  pas  sans  doute  borné  à  ranger  parmi  les  matières 
>ie  police  les  objets  que  la  loi  du  16-24  août  1790  a  livrés 
â  It  réglementation  de  Tautorité   municipale  ;  l'art.   137 
pwle  :  €  Sont  considérés  comme  contraventions  de  police, 
te  bits  qui,  d'après  les  dispositions  du  4*  livre  du  Code  pénal, 
P«Q?eot  donner  lieu,  soit  à  15  fr.  d'amende  ou  au-dessous 
KMt  à  5  jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous,  t  Ainsi   la 
wtière  de  la  police  embrasse,  outre  les  règlements  faits  sur 
i«  objets  examinés  par  la  loi  du  16-24  août  1790,  toutesles 
c^^fitmentions  qui  font  le  sujet  du  4*  livre  du  C.  pén.  ;  elle 
comprend  encore  quelques  autres  infractions  que  plusieurs 
lob,  qui  seront  rappelées  plus  loin,  ont  rangées  dans  la 
^des  contraventions  de  police. 

Hais  le  cercle  de  ces  contraventions  aurait  pu  s'élargir 
eKOfe.L'art»  5  du  tit.  XI  de  la  loi  du  16*24  août  1790  éten- 
'^  jusqu'à  8  jours  Temprisonnement  que  les  tribunaux  de 
Miee  pouvaient  prononcer  et  portait  une  amende  indétermi- 
^  qui  s'élevait  dans  quelques  cas,  aux  termes  de  la  loi  du 
iM2  juillet  1791,  jusqu'à  50,  100,  200,  et  500  fr.  Telle 
Fatrinstitution  première  de  cette  juridiction.  Lorsqu'elle  fut 
transférée  entre  les  mains  du  juge  de  paix ,  c'est-à-dire  d'un 
r^  unique,  le  législateur  éprouva  sans  doute  un  sentiment 
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de  défiance  qui  le  porta  à  ramoiodrir.  L'art.  153  du  G.  du 
3  brumaire  an  iv  réduisit  les  peines  de  police  à  un  emprison- 
nement de  3  jours  et  à  une  amende  de  la  valeur  de  3  jour* 
nées  de  travail;  et  notre  Code,  sous  Tinfluence  de  cette 
dernière  loi,  ne  crut  pas  pouvoir  élever  ces  peines  au  delà  de 
5  jours  d'emprisonnement  et  de  15  fr.  d^amende.  Il  est  évi  * 
dent  que  le  législateur  a  dévié  de  la  pensée  de  TAssemblée 
constituante  :  elle  avait  voulu  instituer  une  juridiction  muni- 
cipale pour  juger  tous  les  petits  faits  qui  intéressent  la  viabi- 
lité, la  salubrité  et  la  tranquillité  de  la  cité,  et  la  puissance 
pénale  qu'elle  lui  avait  conférée  était  en  rapport  avec  cette 
attribution.  Les  Godes  de  Tan  iv  et  de  4808,  au  lieu  d'entrer 
dans  la  même  voie,  n'ont  édifié  qu'une  juridiction  restreinte, 
qui  a  bien  encore  pour  objet  la  viabilité  et  la  salubrité  do  la 
cité»  mais  qui  ne  touche  plus  à  sa  tranquillité.  Les  faits 
prévus  par  le  n*  2  de  Tart.  3  du  tit.  XI  de  la  loi  du  16-24 
août  1790  ont  été  transférés  &  la  police  correctionnelle. 

Il  nous  semble  que  les  limites  actuellement  apportées  à  la 
juridiction  de  la  police  ont  été  trop  étroitement  mesurées. 
Les  lois  du  25  mai  1838,  20  mai  185^  et  2  mai  1855  ont 
considérablement  étendu  les  attributions  des  juges  de  paix 
comme  juges  civils  ;  elles  ont  maintenu  leurs  anciennes  at- 
tributions comme  juges  de  police.  Pourquoi  cette  diflercnee 
lorsque  le  tribunal  de  police,  par  l'adjonction  d'un  odicier 
du  ministère  public^  présente  des  garanties  plus  puissantes 
encore  que  le  tribunal  de  police?  Il  est  vrai  que  les  jugements 
en  matière  pénale,  quelque  minimes  que  soient  les  faits  qui 
en  sont  Tobjet,  eiigent  des  conditions  spéciales  d'aptitude  ; 
mais  ces  conditions  nous  paraissent  exister  dans  les  tribunaux 
de  police  tenus  par  le  juge  de  paix,  magistrat  judiciaire,dont 
les  décisions  sont  d'ailleurs  sujettes  à  l'appel.  Ne  serail-il  pas 
utile  d'expédier  sur-le-champ  et  sans  frais  toutes  les  affaires 
qui  n'ont  pas  assez  d'importance  pour  être  attribuées  à  des 
juges  plus  élevés  -et  plus  éloignés?  N'est-il  pas  préférable 
de  juger  sur  lieu,'  sans  transport  de  pièces  et  de  témoins, 
avec  une  connaissance  plus  exacte  détentes  les  circonstances. 
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toutes  les  infractions  qui  peuvent  sans  péril  être  laissées  à 
relie  juridiclion  locale?  Il  est  une  classe  de  contraventions, 
que  la  jurisprudence  a  qualifiées  de  correctionnelles,  qui,' 
potir  une  graude  part  au  moins,  pourraient  revenir  à  la  Juri- 
diction dont  leur  pénalité  les  a  détachées;  il  en  est  ainsi  de 
tons  les  dommages  causés  sans  intention  criminelle  aux  pro- 
priélés,  des  plus  petites  fraudes  commises  dans  la  vente  des 
lienrées  alimentaires,  des  coups  et  rixes  quand  aucune  cir- 
constance ne  les  aggrave.  La  matière  de  la  police  se  trouve 
wllement  aujourd'hui  scindée  en  deux  parties,  et  les  tribu- 
Dâoi  de  police,  circonscrits  par  la  pénalité  dont  ils  disposent, 
M  sont  investis  que  de  la  plus  humble  de  ces  deux  parts. 
IIdous  paraît  qu'il  pourrait  exister  de  grands  avantages,  en 
doublant  les  peines  qu'ils  peuvent  appliquer,  à  leur  attribuer 
tontes  les  infractions  légères  qui  trouveraient  une  répression 
suffisante  et  plus  assurée  dans  ces  pénalités,  et  qui,  par  leur 
caractère  et  leur  minime  importance,  appartiennent  en  réa- 
lité à  la  classe  des  contraventions. 

r 

ni.  La  disposition  de  la  loi  qui  fixe  le  taux  général  des 
{•eines  de  police,  et  la  quotité  spécialement  applicable  aux 
infractions  aux  arrêtés  administratifs  et  municipaux,  doit 
rencontrer  un  complet  assentiment.  Cette  règle  a  été  puisée 
dans  l'étude  des  faits  antérieurs,  dans  l'expérience  des  siècles 
passés.  On  a  vu  que  les  peines  de  police  n'étaient  point,  sauf 
quelques  exceptions,  fixées  d'une  manière  précise  :  chaque 
règlement  des  autorités  locales  déterminait  la  peine  des  in- 
bciions  à  ses  dispositions,  ou,  à  son  défaut,  c'était  le  juge 
loi-mème  qui  la  graduait.  Il  en  était  résulté  que  les  pénali- 
té variaient  arbitrairement  au  gré  des  juridictions  et  suivant 
les  lieux.  L'Assemblée  constituante  apporta  à  cet  état  de 
choses  le  remède  le  plus  eilicace.  Elle  a  séparé  le  pouvoir  de 
prendre  des  mesures  locales  de  police  et  la  sanction  de  Ces 
mesures  ;  le  droit  de  faire  des  règlements,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi,  a  été  délégué  aux  autorités  des  lieux,  parce  que  ces 
règlements  ont  pour  objet  des  faits  temporaires  qui  surgissent 
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instantanément  ;  mais  la  sanction  pénale  de  ces  mesures  n'est 
Tobjet  d'aucune  délégation.  Il  ne  peut  appartenir  qu'au  pou- 
voir social  d'apprécier  la  quotité  do  répression  qu'exigent  les 
infractions  de  telle  ou  telle  nature.  Les  peines,  en  effets 
quelque  minimes  qu'elles  soient,  par  cela  seul  qu'elles  sont 
des  moyens  de  coercition,  qu'elles  restreignent  les  droits  des 
citoyens,  qu'elles  leur  infligent  une  privation  quelconque, 
ne  peuvent  être  fixées  que  par  l'autorité  centrale  qui  est  char- 
gée d'apprécier  les  conditions  de  Tordre,  de  déterminer  celles 
qui  sont  à  la  fois  légitimes  et  nécessaires  et  de  peser  la  nature 
et  la  mesure  des  moyens  employés  pour  l'assurer.  La  loi ,  en 
arrêtant  le  taux  des  peines  de  police  et  en  établissant  à  l'a- 
vance la  sanction  générale  de  tous  les  arrêtés  de  police,  n'a 
donc  fait  que  ce  qu* il  lui  appartenait  de  faire,  et  elle  Ta  fait 
avec  prévoyance  et  avec  équité.  C'est  là  un  progrès  notable 
de  la  législation,  un  principe  tutélaire  que  l'art.  5  du  tit.  XI 
de  la  loi  du  iQ-^k  août  1790  a  consacré  et  que  notre  Gode 
a  eu  raison  de  maintenir. 

Peut-être  ce  taux  a-t-il  été  fixé,  ainsi  qu'on  le  faisait  re- 
marquer tout  à  l'heure,  avec  une  trop  grande  défiance  de  la 
juridiction  de  police.  Assurément  il  est  en  général  dans  une 
exacte  proportion  avec  les  contraventions  légères  que  cette 
uridiction  est  chargée  dô  reprimer  :  les  omissions,  les  négli^ 
gences,  les  petites  infractions  prévues  par  les  lois  d  les  régie- 
mens  do  police  trouvent  une  répression  suiïisantc   dans  la 
pénalité  qui  peut  s'élever  à  cinq  jours  d'emprisonnement  et 
15  fr.  d'amende.  Maist^i,  comme  il  nous  semblerait  utile  de 
le  faire,  on  agrandissait  la  compétence  de  ce  tribunal ,  si  on 
restituait  à  la  matière  de  la  police  tous  les  objets  qui  rentrent 
dans  sa  mission  naturelle,  dans  ses  fonctions  normales,  ces 
pénalités  devraient  nécessairement  s'accroître,  et  il  nous  pa- 
rait qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  ce  qu'elles  fussent 
à  peu  près  doublées. 

IV.  Le  dernier  point  que  nous  ayons  à  examiner  ici  est  la 
constitution  des  tribunaux  do  police. 
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Un  premier  principe ,  qui  mérite  une  pleine  adhésion ,  est 
riiistiUttioD  d'un  joge  unique.  En  matière  de  police,  la  sim«- 
|»iieité  des  laîCs  commande  èellede  la  juridiction;  il  faut  une 
npédition  rapide  à  des  affaires  plus  nombreuses  que  compli» 
f  nées  qui  n'exigent  aucune  instruction  préalable  et  qui  n'ap- 
}ék^  pour  la  plupart  aucune  discussion  ;  il  faut  donc  un 
seul  joge  qui  paisse  les  expédier  sans  être  retardé  par  des 
Mîbératîons ,  qui  fonde  lui-même  sa  jurisprudence  et  la 
saire  d'une  manière  intariable.  Ce  juge  suflBt  k  la  décision 
deqoestions  qui,  quoique  quelquefois  délicates,  sont  en 
gtfléral  simples  et  faciles.  Dans  des  matières  plus  importantes, 
la  juridiction  unitaire,  souvent  proposée  et  en  faveur  de  la-> 
(jodle  des  arguments  sérieux  ont  été  allégués,  peut  soulever 
k  fortes  objections  ;  dans  les  matières  de  police ,  ces  ob-^ 
jedioQS  s'affaiblissent  et  s'eflacent  ;  le  jugement  de  ces 
natiires  n'exige  point  le  concours  et  les  lumières  de  plu- 
âeim  magistrats,  et  la  responsablité  personnelle  d'un  seul 
est  une  garantie  suffisante  d'une  saine  distribution  de  la 
justice. 

La  question  de  Tunité  du  juge  résolue^  la  seule  difficulté 
^t  de  savoir  lequel,  du  Juge  de  paix  ou  du  maire,  était  le 
|4ns  apte  i  en  remplir  les  fonctions  ;  car  le  tribunal  de  police 
oe  peut  être  présidé  que  par  un  officier  municipal  ou  par  un 
<ficier  judiciaire. 

Le  maire  ne  nous  parait  point  réunir  les  qualités  qui  font 
kJQge.  D*abord,  peut-il  joindre  au  pouvoir  réglementaire 
^Dt  il  est  investi  le  pouvoir  juridictionnel?  lorsqu'il  prend 
<b  arrêtés  de  police,  peut-il  condamner  les  infractions  à  ces 
tiTètés?  doit-il  cumuler  les  attributions  du  législateur  et 
«dies  du  juge? N'est-ce  pas  organiser,  dans  un  cercle  étroit  à 
iiTéritéetà  Tégard  d'intérêts  minimes^  un  véritable  despo- 
tisme, puisque  le  même  magistrat  se  trouve  partie  dans  la 
poursuite  des  règlements  qu'il  a  faits  et  appréciateur  de  la 
tiésobéissance  apportée  à  ses  propre  ordres?  Ensuite^  il  est 
«vident  que  cet  officier  municipal  ne  possède  aucune  notion 
pridique;  qu'il  ne  counalt  ni  les  règles  légales,  ni  les  formes 
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judiciairei.  Or»  quelque  rûstreiote   que  soit  la  compétence 
d'ime  jundîotipn  »  il  faut  pour  l'exercer  des  études  prélimi-  ! 
umteB»  il  font  quelque  habilude  de  pratique  ;  car  la  justice 
à  Iwu  la«degfés  doit  avoir  le  earaolére  et  les  apparoDces  de 
U  jufftil^*  0  T  a  lieu  (le  ramarquer  encore  que  le  juge  de  po- 
lice étaat  iiolé,  et  ne  trou?ant  autour  de  lui  aucun  appui  pour  j 
l'aider  daas  les  dilBcultés  qu'il  peut  rencontrer,  doit  «éees* 
lairament  puispr  £p  lui  seid  la  solution  de  ces  difficultés; 
l'unilé  du  joga  an  aggrave  la  fonction ,  el  la  responsabilité 
»*e8t  une  garantie  que  lorfqu^elle  s'allie  à  la  capacité.  Enfin 
]$  maire  tft  trop  prés  de  ses  justiciables,  ses  relations  avec 
en  sost  teûp  jousnaliés^s  f  t  trop  intimes,  pour  qu'il  puisse 
gdaunistrev  la  justice  avec  indépendance  éi  fermeté.  Si  cette 
\aitaatiusa  le  mut  à  méiM  de  pourvoir  mieux  que  peiaonne  à 
tous  les  besoins  d^  la  conmuine  par  les  anrétés  et  les  mesures 
lociiles,  elles'^qppose  en  même  temps  à  c^  qu'il  puisse  parti- 
ciper au  jugement  ^ea  cootrev^nants  ;  4sar  l'admipiatrateury 
fionr  réf^ev  les  intérêts  des  citoyens,  doit  vivre  au  milieu 
d'eux  ;  mais  le  juge,  pour  statuer  sur  leurs  droits,  doit  demeu- 
rer dans  une  sphère  distincte  et  supérieure. 

L'inststation  des  irSiu^iaux  de  police  des  officiers  munici- 
paux, déjà  essayée  par  TAssemblée  constitiiante^  et  qui.n*avait 
|kB  séguliér^ment  s'organiser  à  cette  époque ,  nous  parait 
donc  vicieuse  et  pleine  d'inconvénients.  Quels  soml^  uiotife 
mk  aqavant  pfiur  la  rétablir?  Ç*est  surtout  de  placer  une 
jucidietiûn  i  la  portée  des  justiciables,  c'est  Ae  foui^r  le 
jiM^yf  n  le  jrfus  facile  de  faire  j^ger  avec  {uromptitude  el  sùnelé 
Jte^  patitea  cwtraventioBS.  Ces  motîfis  n^^mt  plus  ia  joème 
fravitédepAÛs  que  les  voies  de  communication  «e  août  jnulti- 
^iées  /slique  la  facilité  deatranspeff^  a  diminué  :les  distanoes. 
Une  uiesnCB  {irise  {>ar  ^uaieiiM  juges  de^a^ee  et  qui  consiste 
A  se  trauipovtw  s«lAcessiv«meiit  dans  ka  prinqipau|L  centres 
de  leur  canton  pour  y  juger  lef  affaioes  ^e  police,  >vépond 
d'^aillejors  complètement  à  ^celte  objection,  l^ntin,  .ce  qui  dé- 
luuatra  rinutiUté  de  cette  juridietiofi,  c'est  qu'eue  ne  s'est 
jainais  organisée,  etqueceu'estque  dans  qudques  localité 
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if!êk  a  tooté  d^  se  oonstjta^r  pour  disparatlre  hkny^. 

Le  rentable  juge  de  poH««  ^  ^  P«e  de  poix  :  la  loi,  quÂ 
sétaitiwni4e  4!^]»ni  k  lui  eoDficir  Ift^  polioe  judrak^rei  it  «é 
NtaieKeneiife  «meoé^.  à  Hii.  déférer  le  jufeiBeiit:  den  contriH 
Teilîoaa4»  F>Mce^  Sea  oe^upatiois  iMbituallea ,  son  c^ttèm 
jiticwa»  k^Dotiona  de  dfoUetde  prat^ue  qu'il  posaddf ,  te 
MgnaiaDt  à  ç«a  fooçtîoDa.  Ses  atteibatieoa  oivilea  a'aUiwt 
Bte  a?ec  aea  aUtributi^iii  de  poUce  et  Iqî  Ibi)mias»iit  laa 
fflMiiittapcaa  qui  lui  aool.  néçeaaairaa  peur  appsteier  deafaito. 
%  fioavent  miitea,  réqàleol  kiq/mmmmt  ua  iotteèi  wH 
fiiiuIesélénieQtieQnatitatUide»  QQDtrttveetiMa.  Seahabi^ 
tBÉescoDcilietQoaa  nesoQtipaai  mfioM  w  obataicle;  qm  le  îuf^ 
pnKat  des  faite  de  polke  oeiigo  pas  une  eieessm»  aévérilAr^ 
inppose  seotooient  we4iqttilaUe^efcaa««feiimt^  et  l'itiidA 
ientife  dea  ré^es  de  le  maiiàce.. 

Uo  point  qui  peirt.  laissai  qoelqqesi  doutea  daaa  U  eftwtl^ 
tBiMM  des  liîbaiiaiUL  de  poliee  eak  le.  eewpeaitioe  diit  maîi^ 
tire  poUic.  Le  mipistère  publie,  tek  qu'iV  est  coestîtiié  pM 
hiirt.  ikk  et  t€7  du  C.  d'iostCK  er.^  ^^il  si^wit  pour 
ieUnr  le  tcibuBal  de  polioe,  poHc  lut  impriner  une  isiput» 
INI  à  la  bis  femae  et  mesurée  ?  Lea:ceaunissai|ea  de  paÛee  ^ 
bniiiiet  et  leurs  adjoints  cMil-ila  taule  l^apliluda  Béoesaaive 
icafoiialioBa?  Sana  doute^  il  était  difficile  de  KeMOQtfer 
'tts  toea  lea  oantoos  un  lanelîoiiuaiie  qui  t^  eapehle  de 
(«npliraette  charge  aeeessoire;  aaaisi  u'aumtro»  pea  pîu  bt 
%ttar  à  Tun  des  suppléaets  de  Ift  juatice-  de  peqk»  (}UÎ  e4t 
pirtieipi  au  Mène  ctfactèie  judiciaiee  que.  le  juge,  et  dans. 
le(|Qel  la  dhoix  eût  periiH&  dft  ebaocher  les  qualités  ludispen^ 
^  au  atÉribnÉÎDiift  d»  mÎMBtéee  pobliot  Au  reste>  .1» 
'ml  du  as  flaar&  1852,  ^  plaee  dea  ooeunisseiceA  de  po-r 
fctlu»teoe  le»  oautens.,  peub  oeaaédiea  en  geende»  partM 
^  tDooDféDients  que  nous  sigoàhmJi  ear».  d'une  paEl».  îb 
KMftaa  un  fanetîoiinaifle  pesmaMnt  et  de^ilie  seraee  est 
lOQOHs  à  nn  contrôle  vigilant,  aux  officiers  municipaux,  dont 
b  négligence  ou  l'inertie  échappent  à  toute  aurreîlLaQce*;  et, 
im  autre  part»  il  serait  facile  d'exiger  des  commissaires  de 
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police  les  connaissances  indispensables  pour  raccomplisse-* 

ment  de  cette  partie  de  leurs  fonctions. 

Nous  ferons  encore  une  obseryaiion.  La  constitution  du 
5  fructidor  an  m,  dans  son  art.  283»  et  le  Gode  du  3  bru- 
maire an  lY,  dans  son  art.  153,  déclaraient  en  dernier  res- 
sort tous  les  jugements  des  tribunaux  de  police  et  n'ouvraient 
contre  enx  que  la  voie  du  recours  en  cassation.  L'art.  472 
du  G.  d*instr.  cr.,  tout  en  modifiant  ces  deux  textes»  en  a 
subi  Finfluence  ;  il  n^admet  l'appel  en  matière  de  police  que 
lorsque  les  jugements  prononcent  un  emprisonnement,  ou  lors- 
que les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  excè- 
dent la  somme  de  cinq  francs.  Ainsi  notre  Code  a  laissé  subsis- 
ter la  loi  antérieure  en  ce  qui  concerne  le  ministère  public  et  la 
partie  civile.  Pourquoi  cette  restriction  à  la  règle  générale  des 
deux  degrés  de  juridiction?  Elle  n'existait  pas  dans  le  projet 
du  Gode.  On  lit,  en  effet,  dans  ce  projet  cette  disposition 
générale:  «  Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  de  Tappel  ^  »  A  la  séance  du 
conseil  d'État  du  4  octobre  1808,  M.  Gorvetto  émit  le  vœu 
que  les  jugements  de  police  ne  fussent  pas  sujets  è  l'appel, 
attendu  que  «  les  frais  du  recours  excéderaient  l'intérêt  de 
l'affaire.  »  M.  Gambacérès  répondit  n  que  quinze  francs  sont 
une  somme  considérable  pour  la  classe  indigente  des  villes  et 
pour  la  plus  grande  partie  des  habitans  des  campagnes  ;  quo 
cependant  on  peut  permettre  aux  tribunaux  de  police  de  ju- 
ger  sans  appel  les  affaires  dont  rinlérôt  n^excède  pas  cinq 
francs.  »  Get  amendement,  adopté  par  le  oonseiP,  fut  la 
source  de  l'art.  173.  M.  Treilhard  se  borna  è  dire  dans  son 
exposé  des  motifs  »  pour  jqstifier  cette  restriction,  que  le  droit 
d'appeler,  dans  l'hypothèse  proposée,  t  serait  un  présent  fu- 
neste aux  parties,  i»  Peut^tre  cette  assertion  aurait-elle  né* 
cessité  quelque  développement. 

Il  nous  semble,  en  effet,  que  le  législateur  n'a  aperçu 
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^'one  seule  foee  de  la  questit>D.  Si  la  règle  des  deux  degrés 
dejaridiction  est  Tuneste  aux  parties,  parce  qu'elle  les  pro- 
voque à  des  frais  ruineux  et  parce  qu'elle  prolonge  de  petits 
procès,  il  faoti  comme  le  proposait  M.  Gorvetto,  la  suppri- 
MTeotièremeut  en  matière  de  police;  car,  dans  toute  cette 
Bttlière,  la  minimité  des  intérêts  et  la  charge  des  frais  de 
fram  pourraient  être  également  in?oqués.  Mais  si  cette 
r^ie  a  pour  but,  au  contraire,  de  venir  en  aide  aux  parties  en 
^  assurant  des  moyens  plus  eiBcaces  de  faire  valoir  leurs 
M^  par  quel  motif  y  déroger  è  l'égard  des  petites  contra- 
ctions de  police  î  Les  intérêts,  pour  être  plus  petits,  ne  doi- 
^(hIs  pas  être  également  protégés?  Ne  peut-il  pas  s'y  rat^ 
^  des  motib  de  considération  personnelle  ou  de  droit 
«quis  qui  sont  plus  précieux  que  les  intérêts  pécuniaires? 
N'est-ce  pas  ouvrir  au  juge  une  voie  d'échapper  à  Tappel  en 
<iuonaDti  sa  condamnation  un  taux  qui  la  rend  irrévocable? 
^si  le  juge  ne  prononce  aucune  condamnation,  s'il  renvoie 
Ib  prévenu  purement  et  simplement  des  fins  de  la  plainte ,  le 
oioistère  public  ou  le  plaignant  est  désarmé  :  quelque  justes 
^  xÂentsesgriefSf  quelque  dénuée  de  fondement  que  soit 
b  sentence,  il  y  a  chose  jugée  contre  sa  plainte,  il  ne  peut 
^  porter  devant  un  autre  juge.  N'est-ce  pas  là,  dans  le  système 
^  Qotre  Code^  accorder  à  une  juridiction  inférieure  un  pou« 
^  trop  dénué  de  contrôle  et  aux  parties  une  protection,  in- 
^ote?  Il  est  vrai  qu'elles  ont  le  recours  en  cassation  ;  mais 
<^oepeut  changer  le  caractère  de  ce  recours  et  en  faire  un 
%ê de  juridiction  lorsqu'il' ne  constitue  qu'une  voie  ex- 
^rdinaire  ouverte  contre  les  jugementsentachés d'illégalité; 
^He,  le  pourvoi  n'est-il  pas  trop  dispendieux  pour  que 
^  une  matière  aussi  minime»  les  parties  lésées  puissent 
■'«ployer? 
Telles  sont  les  principales  observations  que  nous  a  sug- 
!^ées  Texamen  He  la  théorie  de  notre  Gode,  relativement 
>  la  poursuite  des  contraventions  de  police  Nous  omettons 
^quelques  questions  secondaires  qui  se  rattachent  à  d*au- 
^ points  et  surtout  aux  formes  de  la  procédure;  nous^es 
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yeiKrentIroiis  en  expliquant  i;es  fortnes.  Nout  ayons  voulu  seu- 
liment  ici  faire  ressortir  en  Texaminant  la  pensée  générale  de 
ta  loi  et  les  prineipes^qu'elle  a  pour  but  d'appliquer.  Nous 
iflcm  makitenaBt  suivre  ces  principes  tiens  knir  applica- 
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cHAPrnus  ti. 

ttk  LOIS  ET  DEI^  ftfibLfiitËfrfd  DE  LA  MUGE. 

I  474.  I.  Les  contraTentions  de  police  émanent  des  lois  et  des  régie- 
ments.  —  II.  Quelles  sont  les  lois  qui  prévoient  ces  contraTentions* 

]  475i  I.  Dé  Tatltorllé  dé»  an^iehë  l*f^lettenu.  Régleitteàtt  d%|ioUce 
maintenus  par  les  lois  de  1790  et  179 1»  —  II.  Conditions  de  leur 
application  et  leur  sanction  pénale.  —  111.  Règlements  généraux 
maintenus  par  l'art.  484  G.  p.  —  IV.  Gondilions  de  leur  application 
et  leur  sanction  pénale. 

(  476.  I.  Du  pouvoir  réglemenUire.  —  II.  PouToir  de  rautoritK  mt* 
nicipale.  — 111^  Formes  des  arrêtés  de  police* 

)  47l  i.  PbtiVdIr  des  p^feU  :  tâd  oii  ils  rëmphdèfot  Iim  teairiâ;  ^  U. 
Cas  où  ils  agissent  en  TortA  d'une  délégation  directe  de  la  loi.  ^^ 
IlL  Dans  quels  cas  ils  peuTent  prendre  des  arrêtés  sur  les  matières 
déterminées  par  la  loi  du  16-24  août  1790.  —  IV.  Formes  de  ces 
arrêtés. 

I  JtIBi  It  AtttUfudtmsrégléliièitahMdil  petitoir  etéeutif.  •^11.  Ml- 
il  fidfë  des  régleinenll  sur  \H  matières  déterminées  par  la  loi  du 
16-24  août  1790.  —  PouToirs  des  ministres» 

1.  M  ébMM^tfiitffii  d«  petiee  «tfiatteiit  de  la  loi  et  des  régllttiellfai. 
^Ui  i«il  qvi  préToiènt  deè  eentraTentions. 

I.  Les  contraventioDS  de  poliee  ont  deux  sottrce8  :  k  h»  et 
les  règlements. 

Le»  régleineats  sont  de  véritables  lois  pénales,  et  en  ont 
toute  la  paissanee  toutes  les  fois  quils  émanent  d'une  auto* 
rite  compétente  pour  les  prescrire. 

Il  suit  de  là  que,  pour  connaître  la  légalité  des  règlements 
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yeiKrendroiis  en  eicpliquant  te^  formes.  Nous  ayons  youlu  sen- 
timent ici  faire  ressortir  en  Texaniinant  la  pensée  générale  de 
ta  loi  et  les  prineipes»qa*elle  a  pour  btît  ti'appliquer.  Noui 
iflcm  maintenant  anivre  tes  principes  tlèna  leur  applica- 
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H»  UNS  frr  &Ëi^  MbLÊilË!i#  de  là  muoK. 

1 174«  I.   Les  contrtTentions  de  police  émanent  des  lois  et  des  régie- 
.  — •  n.  Quelles  sont  les  lois  qui  prévoient  ces  contraventions* 


]  f79L  t.  Dé  raltleritll  déft  snbiShii  l*égleOieiiU.  RégleMeAU  de|iolic« 
■ÛBleBiis  par  les  lois  de  1790  et  ^791.  ~  II.  Conditions  de  leur 
applicatien  et  leur  sanction  pénale.  —  llh  Règlements  générau 
BÔBteDiif  par  Tart.  484  G.  p.  —  lY.  Ck>nditions  de  leur  application 
ctlenrsaneiioD  pénale. 

I  476.  1.  Da  pouvoir  réglemenuire.  —  II.  Pouvoir  de  rautorilK  ma* 
iiyfî|ialj*_-  —  m.  Formes  des  arrêtés  de  police. 

)  rrt.  i.  Pbtt^dir  dei  pl^eU  :  tâà  oii  ils  rëmphdèfot  liM  teaira:  ^  II. 
Gtt  où  ils  agissent  eu  vertA  d^une  délégation  directe  de  k  loi.  «^ 
ni;  Dàas  qaels  cas  ils  peuvent  prendre  des  arrêtés  sur  les  matières 
aéienninées  par  la  loi  du  16-24  août  1790.  —  IV.  Formes  de  ces 
irrêléa* 

I  ir&  li  âttriHutiWisréglélnàttsinsdil  peutoir  «téeutif.  ««-11.  Mt- 
il  faM  4es  régleÉaeBlê  sur  les  matièreb  déterminées  par  la  loi  du 
f6-M aw4fe  1790.  —Pouvoirs  des  ministres» 

L  Lèk  éWtliiwaitfltl  âè  fieliee  Matteiit  da  la  loi  é  des  rtj^Mettks. 
*Ili  bail  qai  prévoient  deè  eontravéntions. 

I.  Les  eontraventioDS  de  polîee  ont  deux  sourcea  :  k  h»  et 
ks  fègl»ieiits. 

Lea  régleinei4s  sont  de  véritables  lois  pénales,  et  en  ont 
tonte  la  poiasance  toutes  les  fois  qu^ils  émanent  d'une  auto* 
riléo(MDpétente  pour  les  prescrire. 

Il  suit  de  là  que,  pour  connaître  la  légalité  des  règlements 
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I.  Règlements  de  policé  aDtériéuft  à  la  tioi  du  16-ft4  août  1790.  —  II. 
Conditions  de  leur  application.  —  m.  Règlements  généraux.  -*  IV. 
Conditions  de  leur  application. 

L  Â  c6i6  des  aispositiéki^  dtt  là  Ml  ^tii  oât  ûté  i^  è(m(ra- 
venUonb,  W  faut  placée  tmtdéiUatétàéUltesîîglëlnëiitsahté- 
rieiltsàùi  \oièieê  16-24  août  ItdO  ^  19-9S  jdillél  lY9l,  et 
qui,  intervenus,  soit  mt  àeà  tnàtiètreft  de  police,  fiôit  ètir  dés 
înatièfes  spéciales,  but  éVt  fohnéllëltiétit  ftiaMtetlaa  par  la 
législation  nouvelle.  Ceâ  Mglehlëiite  oAt  bëqiltb,  qiiant  &  celles 
de  leurs  dispositions  qui  n'ont  pas  été  abrogéesûu  rënoùveléel, 
une  ^ortè  dé  fotfee  légale,  et  ils  accroissent  dèd  lori  le  boitibre 
des  côiitrâventiOBS  qui  otii  un  càlràbtêre  géhéiràl  et  ft'étendéht 
à  tout  le  territoire. 

On  peut  diâtiâgiier  itéui  â6riei  dé  céft  Mglétaënts  i  te»  uns 
qui  sont  màinteùbâ  par  lès  lois  de  1^90  et  de  lt9l,  les  àiltfës 
qui  sont  maintenus  par  Tart.  464  dii  C.  pén.  Vbici  d'aboM 
lèi  textes  qui  s'appliqueiit  Atiï  préihleri  S 


Loi  du  19-20  avril  1790,  art.  9  :  €  La  police  aditainistrfttiva  et  i 
tentiease  sera  par  provuion  et  jusqu'à  Toii^anisaiion  de  Tordre  judi- 
ciaire, exercée  par  les  corps  inunicipauz ,  àla  charge  de  tiean(ormer 
en  tout  aux  régltmenU  aetuelSf  tani  qù'tk  ne  ièrmt  ni  àbrogéi  ht  cftaîi* 
gii.  ^ 

Lof  du  le^MaoM  1790^  Ut.  il»  M.  I.  <  Léi  Wtpê  municipaux  vtO^ 
leront  et  tiendront  la  main,  dans  retendue  de  chaque  municipalité  »  à 
V  exécution  deelaUet  réglemenU  de  pelkt.  » 

Loi  des  49-22  juillet  1791,  tît.  1%  art.20:  €  Les  réglemenU  actuel- 
ment  existants  sur  le  titre  des  matières  d^or  et  d^argent,  sur  la  Tërifica» 
llOn  de  \i  qualité  des  pierres  fitaes  et  htsAés,  la  Saltfbrlié  déà  Miftesti* 
blés  et  des  ttiédiéaiiiêmâ;  itir  lés  ebjéts  ttè  lerroreHe,  eoaiîhûerimt 
d'être  exéctités  jusqu'à  ce  qfl'ii  eu  ait  Été  autrement  oNomié.  Il  en 
sera  de  même  de  ceux  qui  étabUssent  des  dispositions  de  sûreté,  tant 
pour  Tachât  et  la  Tente  des  matières  d'or  et  d*argent,  des  drogués, 
médicaments  et  poisons,  que  pour  la  préservation,  lé  dépit  et  Tadjudi- 
cation  des  effets  précieux  dans  les  monts-de-piété,  lombards  ou  autres 
maisons  de  ce  genre.  Sont  également  confirmés  provisoirement  les  ré* 
giementsqui  subsistent  touchant  la  voirie,  ainsi  que  ceux  actuellemeDl 
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existants  à  l*égard  de  la  construction  des  bâiiments  et  rdatifs  à  leur 
sofidité  et  sûreté.  « 

Même  loi ,  Ut.  !•%  art  46  :  «  Le  coirps  municipal  pourra  faire  des 
nrélés  sur  les  objeu  ^ti  suivent  :  îf*  îôrsqn*!!  s*agîra  de  publier  de 
Boureau  Iss  Un$  et  réglementé  de  poliee,  ou  de  rappeler  les  eitojens  à 
kurobserration.» 

Il  résulte  de  ces  textes  :  l""  que  les  anciens  règlements  de 
police  légalement  faits  et  qui  se  troayaient  en  vigueur  en 
1790  et  1791  y  sont  provisoirement  maintenus  dans  les  lieux 
où  ils  étaient  observés;  â""  que  la  loi ,  sans  limiter  ^pressé- 
ment  cette  confirmation  provisoire  à  ceux  des  réglemens  qui 
r^trentdans  les  termes  de  Tart.  3  du  tit  XI  de  loi  du  16-24 
août  1790>  ne  semble  pas  néanmoins  s'écarter  sensiblement 
du  cerole  tracé  par  cet  article,  puisque  la  plupart  des  règle- 
ments mentionnés  par  forme  démonstrative  appartieimentpar 
leur  nature  à  la  matière  de  la  police  municipale  ;  3"*  que  Tau- 
torité  muniôpalea  le  droit  de  raf^eler  les  citoyens  à  Tobser- 
vationde  ces  règlements ,  disposition  maintenue  par  Tart.  11 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  d'où  il  faut  inférer  encore 
qu'ils  rentrent  dans  les  oligets  qui  sont  confiés  à  la  vigilance 
démette  autorité. 

Q.  Il  faut  induire»  en  premier  lieu^  de  ce  qui  précède  que 
les  andens  règlements^  relatifs  à  la  police  des  villes  etdes  com- 
miBieSi  ne  peuvent  être  invoqués  que  dans  le  cas  où  ils  A'ont 
été  remplaôls  par  aucun  règlement  nouveau  rendu  par  l'au- 
torité compétente  sur  la  même  matière.  Ainsi ,  daois  «ne  ei- 
pèce  où  le  tribunal  de  police  s'était  déclaré  incompétent  pour 
connaître  d'une  infraction  à  un  arrêté  municipal  sur  la  police 
des  cabaret»,  par  le  motif  qu'un  arrêt  de  règlement  du  par- 
lement de  Paris^  du  10  février  17245  prononçait  dans  le  même 
eis  une  peine  supérieure  alix  peines  dé  police,  la  Ciour  de 
cassation  a  annulé  le  jugement  :  «  attendu  que  l'art.  484  C. 
pén.  ne  prescrit  aux  cours  et  tribunaux  d'observer  et  faire 
exécuter  que  les  dîspôsilioûs  dès  lois  et  règlements  actuelle* 
ment  en  vigueUi*  ;  que,  lors  de  là  promulgation  du  Code,  il 
existait  pour  la  ville  de  Glamecy  un  règlement  de  police  )  qo^un 
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des  articles  de  ce  règlement  a  expressément  le  même  objet 
^ue  Tarrèt  de  V!2k  \  que  cet  arrêt  ayatt  donc  cessé  d*èlre  en 
vigacur  relatiyement  i  cet  objet  \  »  On  lit  encore  dans  un 
autre  arrêt,  en  termes  plus  généraux,  et  relativementau  même 
arrêt  du  parlement  de  Paris  :  «  que  les  anciens  arrêts  et  rè- 
glements de  police  ne  doivent  recevoir  aujourd'hui  leur  exé- 
cution que  quand  ils  statuent  sur  des  objets  qui  n'ont  pas  été 
réglés»  soit  par  le  Code  pénal,  soit  par  des  arrêtés  pris  dans 
l'exercice  légal  des  fonctions  municipales  '•  » 

De  là  il  suit  encore  que  ces  anciens  règlements^  qui  pour 
la  plupart  n'avaient  qu'une  autorité  limitée  au  ressort  de 
Tautorité  locale  dont  ils  émanaient,  ne  pourraient  être  éten- 
dus aujourd'hui  au  delà  du  même  territoire.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  qa*une  ordonnance  du  lieutenant  général  de  police 
de  Paris  a  été  déclarée  non  exécutoire  en  dehors  de  l'ancien 
Chàtelet  :  «  attendu  que  les  ordonnances  du  lieutenant-géné- 
ral de  la  ville  de  Paris  des  k  novembre  1778  et  8  novembre 
1780,  ne  s'étendaient  pas,  pour  leur  exécution,  hors  du  res- 
sort du  Chàtelet  de  Paris  ;  que  le  préfet  de  police  de  la  même 
ville,  en  renouvelant  ces  ordonnances,  a  usé  du  droit  qui  lui 
était  conféré  par  l'art.  k&  de  la  loi  du  19^22  juillet  1791, 
mais  n'a  pu  ni  entendu  en  étendre  l'exécution  au  delà  du 
territoire  dont  la  police  est  conBée  à  sa  surveillance  *.  » 

Mais  quelle  est  la  pénalité  applicable  aux  contraventions 
à  ces  anciens  règlements?  Elle  est  indiquée  par  l'art.  5  du  lit. 
II  de  la  loi  du  i6^2k  août  1790  qui  porte  que  c  les  contra- 
ventiom  de  police  ne  pourront  itre  punies  que  des  peines 
qu'il  détermine ,  peines  qui  ont  été  depuis  successivement 
modifiées,  d'abord,  par  les  art  600  et  606  du  C.  du  3  bru- 
maire an  IV,  ensuite  par  l'art.  471 ,  n""  15,  et  Âlk  du  C. 
pén.  :  «  Que  signifient,  a  dit  M.  Merlin,  ces  termes  les  con-* 
traventions  de  police?  Bien  évidemment  ils  ne  désignent  pas 

'  Caes.  il  jain  1818,  rapp.  If.  AumoDt.  J.  P.,  U  XIV,  p.  858. 
•  Casi.  S  juin  1815,  rapp.  M.  AumonU  J.  P.,  t  XIX,  p.  5U.  5  fiftf.  1847, 
rapp.  M.  Ri^ei,  n*  25. 
»  Ga9^  38  anU  1832,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  U  XXIV,  p.  997. 
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Jes  cootraveotîons  aax  règlements  des  corps  municipaux  ;  car 
les  art.  1, 2,  3  et  4  avaient  seulement  chargé  ces  corps  de 
Tailler  à  rexècution  desréglements  existants  sans  leur  accor- 
der le  droit  d'en  faire,  et  ce  droit  ne  leur  a  été  conféré  quo 
par  la  loi  postérieure  du  19-22  juillet  1791,  art.  46.  Ces 
expresaîoDS  les  eontraventiom  de  police  ne  se  rapportent  donc 
etne  peuvent  se  rapporter  qu'aux  règlements  de  police  qui  ont 
été  faits  précédemment  ou  qui  le  seront  à  Tavenir  par  les  auto- 
rités auxquelles  le  législateur  en  attribuera  le  pouvoir.  L'art. 
46  de  la  loi  du  19-22'  juillet  1791  charge,  il  est  vrai,  les 
corps  municipaux  de  publier  de  nouTeau]les  lois  et  règlements 
de  police,  mais  il  ne  résulte  point  de  là  qu'ils  puissent  rendre 
i  leurs  dispositions  pénales  une  autorité  dont  la  loi  du  16-2iS» 
aoàt  1790  les  a  nécessairement  dépouillées  en  les  rempla- 
çant par  une  disposition  pénale  qui  est  commune  à  tout  le 
royaume  *.  a  Cette  argumentation  est  devenue  plus  évidente 
encore  depuis  que  Tart.  471,  n^  15,  du  G.  pénal  a  formulé 
une  même  pénalité  contre  toutes  les  contraventions  aux  rè- 
glements légalement  faits  par  l'autorité  administrative  ou  par 
l'aolorité  municipale.  Il  suit  de  là  que,  si  le  règlement  ancien 
porte  une  pénalité  différente  ou  supérieure,  on  doit  séparer 
les  dispositions  réglementaire  et  les  dispositions  pénales  :  les 
premières  continuent  de  subsister,  si  elles  n'ont  été  ni  modi- 
fiées ni  remplacées  par  une  loi  ou  par  un  règlement  posté- 
rieur ;  les  autres  sont  nScessairement  frappées  d'abrogation 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  16-24  août  1790  et  par  Tart.  471, 
n*  15,  du  C.  pénal  \ 

La  jurisprudence  a  hésité  avant  de  se  former  sur  ce 
point  :  plusieurs  arrêts  ont  décidé  d'abord  que ,  lorsque 
les  anciens  règlements  portaient  une  peine  supérieure  aux 
peines  de  police»  les  tribunaux  de  police  devaient  se  bor- 
ner à  déclarer  leur  incompétence  ;    mais  cette  première 

'  QaesU  v*  Tribunal  de  police,  $  ht  n.  5. 

'  Cass.  28  mars  1807,  rapp.  BC  Delacoste.  h  P»,  t  V,  p.  765;  Il  fuY. 
1808,  rapp.  Bt  CarooC^  U  VI,  p.  idd;  20  juin  i80)^,  rapp.  M.  Oudart,  U  VU, 
M34. 
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juris'prudeoce  n'a  pas  tardé  à  se  modifier  :  ta  Gour  de  cas- 
sation fut  amenée  à  reconnaître  dans  quelques  espèces  que, 
lorsqu^un  préfet  ou  un  maire  avait  fuit  suivre  un  arrêté 
d'une  autre  pénalité  que  la     (^nalité  légale,   le  tribunal 
de  poKce  devait  restituer  è  cet  arrêté  sa  sanction  normale, 
la  seule  qu'il  pût  prononcer  ^   Cette  solution  fut  bientôt 
étendue  aux  anciens  règlements.  Un  préfet  avait  pris  un  ar- 
rêté pour  défendre  de  tirer,  dans  l'intérieur  des  villes  et 
des  villages,  des  armes  à  feu^  à  peine  de  Tamende  de  100  Tr. 
prononcée  par  les  arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Be- 
sançon, des  9  juillet  17S3  et  4  mars  1773.  Le  tribunal  de 
police  se  déclara  incompétent  pour  connaître  des  contraven- 
tions à  cet  arrêté.  L'annulation  du  jugement  d'incompétence 
a  été  prononcée  :  c  Attendu  que  les  préfets  sont  autorisés  à 
prendre  pour  toute  retendue  du  département  confié  à  leur 
vigilance,  les  mesures  de  police  çt  de  sûreté  que  la  loi  a  pla-- 
cëes  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale  ;  que  la 
connaissance  des  contraventions  aux  arrêtés  de  cette  nature 
a  été  attribuée  aux  seuls  tribunaux  de  police  ;  que  les  peines 
encourues  pour  les  contraventions  fixée;3  par  la  loi  du  16-2& 
août  1790,  doivent  donc  être  appliq[uées  aujourd'hui  par  les. 
tribunaux  de  police  avec  les  modifications  des  lois  postërieu-* 
res  ;  que  la  compétence  du  tribunal  de  police  est  fiiée  et; 
déterminée  par  l'objet  sur  lequel  gorte  l'arrêté,  et  que  la 
peine  qu'il  doit  appliquer  résulte  dfis  dispositions  combinées 
de  la  loi  du  16*2V  août  1790  et  des  art.  600  et  606  C.  3 
brum.  an  iv  ;  que  dès  lors  ce  tribunal  doit  prononcer  la  peine 
encourue  par  Tayteur  de  la  contravention,  aux  termes  des  lois 
et  dans  les  limites  fixées  par  le  Code  pénal,  sans  avoir  égard 
à  celle  qui  peut  avoir  été  ordonnée  par  l'arrêté  auquel  il  a  été 
contrevenu  et  dont  les  dispositions  en  ce  point  doivent,  être  * 
considérées  comme  non  avenues^  puisqu'elles  sont  contraires 


*  Cm.  SS  téf.  1811,  rapp.  M.  Baillj,  I.  P.^  t.  IX»  p..  iS9  ;  IS  no?.  idiS» 
npp.  M.  Àumont,  t.  II,  p,*76i;  iO  a^fril  1819,  rapp.  M.  Aumont,  U^Vik 

P.  no. 
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au  lois  existantes  '.»>  Un  autre  arrêt  porte  également  : 
•  Qne  Farrét  du  parlement  de  Besançon^  du  19  noveoribro 
1764  (portant  o^e  amende  dç  3,,P00  liv.  cputrç  Içs^  c^ba^içeT 
tiers  qi^  pejçoaettei^  les  jçu^  de  ba3aicd),  renUe  daos  ^  objets 
defntice  %w  sost  eonfiés  à  )a  vigikinee  et  à  rautorîté  des 
corps  iDBDicipaQx  par  Fart.  8,  tit.  II,  de  la  loi  da  16-di  août 
1T90,  paisqa'il  tend  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux 
poblics;  qu'en  rappelant  se^,  ^dmiiiistcéç  ^  sou  ob.sf?fYa(ion, 
le  oiaire  de.9es4ncou,  qiM  wrait  pu  pocter  persopu^Ueuieut 
la  même  déCaose,  n'a  fail  qu'exereer  le  droit  qu'il  liaat  à  oeî 
égard  da  Kart.  M  de  la  du  49*9^  juillet  17^1  ;  qu'on  no 
sniraît  donc  enfreindra  |a  disposition  de  cet  arrêt  sa^ns  encou- 
rir rapplicatiooi  d^e  Vfii^t.  ^^^y^''  ^5,  C.  p.>qui©n.e9t%ujour- 
(Tboi.  la  aeu]^  Siquaçtim  l^«le  *. 

in.  L'appVcftioff^  jes  réj^lemçntç.  spi^iaui;  dpnnç^  liçu  ^4^9 

GitQ'«rt  fto&  danft  lea  ^  du  16-94  août  VMd  et  du 
19-22  juillet  1791  qu'il  faut  chercher  le  titre  de  leur  ?ie 
aâueU^;  c'est  dans  l'art.  484  du  G/pén.  qui  porte  :  <  Dans 
toutes  les  matières  qui  n'ont  |^as  été  réglées  par  des  lois  et 
règlements  particuliers,  les  cours  e^  le^  tribunaux  conti- 
nueront de  le$  observer*  On  lit  dans  T^xposé  dçs  motifs  du 
Gode: 

c  Celle  disposition  était^'absokiaaéoessUé.  fille  malntieat  les  dispo- 
ajipoiisipéiuA^  «H^%l^sq|i|e|i^f  quelques  îois^  de9^ço5|ç^ «^Uw» dérégla- 
9efiisgénén]9;^(^*uneu)iUt4rcc9^iîue,  resteraieni  ç.ai}£^^4çi}^Qii.  Aiosi 
cBeDâiDÛent  1^  Ipis  et  règlements  acluellemenl  eu  vigueur,  relalifs  aux 
fiiposiâoiis  du  Gode  rural  qui  ne  sontpoint  relracées  dfans  le  code  ;  aux 
taxas,  oontribuliona  direcie«  ou  indirecteSp  droits  réunis ,  de  douanes  et 
d^OfliBO»;  aux taiiis pour!  le  prix  daiseruiBea  denrées  ou  de  certains  sa- 
hifai;  aii|^cs^M»i|é9.piuUiqufs«  i^okv^é^éém^,  fpn^g^s»  disette 
iaoï^atîoç^;  ^  çntjr^p^ise^.d^  s^çryic^  publics,  coj^jx^  cqç^,^  n^es- 

*  Ga».  7  cet.  i826»  rapp.  M.  Gardonnel.  J.  P.,  t.  XX«  p.  879,  et  tt  dot. 
îm^  rappc  li.  de  Cnwaellhes,  U  XXUI,  p.  889. 

*GaM.  i9^jaa?.  4887,  rapp.  IfU  Bivçs.  Ei^l.  n^  1^»  c;t  dans^m^e  3ei)s» 
il  oeL  i851y  rapp.  ^,  rfouguier,  n,  453  1 13  jai)v«,  l§5d,  r^pp.  M.  RÏTes. 
Ml.  a.  11.         •  : 
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sageries,  foilures  jpubliques  de  lerre  et  d*eau,  voitures  de  place,  nu- 
méros ou  indication  de  noms  sur  voitures,  poslesaux  lettres  et  postes 
aux  chevaux  ;  à  ta  formation,  entretien  et  conservation  des  rues,  che- 
mins, voies  publiques,  ponts  et  canaux  ;  i  la  mer,  à  ses  rades,  rivages 
et  ports ,  et  aux  pêcheries  maritimes  ;  à  la  navigation  intérieure,  à  la 
police  des  eaux  et  aux  pêcheries  ;  ï  la  chasse,  aux  bois,  aux  forêts;  aux 
matières  générales  de  commerce  ;  affaires  et  expéditions  maritimes  ; 
bourses  ou  rassemblemems  commerciaux,  police  des  foires  et  marchés; 
aux  commerces  particuliers  d'orfèvrerie,  bijouterie,  joaillerie,  de  ser- 
rurerie et  des  gens  de  marteau,  de  pharmacie  et  apothicairerie,  de  pou- 
dres et  salpêtres,  des  arquebusiers  et  artificiers,  des  cafeti^^rs,  restau- 
rateurs, marchands  et  débitants  de  boissons,  de  cabaretiers  ei  auber- 
gistes; à  la  garantie  des  métières  d*or  et  d'argent;  à  la  police  des 
maisons  de  débauches  et  de  jeu  ;  à  la  police  des  fêtes,  cérémonies  et 
spectacles;  à  la  construction,  entretien,  solidité,  alignement  desédiû- 
ces  et  aux  matières  de  voirie  ;  aux  lieux  d*inhumation  et  de  sépulture; 
à  radministration  de  police  et  de  discipline  des  hospices ,  maisons  sa- 
nitaires et  lazarets  ;  aux  écoles,  aux  maisons  de  dépôt,  d'arrêt  et,  de 
justice  et  des  peines  de  détention  correctionnelle  et  de  police  ;  mu 
maisons  ou  lieux  de  fabrique ,  manufactures  ou  ateliers  ;  à  Texploita^ 
lion  deà  mines  et  des  usines  ;  au  port  ^*armes,  au  service  des  gardes 
nationales,  li  Tétat  civil,  f te.  » 

Cette  nomenclature,  purement  démonstrative  d'ailleurs, 
qui  a  pour  objet  de  fournir  des  exemples  des  nombreuses 
matières  sur  lesquelles  les  anciens  règlements  sont  maintenus, 
a  un  double  défaut  :  elle  est  incomplète,  d*abord,  et  elle  mêle 
ensuite  à  des  matières  de  police  générale  quelques  objets  de 
police  locale  et  d'autres  objets  étrangers  même  à  la  police. 
D'un  autre  côté  elle  mentionne  plusieurs  matières  qui  ont  été 
ultérieurement  réglées  parla  loi  ou  par  des  règlements.  Il  faut 
donc  se  reporter  à  la  règle  posée  par  Part.  48 A  9  qui  main- 
tient tous  les  réglementa  dans  les  matières  que  la  loi  n'a  pas 
réglées.  Hais  quelles  sont  les  matières  qui  doivent  être  con* 
sidérées  comme  réglées?  Un  avis  du  conseil  d*État,  approuvé 
le  8  février  1812,  décide  :  c  que  Tart.  kSk,  en  ne  chargeant 
les  Cours  et  tribunaux  d'observer  les  lois  et  règlements  parti- 
culiers non  renouvelés  par  le  Code,  que  dans  les  matières  qui 
n'ont  pas  été  réglées  par  ce  Gode  même,  fait  clairement  en- 
tendre que  Ton  doit  tenir  pour  abrogées  toutes  les  anciennes 
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lois,  toas  les  anciens  règlements  qui  portent  sur  des  matières 
que  le  Code  a  réglées  ,  quand  mèine  ces  lois  ou  règlements 
préfoiraient  des  cas  qui  se  rattachent  à  ces  matières,  mais  sur 
lesquelles  le  Code  est  resté  muet  ;  qu'à  la  vérité,  on  ne  peut 
pas  regarder  comme  réglées  par  le  Gode  pénal,  dans  le  sens 
attaché  à  ce  moi  riglies  par  l'art.  484,  les  matières  relative- 
ment auxquelles  ce  C!ode  ne  renferme  que  quelques  disposi- 
tions éparses,  détachées,  et  ne  formant  pas  un  systè- 
me complet  de  législation;  et  que  c'est  par  cette  raison 
que  subsistent  encore,  quoique  non  renouvelées  par  le  Code 
pénal,  toutes  celles  des  dispositions  des  lois  et  règlements 
antérieurs  à  ce  Code,  qui  sont  relatives  à  la  police  rurale  et 
forestière,  &  Tétat  civil,  aux  maisons  de  jeu,  aux  loteries 
non  autorisées  par  la  loi,  et  autres  objets  ^semblables, 
que  ce  Gode  ne  traite  que  dans  quelques-unes  de  leurs 
branches.  » 

Cette  explication  du  Code  est-elle  suffisamment  claire  et 
précise?  Assurément  non  ;  car  comment  distinguer  les  ma- 
tières sur  lesquelles  le  Code  a  voulu  statuer  d'une  manière 
complète  et  celles  sur  lesquelles  il  n'a  voulu  statuer  qu'en 
an  seul  point?  N'es(-il  pas  possible  que  ce  point  soit  le  seul 
que  le  législateur  ait  voulu  maintenir  au  milieu  d'une  légis- 
lation détruite?  Mais  il  était  peut-ôtre  difficile  de  poser  une 
règle  plus  nette.  Les  matières  qui  ont  été  réglementées  dans 
notre  ancienne  jurisprudence  sont  si  nombreuses,  et  il  y  au- 
rait eu^e  si  graves  inconvénients  à  frapper  à  la  fois  de  stérilité 
tant  d'anciens  règlements ,  dont  les  dispositions  dictées  par 
l'expérience  peuvent  être  utiles  encore,  qu'il  était  nécessaire 
de  laisser  une  porte  ouverte  à  leur  application.  Ce  qu'on  doit 
considérer  surtout,  pour  apprécier  leur  validité  actuelle»  c'est 
le  caractère  de  l|t  matière  qui  en  fait  l'objet  :  s'il  s'agit  d'une 
matière  commune,  ils  ont  cessé  d'être  applicables,  lors  même 
que  leurs  dispositions  n'auraient  pas  été  reproduites  dans  le 
Code.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  matière  spéciale,  ils 
doivent,  en  général,  conserver  leur  autorité,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  abrogés  ou  remplacés,  oi>  que  leurs  dispositions 
vir.  ^ 
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lie  soient  incompatibles  avec  les  règles  de  la  législation  nou- 
velle *. 

Mais  la  question  qui  nous  touche  principalement  ici  est  de 
savoir  quelle  doit  être  la  pénalité  applicable  aux  contraven- 
tions à  cette  classe  dérèglements;  car  ce  n'est  que  lorsque 
cette  pénalité  sera  fixée^  que  nous  saurons  s'ils  appartiennent 
ou  non  à  la  matière  de  la  police.  Faut-il  maintenir  les  peines 
qu'ils  ont  édictées,  si  d'ailleurs  ces  peines  ne  sont  pas  con- 
traires à  notre  système  pénal  actuel?  Faut-il,  comme  en  ce 
qui  concerne  la  première  classe  des  anciens  règlements,  ne 
leur  donner  d^autre  sanction  pénale  que  Tart.  471,  no  15,  du 
C.pén.? 

D'abord,  il  n'est  pas  douteux  que  si  ces  règlements,  quoi- 
qu'ils soient  généraux  et  non  locaux ,  se  réfèrent  à  l'une  des 
matières  énumérées  par  l'art.  3,  tit.  II  de  la  loi  du  16-24 
août  1790,  les  peines  ne  peuvent  être  que  celles  de  police. 
Nous  en  avons  donné  tout  à  l'heure  la  raison  :  Tart.  5  de  la 
môme  loi  déclare  formellement  que  les  contraventions  de  po- 
lice prévues  par  l'art.  3  ne  peuvent  être  punies  que  des  peines 
de  police;  c'est  là  une  règle  générale  qui  abroge  nécessaire- 
ment toutes  les  sanctions  pénales  attachées  aux  anciens  règle- 
ments de  police  rendus  sur  les  mêmes  matières;  car  il  serait 
inadmissible  que  la  mémo  contravention^  commise  avec  les 
mêmes  circonstances,  fût  frappée  là  d'une  peine  de  police,  ici 
des  peines  édictées  par  un  ancien  règlement,  par  cela  seut 
qu'elle  serait  prévue  par  une  disposition  ancienne  ou  nou- 
velle. La  difficulté  ne  s'élève  donc  qu'en  ce  qui  concerne  les 
anciens  règlements  maintenus  par  Fart.  48&<  et  qui  portent 
sur  d'autres  matières  que  celles  prévues  par  la  loi  du  16-24^ 
août  1790.  L'art.  5  de  cette  loi  s*applique-t-il  encore  à  leurs 
infractions? 

La  jurisprudence  a  hésité  sur  cette  seconde  question  comme 

*  Cass.  19  brumaire  an  ir,  rapp.  M.  Barris.  J.  P.,  L  III,  p«  38  ;  19  jany. 
^    1818,  rapp.  M.  Aumont  ;  t.  XiV,  p.  566;  7  juin  1821,  rapp.  M.  GUasle  ,  t. 
XVI,  p.  657  ;  S  oct  1823^  rapp.  M.  Aumont,  u  XVIII,  p.  164  ;  20  fév.  1829» 
rapp.  M.  Gary,  t,  XXII,  p.  716;  5  fôv«  1847»  rapp«  M.  Rives.  Bull.  n.  25. 
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elle  Pavait  fait  sur  la  première.  Elle  a  longtemps  décidé  :  «  que 
l'art.  484,  quand  il  prescrit  aux  cours  et  tribunaux  de  conti- 
nuer d'observer  les  anciens  règlements  danstoutes  les  matières 
qu'il  n'a  point  réglées,  n^a  pu  et  voulu  parler  que  des  défenses 
qnî  /y  trouvent  contenues  ;  que  rinfractien  de  ces  anciens 
règlements  n'entraîne  dès  lors  aujourd'hui  que  Tapplication 
des  art  471  n*  15  et  474  du  C.  pén.  *.  »  Mais  pourquoi  cette 
distinction  entre  les  défenses  et  les  pënatités?  Est-ce  que 
l'drt.  484,  quand  il  maintient  les  règlements  spéciaux,  ne  les 
maintient  pas  tout  entiers  ?  Est-ce  qu'il  distingue  entre  leurs 
di^x)sitions  réglementaires  et  leurs  dispositions  pénales?  L'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  16-24  août  1790  étend,  à  la  vérité,  Tap-- 
pKcation  des  peines  de  police  à  toutes  les  contraventions  aux 
règlements  de  police  ;  mais  cet  article  doit-il  s'appliquer  à  des 
règlements  qui  n'appartiennent  plus  à  la  police  municipale  et 
qui  statuent  sur  des  objets  spéciaux  tout  à  fait  étrangers  aux 
matières  confiées  i  la  surveillance  de  cette  police?  fl  est  juste 
et  logique  que  les  mêmes  infractions  soient  punies  d'une  peine 
commune,  que  les  mêmes  intérêts  soient  couverts  d'une  égale 
protection  ;  ainsi ,  toutes  les  règles  de  la  police  municipale 
ayant  en  général  la  même  gravité  et  produisant  le  même  pré- 
judice,  une  pénalité  uniforme  doit  être  étendue  à  toutes  leurs 
infractions.  Mais  en  est-il  ainsi  quand  les  règlements  ont  pour 
objet  des  intérêts  spéciaux,  dont  la  gravité  n*est  plus  la  mênii^ 
que  celle  des  intérêts  de  ta  police,  quand  leurs  prescriptions 
ont  une  importance  relative  qui  ne  peut  être  ramenée  aisé'* 
ment  au  niveau  des  prescriptions  de  police  locale?  N^cst-co 
pas  changer  la  nature  de  ces  règlements  que  de  les  assimiler 
aux  arrêtés  municipaux?  N'est-ce  pas,  au  lieu  de  les  mainte- 
nir, comme  le  veut  la  loi,  en  méconnaître  la  portée  et  en  eU 
facer  indirectement  les  prohibitions? 

Ces  observations  ont  donne  un  nouveau  cours  &  la  juris-^ 
prudence.  Nous  citerons  quelques  arrêts  :  1^  Une  poursuite 
pour  contravention  aux  règles  de  la  pêche  du  goëmon  était 

*  Catô.  i7  d^  iSAli  rapp.  \U  lViTeR«  BulU  n«  300. 
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fonJéo  sur  la  déclaration  du  roi  du  30  mai  1731,  qui,  com- 
binée avec  Tordonnance  d'août  1681,  porte  une  amende  de 
50  fr.  au  moins  contre  cette  contravention.  La  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  :  c  que  les  peines  établies  par  la  déclaration 
du  30  mai  1731  prononçant  une  amende  de  50  fr.  au  mini- 
mum, pour  infraction  à  ses  dispositions»  il  ne  peut  apparte^nir 
aux  tribunaux  de  police  de  connattre  des  poursuites  en  con- 
travention qui  rentrent  dans  les  cas  prévus  par  ladite  loi  ^  » 
S"*  Un  règlement  du  23  janvier  1727  prononce  une  amende 
de  60  à  100  livres  contre  les  bâtiments  de  petit  cabotage  qui 
ne  se  conforment  pas  à  l'obligation  d*avoir  un  mousse  à  bord  : 
un  arrêt  a  maintenu  le  règlement  et  l'amende  :  c  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  iSk,  les  tribunaux  sont  obligés  d'ap- 
pliquer les  lois  et  les  règlements  antérieurement  rendus  sur 
des  matières  qui  ne  font  pas  l'objet  du  Gode  '.  »  3^  Un  èdit 
de  février  1776,  art.  6»  veut  que  les  boulangers  et  les  bou- 
chers ne  puissent  quitter  leur  profession  qu'un  an  après  la 
déclaration  qu'ils  ont  faite  de  leur  intention  d'abandonner 
leur  commerce,  à  peine  de  500  livres  d'amende  et  de  plus 
forte  peine  s'il  y  échoit  :  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  cette 
disposition  était  encore  en  vigueur  et  que  Tamcnde  de  500  fr. 
devait  être  appliquée  *.   4**  L'édit  d'octobre  1666,  rendu 
pour  rétablissement  du  canal  du  Midi,  prononce  une  amende 
de  500  livres  contre  les  contrevenants  aux  règlements  relatifs 
au  péage  :  il  a  été  reconnu  que  ces  règlements  et  cette  amende 
n'avaient  pas  cessé  d'être  applicables  ^. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  dans  ces  espèces,  les  objets 
auxquels  s'appliquent  les  règlements  sont  entièrement  étran- 
gers aux  objets  ènumérés  dans  l'art.  3  du  tit.  I  de  la  loi  du 
16-24  août  1790;  ce  ne  sont  plus  des  matières,  des  règle- 
ments de  police  locale  :  ik  appartiennent  i  la  police  générale, 
ils  règlent  des  intérêts,  spéciaux  i  la  vérité,  mais  qui  sont 

•  Cass.  s  sepU  1843«  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  224. 
'  Cass.  19  déc  1846,  rapp.  M.  IsamberU  Buli.  n.  327, 
'  Cass.  J8  fOT.  18&8,  rapp,  M.  Rives.  BdH.  n  •  45. 

*  Cfl9«.  98  mai  1851,  k  notrf  rappoH.  Bull.  n.  190. 
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d'ooe  autre  importance  que  les^  intérêts  de  la  petite  police. 
C*est  li  ce  qui  explique  la  jurisprudence.  Ces  règlements  ne 
sont  point  i  ses  yeux  des  règlements  de  police,  mais  des  lois 
spéciales  qui  vivent  à  côté  des  lois  générales  et  doivent  être 
conservées  avec  la  sanction  particulière  qui  y  a  été  attachée. 

Cette  interprétation  rencontre  cependant  quelques  difli- 
cuités.  Supposons  qu^un  ancien  règlement  porte,  comme  il  y 
en  a  plus  d^un  exemple,  quelques-unes  de  ces  peines  corpo- 
relles que  nos  lQi§  nouvelles  ont  abrogées.  Quelle  sera  la 
pénalité  applicable?  Il  n^y  en  aura  pas  d'autre  que  la  plus 
minime,  la  peine  de  police.  Le  maintien  de  l'ancienne  peine, 
et  par  conséquent  le  caractère  de  Tinfraction»  dépendra  donc 
de  sa  nature  ;  si  elle  rentre  dans  notre  système  pénal,  elle  sera 
appliquée  dans  toute  sa  rigueur,  lors  même  qu'elle  s'élève- 
rait à  3,000  livres  d'amende,  et  le  fait  aura  le  caractère  d'un 
délit;  si  elle  n'y  rentre  pas,  elle  sera  réduite  au  taux  des 
peines  de  police,  et  l'infraction  ne  sera  plus  qu'une  contraven- 
tion. Or,  est-ce  une  bonne  distribution  de  la  justice  pénale 
que  celle  qui  admet,  pour  des  faits  que  nous  supposons  d'une 
gravité  égale^  cette  inégale  application,  ou,  si  Ton  veut,  ces 
étranges  hasards? 

Une  autre  hypothèse.  Un  règlement,  comme  par  exemple 
Fart.  6  de  Tédit  de  février  1776,  contient  cette  formule  : 
«  A  peine  de  500  livres  d'amende  et  plus  forte  peine,  s'il  y 
échoit  »  Comment  appliquer  cette  disposition?  Le  juge 
pourra-t-il  prononcer  Temprisonnement?  La  Cour  de  cassa- 
tion a  répondu  négativement  :  «  attendu  que  les  règlements 
particuliers  ne  sont  applicables  que  dans  cell^  de  leurs 
prescriptions  qui  peuvent  se  concilier  avec  nos  lois  actuelles; 
qu'il  suit  de  là  que  l'application  de  l'art.  6  de  Tédit  de  1776 
doit  être  restreinte  à  la  disposition  qui  édicté  l'amende;  et  • 
que  les  mots  «  à  plus  forte  peine,  s'il  y  échoit  »  qui  le  termi- 
Dent,  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  condamnation  à  l'em- 
prisonnement, étant  indéterminés  et  d'ailleurs  incompatibles 
avec  les  principes  de  notre  droit  criminel,  qui  excluent  toute 
peine  arbiti^ire,  non-seuIeR)en(  quant  à  sa  nature,  mais  aussi 
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quanl  à  sa  quolité  S  »  Ainsi  voilà  un  ancien  règlement,  dout 
la  pénalilè)  bien  que  maintenue  en  th^se  générale,  est  scindée 
en  deux  parts;  la  jurisprudence  applique  le  minimum  et  dé- 
clare le  maximum  aboli;  au  lieu  de  la  prendre  dans  son  en- 
tier, elle  la  façonne  et  la  modifie  pour  la  mettre  enharmonie 
avec  les  règles  nouvelles  de  notre  législation,  lofais  alors 
pourquoi  maintenir  les  amendes  fixes  de  500,  de  1,009,  de 
3,000  livres?  Est-ce  que  ces  amendes,  que  Tart.  463  ne  peut 
fléchir,  sont  conformes  au  système  de  notre  Gode?  Est-ce 
que  la  règle  nouvelle,  qi^  plane  sur  toufes  nos  dispositions 
pénales,  n'est  pas  la  flexibilité  de  la  peine  pour  établir  sa 
juste  proportion  avec  le  délit?  Et  n'y  a-t-il  pas  quelque  ar- 
bitraire dans  rinterpréjtatipn  qui,  d'un  côté,  supprime  une 
peine  parce  qu'elle  n'est  pas  ep  rapport  avec  notre  Code,  et, 
d'un  autre  c6té,  en  applique  une  autre  qui  est  elle-jOféipeune 
anomalie  dans  notre  législation? 

On  peut  apprécier  par  ces  exepiplcs  combien  cette  matière 
est  délicate  et  combien  il  importe  d'examiner  attentivement 
chaque  règlement  avant  d'en  faire  l'application.  La  règle 
tracée  par  la  jurisprudence  n'est  qu'un  phare  qui  peut  guider 
au  milieu  f^e  cette  matière  diffuse,  mais  qui  ne  suffit  pas  à 
l'éclairer  *  1  reste  encore  à  vérifier  le  caractère  général  de 
chaque  règlement,  à  constater  son  objet,  à  savoir  si  ses  dispo* 
sitioQS  ont  été  abrogées,  modifiées  ou  remplacées,  à  recher- 
cher enfin  quelle  doit  être,  d'après  sa  nature,  la  pénalité  qui 
lui  est  applicable,  et  enfin,  même  dans  |e  cas  où  il  y  a  lieu  de 
le  maintenir  tout  entier,  si  les  peines  qu'il  porte  peuvent  être 
appliquées  pn  tout  ou  en  partie.  Nous  devons  nous  borner,  au 
surplus,  à  indiquer  ces  difficultés  :  leur  examen  n'appartient 
pas  &  notre  sujet 

S  W6. 

I.  Du  pouvMr  réglemenuire  de  la  police.  —  II.  Règles  et  condi- 
tions du  pouvoir  réglementaire  de  rautorité  municipale.  III.  For- 
mes des  arrêtés  municipaux. 

I.  Après  avoir  formulé  ou  maintenu  les  dispositions  gêné- 
'  Cass.  ik  fév.  1856,  rapp.  M.  Leserruricr,  Bull.  n.  72» 
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raies  et  uniformes  qui  ont  pré\u  et  puni  les  principales  con- 
traTentioDS  de  police,  le  législateur  a  compris  que  la  police 
locale  de  chaque  commune  comportait  des  besoins  trop  divers, 
des  mesures  trop  différentes  et  trop  multiples  à  la  fois,  pour 
qa  H  fat  possible  d'entrer  à  l'avance  dans  leurs  détails  et 
de  les  régler  dans  les  mêmes  termes.  Il  a  donc  délégué  à  Tau- 
torité  municipale,  à  l^autorité  qui  est  chargée  de  Taménago- 
ment  de  la  cité,  le  pouvoir  de  prendre,  sous  la  surveillance 
d*ane  autorité  supérieure^  toutes  les  mesures  nécessaires  à 
Taccomplissement  de  la  mission  de  cette  police.  Cette  déléga- 
tion, dont  nous  avons  retrouvé  des  traces  dans  la  législation 
romaine  et  dans  notre  ancien  droit,  a  été  posée  comme  un 
principe  de  la  matière  par  l'Assemblée  constituante,  et  notre 
légblation  nouvelle  a  conservé  ce  principe.  Elle  a  seulement 
changé  le  mode  et  les  conditions  de  son  exercice  ;  et  plus  ré- 
cemment elle  en  a  restreint  les  limites. 

Dans  le  système  de  TAssemblée  constituante ,  le  pouvoir 
réglementaire  était  délégué  aux  corps  municipaux  ;  il  n'est 
dtiégué  aujourd'hui  qu'aux  maires  qui  seuls  exercent  le  pou- 
voir de  la  police.  Il  était  exercé  sous  la  surveillance  et  l'inspec- 
tion des  assemblées  administratives  de  département  ^  il  est 
soomis  maintenant,  non-seulement  au  droit  de  surveillance , 
mab  ao  droit  de  réformation  des  préfets.  Les  art.  9»  10  et 
11  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  ont  pris  la  place  de  l'art. 
50  do  décret  du  14  décembre  1789  et  de  l'art.  46  de  la  loi  du 
19-22  juillet  1791,  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  9-  Le  maire  est  chargé  sous  l'autorité  de  l'administration  su- 
pôienre»  i*  d«  la  publication  et  de  rexécution  des  lois  et  réglemenu; 
S"  d»  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois;  3*  dt^ 
rexécution  des  mesures  de  sûreté  générale. 

•  An.  iO.  Le  maire  est  chargé ,  sous  la  surreillance  de  Tautorité 
Hp&icure  :  i^  de  la  police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de  la 
TQÎrfe  mnicipde,  et  de  pourvoir  à  l'exécution  des  actes  de  l'autorité 
npèrieve  qui  7  Mot  relatifs  ;... 

»  Art.  il.  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  Teffet  :  i*  d'ordonner  les 
aesuies  locales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son 
iftUrriié  ;  2'  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  et 
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de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observalion.  Les  arrêtés  pris  par  le 
maire  sont  immédiatainent  adressés  au  sous-préfet.  Le  préfet  peut  les 
annuler  ou  en  suspendre  Tezécution.  Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent 
règlement  permanent  ne  seront  exécutoires  qu^un  moi»  après  la  remise 
de  Tampliation  constatée  par  les  récipissés  donnés  par  le  sous-préfet.» 

AiDsi  le  pouYoir  réglementaire  de  la  police  réside  encore 
dans  la  commune  ;  mais  ce  n'est  plus  à  Tautorité  collective  de 
la  municipalité  qu^il  appartient,  c'est  au  maire  qui  n'eiiest 
que  le  représentant  et  qui  est  nommée  aux  termes  de  la  loi  du 
9  mai  1855,  par  le  pouvoir  exécutif.  Les  conditions  de  son 
exercice  diiïèrent  suivant  le  caractère  temporaire  ou  permanent 
des  arrêtés  :  temporaires^  ces  arrêts  sont  exécutoires  de  plein 
droit,  sauf  la  faculté  de  les  réformer  ou  de  les  annuler  qui 
appartient  au  préfet;  permanents,  ils  ne  peuvent  être  mis  à 
exécution  qu'après  que  Tautorité  supérieure  les  a  approuvés 
oaa  été  mise  en  demeure,  pendant  le  délai  d'un  mois,  de  les 
examiner  et  de  les  improuver. 

Cette  attribution,  ainsi  constituée,  nous  parait  fondée  sur 
là  nature  même  des  choses.  Il  appartient  à  l'autorité  qui  ad- 
ministre la  commune  et  réside  sur  son  territoire  de  connaître 
ses  besoins,  d'étudier  les  mesures  qui  peuvent  lui  être  utiles^ 
de  prévoir  les  précautions  qu'exigent  la  propreté  de  ses  voies 
publiques^  la  sécurité  de  ses  habitans,  la  salubrité  de  son  ter- 
ritoire. Toutes  ces  mesures  étant  essentiellement  locales,  c'est- 
à-dire,  restreintes  dans  l'étendue  de  chaque  commune,  suivant 
ses  intérêts  particuliers,  les  événements  qui  y  surviennent,  les 
faits  accidentels  ou  calamiteux  qui  s'y  succèdent,  ne  peuvent 
évidemment  émaner  que  de  l'autorité  qui  réside  sur  les  lieux, 
puisque  seulç  elle  peut  apprécier  leur  opportunité  et  leur 
utilité.  Elles  doivent  avoir  pour  objet  l'intérêt  de  la  com- 
mune, son  bon  aménagement,  la  commodité  et  la  sûreté  des 
relations  sociales,  la  tranquillité  publique;  et  quelle  est  l'au- 
torité qui  peut  aprécier  ces  intérêts,  s'identifier  avec  eux, 
chercher  à  les  prot^er  et  à  les  développer,  si  ce  n'est  Fauto- 
rilé  municipale,  née  dans  la  commune,  associée  à  toute  sa  vie» 
et  qui  n'est  que  la  commune  s'administrant  elle-même?  I^c; 
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droit  de  prendre  des  arrêtés  de  police,  d'ailleurs,  a  des  incoQ- 
YéoieDtset  des  périls  ;  il  arme  les  personnes  auxquelles  il  est 
délégué  d'un  pouvoir  dont  elles  pourraient  abuser;  établi 
pour  servir  les  droits  des  habitants,  il  peut  se  tourner  contre 
eux  et  leur  préjudicier  ;  instrument  de  sauvegarde  et  de  sé- 
curité, il  peut  devenir  une  cause  de  mesures  despotiques, 
siooD  de  persécutions,  au  moins  de  tracasseries.  De  là  la  né* 
oesâtéde  ne  déposer  ce  pouvoir  qu'entre  des  mains  paternelles, 
qui  ne  puissent  en  faire  un  arbitraire  usage  et  de  placer  eh 
quelque  sorte  la  commune  sous  la  tutelle  et  la  garde  d'elle- 
même. 

La  toi  a  donc  été  éminemment  sage  et  prévoyante  lors- 
qu'elle a  délégué  le  pouvoir  réglementaire  à  rautorité  mu- 
DÎcipale ,  lorsqu'elle  a  voulu  que  le  droit  de  prendre  des 
mesures  locales  de  police  ne  fut  placé  qu'entre  les  mains  du 
pouvoir  local  lui-même.  Cette  délégation  n^est  qu'une  con- 
séquence logique  de  l'institution  municipale,  une  de  ses  at- 
tributions naturelles,  un  de  ses  droits  légitimes. 

n.  Quelle  est  la  nature  et  Tétendue,  quelles  sont  les  con- 
ditions de  ce  pouvoir  réglementaire? 

Il  comprend  deux  attributions  :  aux  termes  de  Fart.  11  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  «  le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet, 
i*  d'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par 
les  lois  è  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ;  2*  de  publier  de 
nouveau  les  lois  et  règlements  de  police,  et  de  rappeler  les 
dtojens  à  leur  observation.  » 

Le  droit  d'ordonner  des  mesures  locales  sur  les  objets  que 
les  lois  ont  confiés  à  la  vigilance  de  Tautorité  municipale,  est 
une  véritable  délégation  du  pouvoir  législatif.  En  effet ,  les 
arrêtés,  qui  portent  la  sanction  d'une  peine,  doivent  être 
considérés  comme  des  Jois  pénales  qui  ont,  dans  le  cerole  des 
localités  pour  lesquelles  ils  sont  pris»  et  quant  aux  matières 
qui  en  font  l'objet,  toute  l'autorité  et  tous  les  effets  des  lois 
générales.  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  cette  règle  en  dé- 
darant  «  qu'un  arrêté  defolice  est,  lorsqu'il  est  légalement 
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pris  dans  le  cercle  du  pouvoir  réglementaire,  une  véritable 
loi  localç;  qu'il  a  les  elTets  et  l'autorité  de  la  loi,  puisqu'il 
oblige  tous  les  citoyens  \  x»  Le  légidateur  ne  pouvant'régler 
lui-même  les  intérêts  variables^  différents  et  instantanés  de 
chaque  comnuuie,  a  délégué  au  maire,  représentant  naturel 
de  ces  intérêts^  l'exercice  de  son  propre  pouvoir;  le  maire  est 
donc  législateur^  il  porte  des  lois  dans  le  cercle  qui  lui  a  été 
tracé.  Ainsi»  il  ne  serait  pas  en  son  pouvoir  de  suspendre  ou 
modifier  Texécution  de  ses  arrêtés  au  profit  de  certains  indivi- 
dus» tandis  qu'ils  resteraient  obligatoires  pour  les  autres  ci- 
toyens '.  Il  ne  peut  donc  statuer  que  par  voie  de  di8po$Uian 
riglemeniaire ,  c'eslr-i-dire  générale  ' ,  lors  même  que  des 
arrêtés,  quoique  pris  dans  un  intérêt  général,  ne  s'applique- 
raient en  définitive  qu'à  un  seul  citoyen,  par  exemple  lorsqu'il 
s'agit  de  Ja  réparation  d'un  édifice  menaçant  ruine  ou  de  bire 
cesser  l'écoulement  sur  la  voie  publique  de  résidus  nuisibles 
à  la  salubrité  *. 

Il  suit  de  là  que  ce  pouvoir  réglementaire»  strictement  en- 
fermé dans  les  limites  de  la  délégation  légale,  ne  peut  s'exer- 
cer que  SUT lesobjeUconfiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son 
autorité.  Quels  sont  ces  objets?  Ce  sont  ceux  qui  sont  énumë- 
rés  par  les  «rt.  3  et  4  du  tit.  I  de  la  loi  du  16*24  août  1790  ; 
ce  sont  encore  les  objets  qui  se  rattachent  à  la  police  rurale, 
que  la  loi  du  28  sept.-6  octobre  1701  avait  confiés  à  la  sur- 
veillance des  officiers  municipaux  et  que  l'art.  10  delà  loi  du 
18  juillet  1837  a  rattachés  aux  fonctions  des  maires.  C'est  à 
ces  textes  que  l'art.  11  de  cette  loi  se  référé.  Il  en  résulte  que 
«  les  autorités  municipales  n'ont  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments ou  de  prendre  des  arrêtés  que  sur  les  objets^de  police 
spécialement  confiés  à  leur  surveillance  par  ces  lois  ;  que  leurs 
règlements  ou  arrêtés  ne  peuvent  donc  avoir  de  caractère  de- 

^  Cass.  aa  sepu  1858.  à  noU%  rapport.  Bull.  n.  iSS. 
«  Cass.  19  déc  1833,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  U  XXV,  p.  1086;  il  déc, 
IS-ie,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  d.  315. 
'  Cass.  15  déc.  1836,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  388.  • 
*  Cass.  2  ocu  1824.  rapp,  M.  AumonU  J.  P.*  U  XVIU,  p,  1053. 
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rant  les  tribunaux  et  servir  de  motifs  à  leurs  décisions  que 
loisqu'iis  ont  été  rendus  dans  rexercicc  de  cette  attribution 
et  relativement  seulement  aux  objets  de  police  qu'embrasse 
cette  attribution  ^  »  Cette  règle,  que  nous  nous  bornerons  a 
poser  îd ,  sera  développée  dans  le  chapitre  lY,  relatif  à  la 
compétence  des  tribunaux  de  police. 

Le  droit  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  po- 
lice et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation,  exige  éga- 
lement une  explication.  Lorsque  la  mesure  de  police  qu'il 
peut  être  utile  de  prendre  a  été  Tobjet  d'une  loi  et  se  trouve 
ainsi  prescrite  d'une  manière  générale,  le  maire,  au  lieu  de 
Tordonoer  par  un  arrêté,  se  borne  à  publier  de  nouveau  cette 
loi  ^  i  rappeler  les  citoyens  à  son  observation.  Tel  est  le  sens 
da  2*  $de  l'art  il  :  il  ne  peut  dans  ce  cas  ni  restreindre  les 
dispositions  de  la  loi  ni  les  étendre,  il  n'a  que  le  droit  de  les 
rappeler.*  Cette  règle  a  été  plusieurs  fois  maintenue  par  la 
jnrispradence.  Un  arrêté  avait  défendu  aux  boulangers  de 
pousser  des  cric  la  nuit  et  avait  porté  contre  les  contrevenants 
les  peines  applicables  aux  infractions  aux  règlements  de  police, 
Lfs  jugements  qui  ont  appliqué  ces  peines  ont  dû  être  cassés, 
puisque  ces  cris  nocturnes  rentraient  dans  les  termes  de  Tar- 
lide  479^  n^  8  du  C.  pén.  L'arrêt  de  cassation  dispose  a  que 
tout  reniement  de  police  qui  a  pour  objet  de  rappeler  une 
prohibition  écrite  dans  la  loi  ou  d'ordonner  Texécution  des 
di^Kïsitiops  qui  y  sont  renfermées,  se  réfère  de  droit,  quant 
à  la  sanction  pénale,  aux  peines  que  le  législateur  a  attachées 
à  l'inobservance  de  ces  prohibitions  ou  dispositions  ;  qu'à  la 
vérité,  lorsque  le  cas  n'est  pas  spécialement  prévu  par  la  loi, 
les  tribunaux  doivent  se  régir  par  les  règles  générales  répres- 
sives des  contraventiops  aux  règlements  faits  par  Tautorilé 
municipale,  dans  l'ordre  légal  de  ses  attributions  ;  mais  que, 
fersque  la  loi  a  prévu,  défini  et  réprimé  par  une  disposition 
spéciale  le  fait  ordonné  oudéfendu  par  des  règlements  do  cette 
nature,  la  peine  écrite  dans  la  loi  doit  seule  èlrc  prononcée  '.  » 

*  Casi.  13  août  1819^  rapp.  M.  Chasle.  J.  P.,  t.  XY,  p.  A92. 

*  Cav.  21  DOV.  1828.  M.  Gary.  J,  P„  U  XXU,  p.  370. 
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,  Un  autre  arrôté  défendait  de  déposer  des  matériaux  dans  h  s 
rues  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  mairie.;  cette  auto- 
risation, étant  une  addition  &  Tart.  471,  n""  4  G.  pén.,  qui  ne 
prohibe  que  les  dépôts  de  matériaux  sans  nécessité,  a  dû  être 
jugée  illégale  par  un  arrêt  qui  porte  :  «  que  les  maires,  dépo- 
sitaires de  l'autorité  municipale ,  ne  peuvent  prescrire  des 
mesures  obligatoires  pour  les  citoyens  devant  les  tribunaux 
que  dans  le  silence  des  lois  ;  que  quand  les  lois  ont  statué  sur 
des  objets  qui ,  aux  termes  des  art.  3  et  4,  tit.  II  de  la  loi  du 
16-24  août  1790,  sont  confiés  à  la  vigilance  et  &  Tautorité 
des  corps  municipaux,  que  Tart.  46,  tit.  P'  de  la  loi  du  12-22 
juillet  1791  investit  du  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés ,  pour 
prescrire  sur  ces  objets  les  mesures  locales  qu^ils  jugent  néces- 
saires, ces  corps,  remplacés  aujourd'hui  par  les  maires,  ne 
peuvent  qu^ordonner  Texécution  desdites  lois,  sans  rien  ajou- 
ter à  leurs  dispositions  et  sans  rien  en  retrancher  '  ». 

Cette  régie  n'admet  aucune  exception.  S'il  est  des  cas  où 
l'arrêté  de  police  peut  étendre  ou  restreindre  une  disposition 
légale,  c'est  que  cette  faculté  lui  est  reconnue  par  la  loi 
même.  Ainsi ,  fart.  21,  tit.  Il  de  la  loi  du  15-28  mars  1790 
établit  la  liberté  du  pesage  et  du  mesurage  des  denrées  dans 
les  maisons  particulières  et  la  surveillance  de  l'autorité  muni- 
cipale dans  les  places  et  marchés  publics.  Or,  l'arrêté  du  7  bru- 
maire an  IX  rendu  en  exécution  de  cette  loi,  institue  des  bu- 
reaux publics  de  pesage  et  de  mesurage,  et  l'art  4.porte  que 
«  aucune  autre  personne  que  les  préposés  et  employés  de  ces 
bureaux  ne  pourra  exercer»  dans  l'enceinte  des  halles ,  mar- 
chés et  ports,  la  profession  de  peseur,  mesureur  et  jaugeur.  » 
S'ensuit-il  que  les  arrêtés  de  police  ne  puissent  établir  au- 
cune exception  à. cette  règle  générale?  La  Cour  de  cassation 
a  décidé  «  que  si  les  règlements  locaux  ne  peuvent  étendre  le 
droit  exclusif  des  peseurs ,  mesureurs  et  jaugeurs  publics  à 

*  Cass.  10  déc  iS2&,  rapp.  M.  Aimioot  J.  P.,  t.  XYin»  p.  IS07 ;  26  mars 
1825,  rapp.  U.  Aamont,  t.  XIX,  p.  800$  16  Tév.  1888,  rapn.  M.  Riv«s,  t. 
XXV,  p.  177. 
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des  objets  ci  à  des  cas  noD  autorisés  par  les  lois  et  règlements 
généraux  ,  ils  peuvent  restreindre  les  dispositions  de  Tarrèté 
du  7  brumaire  an  ix  dans  des  limites  que  Tadministration 
juge  suflBsantes  pour  garantir  l'intérêt  public,  en  le  conciliant 
arec  la  liberté  du  commerce.  ^  »  Et,  en  effet»  les  municipa- 
lités ont  la  faculté  et  non  Tobligation  d'établir  des  bureaux  de 
foids  et  mesorage  publics.  Dés  lors,  en  les  établissant,  elles 
peuveot,  suivant  les  besoins  de  la  commune  et  du  commerce, 
leor  donner  une  mission  restreinte.  Il  leur  appartient  d'ail- 
leurs, aux  termes  de  l'art,  i  de  la  loi  du  29  floréal  an  x,de  don- 
ner leur  avis  sur  le  tarif  des  droits  à  percevoir  dans  les  bureaux 
et  sur  les  règlements  y  relatifs.  Or,  ces  règlements  seraient 
ÎDQtîles  si  la  constitution  de  chaque  bureau  devait  être  faite 
suivant  les  prescriptions  mêmes  de  la  loi.  Il  résulte  donc  de  ces 
dispositions  une  véritable  faculté  de  modifier  les  règles  légales. 

III.  Après  avoir  tracé  le  cercle  dans  lequel  les  arrêtés  de 
police  peuvent  être  pris,  il  faut  déterminer  les  formes  aux- 
quelles ils  sont  assujettis. 

Leurs  formes  ei^trinsèqucs  ne  sont  réglées  par  aucune  dis- 
position légale.  Mais,  puisqu'ils  ont  Tautorité  et  les  effets  de 
ia  loi,  ils  doivent  en  affecter  les  apparences  et  les  solennités  ; 
ils  doivent  particulièrement  énoncer  l'autorité  dont  ils  éma- 
nent, afin  que  sa  compétence  puisse  être  examinée,  les  arti- 
cles des  lois  générales  sur  lesquels  ils  s'appuient,  afin  que  leur 
légalité  puisse  être  vériGée  ,  la  date  du  lieu  et  du  jour  où  ils 
lont  pris ,  afin  que  le  territoire  et  l'époque  de  Texécution 
ttient  certains.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  c  qu'un  arrêté  de 
police  est  une  véritable  loi  locale;  qu'il  a  Tautorité  et  les 
effets  de  la  loi  puisqu'il  oblige  tous  les  citoyens;  qu'il  doit 
être,  en  conséquence,  accompagné  des  formes  et  des  solenni- 
tés qui  sont  les  caractères  extérieurs  de  la  loi.  *  »  Il  suit  de 
là  qu'une  simple  instruction,  une  circulaire»  lors 'même  qu'elle 
serait  rendue  publique,  n'aurait  aucun  effet  obligatoire  '.  La 

*  Ca«.  22  Téw.  1856,  rapp.  M.  Sénéca.  Bull.  n.  Si  ;  et  li  juin  i855,  rapp. 
H.  Rirei.  Boll.  D.  209. 
'  ci  '  Cam,  28  sept.  iS58.  A  notre  rapport.  Bull.  n.  48:f. 
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iric^mo  Cour  a  du  juj;(T  «n  ni^mo  temps  «  qu^aurune  disposi- 
tion législative  ou  régleiiieutaire  ne  fait  dépendre  la  Talidiiê 
des  arrêtés  de  police,  qui  sont  légalement  émanés  de  Tautorité 
municipale,  de  leur  transcription  sur  un  registre  destiné  è  les 
recevoir  et  à  les  réunir  ;  qu'il  suffit  que  ces  arrêtés  existent  et 
soient  représentés  pour  que  les  tribunaux  soient  tenus  de 
réprimer  les  contrayentions  qui  peuvent  y  avoir  été  commises» 
quand  d^ailleurs  leur  publication  a  eu  lieu  suivant  les  formes 
d'usage  et  se  trouve  attestée  par  Tautorité  même  qui  les  a 
rendus  *  »  Il  est  utile  sans  doute  que  les  arrêtés  de  police  de 
chaque  commune  soient  transcrits  et  réunis  dans  un  même 
registre  ;  mais  cette  mesure,  qui  touche  plus  à  Tunité  et  à  la 
conservation  de  ces  actes  qu'à  leur  solennité,  n'est  point  né- 
cessaire à  leur  existence  :  leurs  formes  essentielles  sont  celles 
qui  les  constituent ,  qui  déterminent  leur  nature  et  leur  au- 
torité, qui  les  rendent  susceptibles  d'exécution. 

Il  faut  distinguer  ensuite  s'ils  sont  temporaires  ou  perma- 
nents :  les  uns  sont  ceux  qui,  motivés  par  une  cause  tempo- 
raire, comme  les  chaleurs  ou  les  neiges,  les  fêtes  publiques, 
les  épidémies,  la  taxe  du  pain,  n'ont  qu'une  existence  mo-  ^ 
mentanée;  les  autres  sont  ceux  qui,  motivés  par  un  intérêt 
durable,  comme  fa  police  des  marchés,  le  nettoiement  de  la 
voie  publique,  doivent  prolonger  leur  autorité  dans  Tavcnir. 

Les  premiers  sont  exécutoires  sur-le-champ.  C'est  ce  qui 
résulte  du  3«  §  de  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  por- 
tant :  «  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement 
adressés  au  sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  sus- 
pendre l'exécution.  »  Si  le  préfet  ne  peut  que  les  annuler  ou 
Ies~suspetidre,  et,  si  aucun  délai  n'est  stipulé  pour  leur  mise 
h  exécution,  ils  ne  sont  donc  assujettis  à  aucune  approbation 
préalable.  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  «  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avecles  règlements  pcrmanentsd  e  police  les  arrêtés  qui , 
d'après  leurs  termes  explicites  et  formels ,  sont  purement 
temporaires  et  doivent  de  plein  droit  cesser  d'être  obliga- 

*  Cass.  13  avril  1833,  rapp.  M.  Rives.  J,  P.,  U  XXV,  p.  361. 
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toiresà  Texpiration  du  laps  de  temps  par  eux  déterminés^  ou 
lorsque  les  conditions  qui  s'y  trouvent  prescrites  n^ont  pas 
été  remplies;  que  les  arrêtés  de  cette  dernière  catégorie 
obligent  pleinement  les  citoyens  qn^ils  concernent,  aussitôt 
qu'ils  en  ont  une  connaissance  légale^  puisque  la  loi  ne 
fait  dépendre  leur  exécution  de  Tobseryation  d'aucun 
<iélai  ^  » 

Les  arrêtés  permanents  ne  sont  point,  au  contraire,  suscep- 
tibles d'une  exécution  immédiate.  Le  3*  §  deTart.  11,  que 
nous  Tenons  de  citer»  est  suivi  d^une  disposition  ainsi  conçue  : 
f  Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne 
fieront  exécutoires  qn'nn  mois  après  la  remise  de  l'ampliation 
constatée  par  les  récipissés  donnés  par  le  sous-préfet,  b  Ce 
délai  a  pourobjet  de  laissera  l'autorité  administrative  le  temps 
Déc^ssaire  pour  examiner  Futilité  du  règlement;  il  est  donc 
suspensif  de  toute  exécution  *.  Il  a  été  décidé  y  en  consé* 
qaenee,  «que  cette  disposition  est  générale  et  absolue;  qu'elle 
ne  peut  dés  lors  être  modifiée  par  cette  circonstance  que  le 
préfet  aurait  donné  son  approbation  au  céglement  avant 
Texpiration  du  mois  du  dépét,  et  que  la  loi  ne  distinguant 
pas,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  d'admettre  aucune 
distînctioa  *«  »  Toutefois  la  loi  n'impose  poirtt  aux  maires 
]*obligatioQ  de  rendre  publiques  la  remise  de  l'ampliation  de 
rarrété  et  la  date  de  cette  remise,  et  la  Cour  de  cassation  a 
jogé  «  qu'il  y  a  présomption  suffisante,  que  le  maire  qui  fait 
eéxGoter  un  de  ses  arrêtés  portant  règlement  permanent, 
s'est  conformé  à  la  disposition  de  Tart.  11,  et  que  cette  pré- 
somption ne  peut  cesser  que  là  où,  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées  ou  du  juge  requis  d'assurer  l'exécution  et  de 

*  Cash  17  DOT*  18&9,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  306  ;  —  et  Conf.  i  arr. 
iS&i^  rapp.  M.  Romisnières,  n.  80  ;  et  14  sept  iSA7,  rapp.  M.  Jacquinot, 
1.234. 

*  Cafls.  7  jniU.  iSSS,  rapp.  M.  Isambert.  BulL  n,  190,  20  juill.  1838, 
r^pw  M.  Mérilhoa,  n«  235. 

'  Cass.  17  mars  1848,  rapp.  M.  JacquinoU  Bail.  n.  71  ;  14  mars  185l« 
ri|^  M.  Jacqvioot,  n»  99. 
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punir  la  violation  d*un  tel  arrêté,  la  justification  de  la  remise 
et  de  la  date  de  la  remise  à  Tautorité  administrative  supérieure 
serait  refusée  ^  ■ 

Mais  les  uns  et  les  autres  ne  sont  obligatoires  qu'après 
avoir  été  publiés.  Il  est,  en  effet,  de  principe ,  et  les  art. 
471,  n«  15,  du  Code  pén.  et  11  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  le  rappellent  Tun  et  l'autre,  n  qu'un  règlement  ad- 
^  ministratif ,  dont  l'application  emporte  l'application  d'une 
peine,  n'a  force  d'exécution  que  par  la  connaissance  qui 
en  est  légalement  donnée  à  ceux  auquels  est  imposée  l'o- 
bligation de  s'y  conformer  '  ;  car ,  ainsi  que  le  déclare  un 
arrêt,  «  les  citoyens  ne  sont  tenus  de  se  conformer  aux  in- 
jonctions spéciales  ou  individuelles  de  police  qui  les  concer- 
nent, qu'à  partir  du  moment  où  ils  en  ont  légalement  con- 
naissance *•  »  Ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  leur  publication 
que  les  arrêtés  de  police  peuvent  être  appliqués  *.  Quelle  doit 
être  la  forme  de  cette  publication?  La  loi  n'en  a  prescrit 
aucune  qui  soit  spéciale  aux  arrêtés.  Il  faut  donc  se  reporter 
aux  règles  générales  de  la  matière.  L'avis  du  conseil, d^Ëtat 
du  25  prairial  an  xiii  dispose  que  <  les  décrets  qui  ne  sont 
point  insérés  au  Bulletin  des  lois  ne  sont  obligatoires  que  du 
jour  où  il  en  est  donné  connaissance  aux  personnes  qu'ils 
concernent  par  publication,  alEcbe,  notification  ou  significa- 
tion. i>  La  jurisprudence  a  dû  faire  l'application  de  cette  règle 
générale  à  la  publication  des  arrêtés  ;  il  a  donc  été  reconnu 
«  que  l'avis  du  conseil  d'État  doit,  par  raison  d'identité  et 
d'analogie,  s'appliquer  également  aux  règlements  municipaux 
de  police;  qu'il  suOit,  dès  lors,  pour  les  rendre  pleinement 
obligatoires,  que  ces  règlements  aient  été  publiés  ou  aflicliés 

«Cass.  19  oct.  184S,  rapp.  M.  Romiguières.  Bail.  o.  386;  9  déc  iSiO» 
rapp.  M.  Rives,  fi«  8^6. 
*  Cass.  5  juin.  1845,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  2SS. 
'  Cass.  il  août  1854,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  256. 

'    *  CaM.  27  fév.  1847,  rapp.  M.  Jacqainot  Bull,  n,  46  ;  8  mai  1850,  rapp* 
M,  Leganneur,  n.  146. 
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•fans  les  oommones  soumises  à  leur  observation  •    •  jfais 
lorsqu'ils  ont  été  publiés  ou  «ffichés,  toute  notification  ulté- 
neure  est  inutile,  car  .  leur  notification  n'est  nécessaire 
pour  astreindre  à  s'y  conformer  sous  les  peines  de  droit  les 
Ptnonnes  qu'ils  ont  en  Tue,  que  dans  le  cas  où  ils  n'ont  été 
portés  è  la  connaissance  du  public  ni  par  affiche  ni  par  publi- 
ai»» ••  .Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  serait  nécessaire 
que  lacté  lu.  même  fut  notifié  •  :  un  simple  avertissement 
tertal  m  soffirait  pas;  car  un  avertissement  ne  constitue  pas 
«■enoUficaUon  légale  et  n'en  a  pas  les  effets.  Il  a  été  jugé  dans 
«sens .  qu'un  arrêté  n'est  pas  devenu  obligatoire  i  l'égard 
im  prévena  par  un  simple  avertissement  verbal    qu'il  ne 
pouvait  être  tenu  de  l'exéeuter  qu'autant  qu'il  en  aurait  eu 
«ne  connaissance  légale,  soit  par  une  publication  dans  let 
fonnes  accoutumées,  soit  par  l'envoi  qui  lui  en  aurait  été  fait 
«ffieidlement  par  voie  administrative  *.  » 

U  arrêtés  qui  sont  ainsi  légalement  faite  et  publiés  sont 
obligatoires  pour  tous  les  individus,  même  étrangers  i  la 
«ommune,  qui  se  trouvent  sur  son  territoire  ». 

S  477. 

I-  PwTofr  réglemenuire  des  préfet,.-  II.  Cas  dans  lesquels  ils  6x«r. 
«Mie  pouvoir  municipal.  _  III.  Cas  d».  lesquels  ils  agissant  en 
«n.  d'un,  délégation  di«cte  de  la  loi.  -  IV.  Peuvem.il.''enTelô," 
«e  wca.  prendre  des  arrêtés  sur  les  matières  énumérées  par  la 
•o.  d«l6-M  août  1790? -V.  Formes  de  leurs  arrêté.. 

Ile  pouvoir  réglementaire  de  la  police  exdusivenient 
«Inbué  i  l'autorité  municipale  par  l'Assemblée  coa-tituanle, 

'C»s».  JijuilU  1852,  rapp.  M.  RWes.  Bull.  n.  246. 
'MteeaRei. 

•Cas».  27aTril  1849,  lapp.  M.  Vfacens Salnt-Uorent.  Biill,  n,  99 
CM8.  M  aoW  1820,  rapp.  M.  AumonU  J.  P.,  t.  XVI,  p.  894. 
^  C»«.  î7  fér.  4847,  rapp.  M.  Jacqiiinot  Bull.  n.  41, 14  mai  1<-S3,  npp. 

c 
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a  été  étendu,  d'abord  par  la  loi,  dans  plusieurs  cas  spéciaux» 
ensuite  par  la  jurisprudence,  dans  quelques  cas  de  police  or- 
dinaire, au:i  prérets.  Mous  allons  essayer  d^en  fixer  retendue 
et  les  lin)ites. 

Une  première  observation  est  que»  parmi  les  isembret  de 
radminist^atiop»  les  préfets  seuU,  quel  que  soit  ee  ponfoir  en 
Iqi-inème,  peuvent  en  revendiquer  Texereice  t  aucun  ftiitr« 
agent  administratif,  dans  l'étendue  de  chaque  département ^ 
QQ  pourrait  7  participer,  car  le  préfet  seul  est  le  représentanl 
du  pouvoir  exécutif  et  le  chef  responsable  de  radministratieift 
dans  le  territoire  où  s  étendent  ses  fonctions.  Ainsi  la  Cour 
de  cassation  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  l'arrêté  de  police 
pris  par  un  sous-préfet,  même  avec  Tapprobation  du  préfet, 
est  illégal  et  nul  :  «  attendu  que  l'art.  3  de  loi  du  S8  plu* 
viùse  an  viii  charge  les  préfets  seuls  de  l'administration;  que 
Texercice  du  pouvoir  réglementaire  ne  saurait  dès  lors,  dans 
aucun  cas,  appartenir  aux  sous-préfets,  et  que  les  anêtés  par 
lesquels  ces  derniers  se  Fattribuent  ne  peuvent  recevoir  au- 
cune force  de  l'approbation  des  préfets  ' .  » 

II.  Les  préfets,  en  premier  lieu,  ont  été  investis  danscer« 
taines  localités  du  pouvoir  réglementaire  qui  appartient  à 
l'autorité  municipale. 

Ainsi  nous  avons  vu  que  les  arrêtés  du  12  messidor  an  Tin 
f^t  du  3  brumaire  an  ix  ont  délégué  au  préfet  de  police  dans 
le  départeoMîntde  la  Seine  et  dans  quelques  communes  voisines 
le  pouvoir  réglementaire  que  les  lois  des  16*24  août  1790  et 
19-22  juillet  1791  ont  attribué  aux  corps  municipaux.  Le 
prélet  de  police  exerce  donc  seul,  à  Paris  et  dans  ces  comniu- 
ses,  h  droit  de  prendre  des  arrêtés  de  police. 

La  loi  du  19  juin  1851  a  conféré  au  préfet  du  Rhône  des 
pouvoirs  analogues  à  ceux  du  préfet  de  police  : 

«  Art.  1.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  préfet  du 
Rhône  remplira  dans  les  communes  de  Lyon,  La  Gnillotière,  la  Croix- 
Rousse,  Yaisse,  Calluire,  OuUins  et  Saiute>Foy,  les  fonctions  de  préfet 

*  Cass.  27janv.  ISAft,  rapp.  M,  deGlos*  BuU*  n.  S8« 
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de  police,  lelJes  qu'elles sonl  réglées  par  les  dispositions  acluellemenl 
eo  \igueur  de  rarrêté  du  12  messidor  an  viu. 

B  2.  Toutefois,  les  maires  desdites  communes  resteront  chargés, 
aws  b  sorreilkace  du  préfet,  et  sans  préjudice  des  attribution*  tant 
générales  q«e  spéciales  qui  leur  sont  conférées  par  les  lois,  de  tout 
ce  fiû  conoenie  Tétablis^Htent,  l'entretien  et  la  conservation  d«s  édi- 
ficesotumananx,  cimetière»,  promenades,  places,  rues  et  voies  publî- 
qiies,  ne  dépendant  pas  de  la  grande  voierie ,  Téclairage,  le  balayage, 
ks  arrosemenls,  la  solidité  et  la  salubrité  des  constructions  privées  \ 
les  mesures  relatives  aux  incendies,  les  secours  aux  noyés,  la  lixalion 
des  mercuriales,  l'établissement  et  la  réparation  des  fontaines,  aque- 
*«3,  pompes  et  égoûls,  le»  adjudications,  marchés  et  baux. 

X  L«  préfet  du  Rhône  remplira  dans  les  couMnunes  de  Villeurbane, 
Vaux,  Bron  et  Venissieux  du  département  de  l'Isère,  dans  celles  dt 
RiUieox  et  Miribel,  du  département  de  r Ain,  )es  fonctions  qui  ont  ét^ 
déférées  au  préfet  de  police  par  celles  du  3  brumaire  an  ix,  àTexcep- 
lion  de  celles  réservées  \  l'autorité  municipale  par  l'article  précédent. 

4,  Les  attfibtttions  réservées  aux  maires  dans  les  communes  énu- 
mérées  dans  les  art.  1  et  3  de  Ks  présente  loi,  seront  déterminées  par  in 
règlement  d^dmÎBisIntion  publique. 

Dd  règlement  d'administration  publique  du  4  septembre 
1851  détermine  les  attributions  réservées  aux  maires  par  la 
loi  précédente  : 

«  1.  Lesoairesde  Lyon,  la  Guillolière,  la  Croix-Rousse,  Yaisse, 
Cailutre,  Ouliins  et  Sainte-Foy  continuent  d'être  chargés  des  attribu* 
tions  suivantes: 

2-  iU  surveillent,  permettent  ou  défendent  l'établissement  desbou- 
(îquess  éUQX,  auvents  ou  constructions  du  môrae  genre  qui  prennent 
snr  U  voiie  piiblique  ;  ils  prennent  conformément  aux  lois  et  régie- 
■eus»  les  arrêtés  relatifs  au  nombre  et  ^  la  durée  des  marchés,  aux 
pUees  ou  ils  se  tiennent  et  aux  lieux  d'arrivages  des  denrées;  ils  sur- 
veîlle&t  les  marchés  dans  l'intérêt  de  la  perception  des  droits  et  de  la 
salubrité  des  denrées.*.  Us  sont  chargés,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  suiw 
veiller  le  balayage  auquel  les  habitants  sont  tenus  devant  leurs  mai- 
MBS  ;  Us  sont  également  chargés,  dans  Tintérôl  de  la  salubrité  de  la 
conauBe»  de  faire  observer  les  lois  et  règlements  sur  les  exhumations 
4e  surveiller  la  construction,  Tentretien  et  la  vidange  des  fosses  d'ai-> 
asee  et  d'empêcher  qu'on  ne  jette  sur  la  voie  pupblique  aucune  sitb^ 
sunee  malsaine. 

3.  11^  sont  chargés  d'ordonner  la  démolition  ou  la  réparation  dei 
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bûiimenls  menaçaiU  ruine,  et  de  prendre  des  mesures  propres  à  assu- 
rer la  salubrité  deshabttans. 

4.  Us  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  entreprise  sur  les  aque- 
ducs, égottts,  puisards,  pompes  etfonuines  ;  ils  assurent  le  libre  écou- 
lement des  eaux  ménagères  et  autres;  il»  font  observer  les  réglemenU 
sur  rétablissement  des  conduits  pour  les  eaux  de  pluies  et  les  goutières. 

5.  Us  veillent  à  ce  que  personne  ne  dégrade  les  voies  publiques  et 
les  monuments  ou  édifices  communaux. 

6.  Ils  sont  chargés  de  prendre  les  mesures  propres  à  prévenir  ou 
arrêter  les  incendies. 

Cette  Toie  nouvelle,  dans  laquelle  le  législateur  est  entré 
en  ce  qui  touche  la  ville  de  Lyon,  a  été  étendue,  par  la  loi 
du  6  mai  1855,  aux  principales  villes  de  France,  L'exposé 
des  motifs  de  cette  loi  porte  ce  qui  suit  : 

«  Quelques  embarras  administratifs  avaient  fait  nattre  la  pensée  d'ap- 
pliquer à  d'autres  grandes  vUles  le  régime  spécial  dont  l'expérience  a 
justifié  l'uiilité  potfr  Paris  et  Lyon.  Toutefois ,  après  un  nouvel  exa- 
men,  le  gouvernement  a  reconnu  que  l'intérêt  public  n'exigeait  pas 
absolument  une  exception  aussi  considérable  et  qu'il  pourrait  suffire, 
dans  les  grands  centres  de  population',  de  concentrer  dans  les  mains 
des  préfets  les  attributions  qui  touchent  le  plus  près  à  la  paix  publique, 
et  aux  intérêts  généraux.  L'art.  15  (devenu  l'art.  50  de  la  loi)  vous 
propose  en  conséquence  de  décider  que  dans  les  cbefs-lieux  de  dépar^ 
tement  dont  la  population  excède  40,000  âmes,  le  préfet  remplira  les 
fonctions  de  préfet  de  police  telles  qu'elles  ont  été  réglées  pour  la 
viUe  de  L>on  par  la  loi  du  19  juin  1851;  ces  chefs-lieux  de  départe- 
ments dont  le  nombre  s'élève  à  17  d'après  le  dernier  recencement, 
conserveront  Tunité  municipale,  l'élection  des  conseillers  municipaux 
et  généralement  tontes  les  règles  du  droit  commun  en  cette  matière  ; 
seulement  les  pouvoirs  qui  tiennent  k  la  sAreté  générale  seront  exer- 
cés par  le  préfet,  le  maire  conservant,  avec  les  attributions  commu- 
nales proprement  dites,  tout  ce  qui  concerne  spécialement  la  police 
municipale.  U  est  constant  que,  dans  les  grandes  villes  où  affluent  les 
étrangers  et  ceux  qui  sentent  le  besoin  de  cacher  plus  facilement  une 
vie  irrégulièrcy  la  police  n'était  pas  assurée  d'une  manière  sullisante. 
Avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  les  maires  de  ces  grandes 
cités,  absorbés  par  la  gestion  des  intérêts  communaux  et  par  les  soins 
incessants  de  l'édilité,  n'avaient  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  surveiller 
CCS  éléments  de  désordre.  Pour  être  efficace,  en  effet,  une  telle  surveil- 
lance exige,  aoit  avec  l'administration  centrale,  soit  avec  les  autre 
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aatorités  de  FEmpire,  des  rapports  suWis,  joints  à  des  moyens  d*actioB 
qoi  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  des  maires.  » 

Cet  article  a  été  modifié  sous  quelques  rapports  dans  le 
seÎD  de  la  comoiissioD  du  corps  législatif,  et  voici  dans  quelf 
termes  il  a  pria  place  dans  la  loi  du  5  mai  1855  : 

«  Art.  SO.  dans  les  communes  thefs-lienx  de  département,  dont  la 
popalation  excède  40,000  âmes,  le  préfet  remplit  les  fonctions  de  pré- 
fet de  p(4ice  telles  qu'elles  sont  r^lées  par  les  dispositions  aetuelle- 
■ent  en  Tigaeur  de  i*arrété  des  consuls  du  12  messidor  an  8,  Toute- 
fois les  maires  desdites  communes  restent  chargés,  sous  la  surveil- 
lance  du  préfet,  et  sans  préjudice  des  attributions  tant  générales  que 
^léctales  qui  leur  sont  conférées  par  les  lois  ;  i*  de  tout  ce  qui  con- 
cerne Téublissement,  l'entretien,  la  conservation  des  édifices  coro- 
muianx,  cimetières,  promenades,  places,  rues  et  voies  publiques  ne 
d^^pendant  pas  de  la  grande  voirie  ;  rétablissement  et  la  réparation 
des  foDUines,  aqueducs,  pompes  et  égouts  ;  2*  de  la  police  mnnici- 
^e  en  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sûreté  et  k  la  liberté  du  passage  sur 
laToie  publique,  àTéclairage,  au  balayage,  aux  arrosements,  à  la  soli- 
dité et  à  la  salubrité  des  constructions  privées  ;  aux  mesures  propres 
à  prerenir  et  à  arrêter  les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les 
incendies,  les  épidémies,  les  épisooties,  les  débordements;  aux  secours 
I  donner  aux  noyés  ;  à  l'inspection  de  la  salubrité  des  denrées,  bois- 
sons, comestibles  et  autres  marchandises  mises  en  vente  publique, 
et  de  la  fidélité  de  leur  débit  ;  Z"  de  la  fixation  des  mercuriales  ; 
4*  des  adjudications,  marchés  et  baux.  » 

Telles  sont  les  attributions  laissées  k  la  police  municipale 
par  la  loi  da  5  mai  1855,  dans  les  communes  chefs  lieux  de 
déparlement  dont  la  population  excède  40,000  Ames  :  cette 
loi  transporte  aux  préfets  toutes  celles  de  ces  attributions  qui 
ont  paru  se  rattacher  sous  quelque  rapport  à  la  sûreté  géné- 
rale et  qui  font  l'objet  des  u9*  2  et  3  de  Fart.  3,  tit.  XI  de  la 
loi  do  16-24  août  1790  ;  elle  maintient  entre  les  mains  de 
Tautorité  municipale  toutes  cielles  qui  ont  paru  avoir  un 
earaeiëre  purement  local  et  qui  font  l'objet  des  n*"*  1^  5  et  6  du 
même  article.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  ce  n'est  que 
dans  la  commune,  chef  lieu  de  département,  et  non  dans  le 
département  tout  entier  que  les  préfets  peuvent  exercer  les 
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nouveaux  pouvoirs  que  cette  loi  leur  oonfère.  Lorsqu'ils 
prennent  un  arrêté  qui  embîasse  tout  le  dépaîlemen! ,  ce 
n'est  donc  point  dans  ces  derniers  textes  qu'ils  puisent  leur 
droit,  c'est  dans  un€  autre  partie  de  la  législation  que  nous 
rappellerons  tout  k  l'heure. 

IL  Les  préfets  ont  reçu,  en  second  lieu,  une  délégation 
directo  et  expresse  de  la  loi  pour  foire  des  règlements  dans 
quelques  «M  particuliers  qu'il  faut  énumérer. 

Ce  pouvoir  rëgliementaite  leur  e^t  àtltibué  par  la  loi  dn 
12-20  août  1790,  en  matière  de  police  des  cours  d^eau  ;  par 
le  décret  du  23  prairial  an  xii,  en  ce  qui  touche  la  police  des 
inhumations;  par  le  décret  du  15  janvier  1815  et  9  février 
1825,  sur  lès  établissements  et  usines  tnsalubrea»  iooomaiodes 
ou  dangereux;  par  la  bi  du  21  avril  1810,  en  matière  de 
mines  et  carrières;  par  le  décret  du  16  décembre  1811>  art. 
182,  relativement  aux  plantations  d^arbres  sur  les  routes  ;  par 
la  loi  du  21  mai  1836,  art.  21,  sur  la  conservation  des  che- 
mins vicinaux;  par  la  Un  du  4  juillet  1837  et  Tord,  du  17 
avril  1839  en  matière  de  poids  et  mesures;  par  la  loî  du  3 
mai  1844,  art.  3,  en  ce  qui  concerne  la  chas^;  pat  tes  lois 
des  19  juin  1849  et  6  juin  1850,  relativement  aux  réunions 
publiques  ^  ;  par  le  décret  du  29  décembre  1851,  sur  l'ou- 
verture et  la  fermeture  des  cafés  et  cabarets. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  toutes  ces  matières,  quoique 
quelques-unes  aient  quelque  analogie  avec  les  objets  qui  sont 
confiés  à  la  police  municipsie,  n^en  font  point,  à  proprement 
parler»  paftie  :  la  police  des  cours  d'eau,  dos  mines,  des 
routes,  des  inhumerions,  des  manufactures,  de  la  chasse,  des 
poids  et  mesures,  le  droit  d^ouvrir  et  de  fl^rmer  les  oabarets^ 
de  permettre  ou  de  défendre  les  réunions,  tiennent  bien  par 
quelques  points  è  la  police  locale*  mais  se  rattachent  plus 
étroitement  à  la  police  générale  de  TËtat.  La  Cour  de  eassa-- 
tion  a  reconnu»  à  l'occasion  de  «es  objets,  s  que  les  pouvoirs 
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géoéraux  de  police  et  de  sûreté  que  l'autorité  municipale  tient 
de  II  loi  du  16-2*  août  1790  ne  sauraient  s'étendre  aux  ma- 
tières qui  font  l'objet  de  lois  spéciales  ou  de  règlements  gé- 
ttérauxV  »  Ainsi,  on  ne  peut  voir  ici  aucun  envahissement 
de  la  police  proprement  dite,  du  pouvoir  municipal  ;  il  s'agit 
d'uae  nâtièpe  différente,  qui  se  rattache  à  l'administration 
gèaéfye,  il  s'agit  du  pouvoir  administratif  et  non  pas  du 
fomoii  régleoientaire  de  police* 

ID.  Maintenant ,  en  dehors  des  lieux  où  la  loi  a  substitué 
les  préfets  è  l'autorité  municipale,  en  dehors  des  cas  où  ils 
ont  reçu  tme  délégation  spéciale,  ces  fonctionnaires  peuveol^ 
3s  exercer  le  pouvoir  réglementaire?  peuvent-ils  Texeroet 
«  notamment  dans  les  matières  attribuées  à  la  vigilance  et  i 
l'autorité  des  maires? 

En  principe,  ce  pouvoir  ne  leur  appartient  pas.  L'art.  86 
de  la  loi  du  19-22  juillet  1971  et  l'art.  41  de  la  loi  du  18 
juillet  1837  n'ont  délégué  qu'à  l'autorité  municipale  le  droit 
de  prendre  des  arrêtés  de  police  sur  les  matières  désignées  par 
l'art  3,  tit.  I  de  la  loi  du  16-24  août  1790  ;  or  toute  dé\é* 
gation  de  pouvoir  est  essentiellement  restrictive,  puisqu'elle 
constitue  une  exception  en  plaçant  l'autorité  en  dehors  de 
ses  règles  normale^^.  Si  la  loi  a  limité  la  délégation  du  pou* 
voir  réglementaire  aux  officiers  municipaux,  c'est  qu'élanl 
plus  rapprochés  des  citoyens,  ils  connaissent  seuls  leurs 
besoins,  qu'ils  peuvent  seuls  apprécier  la  situation  de  leur 
commane  ,  qu'ils  sont  déjà  investis  d'un  pouvoir  de  proteo» 
tion  qui  les  rend  pi  as  compétents  pour  prendre  les  mesures 
de  précaution  et  de  surveillance  qui  constituent  la  police.  Les 
préfets,  placés  plus  loin  et  plus  haut,  n'ont  ni  les  mêmes  no« 
fions,  ni  la  même  aptitude  :  le  même  pouvoir,  s'ils  en  étaient 
investis,  changerait  de  caractère  entre  leurs  mains  ;  tutélaire 
et  paternel ,  il  deviendrait  exigeant  et  tracassier.  Voilà  les 
motifs  de  la  délégation  restreinte  faite  pat-  la  loi;  voilà  pour- 
quoi l'art.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837  n'a  donné  aux  pré- 
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rets  qae  le  seul  droit  «  d'annuler  les  arrêts  ou  d'en  suspendre 
rexécuiiou.  »  Il  n'en  ont  pas  Tinitiative;  leur  pourvoir  n'est 
pas  réglementaire,  ce  n'est  qu'un  contrôle»  un  droit  de  réfor- 
roatJon  et  de  redressement;  ils  veillent  à  ce  que  l'autorité 
municipale  ne  commette  aucun  excès,  à  ce  que  ses  mesures  de 
police  soient  sirictemeot  renfermées  dans  les  limites  de  la 
délégation  qu'elle  a  reçue,  à  ce  qu'elles  soient  Taccomplisse- 
ment  de  la  mission  qui  lui  a  été  donnée.  C'est  sous  leur  sur- 
veillance que  le  pouvoir  réglementaire  s'exerce ,  mais  les 
maires  seuls  en  ont  l'exercice. 

Cette  distinction  a  été  nettement  posée  par  la  jurisprudence. 
Nous  ne  citerons  qu'un  arrêt  ainsi  conçu  :  «  En  ce  qui  touche 
Tarrétédu  préfet  d'Eure-et-Loir,  du  5  mai  1852,  qui  défend 
de  couvrir  aucun  bâtiment  en  matières  combustibles  dans 
rétendue  de  la  commune  de  Luisart  :  —  Attendu  que  la  loi 
du  18  juillet  1837  ne  confère  qu'au  maire,par  son  art.  11,  le 
pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  à  reOTet  d'ordonner  des  mesu- 
res locales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois  k  sa  vigilance  et  à 
son  autorité;  que  si  le  préfet  a  le  droit,  aux  termes  du  même 
article,  soit  d'annuler  ces  arrêtés»  soit  d'en  suspendre  l'exécu- 
tion, il  ne  lui  appartient  pas  d'en  prendre  l'initiative  et  d'or  ^ 
donner  des  mesures  qui  ne  doivent  émaner  que  du  pouvoir 
municipal  ;  que  si  l'art  15  de  la  même  loi  dispose  que»  dans 
le  cas  où  un  maire  négligerait  ou  refuserait  de  faire  un  des 
actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en 
avoir  requis,  peut  y  procéder  d'office  par  lui-môme,  ce  droit  du 
préfet  n'est  applicable  qu'aux  actes  administratifs  et  ne  peut 
s'étendre  aux  actes  du  pouvoir  réglementaire  ;  que  dès  lors 
l'arrêté  du  5  mai  1852,  pris  par  le  préfet  d'Ëure-et-Loir, 
pour  la  commune  de  Luisart,  pour  suppléer  un  arrêté  pris 
par  le  maire  de  cette  commune,  a  été  prescrit  en  contravon*- 
tion  aux  art.  11  et  15  de  lu  loi  précitée,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  par  conséquent  d'en  invoquer  l'application  dans  Ter-t 
péce:  —  La  Cour  rejette  \  a 
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Yoîli  le  principe;  il  faut  maintenant  rechercher  s'il  com- 
porte quelque  exception.  Sous  Tempire  des  lois  des  16-24 
aoit  1790  et  19-22  juillet  1791,  la  Cour  de  cassation  avait 
admis  que  les  préfets,  investis  d^un  droit  de  surveillance  sur 
les  arrêtés  de  Tautorité  municipale,  avaient  par  là  même  le 
droit  de  prendre  des  arrêtés  de  même  nature  sur  les  mêmes 
objets.  Les  arrêts,  qui  avaient  consacré  cette  exorbitante 
conclusion,  portent  simplement  «  que  les  fonctions  munici- 
pales sont,  d'après  la  loi  du  28  pluviêse  an  vni,  remplies 
aujourd'hui  par  les  maires  sous  Fautorité  des  préfets,  leurs 
sopérieurs  dans  Tordre  de  la  hiérarchie  administrative  ;  que 
les  préfets,  investis  du  droit  d'approuver  ou  de  réformer  les 
règlements  des  maires  sur  les  objets  de  police  administrative, 
ont  essentiellement  le  pouvoir  de  prescrire  directement  des 
règles  sur  les  mêmes  objets  \  »  I^s  textes  un  peu  confus  de 
ta  législation  avaient  favorisé  cette  interprétation  qui  avait 
trouvé  une  sorte  de  sanction  dans  le  n*  15,  ajouté  par  la  loi 
do  28  avril  1832  à  Part.  471  du  C.  pén.;  ce  paragraphe 
semble  assimiler»  en  eflTet ,  aux  règlements  municipaux  les 
règlements  légaleny'nt  faits  par  Tautorité  administrative.  Ce- 
pendant cette  doctrine  avait  été  dès  lors  fortement  contestée  ; 
il  était  peu  logique  de  conclure  du  contrôle  et  de  la  sur- 
Tfillance  à  l'initiative;  cVtait  une  évidente  confusion  de 
deux  attributions  distinctes.  Ensuite  le  n*  15  de  Tart.  471  ne 
faisait  qu'apporter  une  sanction  à  des  règlements  légalement 
bits  ;  il  supposait,  dans  quelques  cas  prévus  par  les  lois,  le 
droit  antérieur  de  faire  des  règlements,  mais  il  n'attribuait 
Dollement  le  droit  nouveau  et  général  de  faire  ces  règlements 
dans  des  cas  jusques*là  non  prévus. 

Cette  confusion  fut  proscrite  par  Tart.  11  de  la  loi  du  18 
juillet  1837  qui,  en  présence  de  cette  jurisprudence,  et  lors- 
que les  préfets  étaient  par  son  application  journalière  en  pos- 
lession  da  pouvoir  réglementaire,  n'attribua  formellement 

*  Cm.  7  fhf.  4814,  rapp.  M.  Aamont.  J.  P.,  t,  XVIII,  p.  438  ;  6  mars 
1124,  nppy  M.  Aomoat,  t.XVin,  p.  504,  etc. 
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et  explicitement  qu'au  maire  seul  le  droit  d'ordonner  les 
mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance 
et  à  son  autorité,  et  qui  restreignit  en  même  temps  Tautorité 
ies  préfets  au  seul  droit  d'annuler  ces  mesures  ou  d'en  sus- 
pendre l'exécution.  La  jurisprudence  dut  nécessairement  se 
modifier  sous  Tempire  de  ce  nouveau  texte  dont  la  clarté  ne 
semblait  laisser  aucune  prise  aux  prétentions  des  préfets.  La 
Cour  de  cassation  distingua  en  conséquence  les  arrêtés  pré^ 
fectoraux  pris  avant  ou  après  la  loi  du  18  juillet  1837  et  ne 
reconnut  force  obligatoire  qu'aux  premiers.  Ainsi,  dans  une 
espèce  où  le  préfet  duNordaviit  pris,  le  26  janvier  1831,  un 
arrêté  de  police  en  matière  de  petite  voirie ,  elle  a  jugé 
«  que  si  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837  n'a  confié  qu'au 
maire  le  droit  d'ordonner  dans  chaque  commune  les  mesures 
locales  sur  les  objets  confiés  à  son  autorité,  cette  disposition 
ne  peut  être  appliquée  à  un  arrêté  antérieur  è  sa  promulga* 
lion  ^  • 

Néanmoins,  quelque  clairs  que  soient  les  termes  de  la  loi, 
quelqu'explicite  et  limitée  que  soit  la  délégation  qu'elle  a 
faite,  l'exception  que  la  jurisprudence  avait  admise  avant  la 
loi  du  18  juillet  1837  n'a  pas  tardé  à  se  glisser  de  nouveau  k 
travers  les  textes  de  cette  loi  et  à  essayer  de  mettre  à  profit» 
comme  elle  avait  fait  autrefois^  quelques  mots  ambigus  ou 
mal  définis*  Elle  ne  s'est  point  présentée  pour  une  seule 
commune,  elle  eut  été  aussitôt  repoussée,  mais  pour  une  ag* 
glomération  de  communes  ou  pour  un  département  entier  ; 
elle  n'a  point  cherché  à  s'établir  à  l'occasion  de  mesures 
locales  de  police,  elle  n'aurait  eu  aucun  prétexte,  mais  k 
l'occasion  de  mesures  de  sûreté  générale  ou  qui  semblaient 
intéresser  cette  sûreté.  Il  faut  examiner  les  arguments  allé- 
gués à  l'appui  de  cette  nouvelle  interprétation. 

Un  premier  motif  est  clairement  formulé  dans  un  arrtt 
portant  :  «  qu'il  appartient  au  roi  de^  faire  les  règlements  et 
ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  ;  qu'il  peut 
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des  lors,  par  des  actes  généraux  ou  spéciaux  de  son  autorité 
soureraîne,  ordonner  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  qui 
se trouTent énoncées  dans  Tart.  3,  tit.  XI,  delà  loi  du  l6-2i!^ 
août  1790;  que  les  préfets  qui  sont  les  mandataires  de  la 
puissance  royale  ont  donc  le  même  droit  chacun  dans  sa  cir- 
conscription administrative  ;  d'où  il  suit  que  les  arrêtés  qu'ils 
prennent  à  cet  égard  sont  pleinement  légaux  et  obliga- 
toires^. »  L'argumentation,  on  le  voit,  se  réduit  à  ces  termes  : 
le  pouvoir  exécutif  a  le  droit  de  faire  des  règlements  pour 
rexécution  des  lois  ;  or  les  préfets  sont  les  mandataires  du 
pouvoir  exécutif;  donc  ils  ont  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments de  police.  Il  est  aisé  de  démontrer  le  vice  de  ce  rai- 
ionnemeot. 

Le  pouvoir  exécutif  a,  en  effet,  suivant  Tart.  6  de  la  con« 
stitQlioD  du  14  janvier  1852,  comme  il  l'avait  sous  les  consti- 
tutions antérieures,  le  droit  «  de  faire  les  règlements  et  décrets 
nécessaires  pour  Texécution  des  lois.  >  Mais  quels  sont  ces 
règlements  et  décrets?  Ce  sont  les  actes  d^adminîstration  gé- 
nérale par  lesquels  il  exerce  sa  puissance  executive  et  pour- 
voit à  l'application  des  lois  ou  à  Texercice  des  droits  qu'il  tient 
de  ces  lois.  Les  règlements  de  police  font-ib  partie  de  ces 
actes?  La  confusion  des  uns  et  des  autres  n'a  pu  provenir  que 
de  cela  seul  qu'ils  sont  compris,  à  des  titres  différents  à  la  vé- 
rité, dans  la  classe  générale  des  réglemens,  d*où  Ton  a  con- 
clu qtt*ils  appartenaient  les  uns  comme  les  autres  au  pouvoir 
exécutif,  pouvoir  essentiellement  réglementaire.  11  y  a  deux 
iortes  de  réglements,les  règlements  administratifs  et  les  régle- 
'ments  de  police  :  les  uns  qui  ont  pour  objet  d^assurer  l'exècu- 
tioo  des  lois,  de  manifester  l'autorité  attribuée  par  la  consti- 
tution au  pouvoir  exécutif,  de  prescrire  toutes  les  mesures 
qui  constituent  l'action  administrative  ;  les  autres  qui  ont 
pour  objet  de  maintenir,  en  général,  Tordre  et  la  sécurité, 
dont  toutes  les  dispositions  aboutissent  k  ce  but  commun,  qui 
prescrivent  ou  prohibent  certains  actes,  certains  faits,  qui 
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frappent  les  infractions  d'une  yéritable  peine,  et  qui  laissent 
aux  tribunaux  la  mission  de  rappliquer.  Ce  qui  sépare  pro- 
fondément ces  deux  classes  de  règlements  c'est  d'abord  leur 
nature  distincte  :  les  premiers  ne  statuent  que  sur  des  objets 
qui  appartiennent  k  l'administration,  ils  ne  s'occupent  point 
des  actions  de  la  vie  commune  des  citoyens,  ils  ne  leur  impo- 
sent point  de  règles  de  conduite  ;  les  autres,  au  contraire, 
pénètrent  dans  cette  yie  pour  en  diriger  les  actes,  pour  lui 
prescrire  des  deroirs,  pour  lui  imposer  une  responsabilité.  Ce 
qui  les  distingue  ensuite  c'est,  d'une  part,  la  sanction  qui 
frappe  les  infractions,  c^est ,  d'une  autre  part,  le  mode  d'appli- 
cation'de  cette  sanction:  dans  la  première  hypothèse,  la 
sanction  n'est  qu'une  interdiction  ou  une  déchéance;  dans  la  se- 
conde, elle  est  l'application  d'une  peine;  dans  Tune,  une  déci- 
sion administrative  suffit;  dans  l'autre,  il  fautune  décision  de  la 
justice  ;  en  un  mot,  les  règlements  administratifs  ne  sont  que 
des  actes  d'exécution  ou  des  prescriptions  du  pouvoir  gouver- 
nemental agissant  dans  le  cercle  de  sa  compétence  ;  les  règle- 
ments de  police  sont»  comme  on  l'a  déjà  dit,  de  véritables  lois 
pénales. 

De  là  il  suit  que  le  pouvoir  exécutif,  qui  exerce  dans  toute 
sa  plénitude  le  pouvoir  réglementaire  dans  la  spère  adminis- 
trative, ne  l'exerce  pas  au  même  titre  dans  la  sphère  de  la 
police.  En  effet,  c'est  un  principe  général  que  «  nul  ne  peut 
être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  ^  »  Le  droit  de  décréter 
des  incriminations  et  de  porter  des  peines  excède  la  mesure , 
quelque  étendue  qu'elle  soit,  du  pouvoir  exécutif;  cen'es^ 
pas  trop  de  la  toute  puissance  de  la  loi  pour  imposer  des 
obligations  personnelles  aux  citoyens  et  pour  leur  infliger  des 
chAtimens.  «  On  peut  regarder  cette  maxime,  disait  M.  Trei- 
Ihard,  comme  la  plus  forte  garantie  delà  tranquillité  des  ci- 
toyens. »  Or,  les  règlements  de  police  ont  la  force  et  tous  les 
eflets  des  lois  pénales,  ils  créent,  comme  ces  lois,  des  devoirs 

«  Gonsu  da  S  iqiL  i79i  ;  art,  .8  de  la  dèçl.  des  droits  de  i789,  arU  4>  U 
pto. 
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et  infligent  des  peines^  ils  provoquent  Faction  publique,  ils 
appellent  les  jugements  des  tribunaux.  Il  est  donc  clair  qu'ils 
ne  peuvent  émaner  que  du  pouvoir  qui  fait  les  lois,  que  ce 
pouvoir,  s'il  ne  iesprend  pas  lui-même,  comme  il  Ta  fait  dans 
les  art.  471,  475  et  479  du  C.  pén.,  doit  déléguer  directe- 
ment et  formellement  le  droit  de  les  faire,  que  ce  droit  est  un 
démembrement  du  droit  du  législateur,  qu*il  est  nécessaire 
que  le  législateur  en  opère  une  translation  précise  et  explicite 
entre  les  mains  qui  Texercent.  Il  est  des  cas  nombreux,  et 
Doos  le  verrons  tout  à  Theure,  où  le  pouvoir  exécutif  a  reçu 
du  pouvoir  législatif  le  droit  de  procéder  à  des  règlements  i 
l'infraction  desquels  une  sanction  pénale  est  attachée;  mais, 
en  dehors  de  ces  cas,  clairement  spécifiés,  et  lorsqu^aucune 
délégation  fi*existe,  comment  revendiquer  pour  lui  un  pou- 
voir qui  n'appartient  pas*à  ses  attributions  légales? 

Un  autre  argument  est  puisé  dans  la  hiérarchie  administra- 
tive :  si  les  maires  peuvent  prendre  des  arrêtés  de  police, 
comment  les  préfets,  leurs  supérieurs  hiérarchiques,  corn- 
ioeot  le  pouvoir  exécutif  lui-même,  sous  Tautorité  duquel  ils 
exercent  leur  fonctions,  ne  seraient-ils  pas  de  plein  droit 
investis  du  même  pouvoir?  Les  maires  sont  asssurément,  en 
ce  qui  concerne  lés  actes  administratifs  auxquels  ils  procèdent, 
tes  agents  et  les  délégués  du  pouvoir  exécutif;  mais,  en  ce 
qui  concerne  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire  de  la  po- 
lice, ils  ne  sont  les  délégués  que  de  la  loi.  Leur  titre  à  cet 
égard  est  tout  entier  dans  la  délégation  légale,  ils  n*en  ont 
point  d'autre.  Dès  lors,  et  puisque  le  droit  de  réglementer  la 
matière  de  la  police  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  remonter  de  l'agent 
inférieur  à  Tagent  supérieur;  il  est  attaché  à  la  fonction 
municipale  par  un  lien  inflexible,  il  ne  peut  an  être  séparé. 
Et  pourquoi  cette  délégation  restrictive  et  limitée  ?  C'est 
que,  on  Ta  déjà  dit,  le  pouvoir  réglementaire  changerait 
de  nature  entre  les  mains  des  préfets;  il  n'aurait  plus  son 
caractère  de  sollicitude  paternelle  et  d'inquiète  prévoyance; 
il  aspirerait,  par  cela  soûl  qu'il  serait  placé   <lans   une 
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sphùrii  plus  élevée,  à  généraliser  ses  prescriptions  et  i  les 
mullipHcr  :  ce  ne  seraient  plus  des  besoins  locaux,  des  inté- 
rêts vivants,  qui  motiveraient  son  exercice  ,  c'est  le  désir 
d'améliorer  les  usages,  de  les  renouveler,  de  soumettre 
toutes  les  communes  à  des  règles  uniformes  et  nouvelles.  Ce 
ne  serait  plus  la  mission  étroite  et  restreinte  que  la  loi  a 
voulu  déléguer  aux  officiers  municipaux,  ce  serait  une  autre 
mission,  le  démembrement  d'une  autre  portion  du  pouvoir 
législatif,  mais  d'une  portion  qui  n^a  jamais  été  déléguée 
et  qui  ne  pourrait  Tétre  sans  de  graves  périls  pour  la  liberté 
civile:  dés  que  les  règlements  s'étendent  au  delà  de  la 
commune  et  généralisent  leurs  dispositions ,  il  n'existe  plus 
de  motifs  pour  ne  pas  les  faire  participer  aux  garanties  de 
la  loi. 

On  invoque  encore  le  texte  de  Part.  9  de  la  loi  du  18 
juillet  1837.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  c  Le  maire  est 
chargé,  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure,.... 
3*  de  l* exécution  des  mesures  de  sûreté  générale.  »  De  ces 
derniers  mots  on  induit  que  Tautorité  supérieure  sous  la- 
quelle les  maires  sont  placés,  a  le  droit  de  prendre  des  me- 
sures de  sûreté  générale,  puisque  ceux-ci  sont  chargés  de  les 
exécuter;  et  il  a  été  jugé  en  conséquence  par  un  arrêt  ré- 
cent f  que  l'arrêté  d'un  préfet,  qui  a  pour  objet  de  régler  la 
police  des  cabarets,  rentre,  comme  mesure  d*ordre  public  et 
de  sûreté  générale,  dans  les  attributions  réservées  au  préfet, 
mandataire  et  délégué  du  pouvoir  exécutif,  par  Tart.  9  de  la 
loi  du  18  juillet  1837  '  ;  §  et  par  un  autre  arrêt  encore, 
«  qu'il  appartient  à  l'autorité  administrative  supérieure  de 
pourvoir  à  la  sûreté  générale  et  à  la  sécurité  publique  par 
des  règlements  ou  arrêtés  directement  émanés  de  cette  au- 
torité; que  la  loi  du  18  juillet  1837  n'a  nullement  modifié 
cette  attribution  absolue,  puisque  le  n*  S  de  son  art.  9  charge^ 
au  contraire,  les  maires  de  faire  exécuter  ces  mesures,  sous 
l'autorité  de  l'administration  supérieure  *.  » 

A  Cass.  26  janv.  d856,  rapp.  M.  Aug^.  Morcau.  Bu1I#d»  38. 

2  Cass.  19  jaiiT.  1856,  rapp.  M.  Caussin  (]e  PercevaL  BuUf  n.  29. 
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Il  semble  que  la  jurisprudence  confond  encore  ici  les  me- 
sures de  sûreté  générale  qui  peuvent  être  prises  soit  par  la 
ki,  soit  par  le  pouroir  exécutif,  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tîoDS  légales,  et  les  arrêtés  de  police,  qui  peuvent  bien  dans 
quelques  cas  avoir  trait  à  la  sûreté  publique,  mais  qui  con- 
stituent des  mesures  tout  i  fait  distinctes.  Supposez  que,  dans 
k  cas  d^une  épidémie  menaçante,  le  pouvoir  exécutif  ordonne 
des  mesures  de  précaution,  que,  dans  le  cas  d'une  inondation, 
fl  prescrive  des  moyens  de  préservation  ou  de  sauvetage, 
que,  dans  le  cas  de  troubles,  il  commande,  comme  il  le  peut, 
par  exemple,  en  état  de  siège,  le  désarmement  des  citoyens, 
h  tisite  des  habitations  suspectes,  etc.;  le  maire,  comme  agent 
du  pouvoir  exécutif,  comme  fonctionnaire  administratif  sou- 
mb  à  Tautorité  supérieure  du  préfet,  ^t  tenu  de  prêter  son 
concours  à  l'exécution  de  ces  mesures  de  sûreté  générale, 
yoilà  rhypothése  prévue  par  Tart.  9  :  le  maire*  est  chargé 
de  les  Taire  exécuter  dans  sa  commune;  la  loi,  -pour  prévenir 
toute  résistance  de  sa  part,  a  voulu  définir  toutes  les  obliga- 
tions de  sa  fonction ,  tous  les  actes  que  les  événements  peu- 
vent lui  imposer  ;  mais  elle  n'a  pas  d'autre  but  ;  elle  ne  s'oc^ 
cope  en  aucune  manière  de  la  légalité  des  mesures  dont  elle 
se  borne  à  assurer  l'exéeution.  Ces  mesures,  elle  les  suppose 
lègaleiDent  prises,  comme  le  fait  len^  15  de  Tart  471  du  C. 
pèn.  à  regard  des  réglementa  de  Tautorité  administrative. 
Elle  ne  confère  à  Fautorité  supérieure  aucune  attribution. 
aveuD  droit.  Il  faut  que  cette  autorité  chefcfae  daas  une 
aotra  lot,  dans  un  autre  texte,  le  pouvoir  de  prendre  des 
r  de  sûreté  générale  ;  il  ne  s'agit  ici  que  de  l'un  des 
de  leur  exécution.  C'est  là  le  texte  formel  et  précis  de 
r«ft.  9  ;  on  peut  le  presser,  il  est  impossible  d'en  faire  sortir 
lieu  de  plus. 

Et  eoiument  admettre  d'ailleurs  que  le  législateur  ait  eu  la 
pensée  d'établir  cette  faculté  discrétionnaire  de  prendre  des 
■Msures  de  sûreté  générale?  Ne  serait-il  pas  étrange  d'abord 
que  cette  attribution,  qui  aurait  été  créée,  non  point  au  profit 
de  Tautorité  municipale^  mais  au  profit  du  pouvoir  exécutif  et 
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de  ses  agents,  eut  pris  place  dans  une  loi  qui  n'a  d'autre  objet 
que  de  déterminer  les  attributions  municipales?  Ensuite, 
quel  serait  donc  ce  droit  indéfini,  exorbitant,  d'ordonner  des 
mesures  de  sûreté?  Comprend-on  que  le  législateur  de  1837 
eut  voulu  doter  le  pouvoir  exécutir,  Tadministration,  d*uii 
pouvoir  sans  limite  et  sans  mesure,  de  sorte  que  toutes  ses 
prescriptions 9  quelles  qu^elles  fussent,  deviendraient  légi- 
times par  cela  seul  qu'elles  auraient  pour  objet  la  sécu- 
rité générale?  On  se  borne  dans  la  thèse  actuelle,  à  la 
Yérité,  à  rattacher  l'art.  9  aux  règlements  de  police,  à 
confondre  les  mesures  de  police  dans  les  mesures  de  sûreté 
générale  ;  on  veut  que  le  pouvoir  exécutif  et  les  préfets  puis- 
sent prendre  des  arrêtés  de  police  par  cela  seul  qu^Us  seraient 
investis  du  droit  de  prendre  ces  mesures  de  sûreté.  Hais,  si 
Ton  atténue»  en  se  plaçant  sur  ce  terrain,  la  conséquence  de 
l'interprétation,  on  ne  fait  qu'accroître  la  difficulté. 

La  question,  en  effet,  est  ramenée  dans  cette  hypothèse  à 
savoir  si  le  droit  de  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale 
peut  contenir  celui  de  prendre  des  arrêtés  de  police.  Or,  une 
première  remarque  est  que  ces  mots  de  «  mesures  de  sûreté 
générale  »  ne  sont  pria  dans  Fart.  9  que  par  opposition  aux 
mesures  de  police  locale.  Le  maire,  dont  toute  l'autorité  est 
circonscrite  dans  la  commune,  devait  naturellement  ne  se 
croire  appelé  qu'à  prendre  part  aux  dispositions  spéciales  à  la 
commune.  L^art.  9  a  pour  objet  d'étendre  ses  fonctions;  il 
veut  que  rautorité  municipale  soit  chargée,  outre  ses  attri- 
butions locales,  'de  concourir  aux  mesures  générales  qui  lui 
sont  naturellement  étrangères.  Voilà  pourquoi  il  a  soin  d'op- 
poser aux  mesures  locales  de  police,  des  mesures,  non  plus 
locales,  mais  générales,  non  plus  de  police,  mais  de  sûreté. 
Cependant  c'est  dans  ces  mesures  générales  mômes  qu'on 
prétend  trouver  les  arrêtés  de  police.  Dans  le  langage  de  la 
loi,  il  faut  en  convenir,  ce  n'est  pas  là  la  qualification  que 
reçoivent  ces  arrêtés,  lors  même  qu'ils  s'étendraient  à  plu- 
sieurs communes  et  même  à  plusieurs  départements.  La  po- 
lice» nous  ne  parlons  ici  que  de  la  police  municipale,  touche 
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à  des  îotéréts  trop  minimes  pour  influer  sur  la  sûreté  géné- 
rale ;  elle  ne  s'y  rattache  que  très  secondairement,  d'une 
manière  accessoire  et  restreinte,  et  si  ses  mesures,  étendues 
aa  delà  des  limites  de  la  commune ,  acquièrent  une  impor- 
tance plus  grande,  elles  ne  peuvent  néanmoins  jamais  être 
considérées,  dans  le  cercle  .étroit  où  elles  sont  enfermées, 
comme  des  mesures  de  sûreté  générale.  Ensuite,  la  loi,  en 
mentionnant   ces  mesures   pour  en  confier  Texécution  au 
maire,  suppose  évidemment,  comme  on  Ta  déjà  dit,  qu'elles 
sont  légales,  qu'elles  sont  prises  en  vertu  des  droits  attribués 
an  pouvoir  qui  les  ordonne.  Or,  en  ce  qui  concerne  les  arrêtés 
de  police,  elle  n'a  pu  faire  cette  supposition,  puisque  nulle 
disposition,  nul  texte  n'a  altribué  soit  au  pouvoir  exécutif 
en  général,  soit  aux  préfets  spécialement  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  généraux  ou  particuliers  sur  les  matières  attri- 
buées à  la  police  municipale.  Ainsi,  il  faudrait  voir  à  la  fois 
dans  Tart.  9  une  référence  aux  attributions  légales  du  pou- 
voir exécutif  et  la  création  d'une  attribution  nouvelle  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  possédait  pas,  et  ces  deux  dispositions  si 
diverses  et  même  si  contraires  l'une  à  l'autre  seraient  Tune  et 
l'autre    renfermées  dans  cette  seulo  énonciation  que   a  le 
maire  est  chargé  y  sous  Tautorité  de  l!administration  supé- 
rieure, de  l'exécution  des  mesures  de   sûreté  générale.  ». 
Ce  n'est  pas  tout  Le  droit  de  prendre  des  mesures  de  sûreté 
générale  et  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  même  généraux 
de  poUce  ne  dérivent  pas  de  la  même  source;  celui-là  est  une 
des  attributions  du  pouvoir  exécutif ,  celui-ci  est,  au  con- 
traire, ainsi  qu'on  l'a  vu,  un  démembrement  du  pouvoir  légis- 
latif, d^où  la  nécessité  d*une  délégation  formelle  et  expresse 
de  ce  pouvoir.  La  loi  devait  donc  faire,  dans  Tart.  9,  en  fa- 
veur du  pouvoir  exécutif  ou  des  préfets,  ce  qu'elle  a  fait  dans 
Tart,  il  en  faveur  des  maires.  Or  comment  arrive-t-il  que 
ceue  délégation  si  précise  et  si  nette  de  Tart.  11  ne  se  re- 
trouve pas  dans  l'autre  article?  Gomment,  quand  le  droit  de 
prendre  des  arrêtés  sur  les  objets  confiés  à  leur  vigilance  et 
à  leur  autorité,  est  si  clairement  attribué  aux  maires,  ee 
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même  droit  n'est-il  pas  étendu  aux  préfets  et  au  pouvoir  dont 
ils  sont  les  agents?  Gomment  être  réduit,  à  côté  d'un  texte 
aussi  limpide,  à  interpréter  si  laborieusement  un  texte  aussi 
ambigu?  Gomment  les  mesures,  qui  sont  ici  qualifiées  de 
mesures  locales  sur  les  objets  de  la  police  municipale,  devien- 
draient-elles là,  sans  changer  d'objet  ni  de  nature,  des  me- 
sures de  sûreté  générale?  Et  c*est  dans  ce  texte  que  Ton 
prétend  trouver  le  droit  de  prendre  les  arrêtés  quand  il  ne 
donne  pas  même  celui  de  prendre  les  mesures  de  sûreté  1 

Trois  applications  de  cette  jurisprudence  ont  été  faites  jus- 
qu'à présent.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  valables  comme 
constituant  des  mesures  de  sûreté  générale  les  arrêtés  préfec- 
toraux, pris  dans  toute  Tétendue  d'un  département,  i^  qui 
proscrivaient  les  couvertures  en  chaume  ^  ;  2^  qui  fixaient , 
antérieurement  au  décret  du  29  décembre  1851,  Theured 
la  fermeture  des  cafés  et  cabarets*  ;  S""  qui,  dans  l'intérêt  de 
la  salubrité  publique ,  défendaient  les  dépôts  de  fumier  dans 
l'intérieur  des  cours  des  maisons  \  Ge  sont  sans  aucun  doute 
des  précautions  utiles,  des  mesures  d'une  police  prévoyante  ; 
mais  faut-il  y  reconnaître  les  mesures  de  sûreté  générale  énon- 
cées par  Tart.  9  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ?  Ges  applications 
mêmes  ne  mettent-elles  pas  en  lumière  la  limite  qui  sépare 
les  mesures  de  police  et  les  mesures  de  sûreté?  N'est-il  pas 
visible  que,  lors  même  que  Tarticle  9  aurait  attribué  le  droit 
qu'on  prétend  y  trouver,  cette  jurisprudence  l'aurait  étendu 
à  des  objets  qui  n'étaient  pas  dans  sa  prévision  ? 

Et  quel  est  le  but  de  cette  pénible  interprétation?  C'est 
d'édifier  une  attribution  extraordinaire  en  dehors  des  termes 
précis  de  la  loi ,  c'est  de  transporter  le  pouvoir  réglementaire 
en  d'autres  mains  que  celles  qui  en  ont  reçu  la  délégation , 

«  Cass.  13  sept.  1855,  rapp.  M.  RiTes.  Balht  n,  286  ;  33  sept.  18J^9,  A 
notre  rapport»  n.  A82. 

2  Cass.  17  féT.  1855,  rapp.  M.  Foucher.  Bull.  n.  49;  15  mars  1855,  rapp, 
M.  FoQcber,  n.  97  et  98;  8  août  1855,  npp.  M.  Poultier,  n.  279;  26  jaiir< 
§856,  rapp.  M.  Morcau,  n.  88. 

>  Cass.  19  jaoT.  1855,  rapp.  M,  Causfin  de  Pcrccval.  Bull.  n.  39. 
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t'est  d'armer  les  préfets  du  droit  de  faire  des  règlements  de 
police ,  c^est-à-dire,  répétoDS-Ie,  des  lois  pénales  portant  des 
obligations  et  des  peines,  lorsqu'il  est  évident  que  ces  fonc- 
tionnaires  ne  présentent  pas  les  mêmes  conditions  queFauto- 
rite  manictpale,  lorsque  leurs  arrêtés  plus  généraux  ont  un 
caractère  autre  que  les  mesures  locales  que  la  loi  a  seules 
foaiu  déléguer.  On  invoque  le  bien  du  service  administratif , 
l'avantage  de  généraliser  et  d'étendre  des  dispositions  régie- 
meataires  utiles  aux  populations,  Tinconvénient  d'enlever  aux 
prélelsle  pouvoir  de  prendre  des  mesures  qui,  dans  certaines 
circonstances,  peuvent  être  nécessaires.  Mais  le  préfet,  s'il  n'a 
pas  le  pouvoir  réglementaire,  n'a-t-il  pas  Fautorité  supérieure 
qui  en  surveille  l'exercice ,  n'a^t-il  pas  le  droit  de  provoquer 
les  arrêtés  qu'il  approuve  et  qu'il  contrôle?  Ensuite,  en 
admettant  au  point  de  vue  administratif  quelques  entra- 
ves, quelques  lenteurs,  s'ensuit -il  que  l'interprétation  ju- 
diciaire  ait    le    droit  de    créer  une   loi   nouvelle  à  côté 
de  la   loi  existante  ,    de   transformer   en   une  attribution 
administrative  Tattribution  que  le  législateur  a  faite  toute 
manicipaie,  d'étendre  la  délégation  de  la  loi  et  de  la  placer 
là  où  clic  ne  rencontre  pas  les  mêmes  garanties  ?  Enfin,  il  faut 
le  répéter,  Funité  n'est  pas  de  la  nature  de  la  matière  de  la 
police;  elle  est  assujettie  aux  circonstances,  aux  accidents, 
aox  faits  multiples  qui  se  produisent  chaque  jour  dans  cha- 
que lieu  ;  et,  par  cette  raison ,  qu^elle  appartient,  non  au 
département,  mais  à  la  commune,  non  aux  préfets,  mais  au 
maire. 

IV.  Les  formes  des  arrêtés  préfectoraux,  comme  celles  des 
arrêtés  municipaux,  n'ont  point  été  réglées  par  la  loi.  Mais, 
par  cela  seul  que  ces  arrêtés  sont  des  lois  locales,  par  cela  seul 
qu'ils  créent  des  obligations,  il  faut  admettre  qu'ils  doivent 
revêtir  les  formes  extérieures  de  la  loi.  Celte  règle  a  été 
maintenue  par  la  jurisprudence. 

Un  préfet,  après  avoir  pris  un  arrêté  qui  prescrivait  des 
prèeamions  eootre  les  incendies ,  avait  adressé  aux  maires  de 
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son  département  une  circulaire  qui  accordait  un  délai  aux 
propriétaire  de  bâtiments  couverts  en  chaume  pour  se  conror- 
mer  à  ses  prescriptions.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré:  «  que 
cette  circulaire  n^a  pu  modiGer  Tarrélé  auquel  elle  se  réfère  ; 
qu^un  arrêté  de  police,  en  effet,  est,  lorsqu^l  est  légalement 
pris,  dans  le  cercle  du  pouvoir  réglementaire,  une  véritable 
loi  locale  ;  qu'il  a  les  effets  et  l'autorité  de  la  loi,  puisqu'il 
oblige  tous  les  citoyens;  qu*il  doit  être,  en  conséquence  , 
accompagné  des  formes  et  des  solennités,  qui  sont  les  carac- 
tères extérieurs  de  la  loi;  qu'une  simple  instruction  adminis- 
trative, lors  même  qu'elle  serait  rendue  publique,  ne  peut 
avoir  aucun  effet  obligatoire  \n 

Les  règlements  de  police  des  préfets  doivent,  en  second 
Jieu,  être  publiés  dans  la  même  forme  que  ceux  des  maires. 
Ils  n'ont  force  d'exécution  que  par  la  connaissance  gui  en  est 
légalement  donnée  à  ceux  qui  ont  l'obligation  de  s'y  con- 
former '. 

Ainsi ,  il  ne  suffirait  pas  que  le  règlement  fût  inséré  au 
bulletin  des  actes  de  la  préfecture,  c  attendu  que  ce  bulletin, 
fondé  par  une  circulaire  de  l'administration  centrale,  et  des- 
tiné uniquement  à  faciliter  les  rapports  des  préfets  avec  les 
divers  fonctionnaires  placés  sous  leurs  ordres,  n'a,  aux  ter- 
mes mêmes  de  l'acte  de  son  institution,  d'effet,  quant  aux 
administrés,  que  si,  par  suite  de  sa  transmission  à  ces  fonc- 
tionnaires, les  arrêtés  d'intérêt  général  qu'il  renferme  , 
reçoivent  dans  chaque  localité/ par  les  voies  en  usage,  la 
publication  qui  peut  seule  leur  conférer  un  caractère  obii-- 
galoire  '.  » 

Il  faut  donc  se  conformer,  pour  les  publications  do  ces 
arrêtés,  aux  règles  prescrites  par  l'avis  du  conseil  d'Étal  du 
25  prairial  an  xui ,  «  attendu  que  cet  avis,  bien  qu'il  soit 
intervenu  souL^mcnt  au  sujet  des  décrets  impériaux  qui  ne 

*  Cass,  33  sept.  i853,  à  notre  rapport  Bull  n.  ^83. 

•  Cas.  5  juin.  1845,  rrpp.  M.  Rorlier.  Bull.  n.  222. 

^  Mi-mc  airét  ei  ca>s.  2b  uov.  HJA5,  rupp.  M.  de Crouseiliie».  fiuil.  n.  850. 
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sont  point  insérés  au  bulletin  des  lois  ou  qui  ne  s'y  trouvent 
éDonccs  que  par  leur  titre,  a  posé  une  règle  qui  s^applique , 
psridcDtiié  de  raison ,  à  tous  les  actes  spéciaux  du  pouvoii 
réglementaire  dont  Tadminislration  publique  est  investie  ; 
qu'aux  termes  de  Ta  vis  précité,  ces  actes,  comme  les  décret:; 
impériaux  qu^il  spécifie,  ne  deviennent  donc  obligatoires  pour 
les  personnes  qui  en  sont  l^objct  que  du  jour  où  il  leur  en  est 
dooflé  connaissance  réellement  et  officiellement,  par  publi- 
calions,  affiches,  notification  ou  signification,  ou  envois  faits 
m  donnés  par  les  fonctionnaires  publics  chargés  de  Texé- 

CQtiOD  >.  » 

Ainsi ,  les  réglemens  de  police  des  préfets  doivent,  pour 
avoir  force  d^exécution,  être  publiés  ou  affichés  dans  les  com- 
niuoes  soumises  à  leur  observation.  S'ils  n*ont  été  portés  i  la 
connaissance  du  public  ni  par  affiche  ni  par  publication,  leur 
notification  aux  personnes  qui  en  sont  Tobjet  est  indispensa- 
ble; mais  cette  notification  doit  avoir  pour  effet,  diaprés  Tac- 
eeptioD  légale  du  mot,  de  leur  remettre  une  copie  complète 
et  authentique  de  Pacte,  afin  qu'elles  soient  instruites  de  ses 
motifs  et  mises  à  même  d^exercer  le  recours  ouvert  par  Tarti- 
de  a,  sect.  3  de  la  loi  du  22  décembre  1789-janvier  1790, 
^  par  le  §  6  de  l'instruction  annexée  à  cette  loi  combiné 
ifec  l'art.  3  de  celle  du  28  pluviôse  an  yiii.  A  défaut  de 
cette  remise,  Tinexécution  des  mesures  prescrites  n*est  pas- 
sible d*aucune  peine. 

S  W8. 

I  ÂUrîbudoDs  réglementaires  du  pouTohr  exécutif.  —  IL  Peut-il  faire 
des  léglements  sur  les  matières  déterminées  par  la  loi  des  46-24 
MAt  1790?  —  m.  Pouvoirs  des  ministres. 

l  Le  pouvoir  exécutif  a  les  mêmes  droits  que  les  préfets 
qui  sont  ses  mendataires  et  ne  font  que  le  représenter ,  les 

*Ci9k  li  août  i85i,  rapp.  M.  Rives,  BulL  n.  256  ;  SA  juill.  iS6S,  rapp. 
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règles  qui  s'appliquent  à  ces  derniers  s'appliquent  donc,  en 
général,  au  chef  de  l'État.  Ainsi,  la  loi  a  délégué  dans  plu- 
sieurs cas  au  pouvoir  exécutif,  comme  elle  l'a  fait  dans  d^au* 
très  cas  aux  préfets,  le  droit  de  faire  de  s  règlements  généraux 
de  police  sur  des  matières  qu'elle  a  désignées^  et  elle  a  attaché 
aux  infractions  des  peines  qu'elle  a  déterminées.  Le  législa- 
teur se  borne  à  poser  dans  ces  matières  les  règles  générales, 
et  il  charge  Tautorité  executive,  plus  rapprochée  des  faits» 
plus  apte'  à  pénétrer  dans  leur  détail,  de  pourvoir  par  des  rè- 
glements à  toutes  les  difficultés  de  l'application. 

On  peut  citer  de  nombreux  exemples  de  ces  délégations  de 
la  loi.  La  loi  du  12-20  août  1790  autorise  des  règlements 
généraux  sur  la  police  des  eaux  ;  la  loi  du  21  avril  1810, 
relative  aux  mines  et  carrières,  établit,  dans  ses  art  61  et  93, 
des  peines  pour  la  sanction  des  règlements  généraux  ou  lo- 
caux émanés  de  l'autorité  administrative  sur  le  mode  de  l'ex- 
ploitation. La  loi  du  8  mars  1822  délègue  au  pouvoir  exécutif 
le  droit  de  prendre  des  mesures  extraordinaires  pour  la  police 
sanitaire,  et  l'art.  7  attache  des  pénalités  à  la  violation  de  ces 
mesures.  La  loi  du  4  juillet  1837  d'éiègue  également  par  son 
art.  7  le  droit  de  faire  des  règlements  en  matière  de  poids  et 
mesures  et  porte  des  peines  contre  les  contraventions.  La  loi 
du  15  juillet  184&,  art.  21,  porte  que  «  toute  contravention 
aux  ordonnances  portant  règlement  d'administration  publi- 
que sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  sera  punie  d'une  amende  de  16  à  3,000  h.n  L'ordonnance 
du  15  mai  1846  édicté  en  conséquence  des  dispositions  régle- 
mentaires qui  sont  protégées  par  cette  sanctioiv  La  loi  du 
19  juillet  1845  consiste  tout  entière  dans  une  délégation  de 
cette  nature  :  a  les  contraventions,  porte  cette  loi ,  aux  or- 
donnances royales  portant  règlement  d'administration  publi- 
que sur  la  vente,  l'achat  et  Temploi  des  substances  vénéneu- 
ses, seront  punies  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  2  mois,  n 
Les  règlements  des  29  octobre  1846  et  8  juillet  1850  ne  sont 
que  l'exécution  de  cette  loi.  La  loi  du  19  janvier  1850,  sui 
l'enseignementi  délègue,  art,  57,  la  réglementation  des  sallec 
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d^asjle  i  l'administration  et  établit  des  peines  pour  les  infrac- 
tions à  ses  règlements.  La  loi  du  30  mai  1851 ,  sur  la  police 
da  roulage ,  renvoie  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  régler  les 
détails  de  son  application  en  formulant  les  peines  qui  seront 
la  sanction  de  ces  règlements  :  le  décret  du  10  août  1852  n  a 
fait  qu'accomplir  cette  mission  donnée  par  le  législateur. 
Enfin,  la  loi  du  8  juillet  1852,  art  30,  abandonne  encore  au 
même  pouvoir  le  règlement  de  rafliebage  sur  les  murs,  en  se 
bornant  i  déclarer  que  toute  infraction  à  ce  règlement,  qui 
est  intervenu  le  ^5  août  suivant^  sera  punie  d'une  amende  de 
iOO  à  500  fr.  On  pourrait  rappeler  encore  les  art.  3H,  358, 
413,  457,  461  et  471  du  G.  pén.  »  qui  ne  font  qu'édicter  une 
sanction  pénale  aui  règlements  que  le  pouvoir  exécutif  est  au« 
torisé  i  prendre  sur  les  armes  prohibées ,  les  inhumations , 
Texpédition  des  produits  des  manufactures^  la  hauteur  des 
eaux,  les  épizooties  et  la  voirie.  Mais  il  importe  de  remarquer 
que  c'est  uniquement  la  délégation  du  pouvoir  législatif  qui , 
en  faisant  participer  le  décret,  l'ordonnance  ou  le  règlement 
da  caractère  de  la  loi,  assure  à  ses  dispositions  pénales  leur 
forée  d'exécution.  Chacun  de  ces  actes  n'a  d'autre  puissance 
que  celle  que  la  loi  lui  a  communiquée  ;  cette  puissance  n'existe 
donc  qu'en  vertu  de  la  délégation  et  dans  le  cercle  qu'elle  a 
tracé.  Ainsi ,  il  a  élè  jugé  qu'aucune  application  ne  devait 
être  donnée,  1^  à  l'ordonnance  du  2&  juillet  1816,  sur  les  ar- 
mes de  goerre,  a  attendu  que  les  peines  prononcées  par  l'arti- 
de  15  de  cette  ordonnance  n^ont  pour  fondement  le  texte 
d'aocone  toi  '  »  ;  2''  à  l'ordonnance  An  ih  août  1816,  sur  la 
pèdie  du  hareng,  «  attendu  que  les  ordonnances  royales  ne 
penvent ni  rien  ajouter  aux  lois  pénales,  ni  rien  retrancher*.  » 
Il  y  a  lieu  de  remarquer  au  surplus  que  les  matières  déléguées 
à  la  réglementation  du  pouvoir  exébutif,  de  même  que  celles 
qui  ont  été  déléguées  directement  aux  préfets,  ne  rentrent 
point  dans  les  objets  qui  appartiennent  à  la  police  municipale  ; 

•  Gass.  il  fèr.  1835»  M.  RWes.  Bull,  d.  44. 

*  Cais.  24  mai  18AS|  rapp.  M#  Yincens  Saint-Laurvnt,  Bull.  n.  121. 
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elles  se  raKacbent  à  des  intérêts  généraux  que  Tautoi  ilé  mu- 
nicipale serait  incompétente  pour  apprécier.  Ce  n*est  donc 
nullement  sur  la  police  locale  que  ces  règlements  empiètent  ; 
il  s*agit  d*un  ordre  de  matières  peut-èlre  analogue,  mais  tout 
à  fait  distinct. 

II.  Cela  posé,  nous  allons  retrouver  la  même  question  que 
nous  avons  déjà  examinée  à  l'égard  des  préfets,  celle  de  sa- 
voir si ,  de  ce  que  le  pouvoir  exécutif  est  investi  par  la  loi 
constitutionnelle  du  droit  de  faire  les  règlements  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois,  et  par  plusieurs  lois  spéciales  du 
droit  de  faire  en  quelques  matières  des  règlements  de  police, 
il  s'ensuit  qu'il  puisse  faire  des  règlements  généraux  sur  les 
objets  attribués  à  l'autorité  municipale  par  Tart.  3,  tit.XIde 
la  loi  du  16-24  août  1790.  Les  objections  que  nous  avons 
élevées  dans  la  première  hypothèse  s'appliquent  évidemment 
à  celle-ci,  puisque  les  préfets  n'ont  d*autre  titre  pour  procé* 
der  à  de  tels  règlements  que  celui  d'agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. On  peut  donc  dire ,  en  général  »  qu'il  faut  distinguer, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait,  les  règlements  administratifs  et 
les  règlements  de  police  ;  que  ces  derniers,  qui  participent  de 
la  nature  des  lois  pénales,  ne  peuvent  émaner  que  de  la  loi 
elle-même  ou  d'une  autorité  investie  d'une  délégation  directe 
de  la  loi  ;  que  le  pouvoir  exécutif,  qui  a  reçu  cette  déléga- 
tion dans  tant  de  cas  qui  viennent  d'être  énumérés,  ne  Ta  pas 
reçue  en  ce  qui  concerne  les  matières  coniiées  à  la  surveil- 
lance de  l'autorité  municipale  ;  que  la  délégation  faite  en 
faveur  de  cette  autorité  par  la  loi  du  16-24  août  1790  et  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  est  une  attribution 
propre  au  pouvoir  municipal.  Nous  ne  répéterons  pas  les 
autres  motifs  déjà  allégués  dans  ce  sens. 

Cependant ,  bien  que  la  question  au  point  de  vue  théori- 
que soit  sans  doute  identique,  il  faut  reconnaître  que  sa  so- 
lution est  plus  délicate,  parce  que  les  intérêts  qui  font  l'objet 
des  règlements  du  pouvoir  exécutif  sont  plus  graves  ^'t  plas 
pressants,  et  que  l'interprétation  judiciaire,  quelque  inflexi^ 
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Mes  que  soient  ses  règles,  doit  hésiter  à  laisser  ces  intérêts 
sans  protection.  Il  existe  d'ailleurs  entre  le  pouvoir  exécutif 
et  les  préfets  celte  différence  que,  ceux-ci  n'étant  que  ses 
maDdataîres  et  ses  délégués,  ne  sont  investis  que  de  la  por- 
tion de  pouvoir  qui  leur  est  départie,  tandis  que  le  chef  de 
rÉtat  exerce  le  pouvoir  exécutif  tout  entier,  tel  que  la  loi  cons- 
titutionnelle Va  Ternis  entre  ses  mains.  On  doit  donc  apporter 
une  très  grande  attention  dans  Texamen  de  cette  difliculté. 
Elle  est  née  pour  la  première  fois  à  Toccasion  des  règle- 
ments relatifs  à  la  boulangerie.  En  1813  et  dan<  les  années 
saivantes,    plusieurs  décrets  et  ordonnances  s'occupèrent 
d^organiser  successivement  la  boulangerie  dans  la  plupart  des 
villes  de  France.  Les  règlements  renfermaient  à  la  fois  des 
mesures  administratives  et  des  mesures  de  police.  La  question 
s'éleva  de  savoir  si  ces  dernières  avaient  une  forme  légale  et 
si  leur  infraction  devait  motiver  l'application  des  peines  de 
police.  Il  ne  parut  pas  douteux  d'abord  -que  l'autorité  muni- 
cipale ne  fut  investie  du  droit  de  faire  des  règlements  locaux 
SUT  cette  matière ,  «  attendu  que  la  liberté  des  profession^  et 
indastries  n'a  été  proclamée  par  Part.  7  de  la  loi  du  2-f7 
mars  1791  qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux  règlements  de 
police  qui  sont  ou  pourront  être  faits;  que  de  toutes  les  pro- 
fessions industrielles  il  n'en  est  pas  qui  par  sa  nature  néces- 
site, plus  que  la  profession  de  boulanger,  la  vigilance  de 
r^atorité  municipale,  parce  que  l'exercice  de  cette  profession 
s'applique  à  la  fabrication  d'un  aliment  qui  forme  la  base  do 
la  nourritare  de  la  population  ;  que  l'art.  3,  tit.  XI  de  la  loi 
du  i6-2&  août  1790  a  conféré  au  pouvoir  municipal  le  droit 
de  surveiller  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente 
publique  ;  que  de  cette  disposition  législative  découle  néces- 
sairement le  droit,  pour  le  pouvoir  municipal  de  faire  des  rè- 
glements sur  la  boulangerie  et  d'imposer  à  l'exercice  de  cette 
profession  les  conditions  impérieusement  réclamées  par  une 
sage  prévoyance  pour  assurer  la  subsistance  des  citoyens  ^  » 

■  Casa.  S  DOT.  1889,  rapp.  M.  Dehaassy.  Bail,  o,  940;  et  ch.  rëun.  16 
i  4^40,  rapp.  M*  Benouard,  n.  303. 
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Mais  ce  droit  attribué  à  Tautorilé  municipale  étant  recon- 
nUf  comment  est-on  arrivé  à  conférer  la  même  attribution  au 
pouvoir  exécutif?  La  question  ne  fut  point  soulevée  d*abord. 
Il  s'agissait,  ou  de  décrets  impériaux  qui  avaient  force  de  loi, 
ou  d'ordonnances  royales  qui  avaient  suivi  la  voie  ouverte 
par  les  décrets  et  dont  Tutilité  paraissait  si  évidente  que  nul 
ne  songea  à  en  contester  la  légalité  S  La  jurisprudence  était 
formée  quand  la  contestation  s'éleva  et  il  était  trop  tard  pour 
qu'elle  se  modifiât.  Elle  se  borna  à  chercher  un  motif  pour 
étayer  les  ordonnances,  tantôt  déclarant  simplement  «queTor- 
donnance  a  été  rendue  dans  les  limites  du  pouvoir  réglemen- 
taire* • ,  tantôt  «  que  ce  droit, placé  par  laloi  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  municipale,  appartient  au  même  titre  au  pou- 
voir administratif  supérieur;  que  par  conséquent  il  peut  être 
exercé  par  ordonnance  du  roi  ^•.  »  G*est  ainsi  qu'est  née  peu  à 
peu  cette  théorie,  qui  a  déjà  été  signalée  «  o  qu'il  appartient  au 
pouvoir  souverain  de  faire  les  règlements  nécessaires  pour 
Texécution  des  lois;. qu'il  peut  dès  lors,  par  des  actes  géné- 
raux ou  spéciaux  de  son  autorité^  ordonner  toutes  les  mesu- 
res de  sûreté  générale  énoncées  dans  Tart.  3,  tit.  XI  de  la  loi 
du  16-24  août  1790.» 

II  n'était  peut-être  pas  besoin  de  cette  théorie  très  hasardée 
pour  justifier  les  ordonnances  réglementaires.  En  droit  strict, 
il  eût  fallu  distinguer  dans  ces  ordonnances  leurs  dispositions 
administratives»  qui  étaient  parfaitement  légales ,  et  leurs 
dispositions  de  police ,  qui  auraient  dû  être  abandonnées  au 
pouvoir  municipal.  Mais»  dans  une  matière  aussi  importante 
et  qui  touche  de  si  près  à  la  tranquillité  publique,  une  telle 
distinction  était  difficile.  Gomment  dénier  leur  yalidité  à  des 
réglementa  qui  prennent  de  salutaires  précautions  pour  assu- 

*  Cass.  IJ  sept  1829,  rapp.  M.  Gary.  J.  P.,  U  XXII,  p.  im  ;  !•»  avril el 
fi  juin  isao,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  U  XXIII,  p.  929  et  570;  29  nui  1854, 
rapp.  M.  Fréteau.  J.  P.,  u  XXVI,  p.  570;  5  janv.  1835,  rapp»  BC.  aires;  U 
XXVI.  p.  1222  ;  8  mars  1845,  rapp.  M.  Rires.  Bull.  n.  91. 

*  Cass.  ^0  avril  1844,  rapp.  M.  Mérifhou.  Bull.  n.  148. 
'  Cass,  9nov,  1839,  rapp.  M.  Dehaassy.  Bull.  n.  360. 
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rer  ralîmentation  et  pourvoir  aux  subsistances?  Supposez 
qae  ces  règlements  arrivent  dans  des  circonstances  graves, 
au  milieu  des  embarras  d'une  disette,  et  c*est  presque  tou* 
jours  ainsi  que  les  interprétations  eitensives  se  font  jour, 
eommeut  discuter  rigoureusement  leur  titre  et  faire  la  part 
de  lear  droit?  Il  nous  semble  seulement  qu'il  eut  été  possible 
de  chercher  ailleurs  que  dans  la  loi  du  16-24  août  1790  le 
fondement  légal  de  leur  existence.  En  effet,  des  anciens  édits 
qui  réglaient  la  profession  de  boulanger^  et  notamment  de 
l'édît  de  février  1776,  encore  partiellement  en  vigueur  ',  de 
r«rt.  7  de  la  loi  du  2-17  mars  1791^  qui  soumet  certaines 
professions  aul  règlements  qui  pourront  être  faits,  de  Fart  30, 
lit.  !••  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  qui  autorise  des  règle- 
ments sur  le  commerce  de  la  boulangerie,  enfin  de  Tarrèté  du 
19  vendémiaire  an  x,  qui  organise  la  boulangerie  de  Paris, 
on  peut  induire  une  véritable  délégation  de  la  loi  au  pouvoir 
exécutif  pour  faire  sur  cette  matière  les  règlements  de  police 
qu^elle  exige.  On  peut  même  dire  que  cette  délégation  est 
nécessaire  ;  car  dans  une  matière  qui  touche  si  essentiellement 
à  la  paix  publique,  il  est  évident  que  les  mesures  de  police 
locale  seraient  insuffisantes  ou  dangereuses,  et  qu'il  ne  peut 
appartenir  dans  beaucoup  de  cas  qu'au  pouvoir  central  de 
prendre  des  dispositions  utiles,  parce  qu'elles  sont  fondées  sur 
des  notions  plus  vraies  de  Tétat  des  choses  et  que  leur  utilité 
provient  de  leur  eitension  même. 

tJne  fois  son  point  d'appui  trouvé ,  la  jurisprudence  ne  Fa 
plus  abandonné.  Elle  a  distingué  en  conséquence,  parmi  les 
ordonnances  réglementaires  qui  cherchaient  une  sanction  pé- 
nale, celles  qui  s'appliquaient  à  quelqu'une  des  matières  dé- 
férées à  la  police  municipale  par  la  loi  du  16-24  août  1790, 
et  celles  qui  avaient  pour  objet  des  matières  étrangères  à  cette 
police. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  a  bien  fallu  arriver  à  dé- 


>  Cm.  90  Mf.iSftS,  rapp.  M.  Anmoiit.  J» P., t«  yOLNh  P>  t^'ti^^^"* 
IB&S»  npp,  H.  Rivest  Bull.  n.  i5« 
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clarcr  rillégalité  des  règlements.  Ainsi ,  une  ordonnance  du 
14  décembre  1821  prohibait  les  entreprises  ayant  pour  objet 
le  remplacement  des  jeunes  gens  à  l'armée,  et  qn  tribunal 
correctionnel  avait  jugé  que  les  infractions  aux  dispositions 
de  cette  ordonnance  étaient  passibles  de  l'applicalion  des 
peines  de  police  portées  par  Part.  606  du  Gode  du  3  brumaire 
an  IV.  La  G)ur  de  cassation  a  prononcé  l'annulation  de  ce 
jugement  :  «  attendu  que  les  art.  3,  tit.  XI  de  la  loi  du  16-24 
août  1790  et  l'art.  606  du  G.  du  3 brumaire  an  iv  sont  unique- 
ment relatifs  aux  peines  qui  doivent  être  prononcées  pour  la 
répression  des  contraventions  de  police  municipale,  et  qu'ils 
ne  sont  nullement  applicables  aux  infractions  qui  peuvent  être 
commises  aux  ordonnances  du  roi,  par  lesquelles  il  est  statué 
sur  des  objets  qui  ne  se  rapportent  pas  à  cette  police  ^,  »  Cet 
arrêt  est  un  corollaire  exact  du  principe  de  la  jurisprudence. 
Si  le  pouvoir  exécutif  usurpe  les  fonctions  de  l'autorité  muni- 
cipale, il  ne  peut  du  moins  les  çxercer  que  dans  les  limites 
mêmes  qui  ont  été  fixées  à  cette  autorité,  il  ne  peut  les  appli- 
quer qu'aux  objets  délégués  à  la  police  municipale. 

Mais  s'il  se  renferme  dans  le  cercle  de  ces  objets,  si  la  ma- 
tière du  règlement  est  municipale,  Tillégalité  cesse  de  l'enta- 
cher. Un  arrêt  récent  vient  de  donner  un  remarquable  exem- 
ple de  cette  doctrine. 

La  loi  du  30  julletl850,  sur  la  police  des  théâtres,  porte: 
«  Art.  1.  Jusqu^à  ce  qu'une  loi  générale,  qui  devra  être  pré- 
sentée dans  le  délai  d'une  année»  ait  définitivement  statué  sur 
.  la  police  des  théâtres»  aucun  ouvrage  dramatique  ne  pourra 

être  représenté  sans  une  autorisation  préalable 2.  Toute 

contravention  est  punie  par  les  tribunaux  correctionnels  d'une 
amende  de  i 00  à  1000  fr.  »  Gette  loi  temporaire,  à  la  durée 
de  laquelle  le  législateur  assignait  le  terme  d'une  année,  fut 
prorogée  par  une  seconde  loi  du  30  juillet  iSôl,  portant  : 
«  la  loi  du  30  juillet  1860,  sur  la  police  des  théâtres,  est  pro- 
rogée jusqu'au  31  décembre  1852.  »  A  ce  dernier  terme ,  à 

*  GiS0»  S7  janv.  i8M,  rappb  M.  Brière.  J.  P.,  t.  XX,  p.  108. 
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Il  date  du  30  décembre  1852,  est  intervenu  un  décret  im- 
périal ainsi  conçu  :  «  Les  ouvrages  dramatiques  continueront 
iétresoamîs  avant  leur  représentation  à  l'autorisation  de 
Dotre  ministre  de  l'intérieur  à  Paris  et  des  préfets  dans  les 
départements.  »  Ce  décret  a  donné  lieu  à  une  première  ques- 
tion :  Tamende  portée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  30  juillet  1 850 
«t-elle  encore  applicable?  La  Cour  de  cassation  a  dû  répon- 
dre négativement  :  a  attendu  que  l'amende  déterminée  par 
lis  lois  des  30  juillet  1850  et  30  juillet  1851  ne  pouvait 
iroir  survécu  à  la  durée  et  à  l'effet  même  de  ces  lois  ^.  » 

Mais  alors  s'est  élevée  une  deuxième  question,  celle  de  sa^ 
Toir  si  les  infractions  à  ce  décret  pouvaient  être  punies  par 
l'application  des  peines  de  police,  et  cette  question  a  reçu  une 
solution  affirmative  :  «  attendu  que  la  loi  du  16-24  août 
1790,  par  son  art.  3,  confie  à  la  surveillance  et  à  l'autorité 
des  corps  municipaux  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  spec- 
bcles,  dans  les  lieux  publics  et  partout  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes;  que  la  même  loi,  dans  son  art.  4, 
remet,  par  une  délégation  expresse,  aux  officiers  municipaux 
I  le  droit  de  permettre  et  d'autoriser  les  spectacles  publics; 
que  dans  cette  double  attribution  se  trouve  renfermé,  pour 
radminîstration  municipale,  le  droit  d&  régler  la  police  inté- 
rieure et  extérieure  des  théâtres,  et  celui  de  prononcer  sur 
br ouverture  et  leur  établissement;  qu'il  eu  résulte  égale- 
ment on  droit  de  surveillance  et  d'examen  sur  les  ouvrages 
offerts  à  la  scène,  puisqu'on  ne  comprendrait  pas  que  l'auto- 
rité qui  peut  retirer  Tautorisation  donnée  à  l'existence  môme 
da  (héàtre  et  le  faire  fermer ,  demeurât  impuissante  pour 
^rter  une  représentation  qui  lui  paraîtrait  dangereuse  ;  que 
s ,  par  des  lois  et  des  règlements  postérieurs ,  notamment 
parla  loi  du  13-19  janvier  1791,  par  le  décret  du  8  juin 
1806,  par  les  lois  des  30  juillet  1850,  30  juillet  1851  et  par 
'-  décret  du  30  décembre  1852,  tout  ce  qui  concerne  les 
Bi^ures  de  police  relatives  à  la  censure  théâtrale  ,  a  éiû^  à 

'Cay,l7  avril  1850,  rapp.  M*  Brcsioo,  BuIU   i.  152. 
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raisop  de  sa  gravité  et  de  son  importance  pour  Tordre  public, 
retira  à  Tautoritédes  maires  ;  la  loi  du  16-24  août  1790  est 
restée  en  vigueur  pour  déternuner  les  objets  sur  lesquels 
pouvait  s'exercer  le  droit  de  faire  des  règlements  de  police  en 
cette  matière  et  pour  autoriser  les  pouvoirs  publics  à  soumet- 
tre les  représentations  théâtrales  à  une  surveillance  et  à  une 
autorisation  préalables,  nécessaires  au  maintien  du  bon  ordre 
et  de  la  tranquilité ^publique;  que  le  chef  de  TÉtat^  chargé 
de  pourvoir  à  la  sûreté  générale,  a  iticontestablement  le 
droit  de  faire  des  règlements  dans  le  but  et  dans  les  limites 
déterminées  par  les  lois;  que  le  décret  du  30  décembre  1852, 
qui  régit  toute  Tétendue  de  Tempire,  a  le  caractère  d*UQ 
règlement  général  de  police  qui  trouve  sa  sanction  dans  les 
dispositions  de  Tart.  &71,  n^"  15  G.  p.  \  » 

^argumentation  de  cet  arrêt,  que  nous  avons  dû  rappor- 
ter tout  entière  pour  qu^on  put  la  bien  saisir»  est  Tapplication 
la  plus  nette  et  la  plus  précise  de  la  théorie  que  nous  avons 
déjà  constatée.  C'est  parce  que  la  police  des  théâtres  est  une 
attribution  municipale ,  c*est  parce  que  la  loi  a  donné  aux 
maires  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  de  police  sur  cet 
objet  que  les  préfets  et  le  pouvoir  exécutif  ont  le  même  pou- 
voir :  ce  que  peuvent  faire  ceux-là,  ceux-ci  le  peuvent  né- 
cessairement et  par  cela  seul  qu'ils  sont  leurs  supérieurs  hié- 
rarchiques. 

Nous  ne  répéterons  pas  que  le  pouvoir  de  Caire  des  règle- 
ments de  police  est  une  délégation  du  pouvoir  législatif,  et 
que,  lorsque  cette  délégation  a  été  faite  à  l'autorité  munici- 
pale, elle  ne  l'a  nullement  été  k  Tautorité  administrative. 
Cette  extension  d'une  délégation  essentiellement  limitative 
rencontre  ici  un  obstacle  particulier.  La  police  des  théâtres, 
en  ce  qui  concerne  la  censure  théâtrale,  a  été  retirée  à  l'au- 
torité municipale  :  les  décrets  du  21  frimaire  an  iv  et  da 
8  juin  1806  l'ont  formellement  attribuée  à  l'autorité  admi- 
nistrative. Or,  si  le  droit  du  pouvoir  exécutif  de  faire  des  ré^ 

•Même  arrêt. 
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giements  de  police  sur  cette  matière  n'est  autre  chose,  comme 
lepréteDd  cet  arrêt,  que  le  droit  des  maires  eux  mêmes,  com- 
meot  peut-il  l'exercer  quand  ces  derniers  en  sont  dépouillés 
et  ne  l'exercent  phis?  Si  le  pouvoir  municipal  a  cessé  d'exis- 
ter, comment  le  pouvoir  administratif,  qui  n'est  ici  que  la 
continuation  et  l'application  dans  une  sphère  plus  élevée  du 
pouvoir  municipal,  pourra-i-il  exister  encore?  L'arrêt  ré- 
pond que  Part,  k  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  qui  donnait 
ce  droit  de  police  aux  maires  et  qui  a  été  implicitement  abrogé 
qoaot  à  Texercice  de  ce  droit,  continue  de  vivre  sous  un  au- 
tre rapport,  en  ce  qu'il  détermine  les  objets  sur  lesquels  poa- 
Tait  s'exercer  le  droit  de  faire  des  règlements  de  police  ;  de 
sorte  qu'abrogé  vis-â-vis  des  maires,  il  continue  de  servir  de 
base  aux  règlements  du  pouvoir  exécutif  sur  la  même  ma- 
tière. Hais  cette  argumentation  un  peu  subtile  trouve  une 
difficulté.  Si  le  pouvoir  exécutif  avait  une  délégation  spéciale 
quoique  restreinte  aux  objets  de  police  municipale ,  on  con- 
cevrait que  la  censure  des  représentations  théâtrales,  quoique 
rayée  du  catalogue  de  la  loi  du  15-34  août  1790  >  à  ren- 
contre des  maires,  put  continuer  de  figurer  dans  les  matières 
de  police  à  rencontre  du  pouvoir  exécutif.  Mais  ne  perdons 
pas  de  vue  que,  dans  le  système  de  la  jurisprudence,  le  droit 
que  le  pouvoir  exécutif  exerce  en  cette  matière  c'est  le  droit 
nranicipal,  c'est  le  droit  des  maires;  il  peut  faire  les  régle- 
nients  de  police  que  ceux-ci  ont  le  droit  de  faire  ;  il  ne  peut 
Ure  ceux  qui  seraient  en  dehors  de  l'attribution  municipale  ; 
Toilà  la  théorie  de  tous  les  arrêts.  Gomment  donc  lui  attribuer, 
an  nom  du  pouvoir  municipal,  un  droit  que  le  pouvoir  mu- 
nicipal n'a  plust  Comment  considérer  comme  un  règlement 
de  police  un  décret  rendu  sur  une  matière  qui  a  cessé  d'être 
nae  matière  de  police  ? 

Nous  ne  prétendons  pas,  au  reste,  contester  le  droit 
du  pouvoir  exécutif  et  la  légalité  du  décret  du  30  décembre 
1852  -,  nous  ne  contestons  ici  que  les  motifs  dont  la  juris- 
prudence a  élayé  celte  légalité.  11  n'eût  pas  été  bien  difficile 
peut^tre  d'établir  que  le  pouvoir  exécutif,  en  cette  matière 
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comme  en  la  matière  des  subsistances,  était  réellement  in- 
vesti, non  point  de  la  délégation  de  police  attribuée  à  Tau- 
torité  municipale,  mais  d^une  délégation  spéciale,  que  déjà, 
à  regard  de  plusieurs  objets  analogues,  nous  avons  vu  la  loi 
donner  au  pouvoir  exécutif.  Il  est  tr<)s  vrai  que  Tart.  k  du 
tit.  XI  de  la  loi  du  16-24  août  1790  avait  attribué  aux  offi- 
ciers municipaux  le  droit  de  permettre  et  d'autoriser  les 
spectacles  publics.  Mais  quand  il  s'est  agi  de  l'autorisation 
des  pièces  elles-mêmes,  de  la  censure  dramatique,  pour  pren- 
dre une  expression  plus  claire,  le  législateur  commença  à 
faire  un  pas  en  arrière.  L'art.  6  de  la  loi  du  13-19  janvier 
1791  porte  :  «  Les  entrepreneurs  ou  les  membres  des  (diffé- 
rents théâtres  seront,  à  raison  de  leur  état,  sous  Tinspeclion 
des  municipalités  ;  ils  ne  recevront  des  ordres  que  des  officiers 
municipaux  qui  ne  pourront  arrêter  ni  défendre  la  repré- 
sentation d'une  pièce  5  sauf  la  responsabilité  des  auteurs  et 
comédiens,  et  qui  ne  pourront  rien  enjoindre  aux  comédiens 
que  conformément  aux  lois  et  règlements  de  police  ;  règle- 
ments sur  lesquels  le  comité  de  constitution  dressera  inces- 
samment un  projet  d'instruction.  Provisoirement  les  anciens 
règlements  seront  exécutés.  »  On  peut  remarquer  déjà  que 
cette  loi ,  tout  en  laissant  aux  officiers  municipaux  le  main- 
tien du  bon  ordre  dans  les  spectacles,  limite  expressément 
son  droit  à  cette  attribution  de  police  :  la  censure  des  pièces 
leur  est'interdite ,  ils  ne  peuvent  agir  à  cet  égard  qu'en  se 
conformant  aux  lot;  et  aux  rëglemenU  de  police,  et  ces  rè- 
glements seront  faits  d'après  une  instruction  ultérieure  du 
comité  de  constitution.  N'est-il  pas  évident  que  le  législateur 
se  réserve  de  placer  le  droit  de  réglementation  de  cette  ma- 
tière dans  d'autres  mains  que  celles  de  Tautorité  municipale? 
Le  décret  du  21  frimaire  an  xiv  ne  fit  que  réaliser  cette 
pensée  :  <  Les  commissaires  généraux  de  police,  porte  ce  dé- 
cret, sont  chargés  de  la  police  des  théâtres,  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  ouvrages  qui  y  sont  représentés.  Les  maires 
sont  chargés,  sous  tous  les  autres  rapports,  de  la  police  des 
théâtres  et  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté,  »  Le  décret 
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da  8  juin  1806  maintint  cette  distinction  ;  seulement  il  at- 
tribua aa  ministre  de  Tintérieur  et  aux  préfets  I^autorisation 
d'oarrir  les  théâtres ,  et  au  ministre  de  la  police  raulorisa^ 
tioD  de  jouer  les  pièces.  Or,  de  ces  deux  décrets»  de  Tart.  6 
de  la  loi  du  13-19  janvier  1791  et  du  maintien  formel   des 
aodeDs  règlements,  ne  peut-on  pas  inférer  une  délégation 
spéciale  au  pouvoir  exécutif?  no  peut-on  pas  la  faire  résulter 
de  ce  que  le  droit  d'autoriser  les  pièces  n'a  pas  été  formelle- 
ment attribué  aux  of6ciers  municipaux ,  quoiqu'ils  en  aient 
été  acddentellement  investis ,  de  ce  que  la  loi  s'était  formel- 
lement réservée  de- faire  statuer  à  cet  égard  par  voie  de  rè- 
glement, enfin  de  ce  que  les  deux  décrets  du  21  frimaire 
an  XIV  et  du  8  juin  1806  ont  attribué  ce  droit  de  réglemen- 
tation au  pouvoir  exécutif?  N'est-ce  pas  là  Tune  de  ces 
matières  qui,  comme,  celle  des  subsistances^  intéresse  trop' 
mement  la  tranquillité  publique  pour  qu'il  soit  possible 
d'admettre,  à  défaut  de  la  loi,  Timpuissance  du  pouvoir  ré- 
glementaire de  la  police?  Les  lois  des  30  juillet  1850  et 
30  juillet  1851  avaient  temporairement  relire  cette  déléga- 
tion cl  le  pouvoir  législatif  avait  repris  son  droit.  Mais  ces 
lois  provisoires,  en  expirant,  ont  laissé  nécessairement  revi- 
vreuoe  délégation  qui  lesavait  précédéesetquicontinucra  jus- 
qu'à ce  qu'une  loi  définitive  vienne  régler  celte  matière. 
Ou  peut  apprécier  maintenant,  eu  ce  qui  concerne  le  pou- 
voir réglementaire  de  la  police ,  le  système  de  la  jurispru- 
deoce  et  le  système  que  nous  avons  essayé   de  soutenir. 
Ctt  deux  théories  diffèrent  dans  le  point  de  départ  et  dans 
quelques  cas  A  leur  application.  Il  nous  a  paru  que»  d'après 
les  principes  de  notre  législation ,   le  droit  de   faire  des 
i^lemenU  de  police  est  une  délégation  de  laloi  ;   que]  ce 
toit  ne  peut  dès  lors  èlre  exercé  que  par   les  officiers 
mquels  la  délégation  a  été  faite  et  dans  les  cas  qu'elle  a 
aipolés;  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  pouvoir  général 
Htriboé  à  Tautorité  municipale  sur  les  délits  de  police  locale 
itervés  à  sa  surveillance,  et  les  pouvoirs  spéciaux  attribués 
»il  au  pouvoir  exécutif,  soit  nux  préfets  particulièrement, 


Mi  lfj  ri.i:.:  'Ai?;  Ijl  i    •     '. 

sur  quelques  objets  de  la  police  go..*  «..^  ;  ..uc  ces  pouvoirs 
distincts,  qui  ontleur  source  unique  :î  r,  1  .ouvoir législa- 
tif, sont  indépendants  les  uns  des  au'  's  vt  ('"vent  obéir  dans 
I^ur  application  à  des  ii,  î;  (îiversos.  0:5  d!:itinctions  ont 
une  grande  importance,  p  î  .;ue,  si  les  ngljMî.onts  de  police 
pris  en  vertu  et  dans  le  cercle  d'une  attriliuilon  légale  ont  la 
force  d'une  loi,  ce  n'est  qu^à  la  Ciï.ililicn  qu'ils  réunissent 
lesgar  lil'  •  (;  ?  \'.  'é^i^ateur  a  voulu  leur  n. -U'T  pi  la  pre- 
mière ùc  c;  {;■'-<  ..li  s  Cît  la  compétence  de  Taulr-'-ité  doiit 
ils  émanent. 

III.  Mais  ce  pouvoir  réylemenlaire  quel  qu'il  soit  n'appor  ■ 
tient  qu'au  pouvoir  ejkécuiil,  il  u'uj)pui  lient  pas  aux  mi;  is- 
tres.  Les  ministres  sont,  à  la  véiîlé,  invesii»  d  une  délégation 
partielle  du  pouvoir  exéc. .^if,  i*  o'ib  ils  ne  le  remplacent  pus; 
ils  prescrivoit  les  régltn.eiib,  ils  j>.i.ticipent  à  leur  confec- 
tion^ ils  en  dirigent  ra[>plicalion,  ils  iv?.  suflisent  pas  pour  leur 
communiquer  une  autoi  ilê  qui  pui.io  li~.  les  tribunaux.  Ils 
ne  peuvent  pas  pi  as  se  Si.!)blituei  ûu  juwvoir  exécutif  qu'au 
pouvoir  municipal;  iià  e;. i.ieil. eut  et  éelaiient  l'un,  ils  sur- 
veillent et  conticnneul  1  autre;  ils  n'en  ont  pas  l'exercice. 
Leurs  décisions  ou  leurs  circulaires  ue  peuvent  donc,  dans 
aiieun  cas,  avoir  le  caractère  et  la  force  d'un  règlement  de 
poiice  *. 

Tel  est  le  cercle  dans  lequel  s'exerce  le  pouvoir  réglemen-  i 
taire  de  la  police;  telles  sont  les  diiïérentes  sources  de  tous  > 
les  règlements  et  arrêtés  qui  encombrent  cette  matière.  La' 
loi,  l'autorité  administrative  et  raulori<('^  tn<^icipale  parti- 
cipent à  la  fois,  mais  d'une  manière  ':.  ,.:!',  à  l^exercicc  de| 
ce  pouvoir;  la  loi,  quand  elle  édicté  ..i  l:ii>es  généraux  lesl 
contraventions  et  les  peines  de  \r  ;: ':l*c?,  c^imme  elle  Ta' 
fait  dans  le  4*  livre  du  Code  pénal  et  ;ii  n  l  o!\^  délègue  une' 
partie  de  son  pouvoir;  l'autorité  acliiinisliau^e,  quand  U 
pouvoir  exécutif  ou  le  préfet,  boit  par  sùltc  des  délégations 

«  Aual.  cass,  12  iDui  1848,  rapp.  M,  de  Bvivlmi»  Bail.  n.  1  '.7. 
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(ji'iîs  oui  reçues  de  la  loi,  soit  en  se  suljsliluant,  comme  le 
leur  permet  la  jurisprudence,  à  Tautorité  municipale,  preii- 
!i?nt  des  règlements  généraux  de  police;  enfin,  les  maires 
^Daod,  en  vertu  de  l'attribution  légale  dont  ils  sont  investis, 
ils  prennent  des  anétés  locaux  sur  les  objets  qui  ont  été  con- 
fiés à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité. 
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CHAPITRE  m. 

DE  L*ORGANISÂTION  DES  TRIBUNAUX  DE  POLICE. 

§  479.  !•  Du  tribunal  de  police  tenu  par  le  juge  de  paix.  —  11.  Sa  com- 
position. —  III.  Remplacement  du  juge  dans  les  cas  d'empêchement 
on  de  récusation.  —  IV.  Impossibilité  du  tribunal  de  se  composer. 

{  -480.  I.  Du  ministère  public  près  le  tribunal  de  police  du  juge  de  paix. 
_  II.  Des  commissaires  de  police  —  III.  Des  maires  et  adjoints.  — 
IV^  Droit  de  surveillance  sur  ces  officiers. 

f  481 .  I.  Du  greffier  et  de  ses  fonctions.  —II.  Des  huissiers. 

§  48S.  1.  Du  tribunal  de  police  tenu  par  le  maire.  —  II.  Du  ministère 
public  près  ce  tribunal,  i—  III.  Du  greffier. 

S  479. 

I.  Du  tribunal  de  police  tenu  par  le  Juge  de  paix.  ~  II.  Sa  composi-> 
tion.  —  111.  Remplacement  du  juge  au  cas  d'empêchement  ou  de 
récusation.  —  IV.  Impossibilité  du  tribunal  de  se  composer. 

L  La  loi  reconnaît  deux  tribunaux  de  police  :  Tun  que 
préside  le  juge  de  paix,  l'autre  que  préside  le  maire  S 

L'un  et  Tautre  se  composent  d*un  juge  unique,  d'un 
olGcier  du  ministère  public  et  d^un  greffier.  Mais  leur  organi- 
sation est  soumise  à  des  règles  différentes  qui  vont  être  suc- 
cessivement exposées. 

IL  Tout  juge  de  paix  est  juge  de  police,  et  comme»  aux 
termes  de  Part.  1*',  lit.  8,  de  la  loi  du  16-24  août  1790, 
chaque  canton  possède  au  moins  une  justice  de  paix,  il  ren- 

*  L.  âO  a?ril  1810,  art.  44« 
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suit  qo'il  existe  dans  chaqae  canton  un  tribunal  de  police 
teDupar  le  juge  de  paix.  Ces  tribunaux  sont  au  nombre  de 
2681. 

Le  jage  tient  seul  ce  tribunal  :  aucun  assesseur  ne  siège 
ic6(é  de  lai  ;  il  est  juge  unique.  Cette  règle,  déjà  établie  en 
thèse  générale  par  Tart.  l""'  de  la  loi  du  29  yentôse  an  9,  qui 
porte  que  «  chaque  juge  de  paix  remplira  seul  les  fonctions 
goilui  sont  attribuées,  »  a  été  appliquée  au  tribunal  de  po- 
lice par  lart.  141  du  C.  d'instr.  cr.  qui  est  ainsi  conçu  : 
(Dans  les  communes  dans  lesquelles  il  n^y  a  qu*un  juge  de 
paii,  il  connaîtra  seul  des  affaires  attribuées  à  son  tribunal,  i 
EU  art.  Ii2  ajoute  :  Dans  les  communes  divisées  en  deux 
JQstÎGesde  paix  où  plus,  le  service  du  tribunal  de  police  sera 
fait  soGcessiTement  par  chaque  juge  de  paiXy  en  commençant 
par  le  plus  ancien.  »  Ainsi,  quelque  soit  le  nombre  des  juges 
^  paix  dans  le  canton,  le  tribunal  n'est  jamais  composé  que 
^'on  seol  juge. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  le  tribunal  de  police, 
lorsqu'il  est  successivement  présidé  par  plusieurs  juges,  ne 
forme  néanmoins  qu'une  seule  et  même  juridiction.  Ainsi, 
|»r  exemple,  chacun  de  ces  magistrats,  lorsqu'il  vient  à  sié- 
ger, est  le  juge  naturel  de  Topposition  formée  au  jugement 
pr  défaut  rendu  par  Tautre.  Ce  point,  qui  n^admettait  d'ail- 
'^n  aucune  contradiction,  a  été  consacré  par  un  arrêt 
portant  :  c  que  la  règle  prescrite  par  l'art.  151  du  C.  d'inst. 
<^r.  est  générale  et  alMolue;  qu'elle  régit  dès  lors  aussi  bien 
les  tribunaux  de  simple  police  des  communes  divisées  en 
phiseors  Justices  de  paix  et  dans  lesquels^  conformément  i 
'art.  U2  du  Code,  le  service  est  fait  successivement  par  cha- 
îne jage  de  paix,  en  commençant  par  le  plus  ancien,  que  les 
^QDaux  de  simple  police  des  communes  dans  lesquelles  il 
G*y  a  qu'un  juge  de  paix  ;  que  le  magistrat  tenant  l'audience 
Ba  donc  pas  le  droit  de  s'abstenir  de  connaître  de  l'opposi- 
^  parce  qu'il  n*aurait  pas  prononcé  les  jugements  qui  en 
'^Irappés,  ni  de  s'en  occuper  qu'à  Tégard  des  afl'aires  déjà 
lutroites  devant  lui  personnellement  ;  qu'il  est  tenu   de 
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Statuer  sur  chacune  des  contraventions  dont  il  s'agit  '.» 
Mais  la  loi,  en  vue  de  la  possibilité  d'un  nombre  trop  con- 
sidérable d'affaires  ou  pour  donner  le  moyen  d'abréger  les 
distances ,  a  >  oulu  que  deux  tribunaux  pussent ,  s'il  était 
hécessaire,  fonctionner  à  la  fois  dans  le  même  canton.  Tel  est 
lé  but  de  Tàrt.  149  qiii  porte  :  a  11  pourra  aussi  dan»  le  cas 
de  rarticlfc  précédent,  y  avoir  deux  sections  pour  la  police  : 
chaque  section  sera  te  iiue  par  un  juge  de  paix.  »  Dans  cette 
hypothèse,  les  deux  tribunaux  ne  forment  plus  une  seule  et 
même  juridiction  ;  ils  sont  distincts  et  la  solution  qui  vient 
d'être  citée  ne  s'y  appliquerait  plus. 

III.  Le  juge  de  paix  peut  être  remplacé  par  des  suppléants. 
L'art.  3  de  la  loi  du  29  ventôse  an  9  porte,  en  effet  :  c  En 
cas  de  maladie^  absence  ou  autre  empêchement  du  juge  de 
paix,  ses  fonctions  seront  remplies  par  un  suppléant  :  à  cet 
effet,  chaque  juge  de  paix  aura  deux  suppléants.  »  Or  oette 
disposition  s'applique  aux  fonctions  de  police  comme  à  toutes 
jes  autres.  Quelques  doutes  s'étaient  élevés  à  cet  égard  sous 
l'empire  du  Gode  du  3  brumaire  an  4  '^  ;  mais  ces  doutes,  qui 
ont  été  d'ailleurs  résolus  à  cotte  époque  même  %  ne  trouve- 
raient aujourd'hui  aucun  appui  dans  les  textes  de  notre  Gode  : 
l'art.  i4i  qui  dispose,  comnip  on  Ta  vu,  que  le  jn^e  de  paix 
connaîtra  seul  des  affaires  altiibu'jes  à  son  tribunal,  n'a  en 
vue  que  Tunité  du  juge  et  r  on  une  attribution  personnelle. 

Les  causes  d'empôchemcni  î>o  sont  point  limîléps  par  l'^rt. 
8  de  la  loi  du  29  venlôse  an  9  :  la  loi  s'en  rapporte,  en  ^Ané- 
ral,  à  la  conscience  des  magistrats  ;  et  Tempêchemenî  est  ré- 
puté légitime  jusqu'à  preuve  contraire.  Ce  point  a  été  reconnu 
par  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  qui  déclare  «  que  la 
loi  du  29  ventôse  an  9,  en  déterminant  par  son  art.  3  les  cas 
où  les  fonctions  des  juges  de  paix  sont  remplies  par  un  sup- 

t  Cass.  15  janv.  184i>  rapp.  If.  Rires.  BuU.  n.  li,  et  Conf.  6  mars  1845, 
rapp.  M.  Rives.  Bail.  n.  83. 

•  Cass.  3  ?eud.  an  10.  r3:)p.  ^T.  3u3schop.  J.P,,  U  II,  p.  325. 

*  Qasf»  7  juiil.  1609,  rapp.  M»  Lombardi  J.  P.»  t,  VII,  p.  m. 
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pléantj  n'a  prescrit  aucune  foraïc  ^    :  r  cette  subrogation  qui 
doit  toujours  être  pr^^sumée  légale,  toutes  les  fois  que  le  con- 
traire n'a  été  ni  prouv.'?  m  menue  allégué  dans  l'instance  *.  » 
Ils  peuvent  être  récusés  :  la  récusation  des  juges  est  un 
Jroit  de  la  défense  qui  s'exerce  rlevaiU  toutes  les  juridictions, 
CCI  il  est  la  garantie  de  leur  impartialité.  La  Cour  de  cassa* 
t'on  a  jugé  en  conséquence  «  qu'en  t  utes  matières  la  récu- 
faliondujuge  qui  a  un  intérêt  personnel  i  la  contestation, 
fondée  sur  les  principes  de  la  justice  naturelle,  est  de  droit; 
qu'il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  par  une  disposition 
f^ipresse  de  la  loi  ;    que   le  silence  du  Cofle  ^rinst.  crim. 
sur  ce  point,  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  f'e  police,  con- 
firme la  règle  au  lieu  de  l'infirmer,  et  qu'il  résulte  seulement 
de  ee  silence  que  les  formes  de  la  récusation  doivent  être  le» 
mêmes  pour  les  tribunaux  de  simple  police  que  celles  qui  sont 
prescrites  pour  les  tribunaux  de  paix  par  le  Gode  de  proc. 
civ- •.  »  Ainsi,  les  causes  de  cette  récusalir^".  se  trouvent 
réglées  par  les  art.  44,  45,  46  et  47  du  G.  de  proc.  civ  '.  Si 
1  une  des  parties  a  formé  contre  le  juge  une  récusation,  ce 
magistrat  doit  donc  s^abstenir  de  juger  jusqu'à  ce  que  le  tri- 
bunal de  première  instc  ace,  dans  lo  ressort  duquel  la  justice 
de  paix  est  située,  ait  statué  sur  la  récusation  *]  mais,  lors 
même  qu'aucune  récusation  n'aurait  été  formée,  il  peut  et 
doit  même  s'abstenir,  s'il  connaît  en  lui  de  justes  causes 
d'abstention. 

Un  juge  de  paix  tenant  le  tribunal  de  police»  avait  déclaré 
s'afatlniîr  dans  une  affaire,  par  le  motif  qu'ayant  fait  pressen* 
tir  une  condamnation  à  l'un  des  prévcfnis,  la  loi  et  la  délica- 
lene  lui  interdisaient  de  le  juger»  Go  motif  a  paru  insuffisant 
et  on  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  a  été  formé  ;  mais  ce 
poorvoi  a  dû  être  rejeté  :  a  attendu  ({u'aucune  des  parties 


*  Cass.  6  arri!  1819,  rapp.  M.  Porel  de  Bretizel.  J.  P.,  t.  XV,  p.  205. 
»  Ca9«.i4oct.  1824,  rapp,  M.  Aumonl.  J.  V.,  I.  XVIII,  p.  1060. 

'  Cass.  15  fév.  1811,  rapp.  V.  'Ui^â' i^op   .'.  F.,  L  IX,  p.  107. 

*  Casi.  ih  QCU  18-id,  rapp.  M.  Dchaussy.  Bull.  n.  267. 
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n'a  interjeté  appel  de  ce  jugement  devant  le  tribunal  de 
première  instance;  que  dès  lors,  et  en  Tabsence  de  toute 
contradiction,  le  juge  a  pu  se  déporter  conformément  à  l'art. 
47  du  C.  do  pr.  civ.  '.  » 

L'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  déclare  nuls  les  arrêts 
rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  tontes  les  au- 
diences de  la  cause.  Ce  principe  domine  toute  Tadministration 
de  la  justice  et  s'applique  par  conséquent  i  la  juridiction  des 
juges  de  paix.  Il  en  résulte  que  le  suppléant,  qui  remplace 
le  juge,  ne  peut,  sans  réformer  toute  l'instruction,  juger  une 
affaire  commencée  par  celui-ci  '.  Il  faut  cependant  faire  une 
exception  pour  les  jugements  purement  préparatoires.  Un 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  a  reconnu  «  que  le  suppléant 
d'un  juge  de  paix,  après  avoir  ordonné  le  transport  sur  les 
lieux^  avait  consommé  son  ministère  ;  que  le  juge  de  paix,  en 
reprenant  ensuite  les  errements  de  Taffaire^  et  en  rendant  le 
jugement  définitif,  n'a  fait  qu'excrcçr  un  droit  et  remplir  un 
devoir  '•  »•  Le  jugement  préparatoire,  en  effet,  n'a  pour  objet 
que  d'ordonner  des  moyens  de  vérification  et  des  preuves 
qui  sont  ensuite  appréciés  dans  leur  entier  par  le  jugement 
définitif. 

IV.  Enfîn,  lorsque  par  l'effet  de  récusations  ou  d'absten- 
tions du  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants,  ou  par  suite  de  la 
vacance  de  ces  fondions,  le  tribunal  de  police  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  se  constituer,  il  y  t  lieu  de  recourir  à  la 
voie  établie  par  la  loi  pour  que  les  affaires  soient  renvoyées  à 
un  autre  tribunal.  Cette  voie  de  recours  est  une  requéto 
adressée  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  les  parties  inté-* 
ressées  à  la  Cour  de  cassation,  à  qui  seule  il  appartient,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin,  de  prononcer  sur  les  renvois  d'un 
tribunal  à  un  autre  en  toute  matière  criminelle.  L'art.  542  du 


'  Gass.  21  mai  18&0,  rapp.  IVf.  Rives.  Bull.  n.  l.fO. 

■  Caas.  50  mars  1812,  rapq.  M.  Rnpërou.  J.  P.,  t  X,  p*  259. 

■  GaM.  19  noT.  1818,  rapp,  M.  Vallet.  J.  P.,  t.  XIV,  p.  1078. 
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C.  d^înstr.  cr.  dispose  qu^en  matière  de  police,  la  Cour  de 
cassation  peut  renvoyer  la  connaissance  d'une  aflairc  d^un 
tribunal  de  police  à  un  autre  tribunal  de  police,  pour  cause 
de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime,  et  il  a  été  décidé, 
par  une  jurisprudence,  qui  sera  examinée  ailleurs,  que  Tim- 
possibilité  où  se  trouve  un  tribunal  de  se  composer,  doit  ôtre 
assimilée  à  une  cause  de  renvoi  pour  suspicion  légitime  ^ 
Cette  jurisprudence  a  été  particulièrement  appliquée  aux  tri- 
bunaux de  police.  Un  juge  de  paix  et  son  premier  suppléant 
s'étaient  abstenus  dans  une  affaire  pour  cause  de  parenté,  et 
le  deuxième  suppléant  remplissait  les  fonctions  du  ministère 
public  comme  adjoint  du  maire.  La  Cour  de  cassation  a  ren- 
Tojé  les  procés-verbaux  et  les  citations  à  un  autre  tribunal 
de  police,  a  attendu  que  dans  cet  état  le  cours  delà  justice 
est  interrompu;  qu'il  importe  de  le  rétablir,  et  que  l'impossi- 
bilité de  composer  un  tribunal  est  une  cause  légitime  de 
renyoi  (pour  suspicion  légitime  *.  »  Dans  une  antre  espèce, 
rimpossibilité  de  siéger  provenait  de  l'empêchement  des  offi- 
cias chargés  du  ministère  public.  La  Cour  de  cassation  a 
encore  ordonné  le  renvoi  :  <  attendu  que,  dans  le  cas  où  il 
est  constaté  qu'un  tribunal  saisi  d'une  prévention  ne  peut 
parvenir  à  se  composer,  il  existe  un  motif  de  renvoi  de  ce  tri- 
bunal à  un  autre  qui  doit  être  assimilé  à  une  cause  de  suspi- 
cion légitime;  que,  par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Foix»  les  nommés  Pilhcs  et  autres  ont  été  ren- 
voyés devant  le  tribunal  de  police  de  Tarascon  comme  préve- 
nus de  tapages  iujurieox  et  nocturnes  ;  mais  qu'il  est  constaté 
qu'à  raison  de  la  vacance  de  la  mairie  de  Tarascon  et  de  l'em- 
pêchement de  l'adjoint  au  maire  de  cette  commune,  résultant 
de  sa  qualité  de  témoin  dans  la  procédure,  la  constitution  du 


<  Cass.  ÎS  juin  1814,  rapp.  M.  Coffinbal.  J.  P.,  U  XII,  p.  278  ;  48  aTiii 
iS28,  rapp.  IL  deBemard,  t.  XXI,  p.  1377;  4 jnilet  1828,  rapp.  M.  Oilivier, 
t  XXn,  p.  21;  5  sept  1828,  rapp.  M.  Brière^  t  XXII,  p.  272;  22  a?rU 
iSHt  rapp.  M.  Mértthoiu  BuU.  n.  108. 

*  dan.  2  oet  1828,  rapp.  91.  Brière.  J.  P.,  t.  XXII,  p^  8  2. 


122  DES    TUllllNAlX    I)i;    î'ilLîCE. 

ministùro  public  près  le  tribunal  do  police  de  Tarascoa  est 
devenue  impossible  dans  cet  affaire  '.  » 

S  480. 

I.  Du  ministère  public  près  le  tribunal  de  police  du  juge  de  paix.— 
II.  Des  commissaires  de  police.  —  III.  Des  maires  et  adjoints.  — 
IV.  Droit  de  surreillance  sur  ces  officiers. 

I.  Le  tribiin  «1  de  police,  quoique  composé  d'uu  seul  juge, 
n^est  pas  conslitué  par  la  seule  présence  de  ce  juge  :  il  ne 
peut  fonctionner  qu'avec  le  concours  d^un  ministère  public. 
Le  ministère  public ,  en  effet,  est  un  élément  essentiel  de 
toute  juridiction  répressive  * . 

La  Cour  de  cassation  annule  en  conséquence  tous  les  juge- 
ments qui  ne  constatent  pas  la  présence  à  l'audience  et  le 
concours  i  Tinstruction  d'un  officier  du  ministère  public  : 
«  attendu  que  le  ministère  public  est  une  partie  intégrante 
d'un  tribunal  de  simple  police  ;  qu'il  est  indispensable,  aux 
termes  de  l'art.  153  du  G.  d^inst.  cr. ,  et  pour  la  validité  des 
jugements  rendus  par  ce  tribunal,  que  le  ministère  public 
résume  l'affaire  et  donne  ses  conclusions  ;  que  l'omission  de 
cette  formalité,  qui  doit  être  considérée  comme  substantielle, 
puisqu'elle  tient  à  Torganisation  du  tribunal  et  aux  attribu- 
tions de  chacun  de  ses  membres,  est  un  moyen  de  cassa* 
tion  V  » 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  po- 
lice sont  remplies  V  par  les  commissaires  de  police  ;  2°  à  leur 
défaut,  par  les  maires  et  leurs  adjoints.  L'art,  ikk  du  G. 
d'inst.  cr.  est  ainsi  conçu  :  «  Les  fonctions  du  ministère 
public,  pour  les  faits  de  police,  seront  remplies  par  le  com- 
missaire du  lieu  où  siégera  le  tribunal  :  en  cas  d'empAche- 

'  Gass.  11  juillet  1850,  rapp.  M.  QuénauU.  Bull.  n.  21&. 

•  Voy.  noire  t.  Il,  p.  188  et  suiv, 

""  CuS8.  26  mars  iSM»  rapp,  M.  Romic^ulères.  Bull.  n.  76;  et  Gonf.  8  joil* 
loi  Î818,  rapp,  M.  Oudart,  J,  P.  t.  Il,  p.  533  ;  4  julo  lb52,rapp.  M.  Rires. 
Bull.  D.  188,  etc. 


DE  l'okg\ni DATION'  lit''  T«>'rrx«r\  dk  l'OLwi'.  §  .^80.  i23 
tt.-ni  du  (•ollJIrJi^saÎIC  de  ;<•::.{•.  où  s'il  n'y  en  a  point,  elles 
s^'iout  rciiipiies  pr  !f^  nMJre,  qui  pourra  se  faire  remplacer 
pf  r  sou  adjoint.  » 

Il  faat  examiner  le  mode  suivant  lequel  ces  officiers  sont 
ippelés  à  ces  fonctions. 

U.  La  loi  désigne  en  premiùreligne  tes  commissaires  de  po- 
lice ;  c'est  à  ces  officiers  qu'elle  délègue  d'ohord  les  fonctions 
dn ministère  public;  elle  n'en  appelle  d'auties  ipi'à  leur  dé- 
faut. Nous  aTODS  précédemment,  en  exposant  les  fonctions 
de  police  judiciaire  qu'ils  joignent  à  celles-ci,  tay  pelé  les  lois 
qoi  règlent  leur  organisation  '.  Le  décret  du  28  mars  1852 
a  apporté  à  cet  état  deux  modifications  principales  :  d'une 
part  f  rétablissement  de  commissaires  de  police  dans  tous 
les  cantons  lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir  ;  d'autre  part, 
Texteiision  de  la  juridiction  de  ces  magistrats,  jusque-là  res- 
treinte dans  la  commune  de  leur  résidence  *,  à  toute  l'éten- 
due du  canton* 

L'établi^isetnini  <!o  commissaires  de  police  dans  tous  les 
eantimn  aura  pour  eH'ct^  quand  il  sera  complet,  d'anéantir  à 
peu  près  le  coucoui  t/j\  fonctions  du  ministère  public  des 
maires  et  aJjoinis.  ip'.  ne  seront  plus  que  leurs  suppléants. 
Déji  l'augmentation  du  iiorabrn  décos  officiers,  qui  ne  rem- 
plissaient les  fonctions  du  ministrrepullic^  avant  le  nouveau 
d'jcret,  que  dans  772  villes  ou  communes,  a  produit  des  ré- 
sultats considérables.  Les  tribunaux  de  police  qui  n'avaient 
rendu  que  287,741  jugemenis  en  1851  H  322,098  en  1852, 
en  ont  prononcé  419.055  en  1S53,  et  c'est  à  la  création 
des  commissaires  de  puli- »  c'i»Ur:v*ix  que  M.  le  garde  des 
seaux,  dans  le  rapport  qri  [r.W^le  la  statistique  de  1853,. 
attribue  cet  énorme  aco'oi:.  •::.  ■-1  '*  '^  nombre  des  jugement*'. 
M.  le  garde  des  seauie  --'u  i  C'  sujet  dans  un  autre  rappoit  : 
t  S'il  faut  s'affliger  du  nombre  des  jugements  en  matière 


«  Yoy.  notre  U  IV,  p.  110. 
•Voy.  notre  t.  IV,  p.  121. 


iî4  BKS  niBUMAUl  DE  POLICE. 

criminelle  et  oorrectionneliey  peut-être  faut-il  s'applaudir  au 
contraire  de  Taccroissement  du  nombre  des  jugements  de 
simple  police,  parce  qu'ils  attestent  la  sollicitude  des  magis- 
trats pour  assurer  la  sécurité  et  le  bien-être  des  habitants, 
et  que  d'ailleurs  les  actes  que  répriment  ces  jugements  n^oF- 
frent  génëralemeot  en  eux-mêmes  aucun  caractère  de  per- 
yersité  '•  »  Cette  obsenration  est  parfaitement  fondée  :  il  im- 
porte au  bien-être  et  à  la  sécurité  des  habitants  que  les  règle- 
ments de  police  soient  exécutés,  et  par  conséquent  que  les 
contraventions  soient  soigneusement  relevées.  Cependant  il 
faut  prendre  garde  que  les  poursuites  trop  multipliées  ne  dé- 
génèrent en  tracasseries  stériles  et  que  les  règlements  trop 
minutieusement  appliqués  soient  une  source  de  vexations 
qui,  pour  être  petites,  ne  sont  pas  moins  sensibles.  C^est  pré- 
cisément parce  que  les  contraventions  de  police  n'offrent 
aucun  caractère  de  perversité  que  leur  répression  doit  être 
poursuivie  avec  une  certaine  mesure.  L'institution  des  com- 
missaires cantonnaux,  qui  viennent  pour  la  plupart  rempla- 
cer des  maires  négligents  ou  inhabiles,  sera  considérée  par  la 
justice  comme  un  précieux  élément,  pourvu  que  l'aptitude 
aux  fonctions  du  ministère  public  soit  une  des  conditions  do 
leur  nomination,  et  que  le  caractère  judiciaire  dont  ils  sont 
revêtus  ne  soit  pas  entièrement  absorbé  par  leur  caractère 
administratif. 

Leurs  fonctions  s'exercent,  en  second  lieu,  non  plus  dans 
le  cercle  c'e  la  commune,  mais  dans  toute  l'étendue  du  can- 
ton. L'art.  V*  du  décret  du  28  mars  1852  porte:  «  Dans, 
tout  canton  où  il  existe  un  ou  plusieurs  commissaires  de  po- 
lice, la  juridiction  de  ces  magistrats  pourra  être  étendue  i 
tout  ou  partie  des  communes  composant  ce  canton.  »  L'art.  2 
ajoute  :  <  lorsque  le  besoin  s'en  fera  sentir,  il  pourra  être 
établi,  dans  les  cantons  où  il  n'en  existe  pas,  un  commissaire 
de  police  dont  la  juridiction  s'étendra  i  toutes  les  communes 
de  ce  canton.  »  Ces  dispositions  ne  changent  rien  à  la  compé- 

•  Stitlitiqiiidcl850. 
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tenc^des  commissaires  de  police  comme  membres  du  minis- 
tère public,  puisque,  dès  qu^ils  étaient  attachés  aux  tribunaux 
de  police^  ils  exerçaient  l'action  publique  contre  toutes  les 
cootraventions  qui  appartiennent  au  tribunal  près  duquel  ils 
étaient  placés  ;  mais  elles  modifient  leur  compétence  en  leur 
qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  car  ils  peuvent  désor- 
mais rechercher  les  contraventions  et  dresser  des  procès- 
Yerbaux  dans  toute  l'étendue  du  canton,  tandis  qu'ils  n'a^* 
raient  ce  droit,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  que  dans 
retendue  de  la  commune  '. 

S'il  j  a  plusieurs  commissaires  de  police,  le  procureur- 
général,  aux  termes  du  2^  $  de  l'art,  lib,  nommera  celui  ou 
ceax  d*entre  eux  qui  feront  le  service.  M.  Mangin  (ait  remar- 
quer à  ce  sujet  que  la  loi  ne  déterminant  pas  la  durée  des 
fonctions  ainsi  conférées,  il  s'ensuit  que  le  procureur  général 
peut,  si  le  bien  du  service  l'exige  ^  révoquer  la  nominatioD 
qu'il  a  faite  et  désigner  un  autre  commissaire  de  police  *. 

Eu  cas  d^empèchement  du  commissaire  de  police  ainsi  dé- 
sgné,  doil-il  être  remplacé  par  l'un  des  commissaires  du  même 
canton  ou  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  ?  Il  est 
clair  qu^il  doit  être  remplacé  par  un  autre  commissaire  de 
police,  et  M.  Legraverend,  qui  le  décide  ainsi  ' ,  en  donne  la 
véritable  raison  :  c^est  que  l'art.  144  n'appelle  les  maires  et 
adjoints  qu'au  cas  d^empichement  du  commissaire  de  po- 
Hee  ou  s'il  n'y  en  a  point;  c'est  donc  aux  fonctions  du  com- 
missaire de  police  que  sont  attachées ,  dans  la  pensée  du 
Code,  les  fonctions  du  ministère  public  ;  donc  les  maires  et 
adjoints  ne  doivent  remplir  ces  fonctions  que  lorsque  tous 
les  commissaires  de  police  seront  empêchés.  Il  faut,  au  reste, 
ajouter,  avec  H.  Mangin,  que  <(  la  désignation  que  le  procu- 
reur général  est  appelé  à  faire,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  com- 
missaires de  police  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  n'a  pas 

'Voy.  notre  tlV,  p.  iSI. 

'  Act  publ.,  u  I,  p.  201  ;  et  Gonf.  M*.  Cii.  Berryat  St-Prix,  Proc.  4ei 
^  cr^  n.  !&• 
'Tom^nip.  S40. 


poui  .  !     .  le  comui^iji^ticr  à  celui  q    «    '.  .î   *i\  kvi  — 
tère  7  '.    /a  pas,  mais  de  dclerminer,  u    j«  h*  courj        «j 
plusieuri'   qui  tiennent  de  la  loi  l'aptîtude  «l'exercer  i'î^lrm 
publique,  celui  qui  Texerce  en  effet;  c'est  unn  mesure  d'ordre 
que  prend  le  procureur  général  et  rien  dr  p'us  *  » 

III.  Les  maires  et  leurs  adjoints  ne  sont  appelés  à  l'exer- 
cice des  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  police  qu'en  seconde  ligne  et  seulement  pour  suppléer 
les  commissaires  de  police  empêchés  ou  absents;  c'est  ce 
qui  résulte  formellement  de  ces  termes  de  l'art.  1&&  :  t  au 
cas  d'empèclioment  du  commissaire  de  police  ou  s'il  n'y  en  a 
point,  les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies  par  le 
maire  qui  pourra  se  faire  remplacer  par  son  adjoint.  » 

Plusieurs  questions  s'élèvent  ici.  11  résulte  d'abord  de  ce 
texte  que  le  maire  seul,  à  défaut  d'un  commissaire  de  polioe, 
a  reçu  de  lui  la  délégation  écrite  de  l'action  publique»  et  qu'il 
peut  seulement  se  faire  remplacer  par  son  adjoint.  Faut-il 
donc  une  délégation  expresse  pour  que  Todjoint  puisse  vala- 
blement agir?  Il  faut  une  délégation,  car  c'est  cet  acte  qui  est 
la  seule  source  du  droit  de  cet  oriïici^r  ;  mais  cette  délégation 
peut  être  implicite  ou  explicite.  Par  cela  seul  que  l'adjoint 
exerce  l'action  publique,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  maire 
l'a  chargé  de  le  remplacer,  et  cette  présomption  couvre  tous 
ses  actes  ;  il  doit  seulement  exprimer  dans  ce  cas  quMl  agit 
par  suite  de  l'empêchement  du  maire.  C'est  «insi  qu'nn  arrêt 
a  décidé  qu'une  citation  donnée  à  la  requête  de  l'adjoint, 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  par  délégation 
du  maire»  était  régulière,  quoiqu'il  ii  orvistÀt  aucun  acte  qui 
l'établit  •.  La  délégation,  lorsqu'elle  est  oxp^-c:  f^c  et  résulte 
d'un  acte  formel^  peut  être  restreinte  dans  un  ceitain  temps 
ou  géniîrale.  Lorsqu'elle  estgénérale,  Tadjoint  peut  procéder 
à  tous  les  actes  de  l'action  publique  sans  exprimer  que  le 
maire  est  empêché  ;  et  cette  délégation  conserve  son  eflet, 

*  Âct.  pobl.,  U  1,  p.  205. 

*  Cass.  20  août  1813|  rapp.  M.  Lamarque.  J.  P^  t*  X,  p«  604« 
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b:>^,'L:^  que  l'adjoii  '  JÔclaré  vouloir  s'tu  dérneltrc,  si  ^a 
àu.i^iioj  n'a  pas  clé  a^ieée  par  le  maire  '.  Au  reste,  ce 
dernier,  en  communlcjuant  à  son  adjoint  le  droit  d'exercer 
ltsfu:.ciionsdu  minis  ère  public,  ne  s'en  dépouille  pas  entiè- 
rement et  peut  les  rc^MCudre  sans  cosse;  car  s'il  peut  délé- 
guer l'exercice  du  droit  qu'il  tient  de  la  loi,  il  domeure 
>eul  responsable  de  cet  exercice,  seul  il  ca  est  chargé.  La 
Cour  de  cassation  a  dû  décider  en  conséiucncc  :  t  que  le 
maire,  même  dans  les  affaires  où  il  a  usé  de  la  faculté  que  cet 
article  iui  confère  de  se  faire  remplacer  por  son  adjoint,  a 
personiiellement  le  droit  de  se  pourvoir  conlrc  !  r  jugements 
rendus  sur  les  réquisitions  de  ce  dernier,  puî  vjî'c  l'exercice 
de  ractioD  publique  lui  appartient  pleinement  *.  » 

Si  le  maire  et  l'adjoint  sont  Fun  et  l'autre  empêchés,  par 
quelle  personne  les  fonctions  du  ministère  public  doivent-elles 
être  remplies?  Faut-il  appeler  le  maire  d'une  commune  voi- 
sine? La  Cour  de  cassation  a  décidé  d'abord  que  cet  officier 
n'aiait  aucun  caractère  à  cet  effets  puisque  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'autorisait  cette  transaction  •.  Faut-il  appeler 
un  membre  du  conseil  municipal?  Ce  moyen  semblait  indiqué 
par  l'art.  167  qui  permet  de  remplacer  l'adjoint  par  un 
membre  du  conseil  municipal  désigné  par  le  procureur  impé- 
rial pour  une  année  entière  ;  mais  cet  article  ne  s'applique 
qu'à  la  juridiction  de  police  des  maires.  Peut-on  l'étendre  par 
analogie  à  la  juridiction  du  juge  de  paix?  La  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  en  termes  exprès  :  «  que  ces  fonctions  ne  sont 
attribuées  aux  membres  des  conseils  municipaux  que  dans  le 
cas  spécial  prévu  par  l'art  167,  dont  la  disposition  exception- 
nelle ne  peut  être  étendue  au  delà  de  ses  limites  *.  »  Et  cette 
décision  a  été  implicitement  reproduite  dans  deux  arrêts  pos- 
térieurs ;  mais,  dans  les  espèces  où  ces  arrêts  sont  intervenus, 

•  C5SS.  18  ayril  18Î8,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  1375. 
.»Cai6.  8  mars  1845,  rapn.  M.  Rives.  Bull.  d.  78. 

*  Cass.  29  féf.  1828,  rflpp.  M.  Gary.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  1232. 
*Cais,  10  sepU  1835,  rsiu'y.  M.  Rocher.  J.  P.,  t.  XXVII,  p.  «26. 
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la  délégation  du  membre  du  conseil  municipal  avait  été  faite 
par  le  maire,  et  l'illégalité  de  cette  délégation  parait  surtout 
avoir  déterminé  l'annulation;  ils  portent,  en  effet  :  t  que 
Fart.  167,  relatif  à  la  juridiction  spéciale  des  maires  comme 
juges  de  police»  autorise  bien  un  membre  du  conseil  munici- 
pal à  exercer  le  ministère  public  en  Tabsence  de  l'adjoint, 
mais  à  condition  qu'il  aura  été  désigné  par  le  procureur  de 
la  république  pour  une  année  entière;  qu'il  est  constaté  par 
le  jugement  attaqué  qu'un  membre  du  conseil  municipal  a 
rempli  les  fonctions  du  ministère  public  à  l'audience  du  tri- 
bunal de  simple  police  tenue  par  le  juge  de  paix»  en  l'absence 
du  maire  et  à  raison  de  l'empêchement  pour  cause  de  mala- 
die de  l'adjoint;  que  rien  n'indique  d'ailleurs  qu'il  ait  été  dé- 
légué pour  l'exercice  de  ces  fonctions  dans  la  forme  et  pour 
la  durée  de  temps  déterminées  par  ledit  art.  167,  d'où  il  suit 
la  violation  expresse  des  art.  144  et  167  ^  i  Dans  ces  der- 
niers arrêts ,  la  Cour  de  cassation  aurait-elle  continué  la 
jurisprudence  commencée  par  Tarrêt  du  10  septembre  1835, 
aurait-elle  annulé  si  la  délégation  eût  été  faite  suivant  les 
termes  de  Tart.  167?  Les  arrêts  ne  s'expliquent  point  à  cet 
égard,  mais  il  y  a  lieu  de  penser  que  telle  a  été  la  pensée  qui 
les  a  dictés;  car  la  même  Cour  formulant  enGn  la  solution  de 
la  didiculté»  et  revenant  sur  le  premier  arrêt  du  29  février 
1828,  a  déclaré  dans  deux  autres  arrêts  :  «  que  les  membres 
du  conseil  municipal  ne  sont  point  appelés  dans  ce  cas  à 
remplacer  Tadjoint  empêché  ;  que  s'il  y  a  plusieurs  commis- 
saires de  police  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal ,  le  pro- 
cureur général  nomme  celui  qui  doit  faire  le  service;  que, 
^par  voie  d^atialogie ,  on  doit  conclure  qu'en  Tabsence  de 
commissaire  de  police,  de  maire  et  d'adjoint  près  le  tribunal 
de  police  du  juge  de  paix,  c'est  au  procureur  général  à  choi- 
sir dans  les  maires  et  adjoints  du  canton  celui  ou  ceux  qui 
doivent  faire  le  service  près  le  tribunal  de  police  du  juge  de 


A  Casi.  2S  mai  1652,  rapp.  M.  de  Gio?.  Bull,  n.  172  ;  et  Conf,  cas».  9déc^ 
iSAa*  rapp^  Mf  Rives.  Bull,  o,  34'* 
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paix.  '  I  Adîsî,  en  définitive  d'après  cette  jurisprudence,  eu 
easd'eiDpédiement  du  maire  et  de  Tadjoint,  c*est  parmi  les 
maires  et  adjoints  des  communes  voisines  que  le  remplaçant 
doil  être  pris,  et  il  appartient  au  procureur  général  d'en  faire 
la  désignation. 

Cette  solution  peut  donner  lieu  à  quelques  observations. 
U  priocipe  de  la  loi  a  été  de  recruter  les  officiers  du  ministère 
poUicsor  les  lieux  :  au  chef  lieu  de  canton,  elle  appelle  le 
cofflinissaire  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  à  son  défaut,  le 
maire  et  Tadjoint  de  la  commune  ;  dans  les  autres  communes, 
elle  appelle,  à  défaut  de  Tadjoint,  les  membres  du  conseil 
iDooieipal.  Elle  n'^  pas  voulu  qu'il  y  eut  de  déplacement  :  le 
tribonal  doit  prendre  sur  le  lieu  même  tous  le  éléments  de  sa 
eoeoposition.  La  loi  n'attribue  d'aptitude  qu'aux  officiers  du 
liea.  Or  la  jurisprudence,  renversant  ce  système,  va  cbercber 
(iaos  une  autre  commune  l'officier  qui  doit  remplacer  le  mi- 
Dislère  public.  Pourquoi  ce  déplacement  qui  ne  fait  qu'ag- 
graver la  charge  de  celte  fonction?  Pourquoi  ne  pas  demeu- 
rer fidèle  à  la  pensée  de  la  loi  en  prenant  le  remplaçant  dans 
la  commune  même?  Est-il  possible,  ensuite,  d'établir  uno 
compétence  qui  n'a  pas  sa  source  dans  la  loi,  de  faire  fonc- 
tionner un  maire  en  dehors  des  limites  de  son  ressort,  de  lui 
laire  reconnaître  un  caractère,  de  lui  conférer  des  attributions 
dans  un  lieu  où  ni  ce  caractère  ni  ces  attributions  n'existent? 
Il  est  vrai  que  la  loi  n'a  désigné  que  le  commissaire  de  police, 
le  maire  et  l'adjoint  ;  mais,  lorsqu'elle  a  prévu  plus  loin  le 
remplacement  de  Tadjoint,  dans  Thypothèse  de  l'art.  167,  à 
foi  s'est  adressé  le  législateur?  Est-ce  au  maire  ou  à  l'ad- 
joint d'une  commune  voisine?  Non»  c'est  au  conseil  municipal 
iDéflie,  c'est  aux  officiers  de  la  commune.  Et  cette  disposition 
esien  parfaite  harmonie  avec  toute  la  législation.  L'art.  5  de 
la  loi  du  21  mars  1831  porte  qu'en  cas  d'empêchement  du 
maire  et  des  adjoints,  le  maire  est  remplacé  par  le  conseiller 

'  Ciss.  9  août  1834,  rapp.  M.  Gilbert  de  Voyiin.  J.  P«,  t.  Xl^VIi  p.  SSél 
iiftofciiibre  4844»  rapp.  M*  Bareonci.  Bull*  a.  574. 
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municipal  le  premier  dans  Tordre  da  tableau;  et  Tart.  !&•  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  ajoute  :  «  que  le  maire  peut  délé- 
guer une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
adjoints,  et  en  Tabsence  des  adjoints  à  ceux  des  conseillers 
municipaux  qui  sont  appelés  à  'en  faire  les  fonctions,  »  Or, 
l'art  167  ne  doit-il  pas  être  considéré  comme  le  complé- 
ment de  Tart*  ikk  ?  Ces  deux  articles  ne  s'enchatnent-ils  pas 
l'un  etTautre ,  Tun  pour  régler  le  remplacement  du  commisr- 
saire  de  police,  Tautre  du  maire  et  de  l'adjoint?  Et  la  loi, 
qui  parait  imprévoyante  à  la  première  Tue ,  dès  que  Ton 
rapproche  ces  deux  articles,  ne  semble-t-elle  pas  révéler  toute 
sa  pensée?  On  oppose  encore  le  2'  paragraphe  de  l'art.  144; 
mais  le  droit  du  procureur  général  est  limité  à  la  désignation 
du  commissaire  de  police  :  pourquoi  l'étendre?  Où  se  trouve 
l'analogie  entre  le  choix  d'un  commissaire  de  police  parmi 
plusieurs  du  même  canton,  qui  ont  en  eux-mêmes  le  même 
principe  de  compétence,  et  l'appel  d'un  maire  d'une  autre 
commune  qui  puise  toute  sa  compétence  dans  ce  seul  appel? 
Est-ce  la  même  chose  de  choisir  entre  deux  fonctionnaires 
compétents  ou  d'attribuer  la  compétence  à  un  fonctionnaire  à 
qui  la  loiw'en  a  donné  aucune?  La  délégation  peut-elle  avoir 
un  tel  effet?  Enfin ,  lorsqu'il  s'agit  du  remplacement  des 
officiers  municipaux,  la  loi  a  jugé  avec  raison  que  le  procu- 
reur impérial 9  plus  près  des  lieux,  mieux  à  portée  de  connaî- 
tre les  personnes  et  les  localités,  devait  seul  être  appelé  à  faire 
les  désignations  nécessaires  au  service  ;  pourquoi  ne  pas  ap* 
pliquer  cette  règle  posée  par  l'art.  167  et  qui  est  fondée  sur 
une  saine  entente  de  l'administration  de   la  justice?  Tous 
les  intérêts  ne  sont-ils  pas  garantis  par  l'intervention  de 
ce  magistrat  7  En  suivant  cette  interprétation ,  on  atteint 
le  même  but ,  et  les  textes  du  Gode  ne  reçoivent  aucunCj 
atteinte. 

Le  juge  de  paix,  lorsqu'un  officier  ne  se  présente  pas  pour 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public,  ne  peut  procé^ 
der  à  aucun  acte  comme  tribunal  de  police,  puisque  le  triba- 
nal  n'est  constitué  que  par  la  présence  du  'ministère  public  , 
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ni  procéder  lui-même  au  remplacement  de  cet  officier  en 
appelant  pour  siéger  un  membre  du  conseil  municipal  ^  ;  il 
ne  peut  que  provoquer  soit  auprès  du  maire,  soit  auprès  du 
procureur  impérial,  suivant  les  circonstances,  le  remplace- 
meot  des  officiers  empêchés.  Dans  une  espèce  où  le  juge  de 
paix  avait  relaxé  les  prévenus,  par  le  seul  motif  que  le  com- 
BÛssaire  de  police  n^était  pas  présent  à  Taudience  et  en  don- 
naol  défaut  contre  lui,  la  Cour  de  cassation  a  condamné  cet 
aeès  de  pouvoir  :  «  attendu  que,  d'après  les  formes  de  Tor- 
ganisation  judiciaire^  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent 
ttre  I^alement  constitués  sans  le  concours  du  ministère  pu- 
blic; qu'on  ne  peut  comprendre»  en  effet,  que  l'empêchement 
légitime  ou  la  négligence  d*un  officier  du  parquet  put  faire 
défaillir  ractioD  publique  et  laisser  la  société  sans  défense  ;  que 
Part.  144  détermine  le  mode  de  remplacement  des  officiers  du 
ministère  public,  et  que  c'est  au  tribunal  de  simple  police  à 
provoquer  ce  remplacement,  conformément  à  la  règle  tracée 
par  cet  article  '  » 

Que  B  le  remplacement  ne  peut  avoir  lieu  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  il  y  a  lieu  de  provoquer  auprès  de  la  cham-- 
hre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  le  renvoi  pour  cause 
de  su^iicion  légitime  devant  un  autre  tribunal  de  police^ 
attendu  que  la  jurisprudence  a  assimilé  au  cas  de  conflit 
(sa  de  fospicion  l'impossibilité  où  se  trouve  un  tribunal  de 
16  eonstitoer.  Telle  est  la  marche  indiquée  par  la  Geur  de 
CMatkm.  Dans  une  espèce  où  le  maire  et  l'adjoint  étaient 
fflppjrft^  ou  avaient  refusé  leur  concours,  elle  a  prononcé 
krenToi devant  un  autre  tribunal  :  «  attendu  que  cet  empê- 
deroent  et  ce  refus  sont  suffisamment  constatés  ;  que  dès  lors 
le  trOional  de  police  ne  peut  se  constituer  pour  statuer  sur  la 
citation  à  lui  déférée;  que  le  défaut  de  juge  ou  de  ministère 
loUîe  doit  être  assimilé  au  cas  de  conflit  ou  de  suspicion  légi- 


*  GaSb  1  nof .  iHh,  npp*  M.  Rires.  ÈvM  n.  êSS. 
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time,  puisque  dans  Tun  comme  dans  les  autres  cas,  Vaclion 
de  la  justice  est  interrompue  '.  » 

IV.  Nous  ayons  établi  que  le  procureur  général  et  le  pro-* 
cureur  impérial  étaient  investis  d'un  certain  pouvoir  de  sur- 
veillance sur  les  officiers  qui  exercent  les  fonctions  du  minis- 
tère public  prés  les  tribunaux  de  police  *«  Ce  droit  résulte , 
1^  des  art.  Ikk  et  167  du  G.  d'inst.  cr.,  qui  supposent,  par 
le  droit  de  désignation  qu'ils  attribuent  à  ces  deux  magistrats, 
une  hiérarchie  dans  les  membres  du  ministère  public  et  par 
conséquent  un  pouvoir  supérieur  ;  2*  des  art.  178  et  2^9, 
qui  veulent  que  la  notice  de  toutes  les  affaires  de  police  pour- 
suivies et  jugées  passe  sous  les  yeux  du  procureur  impérial 
et  du  procureur  général;  3^  de  Tart.  60  de  la  loi  du  20  avril 
1819,  qui  donne  au  procureur  général  le  droit  de  rappeler 
à  leur  devoir  les  officiers  du  ministère  public  qui  s'en  écar- 
tent». 

Mais»  indépendamment  de  cette  surveillance  hiérarchique, 
les  membres  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police 
sont  encore  soumis  à  un  autre  contrôle.  L'art  61  de  la  loi 
du  20  avril  1810  porte  :  «  Les  tribunaux  dé  première  in- 
stance instruiront  le  premier  président  et  le  procureur  géné- 
ral de  la  Cour  impériale  des  reproches  qu'ils  se  croiront  en 
droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère  public  exerçant  dans 
rétendue  de  l'arrondissement,  soit  auprès  de  ces  tribunaux, 
soit  auprès  des  tribunaux  de  police.  »  Ce  droit  de  dénon- 
ciation, dont  il  est  rarement  fait  usage,  donne  aux  juges  de 
paix  une  voie  pour  faire  parvenir  leurs  griefs  ;  ils  peuvent  les 
fRire  connaître  au  président  du  tribunal  de  première  in-, 
stance,  qui  les  soumet,  s'il  y  a  lieu,  au  tribunal. 

Mais  les  juges  de  paix  eux-mêmes,  statuant  comme  tri- 
bunaux de  police,  n'ont  aucune  action  sur  les  officiers  qui 
jmplissent  devant  eux  les  fonctions  du  ministère  public. 

'  Cm%  18  nov.  1841»  rapp*  M.  Isambert.  Bull.  d.  SSG. 

*Voy.  notre  t  II,  p.  IZO, 

*  CtM.  iS  fér.  i848,  rapp.  M.  Vincent  St-LanrçnU  Bail,  m  4i« 


fil  L*OKGA!liaATIOtf  DIS  TBIBCNADX  DE  POL1CI.§480.  133 

Cesi  TapplicatioD  des  règles  qae  nous  avons  posées  en  tra- 
çant la  ligne  qui  sépare  les  fonctions  du  juge  et  celles  du 
ministère  public  ^  U  n'appartient  qu'aux  supérieurs  hiérar- 
chiques de  ces  officiers  de  décerner  contre  eux  le  blâme , 
ia  censure  ou  la  réprimande.  Le  tribunal  de  police  ne  peut 
donc  coDsigner  daûs  ses  jugements  ou  dans  ses  actes  aucune 
eipression  qui  puisse  impliquer  une  pensée  de  critique, 
aucun  avertissement  qui  se  rattache  aux  fonctions  du  minis- 
tère public ,  aucrne  injonction  qui  ait  pour  objet  de  lui 
défeodre  une  mesuie  quelconque.  La  Cour  de  cassation  a 
souvent  été  appelée  à  réprimer  des  pareils  écarts.  Nous  tl« 
Ions  en  citer  quelques  exemples. 

Un  tribunal  de  police  avait  donné  acte  au  prévenu  de  di- 
vers passages  d'un  réquisitoire  écrit  du  ministère  public  et 
ordoDDé  le  dépôt  de  ce  réquisitoire  au  greffe  ;  ce  jugement  a 
été  cassé  :  a  attendu  quMl  résulte  des  art.  60  et  61  de  la  loi 
du  20  avril  1810  que  les  officiers  du  ministère  public  dont  la 
conduite  serait  repréhensible,  ne  peuvent  être  rappelés  à  leur 
devoir  que  par  le  ministre  de  la  justice  ou  par  le  procureur 
général  prés  la  cour  du  ressort  dans  lequel  ils  remplissent 
leurs  fonctions  ;  que  les  tribunaux  de  1'*  instance  ont  seuls 
le  droit  d'instruire  ce  magistrat  et  le  premier  président  de  la 
iDèoie  cour  des  reproches  qu^ils  auraient  à  leur  faire,  et  que 
les  discours  prononcés  ou  les  réquisitions  prises  à  Taudienct 
P^r  les  officiers»  ne  sauraient  donner  lieu  contre  eux  dans 
Jucun  cas  à  une  action  en  diffanuition  ou  en  injures,  puis- 
qu'elle n'est  ouverte  par  la  loi  qu'aux  parties  privées  et  seu- 
lement lorsque  les  juges  de  la  cause  leur  en  ont  expressément 
réservé  Fexercice  ;  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  officiers  de 
la  vindicte  publique  de  renoncer  à  la  protection  qu'ils  reçoi- 
vent de  ces  principes  dans  Tintérét  de  l'ordre  public  dont  ils 
sont  les  organes  ;  que  le  tribunal  de  simple  police  de  Ma- 
mers,  s'il  pensait,  dans  l'espèce >  que  le  commissaire  de  po- 
lice qui  reiuplit  près  de  lui  les  fonctions  dq  miqistère  public 

*  V07,  notre  U  II,  p.  888  cl  »uiT« 
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avait  provoqué  de  sa  part  cette  démarche,  devait  donc  se 
borner  à  informer  le  procureur  général  ou  le  tribunal  de 
1'*  instance  des  faits  susceptibles  de  leur  être  signalés  ^  » 

Un  jugement  était  terminé  par  ces  mots  :  «  nous  relevons 
le  prévenu  des  poursuites  intentées  contre  lui,  tout  en  mani* 
festant  le  regret  d'avoir  à  prononcer  une  seconde  fois  dans 
moins  de  quinzaine  sur  une  recherche  que  tout  citoyen  paisi*- 
ble  aurait  fait  en  sorte  d'éviter.  »  Cette  mention  a  été  cassée: 
«  attendu  que  les  expressions  qui  viennent  d'être  citées  sont 
une  véritable  censure  infligée  au  commissaire  de  police  rem- 
plissant les  fonctions  du  ministère  public;  qu'aucune  loi 
n'attribue  aux  tribunaux  de  police  le  droit  de  faire  tomber 
leur  censure  sur  les  actes  des  officiers  qui  remplissent  auprès 
d'eux  les  fonctions  du  ministère  public;  qu'en  s'arrogeant 
cette  autorité  ^  le  tribunal  de  police  a  violé  les  règles  de  sa 
oompétetice  ».  » 

Le  tribunal  de  police  de  Moncontant  avait  exprimé  dans 
un  jugement  un  blAme  sur  le  ministère  public,  parce  qu'il 
n'avait  pas  invité  le  prévenu  à  comparaître  volontairement. 
Cette  énonciation  a  été  annulée  :  «  attendu  que  le  droit  de 
rappeler  les  officiers  du  ministère  public  A  leur  devoir  appar- 
tient, suivant  les  circonstances,  au  procureur  général  ou  au 
ministre  de  la  justice  ;  que  les  cours  et  tribunaux  ont  seule- 
ment le  droit  d'instruire  le  ministre  de  la  justice  ou  les  ma- 
gistrats supérieurs  des  reproches  qu'ils  se  croient  en  droit  de 
faire  aux  officiers  du  ministère  public,  mais  qu'aucune  loi  ne 
les  autorise  A  insérer  les  reproches  dans  les  jugements  qu'ils 
sont  appelés  à  rendre  *.  » 

Un  officier  du  ministère  public  avait  refusé  de  conclure, 
tous  le  prétexte  que  le  tribunal  était  illégalement  sabi,  et  le 
jugement  insinuait  qu'il  avait  agi  comme  défenseur  officieux 
du  prévenu.  L'annulation  de  cette  portion  du  jugement  a  été 

'  Caiii  10  oet.  1835,  rapp.  M.  Rivés.  BaUL  n.  àH. 
•  Casa,  i"  juio  1839,  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  n.  172. 
"  Gan.  SI  juin  1842,  rapp.  SC  Brière  Valigny,  BaU.  tu  160;  et  Cont  U 
Jotai  1841»  même  rapport.  BulL  lu  161. 
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prononcée  :  «  attendu  que  les  tribunaux  n*ont  aucun  droit 
de  censure  sur  les  officiers  du  ministère  public  qui  exercent 
près  d'eux  leurs  fonctions;  que  si,  dans  l'espèce,  Tofficier 
(ta  ministère  public  a  refusé  de  conclure  sous  le  prétexte  que 
le  tribunal  de  police  était  illégalement  saisi,  cette  irrégula- 
rité n'autorisait  point  le  magistrat  tenant  ce  tribunal  à  cen- 
surer sa  conduite  ainsi  qu'il  Ta  fait  \  » 

Un  tribunal  de  police  avait  sursis  à  statuer  sur  un  prévenu 
cilé  devant  lui ,  jusqu'à  ce  qu'il  plût  au  ministère  public  met- 
tre en  cause  un  autre  individu.  Ce  jugement  a  été  cassé  : 
i  attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  ar|^  1  et  145 
da  d  d'inst.  cr.  que  les  tribunaux  de  police,  sauf  le  cas  où 
Tafiaire  leur  a  été  renvoyée  par  la  chambre  du  conseil  ou  la 
dtambre  d'accusation,  ne  sont  saisis  de  l'action  publique  qui 
Dalt  d'une  contravention  qu'à  l'égard  des  personnes  traduites 
devant  eux  par  le  magistrat  exclusivement  investi  du  droit 
d  aercer  cette  action  ;  qu'aucune  loi  n'autorise  les  tribunaux 
de  police  à  prescrire  au  ministère  public  de  poursuivre  des 
individus  contre  lesquels  il  n'a  pas  cru  devoir  procéder,  et 
qœ,  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs ,  il  n'a  d'injonc- 
tion à  recevoir  que  de  ses  supérieurs  dans  la  hiérarchie  judi- 
ciaire*. » 

Enfin,  plusieurs  tribunaux  de  police  ont  quelquefois  qua- 
lifié de  vexatoires  et  inutiles  les  poursuites  faites  devant  eux, 
et  toutes  ces  expressions  censoriales  ont  été  sévèrement  frap- 
pées comme  des  excès  de  pouvoir  et  annulées  en  vertu  des 
art  60  et  61  de  la  loi  du  20  avril  1810  '.  » 


*  Cm,  30  déc  18Â2,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  &•  8&3« 
'  Can»  20  déc  1845,  rapp.  M.  Jacqainot-Godard.  Bull.  n.  868. 
'  Cas.  SO  a?ril  i8&4»  rappb  M.  Dehaïusy.  Bull.  d.  146;  S7  mars  1845, 
ripp.lL  M^yronnet.  BulL  n«  115;  18  nov.  1847,  rapp.  M,  Rîves»  Bull,  n« 
377;  13  iér.  i8&8,  rapp.  Bf.  Vincens  St-Laurent.  BoU.  d.  41. 
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S  481. 
I,  Du  greffier  et  de  ses  fondions.  —  II.  Des  huissiers. 

L  A  chaque  juridiction  est  attadié  un  greffier  pour  con- 
stater les  actes  du  juge  et  tenir  le  dépôt  des  minutes. 

Cet  officier  public  est  un  élément  nécessaire  de  tous  les 
tribunaux ,  car  c'est  son  assistance  qui  les  constitue  en  com- 
muniquant à  tous  leurs  actes  Tauthenticifé.  Son  institution 
est  aussi  Ancienne  que  l'institution  de  la  justice.  Il  était  une 
partie  intégrante  des  tribunaux  de  la  Grèce  '  et  des  juridic- 
tions romaines  *.  On  trouve  dans  les  anciennes  ordonnances 
et  notamment  dans  les  ordonnances  d'avril  1&53,  de  juillet 
li93y  du  1&  novembre  1507,  du  11  décembre  1530,  de  juin 
1627  et  du  23  avril  1689,  de  nombreuses  dispositions  qui 
exigent  l'assistance  d'un  greffier  dans  toutes  les  juridictions 
et  qui  règlent  les  conditions  d'aptitude  à  cette  fonction. 

La  loi  du  16-24  août  1790,  tit  IX,  art.  1«',  portait  que 
les  greffiers  seraient  nommés  par  les  juges  qui  leur  délivre- 
raient leur  commission  et  recevraient  leur  serment.  L'art.  4 
de  la  loi  du  6-27  mars  1791  disposait  en  conséquence  que 
le  juge  de  paix  serait  tenu  de  nommer  un  greffier.  L'art.  92 
de  la  loi  du  26  ventôse  an  viii  a  abrogé  ces  dispositions  en 
disposant  que  les  greffiers  de  tous  les  tribunaux  seraient 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif. 

L'art,  l&l  du  G.  d^inst  cr.  porte  que  «  dans  les  communes 
dans  lesquelles  il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix,  les  greffiers  et  les 
huissiers  de  la  justice  de  paix  feront  le  service  pour  les  affai- 
res de  police,  i  L'art  142  ajoute  que,  a  dans  les  communes 
divisées  en  deux  justices  de  paix,  il)y  aura  un  greffier  parti- 
culier pour  le  tribunal  de  police.  »  Enfin,  l'art.  1&3  dispose 


*  Voy.  Harangues  d'Esdiine  et  DémosUiène  sur  la  couronne,  trad«  de 
M.  PlougouUn. 

*  God,  de  TabalariU,  leribu,  lib.  X,  tU.  LXIX. 
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que,  «si!  y  a,  dans  un  même  canton,  deux  sections  pour  la 
police,  le  greffier  aura  un  commis  assermenté  pour  le  sup- 
pléer, s  L'art  AO  du  décret  du  18  août  1810  contient  une 
addition  à  ee  dernier  article  :  «  Le  greffier  du  tribunal  de 
polioe  de  Paris  aura  deux  commis  assermentés  au  moins;  les 
greffiers  des  autres  tribunaux  de  police  divisés  en  deux 
chambres  auront  un  commis  assermenté.  » 

Ces  textes  ne  font  qu'appliquer  au  tribunal  de  police  le 
priodpe  général  qu'il  n*y  a  de  tribunal  légalement  composé 
que  celui  dont  le  greffier  fait  partie.  La  Cour  de  cassation, 
appelée  à  maintenir  ce  principe,  a  déclaré  :  «  qu'un  tribunal 
D'est  compétent  et  ne  peut  conséquemmeni  exercer  les  pou- 
voirs qui  lui  sont  délégués  par  la  loi  que  lorsqu^il  est  léga- 
lement constitué;  qu'il  résulte  desart.  1&1,142, 143, 168,G. 
iosL  erim.  que  le  greffier  fait  partie  intégrante  du  tribunal  de 
police,  et  que  les  art.  163  et  155  déterminent  les  fonctions 
qu'il  doit  y  remplir  ;  qu'il  s'ensuit  donc  que  le  tribunal  de  po- 
lice ne  peut,  sans  violer  les  règles  de  sa  compétence,  procéder 
i  uo  jugement  sans  l'assistance  du  greffier  \  d  La  preuve  de 
la  présence  de  cet  officier  doit  ressortir,  soit  de  sa  signature 
apposée  sur  le  jugement ,  soit  d'une  énonciation  contenue 
an  même  jugement  et  d'où  on  peut  Tinduire:  tout  jugement 
doit,  à  peine  de  nullité ,  renfermer  cette  preuve,  soit  exprès-^ 
sèment,  soit  implicitement  \ 

Ed  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  greffier,  c'est  son 
commis  assermenté  qui  le  remplace.  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  ce  dernier,  le  juge  de  paix  ne  pourrait, 
ni  en  remplir  lui-même  les  fonctions*,  ni  les  faire  remplir 
par  un  huissier  ?  Il  ne  pourrait  que  renvoyer  l'audience  & 
un  autre  jour. 

Un  magistrat  enseigne  «  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement du  greffier  et  de  son  commis,  le  juge  peut  les  rem- 


«  Cm.  S5  fiT.  iSi»,  npp.  M.  Basschop.  J.  P.,  t  XV,  p.  115. 

^  Cass.  il  août  18S8,  rapp.  M.  Rocher.  Bull,  a*  276. 

*  M.  Ou  Berriat  Saint-Prix,  Procédare  dct  triJ>,  crim,  n.  S8f 
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placer  momentanément  par  un  citoyen  français  âgé  de  35 
ans,  auquel  il  fait  prêter  le  serment  de  bien  et  fidèlement 
remplir  les  fonctions  de  greffier.  Il  appuie  cette  opinion  sur 
les  art.  236  du  tit.  IX  de  la  loi  du  16-34  août  1790 ,  et  sur 
on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  juin  1850.  La  loi  du 
16--3(  août  1790  ne  peut  exercer  ici  aucune  autorité,  puis- 
que, dans  le  système  de  cette  loi,  les  greffiers  étaient  nom- 
més par  les  juges ,  tandis  qu'ils  sont  nommés  actuellement 
par  le  pouvoir  exécutif,  et  puisque  Tart.  6,  sur  lequel  on 
s'appuie,  ne  donne  au  juge  de  paix  que  le  droit  de  désigner 
un  secrétaire-  greffier  qui  était  inamovible,  et  non  de  com- 
mettre un  individu  chargé  d'exercer  momentanément  cette 
fonction.  L'arrêt  du  SI  juin  1850,  qui  n'a  pas  été  imprimés 
est  tout  à  fait  étranger  à  la  question  ;  il  décide  seulement» 
en  effet,  qu'une  partie  n'est  pas  recevable  à  exciper  de  ce 
qu'un  commis-greffier  déjà  admis  et  assermenté  n'aurait 
pas  prêté  le  serment  spécial  prescrit  par  la  loi  du  8  août 
1849.  On  aurait  pu  citer  peut-être  avec  plus  d'avantage  un 
autre  arrêt  qui  reconnaît  au  juge  chargé  d'un  acte  d'instruc- 
fion  le  devoir  de  se  faire  assister,  au  cas  d'empêchement  du 
greffier,  par  un  greffier  provisoire  :  <  attendu  que  les  pré- 
sidents des  cours  d'assises»  comme  tous  les  juges  procédant 
à  une  instruction ,  ont,  quant  aux  actes  qui  présentent  un 
caractère  d'urgence,  et  en  cas  d'empêchement,  le  droit  de 
remplacer  les  greffiers  qui  leur  sont  attachés  en  commettant 
toute  personne  ayant  l'âge  requis  par  la  loi  et  la  qualité  de 
Français,  à  laquelle  ils  jugent  nécessaire  de  faire  prêter  le 

«Toid  le  teste  decetsnêts  cLaConrtsar  le  nojenaniqaetfarédece 
que  k  greflBer-commb  qui  a  tenu  la  plume  aux  assises  et  rédigé  le  prooès- 
Terbal  des  débats  n*a  pas  prêté  le  sennent  prescrit  aux  magistrats  par  la  loi 
du  8' août  1849»  mais  suivant  la  formule  suivante  :  c  Je  jure  et  promets  de 
bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions  de  greffier  :  —  Attendu  qu'il  n*est 
point  méconnu  que  le  greflSer  dont  il  s*agit  était  assermenté  ;  que  ce  greffier 
était  dans  l*exercioe  légal  de  ses  fbnctioas,  et  que  la  demanderesse  n'est  pas 
recevable  à  contester  defant  ta  Goar  et  à  proposer  comme  ouverture  à  cassa** 
tion  la  Talidité  ou  irinnlidité  du  sennent  ptotaionnd  qull  a  prêté  :  —  Re- 
jette le  pourvoi  de  la  femme  Cheval. -- Du  11  juin  iSSO»  lapp.  Bl.  Isambert. 
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senaent  en  tel  cas  requis;  que,  dans  l'espèce ,  quoiqu^il  y  ait 
eo  irrégularité  dans  les  procès-verbaux  des  interrogatoires 
qœ  le  président  de  la  Cour  d'assises  a  dû  faire  subir  aux 
demandean  dans  les  84  heures  de  leur  entrée  dans  la  maison 
de  justice,  en  ce  que  le  fait  de  rempèchement  du  greffier 
titulaire  n'y  est  pas  mentîpniié,  ce  fait  d'empêchement  se 
lioaTe suffisamment  établi  par  le  présidente  »  Il  faut  toute- 
fois remarquer  que  cet  arrêt  n'autcmse  cette  mesure  qu'à 
regard  des  actes  d'instruction  qui  ont  un  caractère  d'ur- 
gence^ et»  en  effet,  dans  ce  cas,  c'est  Turgenoe  qui  fait  le 
droit  :  îl  £aut  que  la  procédure  suive  son  cours  ;  il  faut  que 
ses  actes  soient  accomplis;  il  faut  donc  que  le  juge  puisse 
poorvoir  à  l'empêchement,  et»  en  cas  de  flagrant  délit ,  à 
Tabsence  du  greffier  et  de  ses  commis.  Mais ,  hors  ce  cas 
exceptionnel,  les  juges  peuvent-ils  remplacer  par  une  per- 
sonne quelconque  le  greffier  ou  ses  commis?  Dans  notre  an- 
cien droit,  ils  ne  le  pouvaient  pas.  Ce  n'était  qu'en  cas  d'in- 
formatioa  que  l'art.  6  du  tit  YI  de  Tordonnance  de  1670 
permettait  aux  juges»  même  des  cours  souveraines»  de  com- 
mettre leurs  clercs  lorsque  le  greffier  et  ses  commis  étaient 
«npêchés;  et  Jousse  explique  cet  article  en  ces  termes  : 
I  Dans  le  cas  d'absence,  maladie  ou  autre  empêchement  lé- 
githne  da  greffier  ou  commis  du  greffe,  les  lieutenants  cri- 
mmels  ou  autres  juges  qui  font  l'instruction  »  peuvent  en 
commettre  un  autre  pour  écrire  les  informations,  interroge- 
toffes,  procès-verbaux»  récolements  et  confrontations,  et  tous 
les  autres  actes  de  procédure  qu'ils  feront  dedans  ou  dehors 
leurs  sièges.  Mids  hors  ces  cas,  il  leur  est  défendu,  même  à 
ceux  des  cours,  de  commettre  leurs  clercs  ou  autres  person- 
nes pour  Caire  les  fonctions  de  greffier  '.  »  Cette  distinction, 
qui  a  passé  de  l'ancienne  jurisprudence  dans  la  nouvelle»  nous 
parait  fondée  :  pour  les  actes  de  l'instruction ,  qui  veulent 
être  promptement  expédiés  et  qui  ne  sont  que  des  actes 

*  Cisii  s  sept.  IS6S»  npp.  Iff«  Jaeqiriiiot.  Bail.  n.  SOS, 
^'tailt de  rinsu  er^  u III,  p.  lit. 
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provisoires ,  toute  personne  peut  suffire  pourvu  qu'elle  ait 
r&ge  prescrit  par  la  loi  et  la  qualité  de  Français ,  c^est-à-dire 
les  deux  conditions  imposées  aux  commis-greffiers;  il  faut 
seulement  justifier  de  Tempéchement  du  greffier  »  car  c^est 
Tempèchement  et  l'urgence  qui  sont  les  deux  éléments  de 
cette  substitution  temporaire /"Mais  pour  les  actes  de  Tau- 
dience,  pour  les  formes  de  la  procédure  définitive ,  nulle 
personne  que  le  greffier  lui-même  ou  ses  commis  assermen- 
tés ne  peut  y  procéder.  Car,  comment  admettre  que  le  juge, 
par  une  simple  délégation ,  puisse  communiquer  à  un  indi- 
vidu quelconque  un  caractère  public,  le  pouvoir  de  constater 
les  formes  judiciaires,  et  d'attacher  à  ses  actes  Tauthenticité  7 
Les  fonctions  du  greffier  ne  sont  plus  une  délégation  du  juge, 
mais  de  Tautorité  publique ,  et  si  la  nécessité,  dans  les  cas 
d'urgence,  c'est-à-dire  d*instfuction,  a  dû  faire  une  excep- 
tion à  cette  règle,  cette  exception  ne  peut  être  étendue  aux 
audiences  qui  tf'ont  pas  la  même  urgence,  et  aux  actes  de  la 
procédure  qui  ont  un  caractère  définitif  *• 

IL  Le  service  des  huissiers  a  été  réglé  par  des  lois  spécia- 
les. L'art,  l&l  du  G.  d'inst.  cr.  dispose  que  «  les  huissiers  de 
la  justice  de  paix  feront  le  service  pour  les  affaires  de  police.  » 
La  loi  du  25  mai  1838  ajoute  :  a  Art.  16.  Tous  les  huissiers 
d'un  même  canton  auront  le  droit  de  donner  toutes  les  ci- 
tations et  de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix ,  les  huis- 
siers exploitent  concurremment  dans  le  ressort  de  la  juridic- 
tion assignée  à  leur  résidence.  Tous  les  huissiers  du  même 
canton  seront  tenus  de  faire  le  service  des  audiences  et  d^as- 
sister  le  juge  de  paix  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  ; 
les  juges  de  paix  choisiront  leurs  huissiers  audienciers.  » 
Enfin  l'art.  28  du  décret  du  14  juin  1813  déclare  «  qu'à 
défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  huissiers  ordinaires  du 


*  Voy.  Conf.  an.  cas».  XJ  prair,  an  ix  et  29  mewldor  an  ii.  J.  P.,  t,  II,  p. 
Ue  et  258, 
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ressort,  les  exploits  et  actes  seront  faits  par  les  huissiers  or^ 
dioaires  de  Tua  des  cantons  les  plus  Yoisins.  »  Enfin  l'art.  34> 
da  même  décret  déclare  qu'en  matière  de  simple  police  au* 
con  huissier  ne  peut  instrumenter  hors  du  canton  de  sa  rési- 
dence, si  ee  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'art  28,  qui  vient 
d'être  cité,  et  en  vertu  d'une  cédule  délivrée  pour  cet  effet 
par  le  juge  de  paix. 

Les  fonctions  des  huissiers  sont  incompatibles  avec  toutes 
les  autres  fonctions  du  tribunal  de  police  ;  car,  chargé  de  la 
ootificaiion  des  citations  et  des  jugements,  Thuissier  ne  pour- 
rait à  la  fois  être  appelé,  soit  à  vérifier,  soit  à  apprécier  la 
régalante  de  cette  formalité.  Il  est  donc  hors  de  doute  que 
rhoissier  qui  a  instrumenté  dans  une  affaire  ne  pourrait, 
dans  la  môme  affaire,  remplir  les  fonctions,  soit  de  ministère 
public^»  soit  de  greffier  %  sans  qu'il  y  eût  nullité. 

S  482. 

1.  Da  tribunal  de  police  tenu  par  le  maire.—  II.  Du  ministère  public 
près  le  tribunal.  —III.  Des  greffier  et  huissier. 

I.  Les  tribunaux  de  police  des  maires  qui ,  ainsi  que  nous  , 
l'avons  déjà  dit,  n'ont  jamais  existé  que  dans  quelques  loca- 
lités et  n'existent  aujourd'hui ,  nous  le  croyons ,  nulle  part , 
peuvent  être  établis ,  suivant  les  termes  des  art.  138  et  166  ^ 
dans  toutes  les  communes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de 
canton. 

Tous  les  maires  de  ces  communes  peuvent  revendiquer 
cette  juridiction  de  police;  elle  leur  appartient  de  plein  droit 
et  sans  qu^aucune  autorisation  leur  soit  nécessaire  ;  la  loi 
la  leur  a  formellement  déléguée.  Ils  sont  tenus  seulement  de 
se  conformer  à  toutes  les  règles  prescrites  aux  tribunaux  de 


'  Caas.  SO  lév«  i847,  rapp.  H.  Frétean.  Bull  m  S9. 

■  CaH.  37  prair,  et  S9  mess,  an  ix.  J.  P.,  t.  Il,  p.  310  et  258. 
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police  ;  ils  sont  tenus  notamment  de  transmettre  au  procu- 
reur impérial^  conformément  à  l'art.  1T8,  un  extrait  dressé 
chaque  trimestre  des  jugements  rendus  dans  le  trimestre  pré- 
cèdent  et  qui  auront  pronon  ce  la  peine  d'emprisonnement 

Ils  sont  personnelle  ment  juges  des  contrayentions  qui  sont 
définies  par  Tart  166  et  que  nous  déterminerons  plus  loin. 
Us  composent  seuls,  comme  le  juge  de  paix,  le  tribunal  de 
police,  et  donnent  leurs  audiences  publiques  dans  la  maison 
commune  (art.  171).  Toutes  les  règles  qui  s^appliquent  au 
tribunal  de  police  du  juge  de  paix  leur  sont  applicables.  S'ils 
sont  absents  ou  empédiés,  ils  sont  remplaçai  comme  juges 
de  police  par  leur  adjoint  (art.  167). 

II.  Le  ministère  public  près  le  tribunal  de  police  des  mai- 
res est  constitué  par  l'art.  167  qui  est  ainsi  conçu:  «  Le  mi« 
nistère  public  sera  exercé  auprès  du  maire,  dans  les  matières 
de  police,  par  Tadjoint;  en  Tabsence  de  l'adjoint,  ou  lorsque 
l'adjoint  remplacera  le  maire  comme  juge  de  police,  le  mi- 
nistère public  sera  exercé  par  un  membre  du  conseil  muni- 
cipal qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  le  procureur  impérial 
pour  une  année  entière.  »  Cette  dteignation  annuelle  a  pour 
but  d'assurer  Timpartialité  de  l'offider  ainsi  délégué,  en 

'  prévenant  toute  dési  gnation  faite  pour  une  seule  affaire. 
Il  serait  difficile  de  ne  pas  apercevoir,  et  nous  l'ayons  déjà 
remarqué^  dans  la  combinaison  des  art»  167  et  178 ,  une 
sorte  de  pouvoir  de  surveillance  du  procureur  impérial  sur  les 
tribunaux  de  police  des  maires.  Mais  l'art.  61  de  la  loi  du 
20  avril  1810  s'appliquerait  en  tous  cas  aux  officiers  du  mi- 
nistère public  près  ces  tribunaux.  S'ils  devaient  fonctionner, 
il  faudrait  que  leurs  actes  fussent  l'objet  d'un  contrôle  effi- 
cace ;  car  toute  juridiction,  quelque  limitée  qu'elle  soit,  peut 
devenir  oppressive  dès  qu'elle  peut  impunément  s'écarter  des 
règles  fondamentales  qui  sont  inhérentes  à  l'administration 
de  la  justice. 

III.  LeS'fonctions  de  greffier  sont  confiées  à  on  commis  as- 
sermenté; celles  d'huissier  sont  supprimées* 
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L'art.  168  porte  :  «  Les  fonctions  de  greffier  des  maires 
dans  les  affaires  de  police  seront  exercées  par  un  citoyen  que 
le  maire  proposera  et  qui  prêtera  serment  en  cette  qualité 
in  tribunal  de  police  correctionnelle.  Il  recevra  pour  ses  ex- 
péditions les  émoluments  attribués  au  greffier  du  juge  de 
paix.  »  n  résulte  de  ce  texte  que  ce  commis  doit  justifier  des 
droits  et  de  la  qualité  de  Français. 

L'art.  169  ajoute  :  «  le  ministère  des  huissiers  ne  sera  pas 
flécessaire  pour  les  citations  aux  parties  ;  elles  pourront  être 
tûtes  paf  an  avertissement  du  maire  y  qui  annoncera  au  dé- 
fendeur le  fait  dont  il  est  inculpé,  le  jour  et  l'heure  où  il  doit 
se  présenter.  » 

On  voit  que  les  rouages  de  cette  juridiction  sont  peu  com- 
pliqués :  le  législateur  avait  voulu,  par  son  organisation  facile 
et  ses  formes  simples ,  favoriser  son  établissement  dans  les 
petites  communes  ;  mais ,  quelque  tutélaire  qu'ait  été  sa 
pensée,  il  n'avait  pas  compris  que  pour  constituer  une  juri- 
diction il  faut  des  éléments  judiciaires,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
jiKtîee  là  où  manquent  toutes  les  notions  juridiques.  L'insti- 
iBtion  qu'il  avait  projetée  n'a  vécu  que  dans  le  Code  ;  si  elle 
avait  été  mise  en  activité ,  elle  eût  été  nécessairement  une 
mauvaise  justice,  un  tribunal  oppressif  ou  tracassier. 
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CHAPITRE  IV. 

GOHPÉTENCaS  DES  TRIBUNAUX  DE  POUGB. 


§  483.  1.  La  compétence  des  tribunaux  de  police  doit  être  examinée 
ratione  materiœ,  loei  et  pertonœ.  —  11.  De  la  compétence  ratione 
materiœ  ;  attributions  générales  de  ces  tribunaux.  —  III.  Attributions 
générales  du  juge  de  paix  et  du  maire.  —  IV.  Compétence  pour 
prononcer:  1«  Sur  les  confiscations  des  objets  saisis;  2^  L'im- 
pression et  Taffiche  des  jugements  ;  3°  les  contraventions  accumulées; 
4*  les  résidences,  les  dommages  intérêts  et  réparations.  — 
V.  Incompétence  si  les  amendes  sont  indéterminées. 

{  484.  I.  De  la  compétence  ratione  materiœ  des  tribunaux  de  police 
dans  ses  rapports  avec  les  autres  juridictions.  —  II.  Ses  rapports 
avec  la  juridiction  correctionnelle.  —  III.  Compétence  de  celle-ci 
pour  juger  les  contraventions  correctionnelles  de  leur  nature 
quoique  passibles  de  peines  de  police  ;  —  IV.  les  contraventions  de 
police  passibles  de  peines  correctionnelles;  —  V.  les  cootraven-: 
tions  aggravées  par  leurs  circonstances  ;  -—  VI.  les  contraven- 
tions connexes  ^  un  délit;  —  VII.  les  contraventions  qualifiées 
délits  par  la  loi. 

{  485.  I.  De  leur  compétence  dans  ses  rapports  avec  la  juridiction 
civile.  —  11.  Dans  quels  cas  ils  peuvent  statuer  sur  les  intérêts  civils. 
—  111.  Dans  quels  cas  ils  sont  incompétents. 

§  486.  I.  Compétence  des  tribunaux  de  police  pour  apprécier  les 
actes  de  Tautorité  administrative.  —  11.  Distinction  des  contraven- 
tions de  grande  et  de  petite  voirie.  —  III.  Droit  du  juge  de 
police  en  matière  de  petite  voirie.  —  IV.  En  matière  de  dégra- 
dation sur  les  chemins  publics.  —  V.  En  matière  de  contraventions 
commises  par  les  entrepreneurs  ou  adjudicataires  de  travaux  pu- 
blics. —  IV.  en  matière  d'interprétation  de  baux  ou  marchés  admi- 
nistratifs. —  VIL  Règles  générales  en  cette  matière. 

S  487.  I.  Compétence  des  tribunaux  de  police  dans  Tapplication  des 
règlements  de  police.  —  IL  Droit  général  d'examen  de  la  lé- 


I 


coHPérËMce  ws  tribunaux  »e  police.  §  163. «  1^^ 

galité  et  du  sens  des  règlements;  —  III.  Droit  de  vérifier  s*iU 
émanent  d*une  autorité  compétente;  —  IV.  SMIssont  pris  dans  le 
cereiedes  attributions  de  cette  autorité;  —  V.  S'ils  sont  contraires 
au  lois;  —  VI.  S'ils  sont  revêtus  des  formes  légales;  s*ils  sont 
exécutoires.  —  Vil.  Droit  d'interprétations  de  leurs  dispositions. 

$  488.  1.  De  la  compétence  des  tribunaux  de  police  ratiane  loci.  ^ 
11.  Cas  oiii  deux  tribunaux  sont  saisis  de  U  même  contravention.  — 
QI.  Cas  où  la  contravention  est  commise  sur  les  confins  de  la  juri- 
diction de  deux  tribunaux.  ^ 

}  489.  I.  De  la  compétence  des  tribunaux  de  police  ratione  peno* 
urtim.  —  II  Règle  générale  qui  soumet  touB  les  habiunts  du  terri- 
toire à  leur  juridiction.  —  111.  Exceptions,  notamment  en  ce  qui 
conceme  les  roiliuires. 

S  483. 

I.  Compétence  des  tribunaux  de  police.  ^  II.  Compétence  ratione  ma^ 
teriœ  :  application  générale.  —  III.  Attributions  respectives  du  juge 
de  paix  et  du  maire.  —  IV.  Compétence  pour  statuer  1*  sur  les 
confiscations»  2°  l'impression  et  Taffiche  des  jugements;  3°  les 
contraventions  accumulées  ;  4"  les  récidives  ;  5*  les  doramagps-in^ 
téiéu. — V.  Incompétence  si  les  amendes  sont  indéterminées. 

I.  La  compéteoce  de  tous  les  tribunaux  doit  nécessaire- 
ment être  examinée  sous  un  triple  rapport  :  relativement  à  la 
nature  des  faits  qui  leur  sont  attribués,  ratione  materim; 
relativement  aux  personnes,  ratione ^personarum ;  relati- 
vement au  territoire  dans  lequel  s'exerce  leur  action ,  ra- 
tione laei.  Il  faut,  pour  que  la  compétence  du  juge  soit  éta- 
blie, qu'il  ait  pouvoir  de  connaître  du  fait  incriminé,  pou- 
voir d'instruire  contre  l'inculpé,  pouvoir  de  procéder  dans 
le  lieu  où  Taction  est  intentée.  De  là  la  nécessité,  pour  dé- 
terminer la  compétence  des  tribunaux  de  police,  de  recher- 
cher sur  quels  faits,  contre  quelles  personnes,  dans  quels 
lieux  s'exerce  leur  juridiction. 

II.  La  compétence  raftone  maleriœ^  qui  doit  nous  occuper 
d'abord,  est  facile  à  déterminer  *n  thèse  générale  :  elle  com- 
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prend  toutes  les  contraveulions  dont  la  peine  q'excède  pas 
cinq  jours  d^emprisonnement  et  quinze  francs  d'amende'. 
Mais  l'application  de  cette  règle  donne  lieu  à  des  questions 
dont  la  solution  est  quelquefois  difficile. 

Prenons  en  pren^ier  Heu  les  textes  qui  l'ont  établie.  L'art. 
138  du  G.  d  inst.  cr.  porte  :  «  la  connaissance  des  pontra- 
Tentions  de  police  est  attribuée  au  juge  de  paix  et  au  maire, 
suivant  les  régies  et  les  distinctions  qui  seront  ci-aprés  éta- 
blies. »  Voilà  l'attribution  générale  :  les  contraTentions  de 
police  sont  déférées  à  la  juridiction  du  juge  de  paix  et  du 
maire. 

Que  feut-il  entendre  par  contraventions?  L'art  l^'du  C. 
pén.  répond  :  «  L'infraction  que  les  lois  punissent  d*une 
peine  de  police  est  une  contravention.  »  L'art.  137  du  G. 
d-'inst.  cr.  reproduit  cette  régie  :  c  Sont  considérés  comme 
contraveulions  de  police  les  faits  qui,  d'après  les  dispositions 
du  k*  livre  du  Gode  pénal,  peuvent  donner  lieu  soit  à  15  fr. 
d'amende  ou  au-dessous,  soit  à  cinq  jours  d'emprisonnement 
ou  au-Klcssous,  qu'il  y  ait  ou  non  confiscation  des  choses  sai- 
sies et  quelle  qu'çn  soit  la  valeur.  » 

En  recourant  au  fc^Jivre^  du  Code  pénal  »  on  trouve,  en 
effet,  que  c  les  peines  de  police  sont,  aux  termes  de  l'art. 
464<du  G.  p.,  Temprisonnement,  l'amende  et  la  confiscation 
de  certains  objets  saisis.  »  Les  art  &65  et  fc66  ajoutent  que 
«  l'emprisonnement»  pour  contravention  de  police,  ne  pourra 
0tre  moindre  d'un  jour  ni  excéder  einq  jours ,  et  que  les 
amendes  pour  contravention  pourront  être  prononcée^  depuis 
un  franc  jusqu'à  quinze  francs  inclusivement.  »  Les  tribu- 
naux de  police  sont,  en  outre,  compétents  pour  pronoucer 
aecessoirement  les  restitutions  et  dommages -intérêts  et» 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  la  confiscation  soit  des 
choses  saisies  en  contravention,  soit  des  choses  produites  par 
la  contravention,  soit  des  matières  ou  des  instruments  qui 
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onl  serW  ou  étaient  destinés  à  la  corameltre  (art.  469  et  470 

Telle,  Mnt  les  peines,  telles  sont  les  condamnations  que 
peu«nt  prononcer  les  tribunaux  de  police  :  tous  les  faits  pas- 
ablM  de  ces  peines  sont  des  contraventions  et  toutes  les  «T 
IwveolioM  apparUennent  i  leur  juridiction.  La  loi  ne  distin' 
«uepoiat  entre  les  contraTentions  qui  dérivent  de  la  loi  et 
«dles  qoi  dérivent  de.  règlements  de  police  :  il  suffit  aue  les 
.nfr«*.on.,  quelles  qu'elles  soient,  ne  puissent  êtrfll„  * 

une  peine  supérieure  i  6  jours  d'emprisonnement  e"  1 
fraocsd  amende  pour  qu'elles  rentrent  dan.  I.  catégorie  des 
««^.on,  de  pollee  et  pour  qu'elles  appartiennent  à  . 
J«nAcUop  de  la  polH)c.  Cette  règle,  qui  admet  néanmoins 
quelques  exceptioi»  que  nou.  examinerons  tout  à  l'heur« 
AMume  toute  celte  matière.  ' 

III.  Maintenant  comment  Mdiviws  cette  attribution  entre  le 
inbuiuJ  du  juge  de  paix  et  celui  du  maire?  Quelle  est  la 
limile  respective  de  leur  double  compétence?  Cette  «uestion 
a  peu  duilérét,  puisque  le  tribunal  du  maire  n'a  qu'une 
euslcnce  nominale.  Cependant,  puisque  la  loi  l'a  résolue  il 
UQt  eiamioer  les  termes  de  sa  solution.  ' 

L-art.  139  du  G,  d'insi.  crim.  porte:  «  Les  juges  de  paix  coo».!- 
^.t  exclosivem^t  1.  des  contraventions  commises  dans  iSu  ' 
fc  la  commune  cheMieu  de  canton;  2-  des  contraventions  dans  l". 
a««.  «-«»«,  d,l«.,  arrondiasement  lorsque,  hors  le  cas  où  tes 
«oupabU.  ««oat  été  pm  e.  flagrant  délit,  les  contraventions  .«ro.; 
euî  cooumses  par  des  personnes  non  domiciliées  ou  non  préae.  J 
d»ns  1.  commune,  ou  lorsque  les  témoins  qui  doivent  déposer  n>" 
«nij«s  résidents  ou  présents;  3-  des  contraventions  à  raison  dës^ 

»ueM«M  «uédut  t»  franes;  4-  des  contraventions  foresiiêres 
J««.v«,à  ta  ,«p,é..  des  particuliers;  5.  des  injures  verbïi 
5- des  aOiches,  anqonces,  ventes,  distributions  ou  débiu  d'ouvrajres 
*«iU  ou  gravures  contraires  aux  mœurs;  7°  de  l'action  contM  l«I 
pw  qui  font  le  métier  de  deviner  et  pronostiquer,  ou  d'eipIki.S 
^«.ogcs.  .  L'art.  140  ajoute  :    .  Les  juges  de  paix  connS 
«««.  ma»  eoncuremment  avec  les  maires,   de  tontes  autres  contra- 
—- —  dau  Iwr  «rrondiis«meii(.  »  Enfin  l'art.  166 
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dispose  que  :  «  Les  maires  des  communes  noo  chefs-lieax  de  canton 
tonnaissent,  concuremment  avec  les  juges  de  paix,  des  contraventions 
commises  dans  l*étendue  de  leur  commune  par  les  personnes  prises 
en  flagrant  délit,  ou  par  des  personnes  qui  résident  dans  la 
commune  ou  qui  y  sont  présentes,  lorsque  les  témoins  y  seront  aussi 
résidants  ou  présents,  et  lorsque  la  partie  réclamante  conclura  pour 
ses  dommages  intérêts  à  une  somme  déterminée  qui  n^excède  pas 
celle  de  15  fr.  Ils  ne  pourront  jamais  connaître  des  contraventions 
attribuées  exclusivement  aux  juges  de  paix  par  Fart.  139,  ni  d*aucune 
des  matières  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  juges  de  paix 
considérés  comme  juges  civils.  » 

Ces  textes  tracent  une  ligne  nette  et  précise  entre  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  et  celle  du  maire.  L'un  et  l'autre 
connaissent  également,  en  général^  de  toutes  les  infractions 
passibles  soit  d'un  emprisonnement  qui  n^excède  pas  cinq  jours, 
soit  d'une  amende  qui  n'excède  pas  quinze  francs  ;  mais  la 
compétence  du  maire  reçoit  une  triple  restriction  :  1»  Le  tri- 
bunal du  juge  de  paix  existe  seul  dans  les  communes  chefs- 
lieux  de  canton  :  le  tribunal  du  maire  ne  peut  jamais  y  être 
établi.  2<^  Le  tribunal  du  juge  de  paix  connaît  exclusivement, 
dans  toute  retendue  du  canton,  soit  des  contraventions  com- 
mises par  des  personne  non  domiciliées  ou  non  présentes 
dans  la  commune  ou  dont  les  témoins  n'y  résident  pas,  sauf 
toutefois  le  cas  de  flagrant  délit/soit  des  contraventions  è  rai- 
son desquelles  la  partie  civile  réclame  des  dommages-intérêts 
supérieurs  à  15  francs,  soit  enfin  des  contraventions  spéciale- 
ment désignées  dans  Part.  1 39.  3*  En  ce  qui  concerne  toutes 
les  autres  contraventions  commises  dans  les  autres  communes 
du  canton,  le  juge  de  paix  a,  non  plus  prévention,  mais  concur- 
rence seulement  avec  le  maire.  Ainsi,  ce  dernier,  bien  que  la 
contravention  ait  été  commise  dans  la  commune  où  il  réside, 
peut  être  dépouillé  de  sa  juridiction  par  une  citation  donnée 
dçvant  le  tribunal  du  chef-lieu  de  canton. 

Il  y  a  lieu  d'induire  de  là  :  lo  que  le  tribunal  du  juge  de 
paix  est  seul  investi  de  la  juridiction  pleine  et  entière  de  la 
simple  police  et  doit  seul  dès  lors  être  considéré  comme  le 
juge    ordinaire    et   naturel  des  contraventions  d«  police  ; 
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2^  que  le  tribunal  du  maire,  purement  facultatif,  réduit  aux 
peliles  contraventions,  n'ayant  même,  quant  aux  infractions 
qui  lui  sont  déférées,  qu^une  concurrence  avec  le  juge  de 
paix,  oe  doit  être  regardé  que  comme  une  juridiction  secon- 
daire en  cette  matière,  destinée  à  venir  en  aide  aux  parties,  à 
raison  des  distances,  mais  dont  Finstitution  par  là  même  ex- 
ceptionnelle, n'est  nullement  nécessaire  à  Tadministration  do 
la  justice. 

lY.  Cette  attribution  générale  ainsi  établie^  il  y  a  lieu 
d'examiner  si  elle  doit  être  appliquée ,  1**  à  la  peine  acces- 
soire de  la  confiscation  ;  3*  à  la  condamnation  à  l'impression 
et  affiche  des  jugements  ;  3"*  à  la  réunion  de  plusieurs  contra- 
fenlions  accumulées;  4^  aux  contraventions  commises  en  ré- 
cidive ;  5*"  enfin  à  la  prononciation  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts. 

V  Les  tribunaux  de  police  sont  compétents  pour  pronon- 
cer, outre  Temprisonnement  et  l'amende,  la  peine  accessoire 
de  la  confiscation  des  objets  saisis.  Cela  résulte  de  l'art.  137 
dn  C.  d'inst  cr.  qui ,  après  avoir  fixé  les  limites  de  la  com- 
pétence, ajoute  :  a  qu'il  y  ait  ou  non  confiscation  des  choses 
saisies  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur.  »  Cette  confiscation  spé- 
ciale, dont  le  principe  est  posé  dans  l'art.  11  du  C.  pén.,  a 
été  étendue  aux  matières  de  police  par  l'art.  470  du  même 
Code  qui  porte  :  «  les  tribunaux  de  police  pourront  aussi , 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  prononcer  la  confiscation , 
soit  des  choses  saisies  en  contravention,  soit  des  choses  pro- 
duites par  la  contravention ,  soit  des  matières  ou  des  instru- 
ments qui  ont  servi  ou  étaient  destinés  à  la  commettre.  »  Cet(c 
mesure ,  qui  frappe  sur  Tinstrument  ou  la  matière  de  la  con- 
travention, est  commune  à  toutes  les  juridictions  criminelles 
et  par  conséquent  n*en  détermine  aucune  \ 

2*  Us  sont  compétents  pour  prononcer,  dans  certains  cas 
qu'il  faut  préciser,  l'impression  et  rafficbe  de  leurs  juge- 
ments. En  général,  l'application  de  cette  mesure  n'est  point 

'  CaM.  15  mars  1833,  rap|k.  M.  Bussehop.  IteT,  et  Car.,  U  VII,  p.  4  •• 
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une  règle  des  tribunaux  de  police  :  Tart.  36  du  C.  pén.  ne 
Ta  proscrite  qu'en  ce  qui  concerne  les  arrêts  portant  condam- 
nation à  des  peines  afllîctives  ou  inramantes.  Cependant  i!  a 
été  admis  par  la  jurisprudence  que  lorsque  l'affiche  leur  est 
demandée  à  titre  de  réparation  civile  ou  comme  complément 
de  cette  réparation^  ils  peuvent  l'ordonner  ^  Ce  n^est  point 
une  peine  qu'ils  prononcent  dans  ce  cas,  c'est  un  simple  dé- 
dommagement du  préjudice  causé  par  la  contravention.  Il 
suit  de  Là  qu'ils  ne  peuvent  ni  l'ordonner  d'office,  puisqu'elle 
prendrait  alors  le  caractère  d'une  p^ineque  laloin*a  point  mi- 
se à  leur  disposition  ^,  ni  Tordonnerpourun  nombre  d'exem- 
plaires supérieur  à  la  demande  de  la  partie  civile,  puisque 
l'excédant  ne  serait  infligé  qu'à  titre  depeine^ni  enfin  la  pres- 
crire même  sur  la  réquisition  du  ministère  public»  a  puisqu'au- 
cune  disposition  législative  ne  donne  le  droite  la  partie  pu- 
blique de  requérir  eette  mesure,  même  à  titre  de  répara- 
tion civile  de  la  contravention  dont  elle  poursuit  la  répres- 
sion ^» 

Mais  que  faut-il  décider  si  Taffiche  e^t^  non  pas  demandée 
par  les  conclusions  des  parties^  mais  prescrite  par  un  règle- 
ment de  police î  Une  ordonnance  du  21  mai  1817,  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  d'Âutun, 
portait ,  art.  16  :  «les  contraventions  k  la  présente  ordon- 
nâince  et  aux  règlements  locaux  dont  il  est  fait  mention  en 
^article  précédent,  seront  poursuivies  et  réprimées  par  le  tri- 
bunal de  police,  qui  pourra  prononcer  l'impression  et  l'affiche 
du  jugement  aux  frais  des  contrevenants.  »  Le  tribunal  de 
police  se  déclara  incompétent  «sur  le  motif  que  les  tribunaux 
de  police  ne  peuvent,  dans  le  cas  de  contraventions,  connaître 
que  celles  qui  donnent  lieu  à  une  amende  de  15  fr.  et  au- 

*  Voj.  en  sens  contr.  cass.  ih  sept.  1793,  rapp*  M.  Lions }  H  ni?»  an  riii) 
rapp.  M«  Jaume;  et  Conf.  17  fructidor  an  ix  i  rapp.  M.  Genevois»  20  plu- 
viôse an  XII,  rapp.  M.  fiasire;  23  oct  181),  rapp.  M.  Busscliop;  25  mars 
1813,  rapp«  M.  tiborel,  Dev.  et  Gar*i  Coil<  noun  et  J,  ?•  k  lettr  date. 

2  Gass.  17  mai  181^  rapp.  M.  Schwendt.  J.  P.,  t.  IX,  p,  932. 

>  Qm.\11  dfo  lea^f  rappé  Mi  Rite».  Bttll.  fl«  i91* 
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àessojos  on  à  un  emprisonnement  de  5  jours  et  au-dessous,  et 
que  l'ordonnance  du  roi ,  autorisant  à  ordonner ,  outre  ces 
peioes,  l'impression  et  Taffiche  des  jugements  de  condamna- 
tion aux  frais  des  condamnés,  elle  établissait  une  nouvelle 
peine  qui  faisait  sortir  la  contravention  dont  il  s'agit  du  cer- 
cle des  attributions  de  la  simple  police.  »  Ce  jugement  a  été 
cassé  :  «  attendu  que^,  ni  par  le  Gode  pénal  ^  qui  a  formelle- 
ment déterminé  quelles  étaient  les  peines  tant  en  matière 
criminelle  qu^en   matière  correctionnelle  et  de  police,  ni 
par  aucune  autre  loi,  le  caractère  de  peine  n^a  été  attaché 
k  l'impression  et  à  Taffiche  qui  pourraient  être  ordonnées  des 
jugements  de  condamnation  aux  frais  des  condamnés  ;  que 
Timpression  avec  affiche  aux  frais  du  condamné  n'est,  à  l'é- 
gard de  la  partie  civile,  qu'une  réparation  civile  \>u  un  com- 
plément  de  cette  réparation  ;  et  que  quand  elle  est  ordonnée 
dans  l'intérêt  public,  elle  ne  peut  aussi  être  considérée  que 
comme  une  mesure  de  police  dont  l'objet  est  de  donner  à  la 
eoDdamnation  une  plus  grande  publicité ,  par  forme  de  répa- 
ration civile ,  et  par  ce  moyen  de  rendre  Fexemple  plus 
Qtile^  »  Cet  arrêt  peut  donner  lieu  à  quelques  objections. 
Comment  comprendre,  en  effet,  que  l'afGche,  quand  elle  est 
ordonnée  dans  un  intérêt  public,  lorsqu'elle  a  pour  objet  de 
rendre  l'exemple  plus  utile,  et  qu'elle  est  qualifiée  dès  lors 
de  mesure  de  police»  puisse  encore  être  considérée  comme 
une  réparation  civile?  Gomment  admettre  qu'une  réparation 
civile  puisse  être  ordonnée  d'office  ou  sur  les  réquisitions 
in  ministère  public?  Qu'est-ce  que  c'est  enfin  qu'une  répa- 
tion  civile  qui  est  ordonnée  dans  l'intérêt  public  et  pour  ren- 
dre l'exemple  plus  utile?  Il  est  évident  que  cet  arrêt  a 
confondu  dans  ses  motifs  les  principes  les  plus  élémentaires. 
La  question  s'est  reproduite  dans  une  autre  espèce,  et  si 
elle  a  été  résolue  dans  ce  sens,  ce  n'est  pas  du  moins  par  les 
mêmes  motifs.  Ce  second  arrêt  porte  :  •  sur  le  2*  moyen  tiré 
de  la  prétendue  violation  des  art.  4^71  et  474-  du  G.  pén. ,  en 

*  An,  CiM.  se  mars  1819,  rapp*  M.  Rataud,  Dov.  et  Car.»  t  VI,  p.  h^. 
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ce  que  l'inijjrcssion  et  Taffiche  du  jugement  ont  été  ordon- 
nées aux  frais  des  demandeurs  en  cassation ,  bien  que  ces 
articles  ne  les  autorisent  point  :  a  attendu  que  le  décret  du 
14  juin  1813,  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boulanger  à  Nantes,  se  trouve  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  a  été  exécuté  jusqu'ici  comme  une  loi  dans  la  ville 
de  Nantes;  quMl  doit  dès  lors  continuer  de  conserver  sa  force 
législative  tant  qu'il  n'aura  pas  été  abrogé  ;  que  son  art.  16, 
qui  confère  au  tribunal  de  police  municipale  la  faculté,  en 
réprimant  les  contraventions  dont  il  lui  attribue  la  connais- 
sance, de  prononcer  Timpression  et  l'affiche  du  jugement  aux 
frais  des  contrevenants ,  a  légalement  ajouté  cette  mesure 
d^ordre  public  à  la  pénalité  déjà  édictée  par  les  art.  471  et 
474;  que  par  conséquent  les  réclamants  ne  sont  pas  fondés 
à  se  faire  grief  de  cette  partie  de  la  condamnation  par  eux 
attaquée  ^  »  On  voit  que  cet  arrêt  s^est  bien  gardé  de  repro- 
duire Targumentation  hasardée  de  Farrèt  précédent  :  pour 
soutenir  la  légalité  de  Tafliche^  il  allègue,  non  pas  qu'elle  a 
le  caractère  d'une  réparation  civile  quand  elle  est  ordonnée 
par  un  règlement,  mais  que  ce  règlement  avait  dans  Tespèce 
la  force  d'une  loi;  il  faut  une  loi,  en  effets  pour  ajouter  une 
peine  accessoire  aux  peines  prononcées  par  le  Code;  et  Pa^ 
fiche  du  jugement ,  quand  elle  n'est  pas  demandée  par  la 
partie  civile  à  titre  de  réparation  civile,  quand  elle  est  or- 
donnée par  le  règlement  ou  d'office  par  le  juge,  est  une  vé- 
ritable peine.  Dans  l'espèce,  le  décret  du  1 4  juin  1813  avait- 
il  le  caractère  d'un  simple  règlement  ou  d'une  loi  ?  G*esl  là 
une  autre  question  qui  ne  nous  importe  point  :  il  nous  suflit 
que  l'arrêt  ait  dû  lui  reconnaître  la  force  d'une  loi  pour  lé- 
gitimer l'afliche.  Il  suit  de  là  que  les  tribunaux  de  police  sont 
compétents  pour  prononcer  cette  mesure,  mais  seulement 
dans  les  deux  cas  suivants  :  l""  quand  ils  la  prononcent  à 
titre  de  réparation  civile  ;  2"*  quand  elle  est  ordonnée  par  un 
règlement  spécial  ayant  forcu  de  loi. 

«  Cms.  S7IjulD  1851,  rapp.  M.  Rives.  BulU  m  SSS. 
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3*  Ils  sont  compétents  pour  statuer,  lors  même  que  les 
cootrefenaots  qui  sont  traduits  devant  eux  sont  passibles,  à 
raison  du  nombre  des  contraventions  qu'ils  ont  commises,  de 
planeurs  emprisonnements  ou  de  plusieurs  amendes  qui  ex- 
cèdent, psr  leur  accumulation,  le  taux  des  peines  de  police. 
Eo  effets  le  juge,  en  prononçant  sur  chaque  contravention, 
n'applique  à  chacune  qu'une  peine  qui  rentre  dans  les  limites 
de  sa  compétence  ;  l'accumulation  n^est  pas  le  fait  du  juge, 
elle  n*est  que  la  conséquence  du  nombre  des  contraventions 
constatées  à  la  charge  du  prévenu.  Ce  point  a  été  reconnu  par 
DO  arrêt  qui  dispose  :  c  que  ce  n*est  que  dans  le  cas  où  il 
s'agit  de  crimes  et  délits  que  l'indiTidu  convaincu  de  plusieurs 
crimes  ou  délits  doit  encourir  seulement  la  peine  la  plus 
forte  :  que  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  contra- 
Tentions  de  police ,  lesquelles,  quel  que  soit  le  nombre  de 
celles  imposées  à  un  prévenu,  ne  peuvent,  par  leur  réunion, 
constituer  un  délit  ;  qu'à  la  vérité ,  les  amendes  encourues  à 
raison  de  plusieurs  contraventions,  peuvent,  par  leur  accu- 
malation  j  excéder  les  amendes  de  simple  police  ,  mais  qu'il 
ne  saurait  résulter  de  cette  circonstance  que  le  juge  de  po- 
lice fut  incompétent  pour  prononcer  ces  amendes  ;  qu'en  ef- 
fet, le  juge  ne  prononce  pas  une  seule  amende,  mais  autant 
d'ameudes  qu^il  y  a  de  contraventions  prouvées  à  la  charge 
da  même  individu,  et  que  chacune  de  ces  amendes  s^applique 
à  un  fait  dont  la  répression  appartient  au  tribunal  de  police  ; 
que  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Méziéres,  en  se  dé- 
clarant incompétent  pour  prononcer  sur  les  contraventions 
imputées  au  prévenu,  par  ce  motif  que  la  réunion  des  amen- 
des encourues  excédait  une  amende  de  police,  a  méconnu  les 
régies  de  sa  compétence  ' .  » 

4*  Ils  sont  compétents  dans  tous  les  cas  de  récidive.  Cette 
règle  est  évidente  i  l'égard  de  toutes  les  contraventions  pré- 
vues par  le  Code  pénal,  puisque  les  art.  474,  478  et  482  de 
ce  Code,  en  prévoyant  la  récidive  de  trois  classes  de  contra- 

*  Cas,  17  loftt  18iS,  npp.  M.  Brière-Valigny*  Bail.  a.  sa?. 
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reniions  qui  font  Tobjet  des  ait.  Wl,  475  et  479,  prononcent 
une  aggravation  pénale  qui  n'excède  pas  le  maximum  des 
peines  de  police.  Mais  la  difficulté  s*était  élevée  à  ce  sujet, 
antérieurement  à  la  loi  du  28  avril  1832,  relativement  aux 
contraventions  prévues  par  les  règlements  de  police  dont  la 
sanction  se  trouvait  dans  l'art.  606  du  G.  du  3  brumaire 
an  lY.  En  effet,  Fart.  607  de  ce  Gode  portait  :  a  En  cas  de 
récidive,  les  peines  suivent  la  proportion  réglée  par  les  lois 
des  19  juillet  et  28  septembre  1791  et  ne  peuvent,  en  con- 
séquence, être  prononcées  que  par  le  tribunal  correctionnel.» 
La  jurisprudence,  en  s'appuyant  sur  cette  disposition,  déclara 
pendant  longtemps  Tinoompétence  des  tribunaux  de  police 
pour  statuer  sur  la  récidive  des  contraventions  aux  règle- 
ments de  police  ^  Mais  cette  jurisprudence  fut  changée  par 
un  arrêt  du  19  mars  1825 ,  qui  décide  :  o  que  si  Tart  607  du 
G.  du  3  brumaire  an  iv  attribuait  la  connaissance  des  cas  de 
récidivé  en  matière  de  contraventions  de  police  aux  tribu- 
naux correctionnels,  c'était  uniquement  parce  que,  sous  Tem- 
pirede  cette  loi,  le  tribunal  de  police,  qui  ne  pouvait  pro- 
noncer d'amende  excédant  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail,  était  nécessairement  incompétent  pour  juger  la  réci- 
dive dont  la  peine  pécuniaire  devant  suivre  la  proportion 
déterminée  par  les  art.  27,  tit.  P',  de  la  loi  du  19  juillet 
1791,  eii,  tit.  II,  de  celle  du  28  septembre  suivant,  et  con- 
séquemment  être  doublée,  pouvait  s'élever  à  une  amende  de 
la  valeur  de  six  journées  de  travail  ;  qu'aujourd'hui,  diaprés 
le  Gode  pénal  de  1810,  la  cause  de  cette  attribution  d'excep- 
tion ne  subsiste  plus,  puisque  les  tribunaux  de  police  simple 
peuvent,  en  vertu  de  l'art  466  de  ce  Gode,  porter  les  amen- 
des quMl  prononce  à  15  fr.,  somme  supérieure  à  la  valeur 
de  six  journées  de  travail  ;  que  ces  tribunaux  pouvant,  dans 
Tétat  actuel  de  la  législation,  condamner  les  contrevenants 

*  Yoy.  dani  ce  seni  arr.  cass.  6  njrôse  an  ix,  rapp.  M.  Goupil-Préfeln. 
il  noT,  1808  ;  15  juin  1809}  h  juin  iSH  ;  15  janr.  1825»  fapp.  M.  Rsrtaud; 
De?»  et  Car,  et  J,  ?•  nour,  éd. 
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sans  sortir  des  bornes  de  leur  pouvoir,  à  des  amendes  d'une 
Talcur  double  du  maximum  de  celles  que  fixent  les  art.  600 
et  606  du  G.  du  3  brumaire  an  iv,  sont  donc  compétents 
poorJQger  les  contraventions  aux  règlements  de  police  mu- 
nicipale, commises  en  récidive,  sans  qu'ils  puissent  pronon- 
cer la  peine  de  Temprisonnement  à  raison  de  cette  circon- 
staoce'.»  La  question  demeurait  cependant  encore  incer- 
taine en  ce  qui  touche  remprisonnement*.  Mais  toutes  les 
diiBcallés  ont  été  levées  par  Taddition  faite  par  la  loi  du  38 
mil  1832  à  l'art.  471  de  son  paragraphe  15  qui  étend  les  pei- 
oesde  police  prononcées  par  cet  article  à  toutes  les  contraven- 
tions aux  règlements  de  police.  La  récidive  de  ces  contra - 
TentioDS  rentre  dès  lors  dans  les  termes  de  Fart.  474  et  n'ex- 
cède  plus  la  limite  de  la  compétence  du  tribunal  de  police. 

5**  Ils  sont  compétents  enfin  pour  prononcer  sur  les  deman- 
deseodommages-intéréts  qui  sont  portées  devant  eux  à  la  suite 
<ies contraventions  qu'ils  sont  appelés  à  juger.  Quel  que  soit 
le  taux  de  ces  dommages,  ils  peuvent  les  prononcer  :  c'est  là 
une  condamnation  accessoire  qui  ne  sert  point  à  régler  la 
mesure  de  leur  compétence.  L'art  139  admet  que  a  la  par- 
tie qui  réclame  peut  conclure  pour  ses  domnlages-intérèts 
âaoe  somme  indéterminée  ou  à  une  somme  excédant  15fr«  » 
U  a  été  jugé  en  conséquence  V  o  que  la  loi  ne  limite  ni  les  cas 
dans  lesquels  le  tribunal  de  police  peut  prononcer  les  dom- 
mages-intérêts prétendus  par  les  plaignants,  ni  la  quotité 
JQsqa'à  laquelle  peuvent  être  portés  ces  dommages-inté- 
réb';  »  2*  «  que  la  compétence  se  déterminant  par  la  quo- 
tité de  l'amende  et  non  par  la  valeur  des  dommages-intérêts 
p  peavent  suivre  la  condamnation,  la  démolition  des  mai- 


*CaiL  19  mars  iSSS,  rapp.  11  Aumont  Dev.  et  Car.,  t  VIII,  p.  82  ;  Sa 
fih.l8M,rapp.  II.  Chaste.  Ibid.,  p.  2Sl;  S5  mal  ISS^,  rapp.  M.  Bernard. 
ttàlip.  60&;  Si  déc.  1837,  rapp.  M.  Bernard.  Ibid.,  p.  788  ;  15  fév.  i8S8, 
np^M.Beniard,UXI,  p.  55. 
JCm.^  août  1830,  rapp.  M.  flocher.  J.  P.«  L  XXIII,  p.  7A3. 

'  CiM.  SS  plav.  an  m,  rapp.  M.  Basire.  J.  P^t.  VIUi  p.  017. 
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^ons  ou  établissements  élevés  en  contravention  aux  règle- 
ments de  police  ,  considérée  comme  dommages-  intérêts , 
peut  toujours^  quand  elle  est  requise,  être  prononcée  par  le 
tribunal  de  police/  quelle  que  soit  pour  le  condamné  la  perte 
résultant  de  cette  démolition  '.  » 

Cette  compétence  différente  du  juge  de  police»  qui  s'ar- 
rête à  la  somme  de  15  fr.,  quand  il  s^agit  d*une  amende,  et 
qui  est  illimitée  pour  pronoi\per  des  dommages-intérêts» 
parait  à  la  première  vue  une  véritable  anomalie  dans  notre 
législation ,  car  on  ne  conçoit  pas  que  le  même  juge  puisse 
être,  dVne  part,  renfermé  dans  un  cercle  aussi  étroit,  et 
d'une  autre  part^  investi  d'un  pouvoir  aussi  étendu.  Mais  il 
y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  matière  civile,  aux  termes  de 
Tart.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838,  «  les  juges  de  paix  con- 
naissent sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs ,  et  i 
charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever  y  des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits 
et  récoltes,  etc.  »  La  loi  pénale  ne  leur  confère  donc  pas, 
en  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts,  une  attribution  qui 
excède  la  mesure  de  leurs  pouvoir^  civils.  L'anomalie  était 
évidente  sous  le  Gode  du  3  brumaire  an  iv,  parce  que  le 
tribunal.de  police,  investi  du  mémo  droit  de  prononcer  les 
dommages-intérêts ,  statuait  sans  que  son  jugement  put  être 
l'objet  d'aucun  appel.  «  Le  tribunal  de  police,  portait  l'arti- 
cle 164  de  ce  Gode,  prononce  en  dernier  ressort  par  le  même 
jugement  sur  les  dommages- intérêts  prétendus  pour  raison 
du  délit  et  sur  la  peine  infligée  par  la  loi.  i  L'art.  172  de 
notre  Gode  a  remédié  à  cet  abus  :  les  jugements  rendus  en 
matière  de  police  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel 
lorsqu'ils  prononcent  des  réparations  civiles  excédant  cinq 
francs.  Les  droits  des  parties  sont  garantis  par  cotte  disposi- 
tion. Quant  à  cette  contradiction  apparente  qui  résulte  d'une 
compétence  si  limitée  en  matière  pénale  et  si  illimitée  en 

<  Cm.  rj  juillet  i8S7,  rapp.  M.  Gary.  J.  P.,  t  XXI,  p.  671  ;  10  sept. 
iiai,  rapp.  11.  Rocher,  J.  P.,  U  XXIV,  p.  289. 
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OiuLère  civile ,  on  peut  l'expliquer  par  le  caractère  distinct 
de  ces  deux  attributions  :  en  matière  civile,  il  ne  s'agit  que 
d'apprécier  une  lésion  matérielle,  la  quotité  du  préjudice 
causé  par  la  contravention  ;  en  matière  pénale>  il  s'agit  de 
rechercher  les  éléments  d'une  infraction  à  la  loi,  de  déclarer 
Qoe  culpabilité,  d'impliquer  un  châtiment.  Or»  l'infliction 
d'aoe  condamnation  pénale»  d'une  peine  personnelle,  exige 
d'autres  garanties  quele  droit  de  rendreune  condamnation  pu- 
rement civile  :  unjuge  unique  peut  être  apte  i  prononcer  celle- 
ci  et  ne  pas  posséder  à  l'égard  de  l'autre  la  même  aptitude  ;  la 
loi  a  donc  pu,  dans  ce  dernier  cas,  restreindre  sa  compétence 
»DS  froisser  les  règles  de  ses  attributions  civiles.  Nous  avons 
aa  reste  exprimé  l'opinion  que  les  limites  de  la  juridiction  de 
police  avaient  été  trop  étroitement  restreintes  ' . 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  règles  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  police  sont  exclusivement  puisées  dans 
la  mesure  de  Temprisonnement  et  dans  la  quotité  de  l'amende 
qtt'ik  peuvent  prononcer  :  nj  les 'peines  accessoires  de  confis- 
cation  et  de  Taffiche,  ni  la  récidive  des  délinquants,  ni  le 
nombre  de  contraventions  qui  leur  sont  imputées,  ni  même 
la  somme  des  dommages-intérêts  n'ont  d'influence  à  cet 
égard  :  les  infractions  appartiennent  ou  n'appartiennent  pas 
à  leur  juridiction,  suivant  qu'elles  sont  passibles  d'une  peine 
qui  n'excède  pas   cinq  jours  d'emprisonnement  ou  d'une 
amende  qui  n'excède  pas  quinze  francs,  ou  qu'elles  sont  pas- 
sibles d'un  emprisonnement  ou  d'une  amende  supérieurs  à 
ceUe  mesure. 

V.  Mais  lorsque  la  peine  est  indéterminée,  lorsque  Fa- 
mende,  par  exemple,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  10,  i  3, 
16, 26,  28  et  33,  tit.  S,  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre 
1791,  sur  la  police  rurale,  est  égale  i  la  valeur  du  dédom- 
magement et  que  ce  dédommagement  n'est  pas  fixé,  que  doit 
tire  le  tribunal  de  police?  Il  est  évident  qu'il  doit  se  déclarer 
incompétent,  puisqu'il  pourrait,  d'après  le  résultat  de  Tin- 

*  Voy.  iupui,  p.  4S. 
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struclion,  6lre  appelé,  si  le  dommage  est  de  plus  de  15  fr., 
&  prononcer  une  amende  qui  excéderait  la  limite  de  ses  pou- 
voirs. Un  grand  nombre  d'arrêts  ont  consacré  ce  point.  Un 
tribunal  de  police  avait  retenu  la  connaissance  d'un  délit  de 
dépaissance,  bien  que  la  valeur  du  dommage  fut  indétermi- 
née; ce  jugement  a  été  cassé  :  «  attendu  que  les  tribunaux  de 
police  ne  sont  compétents  pogr  connaître  des  faits  punissables 
d'une  amende  que  lorsque  cette  amende  ne  peut  s'élever  à 
plus  de  15  francs;  qu'ils  doivent  par  conséquent  s'abstenir 
de  juger  les  infractions  capables  d'entraîner  une  amende  su- 
périeure k  cette  somme;  que  tel  est  le  caractère  de  celles 
prévues  par  Tart.  2^,  tit.  2,  de  la  loi  du  3B  septembres  oc- 
tobre 1791  «  qui  dispose  que  l'amende  sera  d'une  somme  de 
la  valeur  du  dédommagement  dû  au  propriétaire;  d'où  il 
suit  que  lorsque  la  valeur  de  ce  dédommagement  est  incon- 
nue, l'umende  est  elle- même  indéterminée  et  peut  excéder  la 
somme  è  laquelle  la  loi  limite  l'action  et  le  pouvoir  de  la 
juridiction  de  simple  police;  que  dès  lors  le  tribunal  de  po- 
lice, en  retenant  la  connaissance  de  la  préventioo,  au  lieu 
de  la  renvoyer  devant  la  juridiction  qui  devait  en  connaître, 
•a  violé  les  l'églesde  la  compétence  \  »  Un  autre  arrêt  déclare 
également  dans  une  espèce  identique  :  «  que  la  compétence 
des  tribunaux  de  simple  police  se  règle  par  le  maximum  des 
peines  dont  le  fait  poursuivi  devant  eux  est  passibl$|  d'où  il 
suit  que  si  ces  peines  peuvent  s'élever  au  delà  de  cioq  jours 
d'emprisonnement  et  à  une  amende  de  plus  de  IS  francs,  ils 
doivent  s'abstenir  de  statuer;  que  le  délit  rural  prévu  par  les 
art.  2ï  et  26,  tit.  2,  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre 
1791  est  toujours  punissable  d'une  amende  au  moins  égale  i 
la  valeur  du  dédommagement  dû  aux  propriétaires,  et  suivant 
les  circonstances,  d'une  détention  qui  peut  être  d'une  année  ; 
que  le  tribunal  de  police  n'aurait  été  compétent  pour  con- 

*  Cau.  il  avrU  1828,  rapp.  M.  Gary.  J.  P.,  t,  XXI,  p.  i357|  et€oi£i 
cais.  1*'  août  1818,  31  oct.  1822,  à  avril  et  SI  aoat  1823,20  jaov«,  21  av"! 
rlJ4  octobre  1886,  15  déc  1827,  28  nov,  1828,  25  juin  mQ, 
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naître  de  ce  délit  que  dans  le  seul  cas  où  le  dommage  ré-* 
clamé  n'aurait  pas  excédé  le  maximum  de  Tamende  quMl  lai 
appartient  d'infliger;  qu'il  suffirait  donc  que  la  valeur  du 
dédommagement  ne  fut  point  déterminée,  pour  qu'il  dût 
renvoyer  les  prévenus  devant  le  procureur  du  roi  *,  » 

De  cette  jurisprudence  doit-on  conclure  que  toutes  les  fois 
que  Pamende  est  égale  à  la  valeur  du  dommage,  la  compé- 
tence du  tribunal  de  police  dépend  de  la  fixation  de  ce  dom- 
mage, de  sorte  que  s'il  n'excède  par  15  francs,  cette  compé- 
lence  est  certaine?  U  nous  semble  difficile  d'admettre  cette 
conséquence.  En  effet,  comment  arriver  à  déterminer  à  Ta- 
vancc»  pour  fixer  la  compétence,  la  valeur  du  dédommage- 
ment?  Est-ce  le  tribunal  qui  fera  cette  fixation  7  Mais  le  tri- 
bunal de  police ,  incompétent  pour  connaître  d'un  délit, 
deviendra^t-ii  compétent  par  cela  qu'il  n'appliquera  que  les 
peines  d'une  contravention?  Pourra-t-il  étendre  sa  juridic- 
tion à  la  condition  de  ne  pas  dépasser  les  limites  des  pénalités 
dont  il  dispose  ?  Ce  système  a  été  repoussé  par  plusieurs  ar- 
r^  qui  déclarent  a  qu'il  est  de  principe  que  la  compétence 
doit  être  réglée  dès  les  premiers  actes  des  poursuites  et  sur 
le  maximum  de  la  peine  applicable  au  délit  ou  à  la  contra- 
vention, sans  égard  à  la  faculté  d'en  prononcer  une  moindre, 
nul  tribunal  ne  pouvant  devenir  compétent  par  cela  seul  qu'il 
restreindrait  la  peine  à  la  quotité  pl|is  ou  moins  forte  qui  se 
trouverait  dans  ses  attributions  *.  »  Le  tribunal  ne  pourrait 
même  dans  ce  cas  ordonner  une  expertise,  car  sa  compétence 
doit  être  fixée  in  limine  litU  et  ne  peut  dépendre  d'une  esti- 
mation qui  ne  le  lierait  même  pas  *.  Est-ce  le  ministère  pu- 
blic? Mais  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  «  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  ministère  public  poursuivant»  lorsque  le  proprié- 
taire garde  le  silence,  d'estimer  la  valeur  du  dédommagement 

'  C».  23  avril  1831,  rapp.  M.  Rives.  I.  P.,  t  XXHI,  p.  iW. 

»Casa.  9  mare  1821,  rapp.  M.  AumonU  J.  P.,  U  XVI,  p.  484,  cl  Coni; 
CMb  12  vend*  an  xui,  18  juillet  1806,  à  juin  1824. 

*  Casi.  15  mars  1828,  rapp,  M.  Gary,  J.  Pti  t.  XXf,  p.  1287  ;  6,oet.  1887, 
np^lLRÎTCt.  B«U.  a  804. 
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ce  qui  TenviroDae,  ei  la  loi  ne  fournit  pas  toujours  le  moyen 
de  les  résoudre. 

II  faut  donc  essayer  de  déterminer  avec  netteté  la  ligne  qui 
sépare  cette  juridiction  de  la  juridiction  correctionnelle,  de  la 
juridiction  civile  et  de  la  juridiction  administrative. 

U.  On  a  vu  qu'en  thèse  générale  les  tribunaux  de  police 
sont  exclusivement  compétents  pour  connaître  de  toutes  les 
contraventions  aux  lois  et  règlements  de  police.  Mais  cette 
règle,  posée  par  les  art.  137  et  138  du  G.  d'inst  erim.,  ad- 
met plusieurs  exceptions  ;  elle  en  admet  dans  cinq  hypothèses 
dans  lesquelles  la  juridiction  correctionnelle  prend  la  place 
et  remplit  les  attributions  du  tribunal  de  police. 

Première  exception  :  lorsque  la  contravention,  à  raisoQ  de 
sa  nature  spéciale,  est  déférée  à  la  juridiction  correctionnelle, 
bien  qu'elle  ne  soit  passible  que  de  peines  de  police. 

Deuxième  exception  :  lorsque  la  contraventioD  est  punie 
d'une  peine  supérieure  aux  peines  de  police. 

Troisicnie  exception  :  lorsque  la  contravention  puise  un 
caractère  d^aggravation  dans  les  circonstances  qui  accompa- 
gnent sa  perpétration. 

Quatrième  exception  :  lorsque  la  contravention  est  connexe 
à  un  autre  fait  qualifié  délit. 

Cinquième  exception  :  lorsque  la  contravention  a  été,  par 
TefTet  d'une  qualification  erronnée,  portée  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  que  ni  la  partie  publique  ni  la  partie  civile 
n'ont  demandé  le  renvoi. 

Nous  allons  successivement  examiner  ces  différente;  eicep* 
tions. 

III.  Il  est  clair,  en  premier  lieu,  que,  pour  déroger  à  la 
règle  qui  défère  aux  tribunaux  de  police  toutes  les  contraven- 
tions passibles  de  peines  de  police,  il  faut  une  disposition  ex- 
presse de  la  loi.  Car  la  compétence  de  cette  juridiction  rela- 
tivement à  ces  contraventions  est  générale;  elle  saisit  tous  les 
faits  de  cette  nature  ;  elle  ne  peut  s'arrêter  que  là  où  la  loi 
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eiie-méme,  à  raison  du  caractèia  spécial  de  quelques  faits  de 
police^  a  cru  devoir  poser  une  restoictiou. 

Cette  restriction  a  été  faite  à  Tégard  1«  des  contraventions. 
eo  malière  ibrestîère  poursuivies  à  la  requête  de  l'adminiS' 
tratioD;  V  des  contravantions  à  la  police  de  la  médecine. 

L'art  ISS'du  Gi  d'inst.  crim.  déclare  que  le  tribunal  die 
police  dQ  juge  de  paix  connaît  :  n  4^  des  contraventions  fores* 
ijêres  poursuivies  à  la  requête  des  particuliers.  »  Il  faut  con- 
clore  de  cette  énoaciatiion  évidemment  restrictive  que  les- 
JBéines  contraventions,  lorsqu'elles  sont  poursuivies  h  la  re- 
<|Qé(ede  Tadministration  forestière,  cessent  d'appartenir  au 
tribaoalde  police.  L'art.  2  du  ti(.  9  de  la  loi  du  15-29  sep- 
teosbre  1791,  sous  l'empire  de  laquelle  le  Goded'inst.  cr.  a 
dé  rédigé,  attribuait  aux  tribunaux  correctionnels  la  pour- 
site  de  toutes  les  contraventions  :  c  Les  actions  seront  por- 
tées immédiatement  devant  les  tribunaux  de  district  de  la  si- 
InatioD  des  bois.  »  L*ord.  de  1669,  tit.  26,  art.  2  et  5,  attri- 
hjdit  également  aux  juges  spéciaux  des  eaux  et  forêts  la 
«^naissance  des  contraventions  commises  dans  les  bois  des 
pirticoliers.  La  distinction  introduite  par  Tart.  139  de  notre 
Code  a  été  maintenue  par  les  art.  171  et  190  du  GoJ.  for.  : 
'Art  ITl.  Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom 
deTadministration  générale  des  forêts  et  à  la  requête  de  ses 
^ts,  en  réparation  des  délits  ou  contraventiom  en  ma-. 
ftre  forestière,  sont  portées  devant  les  tribunaux  correction- 
^)  lesipiels  sont  seuls  compétents  pour  en. connaître.  », 
<  Art^  190.  Il  D^est  rien  changé  aux  dispositions  du  Gode 
^fiwt.  «rim.  relativement  à  la  compétence  des  tribunaux, 
1^  statuer  sur  les  délits  et  contraventions  commis  dans  les 
^  et  forêts  qui  appartiennent  aux  particuliers.  »  Il  suit  de 
'îîie  la  compétence,  en  matière  de  contraventions  fores- 
^«8,  dépend  du  droit  de  poursuite  de  Tadministration  :  dans, 
*°to  les  afMres,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  où  elle  a  action, 
«tribunal  de  police  est  par  là  même  incompétent. 

Si  la  contravention  commise  dans  les  bois  d'un  particulier 
•l poursuivie,  non  à  la  requête  du  particulier  lésé,  comme  U 
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prévoit  Tnrt.  139,  mais  à  la  requête  du  ministère  public, 
quelle  sera  la  juridiction  compétente?  On  peut  alléguer,  pour 
dénier  la  compétence  du  tribunal  de  police,  que  l'art  139  ne 
revendique  au  profit  de  ce  tribunal,  que  les  contraventions 
poursuivies  à  la  requête  des  particuliers  et  que  l'intervention 
directe  du  minislére  public  doit  produire  les  mêmes  effets  que 
colle  de  l'administration.  Il  faut  répondre  que  la  loi  attribue 
aux  tribunaux  de  police  toutes  les  infractions  passibles  des 
peines  de  police  et  que  cette  attribution  ne  peut  cesser  que  là 
où  elle  trouve  une  limite  dans  la  loi.  Or  ici  où  se  trouve  l'ex- 
ception ?  Elle  n'est  pas  dans  Tart.  139  qui  se  borne  à  enlever 
au  tribunal  de  police  du  maire  les  contraventions  forestières 
poursuivies  à  la  requête  des  particuliers  ;  d'où  Ton  peut  seu- 
lement induire  qu'à  plus  forte  raison  les  mêmes  contraven- 
tions poursuivies  i  la  requête  du  ministère  public  doivent 
appartenir  au  tribunal  du  juge  de  paix.  Elle  n'est  pas  dans  les 
art.  171  et  190  du  C.  for.,  puisque  ces  articles  se  bornent  à 
attribuer  i  la  juridiction  correctionnelle  les  poursuites  exer- 
cées par  l'administration  et  abandonnent  au  droit  commun  le 
règlement  de  la  compétence  en  ce  qui  touche  les  contraven- 
tions commises  dans  les  J^ois  dos  particuliers.  Il  y  a  donc  lieu 
de  décider,  comme  l'a  fait  la  Ck)ur  de  cassation,  «  qu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  139  C.  inst,  cr.  et  190  G. 
fon  que  les  contraventions  forestières  commises  au  préjudice 
de  particuliers  et  qui,  d'après  les  dispositions  du  k^  livre  du 
C.  pén.,  peuvent  donner  lieu,  soit  à  15  fr.  d'amende  ou  au- 
dessous,  soit  à  cinq  jours  d*emprisonnement  ou  au-dessous, 
appartiennent  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  simple  police 
et  peuvent  être  poursuivies  soit  à  la  requête  des  particuliers 
au  préjudice  desquels  elles  ont  été  commises,  soit  à  la  requête 
du  ministère  public  \  ». 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  récidive  des  contraventions  ne 
changeait  point  la  compétence  des  tribunaux  de  police  ;  peut- 

*  Gau  25  jaov.  1838,  rapp.  M.  Ddiaiissy.  Bull.  u.  JS;  el  Conf,  cass.  16 
airr  I  i8.''5,  rapp.  M.  BueMon.  J.  P.,  t.  XXVII,  p.  77. 
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élre  n'est-il  pas  inutile  de  suivre  Papplicalion  de  cette  règle 
en  matière  de  contraventions  forestières.  La  Cour  de  cassation 
a  reconnu,  dans  une  espèce  où  le  fait  incriminé  ne  donnait 
lieu,  aux  termes  de  Tart.  196  du  C.  for.,  qu'à  une  amende 
deîfr.  :  «  que  la  circonstance  de  la  récidive  entraînait  seu- 
lemeot  le  doublement  de  l'amende  i  laquelle  le  fait  incriminé 
doooait  lieo,  sans  égard  à  la  quotité  de  Tamende  prononcée  par 
le  premier  jugement;  qu'ainsi  Pamende  à  prononcer,  en  raison 
iu  fait  incriminé  combiné  avec  la  récidive,  ne  s' élevant,  aux 
termes  das  art.  194  et  200,  qu'à  la  somme  de  4  fr.,  n'excédait 
pas  la  compétence  du  tribunal  de  police  ' .  » 

La  deuxième  restriction  est  relative  à  la  police  de  la  méde- 
cine et  de  la  chirurgie.  L'art.  35  de  la  loi  du  19  ventôse 
3D  11  déclare  que  l'exercice  de  la  médecine  ou  chirurgie  sans 
a?oir  de  diplôme  «  sera  poursuivi  et  condamné  à  une  amende 
féeuniaire  envers  les  hospices,  o  Quel  est  le  taux  de  cette 
amende?  La  loi  ne  Ta  pas  fixé  et  la  jurisprudence  a  décidé 
qoe  ce  taux  ne  pouvait  être  supérieur  aux  amendes  de  po- 
lice, parce  que  les  lois  pénales  doivent  être  interprétées 
dans  un  sens  favorable  aux  prévenus  et  qu'il  suffit  qu*une 
amende  soit  indéterminée  pour  qu'elle  doive  être  rangée  dans 
la  classe  des  amendes  les  plus  minimes  *.  De  cette  jurispru- 
dence, que  nous  n^'examinons  pas  ici»  il  suit  que  les  contra- 
Tentions  résultant  de  l'exercice  de  la  médecine  sans  diplô- 
me ne  seraient  justiciables  que  du  tribunal  de  police,  si  la 
loi  ne  contenait  aucune  autre  disposition.  Mais  l'art  36  de 
la  même  loi  porte  que  :  n  ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  à  la  diligence  du  commissaire  du 
gouvernement  près  ces  tribunaux.  »  Nous  trouvons  donc  en- 
core ici  la  désignation  précise  de  la  juridiction  correction- 
nelle pour  juger  un  fait  qui  ne  constitue  en  lui  même  qu'une 
simple  contravention  ;  c'est  une  exception  formelle  à  la  règle 
de  la  compétence.  Un  arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour 

'  Cm.  A  juiHet  1844,  rapp.  M.  Fréteau.  I.  en,  t.  XVI,  p.  229. 
*Casft.  iS]iian4825,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  U  XIX,  p.  316;  28  mai  18 
rafiii.  M«  Brière,  U  XIX,  p.  581, 
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de  cassation  déclare  en  conséquence  :  «  que  l'art.  36  de  la 
loi  du  19  ventôse  an  11  porte  en  termes  exprès  que  le  délit 
prévu  par  Tart.  35  doit  être  dénoncé  aux  tribunaux  de  police 
oorrectionnelle  ;  qu'à  la  vérité,  cet  art.  3S  ne  détermine  pas 
la  quotité  de  ramende  pécuniaire  envers  les  hospices  dont  il 
0rd6tme  que  le  délit  sera  puni  ;  qu'il  suit  dans  doute  dti  silence 
de  isL  loi  que  l'amende  encourue  doit  être  la  plus  faibte  des 
peines  ^cuniaires  déterminées  par  le  Gode  pénal,  c^est— à- 
dire  l'amende  de  simple  police,  hors  le  cas  où  il  y  a  des  cir- 
constances  aggravantes,  mais  qu'il  n'en  r&tiHe  pas  nécessai- 
rement que  les  tribunaux  de  simple  police  èôîenl  seufe  com- 
pétents pour  prononcer;  qu'en  effet,  si  en  général  latompé- 
teilcedles  tribunaux  se  règle  sur  la  nature  delà  peibe  portée 
par  la  loi,  il  en  est  autrement  lorsque  cette  compétence  a  été 
réglée  par  le  législateur  ;  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  attribution 
spéciale  de  la  connaissante  du  délit  d'exercice  illégal  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie  au  tribunal  de  police  correction- 
nelle par  l'art.  36  de  la  loi  ;  que  cette  atlributibn,  antérieure 
au  Gode  pénal  et  au  Gode  d^nst.  cr.»  n'a  ricnd'inco'm])atiblc 
avec  leurs  dispositions,  puisque  si  les  tribunïiux  de  pt^lico  rie 
peuvent*  d'après  ces  Codes-,  prononcer  d'ftùtres  jieinès  que 
des  |)eiQeB  derânpie  poKc^e^  il  n'en  est  pas  de  ftiétne  des  tribu- 
nau  de  police  correctionnelle  qui  sont  autorisés  par  Fart.  1 93 
dû  &  d'iast.  cr.  à  prononcer  des  peines  de  simjple  {Police  ^ .  i> 

IV.  La  deuxième  exception  comprend  les  faits  de  police 
qui,  quoiouMls  aient  en  eux-mêmes  et  qu'ils  conservent  le 
caractère  de  simples  contraventions,  sont  passibles  de  peines 
supérieures  aux  peines  de  police.  L'incpmpétence  du  tribunal 
de  police  est  dans  ce  cas  évidente,  puisque  c'est  le  taux  de  la 
peine  et  non  le  caractère  du  fait  qui  la  fonde. 

Ces  faits,  qui  peuvent  être  qualiGés  de  contraventions  cor-- 
rectionueltcs,  puisqu'ils  sont  contraventions  par  leur  nature, 
et  ne  sont  assimilés  aux  délits  qu*à  raison  de  la  peine  correc- 
tionnelle qui  les  frappe,  sont  nombreux  dans  faotre  législation. 

*  Gais,  28  aoûtl832,"rapp.  M.  Legooidec.  J,  F„\.  XXIV,  p.  i4A0. 
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Il  eiis^^  en  effet,  ua  grand  nombre  d^actes  de  désobéissance 
malérieile  ou  d'imprudence  qui,  quoiqu'ils  ne  révèlent  en 
eoxHnémes  aucune  immoralité  intrinsèque ,  entraînent  des 
coQséqnences  trop  graves  pour  qu'une  simple  peine  de  policé 
suffise  à  les  réjHrimer . 

Nods  en  trouvons  un  ))remier  exemple  dans  le  Gode  pénal. 
Ce  Gode  renferme  une  assez  longue  série  d'iiicciminations  qui 
s'appliquent  à  des  actes  puremopt  matériels,  qu'aucune  in- 
leotioB  criinmelle  n'aniibe  et  qui  ne  consistent  que  dans  des 
omissions,  des  négligences  ou  des  prescriptions  inexécutées. 
Telles  sont  les  infractions  relatives  à  là  tenue  des  registres  dé 
l'eut  civil  qui  font  Tobjet  des  art.  192,  19^  et  194.,  aux 
formes  de  la  célébration  des  mariages  qui  font  Tobjet  de  l'art. 
199,  à  la  distribution  des  écrits  sans  les  formalités  prescrit  es 
par  les  art.  28à  et  suiv.,  aux  réunions  et  associations  illicites  ' 
prévues  par  l'art.  291  et  suiv.,  à  la  détention  et  au  port  des 
armes  prohibées  prévus  par  l'art.  314,  à  la  tenue  des  maisons 
de  jeu,  des  loteries,  des  établissements  de  prêt  sur  gages,  qui 
font  Tobjet  des  art.  4 10  et  411 ,  au  régime  des  eaux,  à  la  con- 
sertation  des  récoltes  et  des  bestiaux,  que  les  att.  457  et  suiv. 
ontrégife,  etc. 

Le  Code  forestieir  contient  des  contraventions  de  la  même 
nature:  il  suffira  de  citer  les  art.  35,  36,  37,  38,  39,  42, 
Si,  56,  *^iS,  etc.  La  plupairt  'des  inlVàctions  prévues  par 
la  loi  sur  la  pèche  âuviale  dû  15  avril  1829  rentrent  dans 
cette  catégorie.  On  peut  encore  ranger  danâ  la  itaème  classé 
les  contraventions  en  matière  de  police  rurale,  prévues  par 
la  loi  du  28  sept.- 6  octobre  1^91  et  dont  les  peines  excèdent 
le  taux  des  peines  de  police,  les  contiraventions  aux  anciens 
règlements  qui  ont  conservé,  en  vertu  de  l'art.  484  du 
C  P.,  les  amendes  qu'ils  avaient  édictées,  les  contraven- 
tions commises  en  matière  de  postes,  de  douanes,  de  con- 
tributions indirectes,  de  garantie  d'or  et  d*argent  et  de  tabacs^ 
ks  contraventions  aux  lois  de  la  presse,  en  matière  d'îm - 
primerie  et  de  colportage  d'écrits,  etc. 

V.  les  contraventions,  lors  même  qu'elles  ont  le  carac- 
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tère  et  sont  passibles  de  In  peine  qui  les  attachent  à  la 
juridiction  de  la  police,  échappent  encore  i  cette  juridic- 
tion»  lorsqu'une  circonstance  aggravante  vient  en  modifier 
la  nature. 

L^injure  verbale  est  attribuée  au  tribunal  de  police  tenu 
par  le  juge  de  paix,  par  Tart.  139  du  G.  d'inst.  crim.,  et 
Fart.  471  n*  11  du  G.  pén.  ne  la  qualifie  que  simple 
contravention.  Mais  cette  contravention  peut  se  modifier 
i  raison  de  la  nature  de  Tinjure  et  de  la  publicité  qu'elle 
reçoit,  à  raison  des  personnes  auxquelles  elle  est  adressée. 
L'injure  conserve  le  caractère  d'une  contravention ,  toutes 
les  fois  qu'elle  ne  contient  pas  l'imputation  d*un  vice  dé- 
terminé^ ou  d'un  fait  portant  atteinte  à  Thonneur  ou  à 
la  considération  ;  car  aux  termes  de  l'art.  375  G.  pén.  et 
des  art.  13  et  20  de  la  loi  du  17  mai  1819,  cette  double 
imputation  lui  .imprime  le  caractère  d'un  délit,  si  elle 
est  en  même  temps  publiquement  proférée  ^  L'injure, 
même  publique,  garde  également  son  caractère  de  contra- 
vention, si  elle  ne  prend  pas  un  élément  d'aggravation  dans 
le  vice  ou  le  fait  qu'elle  impute:  «  Attendu  que  l'art.  376 
G.  pén.  portant  que  toutes  injures  ou  expressions  outra- 
geantes qui  n'auront  pas  le  double  caractère  de  gravite 
et  de  publicité  (prévu  par  l'art.  375)  ne  donneront  lieu 
qu'à  des  peines  de  simple  police,  n'a  pas  été  abrogé  et  se 
trouve  au  contraire  maintenu  par  l'art.  26  de  la  loi  du 
17  mai  181 9;  que  l'art  20  de  la  même  loi  en  déclarant  que 
«  l'injure  qui  ne  renfermerait  pas  l'imputation  d'un  vice 
déterminé  ou  qui  ne  serait  pas  publique,  continuera  d'être 
punie  des  peines  de  simple  police  »,  n'a  pas  voulu  innover 
et  faire  de  la  publicité  seul  un  élément  du  délit;  que  le 
tribunal  de  police  est  donc  compétent  comme  le  serait  lu 
juge  de  paix  s'il  ne  s'agissait  que   de  l'action  civile  aux 


*  Gass.  10  juilL  1840,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  200;  16  avril  4641» 
rapp.  M.  Vincpns  SuLaurent,  d.  101;  11  uov.  1845»  rapp.  M.  Barenoes, 
n.  282  i  23  Dov.  1849,  rapp.  M.  Breuon,  o»  289. 
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termes  dii  n^  5  de  l'art.  5  de  la  loi  da  25  mai  1838,  pour 
connaUre  des  actions  relatives  à  des  injures  publiques  qui 
De  contiennent  Pimputation  d'aucun  vice  déterminé  ^  Mais 
l'iojnre  même  non  publique,  peut  prendre  le  caractère 
(TuQ  délit,  si  elle  est  adressée  soit  à  un  magistrat  de  Tor- 
dre administratif  ou  judiciaire,  soit  à  un  officier  ministériel 
ou  à  un  agent  dépositaire  de  la  force  publique,  dans  Texer- 
cice  ou  à  Foccasion  de  Texercice  de  ses  fonctions,  pourvu 
que  cette  injure  tende  à  inculper  leur  honneur  ou  leur 
délicatesse  (art.  222  et  suiv.  C.  pen.  ').  Et  enfin,  si  elle 
est  faite  publiquement  d'une  manière  quelconque,  à  un 
fonctionnaire  public  ou  à  un  ministre  du  culte,  i  raison 
de  leurs  fonctions,  elle  peut  prendre  le  caractère  de  Tou* 
trage  prévu  par  Fart.  6  de  la  loi  du  15  mars  1822.  On 
îoit  que  la  ligne  qui  sépare  en  cette  matière  la  contraven- 
tion du  délit  est  toujours  prête  à  dévier;  il, suffit  que  l'in- 
jure porte  l'imputation  d'un  vice  ou  d'un  fait  diffamatoire, 
il  suffit  qu'elle  soit  proférée  dans  un  lieu  public ,  il  suffit 
aussi  que  la  personne  qui  en  est  l'objet  soit  revêtue  d'un 
caractère  public  ,  pour  que  la  question  de  compétence 
s'élève  et  qu'il  j  ait  lieu  d'examiner  si  la  contravention 
cooserre  ou  perd  son  caractère. 

Un  marchand  expose  en  vente,  en  infraction  à  un  rè- 
glement de  police  local,  une  denrée  alimentaire  falsifiée 
ou  GorroTnpue  :  c'est  là  une  simple  contravention  passi- 
ble des  peines  portées  par  Tart.  471  n"*  15  du  G.  pén. 
Supposons  qu'il  ait  connaissance  de  cet  état  de  corruption, 
cette  connaissance  change  le  caractère  du  fait  et  lui  donne 
là  gravité  d'un  délit.  L'art.  1**'  de  la  loi  du  27  mars  1851 
dispose,  en  effet,  que:  «  Seront  punis  des  peines  portées 
par  TarL  423  C.    pén. . .  •  2'  Ceux  qui  vendront  ou  met- 


*  Casi.  20  août  1843,  rapp.  M.  Isambeit.  Bull.  n.  315. 

^  Catk  S  oet.  i847,  rapp.  M.  Meyronnet  de  St-Maïc  Bull.  n.  346;  11 
«L 1850,  rapp.  M.  Legagnear,  n.  351  ;  80  déc  1853,  rapp.  M.  Dehauasy. 
M  n.  810;  13  oct  1849,  rapp.  M.  Rifes,  n.  27<}. 
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tront    en   vente  des  substances    ou  denrées  alimentaires 
qu'ils  sauront  être  falsifiées  ou  corrompues.  »  On  avait 
douté  que  cette  disposition  eût  laissé  subsister  le  droit  du 
pouvoir  réglementaire  pour  le  cas  où  le  prévenu  n'a  pas 
su  que  la  denrée  était  gâtée  ou  corrompue  '.  En  effet, 
l'art.  9  de  la  loi  du  27  mars  1851  déclare  abrogé  l'art.  475 
n*  ik  G.  pén. ,  qui  punissait  <c  ceux  qui  exposent  en  vente 
des  comestibles  g&t^  corrompus  ou  nuisibles.   »  Ne  sem- 
blait-il pas  qu'on   dût  en  conclure  que  la  contravention 
résultant  de  la  simple  exposition  en  vente  de  ces  denrées 
n'existe  plus?  que  ce  fait,  dépouillé  de  l'intention  qui  fait 
le  délit,  échappe  désormais  à  toute  pénalité?  Mais  on  peut 
répondre  que  si  la  loi  a  abrogé  l'art.  475  n*"  14,  elle  a 
laissé  intact  le  pouvoir  réglementaire  que  rautorité  muni- 
cipale  puise  dans  la  loi  du  16-2&-  août  1790  ;  elle  n'a  effacé 
que  la  contravention  légale»  elle  a  laissé  subsister  le  droit 
des  maires  de  reprendre  et  de  punir  cette  contravention  par 
leurs  règlements  locaux  *•  Il  serait  regrettable  que  dans 
une  matière  que  le  législateur  a  cru  susceptible  de  pénalités 
plus  rigoureuses,  il  eût  ouvert  par  une  rédaction  impré- 
voyante une  large  porte  à  l'impunité  :  les  arrêtés  de  police 
reprendront  l'art.    475   n""   ik    et  l'appliqueront  avec   la 
sanction  de  rart471  n""  15;  le  juge  auta  dès-lors  à  exami- 
ner, dans  toutes  les  affaires  oe  cette  nature,  si  le  prévenu 
a  agi  ou  n'a  pas  agi   avec  connaissance:   sa  compétence 
dépend  de  la  solution  de  cette  question. 

La  détention  de  faux  poids  ou  jfausses  mesures  dans  les 
magasins,  boutiques  et  ateliers  »  peut  également  constituer, 
tantôt  une  simple  contravention,  tantôt  un  délit  correction- 
nel. L'art.  479,  n""  5  C.  pén.  et  Tart.  4  de  la  loi  du  4  juillet 
1837  ne  considéraient  ce  fait  que  comme  une  contravention  ; 
mais  l'art.  3  de  la  loi  du  27  mars  1851  est  venu  poser  une 
distinction.  Cet  article  prononce  des  peines  tsorrectionnelles 


*  M.  Nidas  Gaillard,  y«  ContraTentions.  Dalioz,  t.  XIV,  p.  415. 
'  Gass.  18  a?ril  1356,  à  notre  rapport  Bull.  ii. 
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contre  ceu  cfûi,  sans  motifs  légitimes,  aurontdans  leurs  maga- 
sins, boufi(]pie8  oa  ateliers^  ou  dans  les  balles,  foires  et  mar- 
chés, %ît  despotds  faux,  soit  dés  appareils  inexacts  seryanï 
âo  pe^géoaau  mesurage.  •  La  Cour  de  cassation  a  jugé  c  que 
ecft  aitScTe,  en  rangeant  dans  la  classe  des  délits  passibles  de 
peines  correctionnelles  la  simple  détention  dans  les  bouti- 
^es  et  marchëiB  de  mesures  ou  poids  faux,  n'a  point  attaché 
â  cetïe  dernière  expression  le  sens  que  lui  donnaient  les  arrê- 
tés au  gouvernement  du  27  pluviÀse  an  vi,  19  germinal  et 
il  thermiàbr  ah  vii ,  aux  termes  desquels  les  mesures  non 
décimales,  ou  même  les  mesures  décimales  non  poinçonnées, 
étaient  réputées  fausses;  que  Tobjet  de  la  nouvelle  loi ,  des- 
tinée, non  i  faire  observer  le  système  métrique  et  à  régulari- 
ser Fusage  des  poids  et  mesures,  mais  à  réprimer  les  fraudes 
dans  la  vente  des  marchandises,  la  sévérité  même  de  la  peine 
i[Q^elle  prononce,  et  \e^  termes  faux  et  inexacts  dont  elle  se 
sert  ne  permettent  pas  de  douter  que  les  mesures  et  poids 
faox,  dont  elle  entend  élever  la  possession  dans  les  magasins 
aux  proportions  d'un  délit^  ne  soient  ceux  qui  n^ont  point  la 
contenance  ou  la  pesanteur  prescrites  et  dont  l'usage  aurait 
poor  effet  de  tromper  les  acheteurs,  et  non  ceux  qui,  comme 
les  mesures  non  déèimales  ou  les  mesures  décimales  non 
poinçonnées,  sont  simplement  illégales  ou  irrégulières;  que 
la  détention  de  ces  dernières  dans  les  boutiques,  assimilées  à 
leur  emploi  par  Fart.  4  de  la  loi  dii  k  juillet  1837,  rentre 
désormais  dans  Tapplication  du  n^  6  de  l'art.  479  du  G.  pén., 
teqdeî  n'est  point  compris  dans  l'abrogation  prononcée  par 
Tart.  9  de  la  loi  du  27  mars  1851  ^  »  Ainsi,  l'emploi  et  la 
détention  de  poids  et  mesures  différents  de  ceux  qui  sont 
établis  par  les  lois  et  qui  sont  par  suite  irréguliers  et  il  lé- 
gaux,  doivent  continuer  d'être  réprimés  par  Tapplication  des 
peines  de  p^ce^  conformément  à  la  loi  du  k  juillet  1887  et  à 


*  Cass.  25  janyier  1853,  rapp.  M.  Legagneor.  Bail,  n*  33  ;  et  Gonf.  çass. 
il  déc  1851,  rapp.  M.  V.  JFoucher,  u.  518  ;  et  39  mai  Î852,  rapp.  M.  Jao- 
I D.  175* 
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Tai  t.  &795  n*  6  da  G.  pén. ,  et  par  conséquent  le  juge  doit  ici 
encore  vérifier  le  caractère  de  Tirrégularité,  puisque  sa  com- 
pétence y  est  attachée.  11  est  inutile  d^ajouter  que  Tusage  des 
poids  faux  et  des  fausses  mesures  est,  i  plus  forte  raison, 
passible  de  peines  correctionnelles»  aux  termes  de  l^art.  423 
du  G.  pén.  et  de  Tart.  1,  n"  3  de  la  loi  du  27  mars  1851'. 

On  trouve  encore  des  exemples  de  la  même  difficulté, 
l*"  duns  Fart.  475,  nM5  du  G.  pén.,  qui  punit  de  peines  de 
police  «  ceux  qui  déroberont,  sans  aucune  des  circonstances 
prév-uesen  Tart.  388,  des  récoltes  ou  autres  productions  uti- 
les de  la  terre  qui,  avant  d'être  soustraites,  n^étaient  pas 
encore  détachées  du  sol  ;  »  d'où  il  suit  que  si  le  même  fait  a 
été  commis  ou  la  nuit,  ou  par  deux  personnes,  ou  avec  un 
panier  ou  un  sac,  il  prend  le  caractère  d'un  délit  ;  2*  dans 
l'art.  475,  n*  5,  qui  considère  comme  une  contravention  ré- 
tablissement dans  les  lieux  publics  de  jeux  de  hasard,  et  dans 
Tart.  410  qui  élève  le  même  fait  au  rang  d'un  délit  aussitôt 
que  rétablissement  est  devenu  permanent. 

Ges  différentes  espèces  prouvent  qu'il  est  un  assez  grand 
nombre  de  contraventions  qui  sont  soustraites  à  la  juridic- 
tion de  la  police  par  cela  seul  qu'elles  se  compliquent  d'une 
circonstance,  d'un  élément  quelquefois  très  léger,  qui  en 
modifie  et  en  aggrave  le  caractère.  La  contravention  se 
confond  dans  le  délit  et  en  devient  l'un  des  éléments.  Ce 
n'est  point  là,  à  proprement  parler,  une  exception  aux  règles 
de  la  compétence ,  c'est  plutôt  une  difficulté  relative  à  l'ap- 
plication de  ces  règles  et  qui  démontre  ic  soin  avec  lequel 
les  faits  de  police  doivent  être  vérifiés. 

YI.  Dans  d'autres  cas,  les  contraventions  ne  se  confon- 
dent plus  dans  les  faits  que  la  loi  a  qualifiés  délits  ;  mais,  à 
raison  de  leur  eonnexité  ou  de  leur  indivisibilité  avec  les 
faits,  elles  sont  attirées  devant  la  juridiction  correctionnelle. 


*  Casa.  8  fév.  1889,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  d.  87  ;  13  fér.  1845,  np^ 
U.  Barenno,  n.  49* 
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Nous  avons  précédemment  établi  qu^en  régie  générale  les 
préreDos  de  faits  indivisibles  ou  communs,  qui  appartiennent 
à  des  tribunaux  différents ,  doivent  être  traduits  devant  celui 
dont  la  juridiction  est  le  plus  étendue*.  C^est  par  suite  de 
cette  régie  qu'il  a  été  décidé  que  deux  contraventions  con- 
nexes, dont  l'une  est  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de 
paix,  ne  peuvent  être  portées  que  devant  ce  juge  '.  C'es.t  ainsi 
qu'il  a  encore  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  saisir  la  juridiction 
correctîooDelle,  1^  lorsque  l'un  des  contreyenants  est  justi- 
ciable de  cette  juridiction^;  2*  lorsqu'une  plainte  en  injures 
est  connexe  à  une  action  pour  vol  ou  pour  coups  ^;  3*  lorsque 
les  coups  et  violences  portés  sur  une  personne,  ont  occasionné 
des  bruita  et  tapages  nocturnes  de  nature  k  troubler  la  tran- 
quillité publique^»  4®  lorsque  le  même  individu  est  inculpé 
d'avoir  exigé  un  péage  illégal  pour  le  passage  d'un  bac  et 
d'avoir  causé  par  son  imprudence  des  blessures  aux  person- 
nes qu'il  passait  ^  ;  5^  lorsque  les  mêmes  prévenus  ont  dété- 
rioré un  chemin  public,  contravention  ptévue  par  Tart.  479, 
n*  Uy  et  se  sont  opposés  avec  violence  aux  travaux  entrepris 
pour  Félargir,  délit  prévu  par  l'^art.  438  ?• 

Mais  cette  règle  ne  doit  point  être  appliquée  en  termes 
absolus.  En  premier  lieu,  la  raison  de  la  jonction  des  procé- 
dures étant  rindivisibilîté  ou  la  connexité  des  faits,  il  est  clair 
qoe,  si  ce  lien  n'est  pas  nettement  établi,  la  division  est  de 
droit  *.  Ed  second  lieu,  la  contravention^  dont  le  tribunal  do 
police  se  trouve  saisi ,  n'est  nécessairement  attirée,  par  fa 
ronnexilé  qui  la  lie  au  délit,  devant  la  juridiction  correction- 


*  Voy.  t.  VI,  p.  677. 

1  CaM.  30  soûl  18i8,  ra|>p.  M.  OUÏTier,  DalL  ▼•  Gom]i.  cr.,  a.  464;  18 
^.  1S54,  rapp-  M.  Aylies.  Bull.  n.  45. 
•  *  Cas».  15  juin  4809,  rapp.  M.  Vergés.  J.  P.,  t.  VII,  p.  626. 

*  Ca».  a  jaillel  1807  et  26  mai  1809,  rapp.  MM.  Lombart  et  Dotocq. 
1>ill.,  loc  cit.  et  J.  P.,  t.  VII,  p.  580. 

'  Cask  à  août  1827,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  705. 
*Cass.  27janv.  1838,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  30. 

*  Caaa.  2  Tév.  1844  «rapp.  M.  Bives.  Bull.  n.  S0« 
.'Voy.  DOliet,  VI,  p.  aao. 
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nelJe,  qu* autant  que  celte  juridicliou  eu  est  déjà  saisie.  Nous 
avons  cité  deux  arrêts  qui  cassent  les  jugemente  par  les- 
quels des  tnbuuaux  de  police  s^étaient  reoonoua  ificompé- 
tents,  pour  connaître  de  coDUavention^  poctées  devant  eux, 
sous  prétexte  qjùe.  ces  conUaventions  étaient  connexes  à  des. 
délits  qui  n'éttaieat  encore  Uobj^t  d'aucune  poursuite  \  Un 
troisième,  non.  ipoio^, explicite,  annulo  un  jugement  dans  une 
espèce  apaloguq  :  «  attendu  que  le  tribunal  de  polsoe  avait 
été  régulièrej^i^Dt  saisi  par  le  ministère  public  de  la  connais- 
sance d^une  lnfi;action  consliitu^ut  une  contravention  ainsi 
qualifiée  et  cé^rixnée  par  la  u9  1&  de  Fart.  UTS,  et  sut  laquelle 
d^s  Ipr&ce  tribuuiaL  était  compétenipour  statoer  ;  qpie  le  ju'- 
gemenl^  aUaquéi,  efi  se.fopdaQtsur  les  dispositions  de  l'arti- 
cle i60  du  G.  d^inst.  cr.,  a  renvoyé  les  parties  devant  le 
procureur  du  roi»  en  se  fondant  sur  ce  que  la  contravention 
était  connexe  à  un.  délit,  et  par  ce  motif  qu'il  ne  peut  être 
prononcé  qu*une  seule  peine  à  plusieurs  faits  entre  lesquels 
il  existe  connexité;  que  l'art.  365  du  G.  d'inst;  cr.  ne  pro- 
hibe le  «umul  des  peines  que  dans  le  cas  de  conviction  de 
plusieurs  délits,  et  est  ainsi  sans  application  lorsqu'il  s'agit 
uniquement  de  leur  poursuite  qui  aurait  lieu  d'une  manière 
distincte  ou  même  devant  des  juridictions  diflKrentes  ;  que 
d'ailleurs  en.  subordonnant  la  décision  de  l'action  publique 
dont  le  tribunal  était  compétemment  saisi  i  la  poursuite  et  & 
la  décision  d'une  action  qui  n'était  point  intentée  relative- 
ment à  un  autre  fait,  sous  prétexte  d'une  prétendue  connexité, 
le  juge  de  police  a  tout  à  la  fois  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence  et  faussement  appliqué  les  art.  160  et  265*.  »  Si 
la  justice  doit  désirer  la  réunion  des  deux  aetious»  elle  n'é^ 
prouve  aucun  obstacle  de  leur  division,  puisque  la  répression 
de  la  contravention  n'apporte  aucune  entrave  à  la  poursuite 
ultérieure  des  faits  qui  sont  qualifiés  délits,  pourvu  d'ailleurs 
que  ces  faits  soient  essentiellement  distincts  ^ 

«Voy.  t.  VI,  p.  682. 

2  Cass.  22  fév.  184&,  rapp.  M.  Jacquinol.  Bull.  n.  6S. 

*  Gftss,  8  juin.  1847,  rapp.  M.  JacquîaoU  BaU.  n.  ià^M 
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VU.  KdHd,  la  juridiction  correctionDelle  est  compétente 
encore  pour  connaître  des  contraventions  qui  ont  été  portées 
derant  elle,  soit  par  l'erreur  de  la  citation^  soit  par  une  qua- 
lification inexacte  des  faits  incriminés,  lorsque  les  parties 
n'ont  pas  demandé  le  renvoi. 

L'art.  192  du  G.  d'inst.  cr.  porte,  en  effet  :  «  Si  le  fait 
n'est  ^'une  contravenlio»  de  police,  et  si  la  partie  publique 
ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi,  le  tribunal 
(correctionnel]  appliquera  la  peine  et  statuera  s^il  y  a  lieu 
sur  les  dommages-intérêts.  »  L'art.  213  applique  la  méipe 
rè^le  en  cause  d'appel.  Ces  dispositions  ont  pour  but  4e  pré- 
venir les  rçtards  et  les  involution^  de  procédure  en  conti- 
nuant dans  ce  cas  une  instruction  laite  régulièrement  devant 
un  juge  qui  est  iqvesti  de  la  plénitude  de  juridiction. 

Le  prévenu  cité  en  police  correctionnelle  à  raison  d'un 
fait  qui ,  d'après  la  citation,  ne  constitue  qu'une  simple  con- 
travention ,  peut  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de 
police,  pourvu  qu'il  forme  cette  demande  in  limine  litis,  car, 
après  le  débat,  ce  droit  n'appartient,  aux  termes  des  arti- 
cles 192  et  213,  qui  la  partie  publique  et  à  la  partie  civile. 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens  <x  que  de  l'art.  192 
sainement  interprété  il  résulte  que  le  prévenu  cité  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  pour  un  fait  qui,  d'après 
l'acte  de  citation,  ne  constitue  qu'une  simple  contravention 
de  police,  peut,  avant  toute  instruction,  demander  son  renvoi 
devant  le  juge  de  police  ;  que  cette  demande  en  renvoi  ne  lui 
est  interdite  que  lorsqu'il  a  laissé  ouvrir  les  débats;  qu'il  no 
pourrait  alors  et  quand  il  verrait  sa  condamnation  immi- 
nente, décliner  la  compétence  d'un  tribunal  ayant  la  pléni- 
tode  de  juridiction  et  devant  lequel  il  avait  consenti  à  procé- 
der ;  ^e  si  l'art  192  n'autorise  formellement  que  la  partie 
publique  et  la  partie  civile  à  demander  le  renvoi ,  c'est  que 
h  citation  devant  le  tribunal  correctionnel  étant  leur  propre 
fait,  on  aurait  pu  en  tirer  une  fin  de  non -recevoir  contre  leur 
demande,  et  qu'on  ne  peut  pas  induire  de  son  silence  à  l'é- 
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gard  du  prévenu,  qu'il  lui  a  refusé  ce  qu'il  accordait  aux 
autres  parties  ^  » 

Mais  lorsque  la  citation  est  régulière  et  que  ce  n*est  que 
par  l'instruction  faite  à  l'audience  du  tribunal  correctionnel 
que  le  fait  imputé  perd  son  caractère  de  délit  et  se  trouve 
réduit  »  une  simple  contravention  de  police ,  ce  tribunal  de- 
meure compétent  pour  la  juger,  i  moins  que  la  partie  qui  a 
fait  la  citation  ne  demande  elle-même  le  renvoi  '.  La  Cour  de 
cassation  a  jugé  encore,  dans  cette  seconde  hypothèse»  «  qu'il 
en  est  autrement  lorsque  le  fait  présentant,  diaprés  la  cita- 
tion» tous  les  caractères  d'un  délit,  et  se  trouvant  ainsi  de  la 
compétence  correctionnelle,  il  y  a  nécessité  de  procéder  à 
une  instruction  deyant  le  tribunal  saisi  ;  que  c'est  pour  ce 
cas  qu^est  fait  Part.  192;  qu'il  a  pour  but  d^empécher  lo 
prévenu  de  rendre  inutile,  pour  retarder  sa  condamnation, 
une  instruction  faite  régulièrement  devant  un  juge  ayant  la 
plénitude  de  juridiction  ;  que  ses  dispositions  sont  claires  et 
positives  >  et  qu  il  n*est  pas  permis  d'y  porter  atteinte  sous 
prétexte  qu'elles  établissent  entre  les  parties  poursuivantes 
et  le  prévenu  une  inégalité  injuste.  » 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  juridiction  correc- 
tionnelle est  compétente  pour  statuer  sur  les  contraven- 
tions de  police^  V  lorsqu'une  disposition  spéciale  de  la  loi  lui 
en  défère  la  connaissance  ;  2*  lorsqu'elles  sont  passibles  de 
peines  supérieures  aux  peines  de  police  ;  3*  lorsqu'elles  se 
compliquent  d'une  circonstance  qui  aggrave  leur  caractère; 
4«  lorsqu'elles  sont  liées 'pur  l'indivisibilité  ou  la  connexité  à 
un  autre  fait  qualifié  délit;  5*  enfin  toutes  les  fois  que  le  tri- 
bunal correctionnel  en  est  régulièrement  saisi  et  que  le  ren- 
voi devant  le  tribunal  de  police  n'est  pas  demandé  *. 

*  Cass.  8  mars  1839,  rapp.  M.  Ricard.  Bull.  d.  85;  etConf.  cass.  ISjuîo 
1809^  n.  78;  !•'  fév.  1821,  n.  S5;  24  avril  1829,  n.  89;  13  juillet  1833, 
n.  270;  16  oct.  1833,  n.  397;  17  oct  1838,  n.  334. 

*  Cass.  4  mal  18A3,  rapp.  M.  Vinceas  St-Laureut.  Bull.  n.  96. 

*  Voy.  sur  ce  dernier  point  cass.  20  août  1842,  rapp.  M.  Isambert.  Bull. 
B.  215  11  nov.  ISA?,  rapp.  M.  Bureuues,  n.  282;  30  juill.  1852,  à  noire 
rapp.  n.  260* 
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S  485. 

I.  JUpports  des  tribunaux  de  police  avec  la  juridiction  civile.  —  II. 
DftDs  qaels  cas  ils  peuvent  statuer  sur  Taction  civile.  —  III.  Dans 
qoels  cas  ils  sont  incompétents. 

I.  Les  rapports  de  la  juridiction  de  police  ayec  la  juridic- 
tioD  civile  ont  été  clairement  déterminés  par  la  loi.  Noos 
avons  précédemment  établi  que  les  tribunaux  de  police  n'ont 
qu'une  compétence  exceptionnelle  et  limitée  pour  statuer  sur 
les  intérêts  civils  ;  que  cette  matière  n'appartient  en  principe 
qo^aax  tribunaux  civils,  et  qu'elle  ne  peut  être  distraite  de 
la  compétence  de  ces  tribunaux  que  dans  les  cas  expressé- 
ment exceptés  par  la  loi  \  Il  s'agit  maintenant  d^tidiquer 
ces  cas. 

II.  Les  tribunaux  de  police  sont  compétents  pour  pro- 
BODcer  : 

io  Sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  formées  par 
le  prévenu  do  contravention  lorsqu'il  est  renvoyé  des  fins  de 
la  plainte.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  159  du  G.  d'inst. 
cr.  ainsi  conçu  :  «  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contra- 
vention de  police,  le  tribunal  annulera  la  citation  et  tout  ce 
qui  anra  suivi,  et  statuera  par  le  même  jugement  sur  les 
demandes  en  dommages-intérêts*.  » 

2o  Sur  les  restitutions  et  dommages-intérêts  réclamés  par 
la  partie  civile  soit  contre  le  prévenu,  soit  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables,  en  cas  de  condamnation  du 
contrevenant.  L^art.  161  porte,  en  effet  :  «  Si  le  prévenu  est 
convaincu  de  contravention  de  police,  le  tribunal  prouoncera 
la  peine  et  statuera  par  le  même  jugement  sur  les  dommages- 
intérêts.  » 

3*  Sur  la  réparation  civile  du  préjudice  causé  par  la  con- 
travention. C'est  encore  Tapplicalion  de  l'art.  161  :  les  dom- 
mages-intérêts ne  consistent  pas  seulement  dans  une  indemnité 

•  Voy.  supra,  p.  i55w 

'  Vov.  notre  t.  H,  p.  ^ÔO.  '        ' 

1:2 
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<?quivalontc  au  doramagc;  vn  matière  de  voirie,  par  txcmplo, 
le  dommage  est  évidemment  daïis  rexistence  de  travaux  ou 
de  constructions  ati  mépris  des  règlements;  la  réparation  ue 
peut  donc  être  que  la  démolition  de  ces  constructions  on  de 
ces  travaux.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  contravention  laisse 
subsister  après  elle  quelque  résultat  matériel  qui  la  perpétue, 
les'  dommages-intérêts  consistent  à  en  obtenii'  la  destruction, 
à  remettre  les  choses  dans  l'état  où  ellesl  étaient  avant  sa 
perpétration.  Nous  retiendrons  sur  c0  pioint  au  chapitre  des 
jugements, 

Nou^  ne  paridns  point  ici  des  questions  civiles  qui  se  pré- 
sentent incidemment  i  la  poursuite  des  contraventions  et  qui 
se  rattachent  à  cette  poursuite  :  ces  cjuestions  préjddideîlès, 
que  là  loi  a  formellement  réservées,  dans  certains  ôàs,  au 
jugement  des  tribunaux  civils ,  feront  l'objet  du  7®  chapitre. 

m.  Les  limites  de  cette  compétence  ainsi  fixées,  il  reste  à 
rechercher  les  conditions  de  son  application. 

Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  s'occuper  des  intérêts 
civils  qui  se  rattachent  aux  contraventions  dont  ils  sont  saisis 
qu'accessoirement  à  Taction  publique  et  en  tuéme  temps 
qu'ils  ^prononcent  sur  celle-ci.  C'est  ce  qui  résulte ,  d'une 
part,  de  l'art.  3,  et  d'une  autre  part,  des  art.  159,  161  et 
172  du  G.  d'inst.  cr.  L'action  civile  n'est  portée  devant  le 
tribunal  de  police  que  parce  qu'elle  est  l'accessoire  de  l'ac- 
tion publique;  sa  compétence  ne  s'étend  à  celle-là  que 
parce  qu'elle  est  intimement  liée  à  l'autre  ;  c^est  par  le  même 
jugement  qu'il  doit  statuer  sur  l'une  et  sur  l'autre. 

Il  suit  de  là,  d'abord^  que  si  le  juge  statue  sur  l'action 
publique  isolément,  il  n'a  plus  de  compétence  pour  reprendre 
ultérieurement  l'action  civile  résultant  du  même  fait.  Ce 
point  qui  résulte  clairement  des  textes  qui  viennent  d'être 
citéS;  a  été  jugé  par  un  arrêt  portant,  «  qu'aux  termes  de 
l'art.  161 ,  les  tribunaux  de  police  doivent  statuer  sur  les 
demandes  en  restitution  et  dommages-intérêts  par  le  mêm  e 
jugement  qui  statue  sur  la  contravention  ;  que,  par  un  juge  - 
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meut  qui  a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée,  le  tribuQal  de 
police  a  condamné  le  prévenu  à  1  fn  d'amende  pour  con'^ 
travenlion  à  des  règlements  relatifs  à  un  cours  d'eau;  qu'il 
n^a  point  été  statué  par  ce  jugement  sur  les  dfbmmage»- 
inlérèts  contre  le  prévenu  ;  que  dès  lors  il  n'existait  plus 
qu'une  action  civile  qui  devait  être  portée  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  ;  que  le  juge  de  police,  n'ayant  pas  statué 
lur  celte  action  civile  par  le  jugement  même  qui  prononçait 
une  peine  de  police,  était  désormais  incompétent  pour  en 
connaître  ;  que  le  tribunal  correctionnel  devant  lequel  était 
porté  un  appel  contre  le  jugeaient  du  tribunal  de  police  était 
donc  incompétent  aussi  pour  statuer  sur  les  dommages-inté- 
rêts, et  qu*eh  ordonnant  une  enquête  et  une  nouvelle  exper- 
tise à  cet  égard,  il  a  méconnu  les  régies  de  sa  compétence 
et  formellement  violé  l'art.  161  *.  » 

Il  en  résulte  encore  que  si  le  fait,  quoique  qualifié  con- 
traveiition,  n'est  passible  d'aucune  peine,  le  juge  de  police 
est  incompétent  pour  connaître  de  Faction  en  réparation  du 
dommage.  Cette  seconde  conséquence  a  été  consacrée  dans 
plusieurs  espèces.  L'art.  12  de  la  loi  du  22  germinal  an  xii 
oblige  les  maîtres  et  patrons  à  se  faire  remettre  leurs  li- 
vrets par  les  ouvriers  qu'ils  emploient,  mais  ne  prononet^ 
aucune  peine  en  cas  d'inexécution.  Il  suit  de  là  qu'un  ar- 
rêté de  police  ne  pouvant  suppléer  à  l'omission  àe  la  loi  k 
cet  égards  le  tribunal  de  police,  en  déclarant  an  tel  arrêté 
illégal ,  doit  en  même  temps  se  reconnaître  incompétent  pour 
statuer  sur  l'action  civile.  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  «  qvc 
la  contravention  à  un  arrêté  municipaU  sur  un  fait  {)rév« 
par  une  loi ,  ne  peut  pas  entraîner  une  peine  que  cette  loi 
ne  prononce  pas  ;  que  l'inexécution  de  l'obligation  imposée 
à  ceux  qui  emploient  dos  ouvriers  de  se  faire  remettre  leurs 
livrets  constitue  une  infraction  à  l'art.  12  de  la  loi  du  22 
germinal  an  xir;  mais  que  Tactlon  qui  en  résulte  cstptire- 
ment  civile  et  se  résout  en  dominagcs-intèrôts;  et  qu'en  le 

*C«S5,  22  août  1845»  rapp.  M»  de  Grouscilhes.  Bull,  n.  267« 
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jugeant  ainsi  le  Iribunal  de  police,  loin  de  violer  la  loi,  s^y 
est  au  contraire  conformé  \  x>  Dans  une  autre  espèce,  le  Tait 
incriminé  consistait  dans  une  plantation  d^àrbres  sur  un  ter- 
rain communal:  il  a  encore  été  jugé:  a  que  ce  fait  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  une  action  civile  devant  la  juridiction  ordi- 
naire ;  que  le  tribunal  était  donc  incompétent  pour  en  con- 
naître ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  supercédant  à  statuer  sur  la 
prévention,  jusqu'à  ce  que  Texception  préjudicielle  opposée 
à  la  poursuite  par  le  prévenu  aura  été  résolue,  le  jugement 
dénoncé  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  ex- 
presse, des  règles  de  sa  compétence  '.  »  Enfin,  dans  une 
3c  espèce,  il  s^agissait  d'infractions  aux  dispositions  du  cahier 
des  charges  d'un  traité  passé  entre  une  municipalité  et  une 
compagnie  pour  l'éclairage  d'une  ville.  La  Cour  de  cassation 
a  dû  juger  encore  c  que  les  conséquences  légales  des  dispo- 
sitions insérées  au  cahier  des  charges  et  acceptées  par  la 
compagnie  ne  peuvent  être  appréciées  que  par  les  tribunaux 
civils;  qu^en  effet,  une  stipulation  de  cette  nature  ne  rentre 
pas  dans  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire  de  police  confié 
par  les  lois  du  16-âb  août  1790  et  19-22  juillet  1791  à 
l'autorité  municipale  ;  qu'elle  ne  peut  donc  trouver  une  sanc- 
tion dans  rart«  471,  n.  15  du  G.  pénal  '.  » 
*  Enfin  il  résulte  de  la  même  règle,  à  plus  forte  raison,  que 
si  le  fait  qui  motive  la  poursuite  n'a  ni  les  caractères,  ni  la 
qualification  d'une  contravention,  le  tribun»!  de  police  ne 
peut  statuer.  La  Cour  de  cassation  a  jii^é  en  conséquence, 
a  que  le  tribunal  de  police  ne  pouvait  pas  être  saisi  par  le 
plaignant  Matelain  d'une  demande  en  condamnation  contre 
Lécrivain,  en  paiement  d'une  somme  de  1  fr.  pour  complé- 
ment de  la  place  occupée  par  ce  dernier  daus  la  voiture- 
messagecie  dont  Matelain  était  conducteur,  puisque  cette 
demairde^  purement  civile,  ne  pouvait  rentrer  à  aucun  titre 

*  Cass.  S3  fév.  1840,  rapp.  M.  Ricard.  Bail.  n.  G8. 
s  Cass.  26  marslSAT,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  66. 
""  Cass.  S4  janv.  1853,  rapp.  M.  Aug.  Morean.  Bull.  n.  38.  Voy.  aussi  cu<>4. 
2  mars  ISâi,  rapp.lM.  Rives,  tu  77. 
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dans  les  pouvoirs  du  juge  de  police  ;  qu'en  prononçant,  nonob- 
stant cette  condamnation,  contre  Lécrivain,  le  jugeaient  at- 
taqué a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  la 
compétence  ^  » 

S  486. 

I.  Compétence  fin  tribunal  de  police  pour  apprécier  les  actes  de  Tau- 
torité  administrative;  —  11.  Distinction  des  contraventions  de 
grande  et  de  petite  voirie.  —  111.  Droits  du  juge  de  police  :  — 
IV.  en  matière  de  dégradations  sur  les  chemins  publics;-  V.  en 
matière  de  contraventions  commises  par  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics;  —  VI.  en  ce  qui  touche  les  baux  adminislralifà ;  — 
Yll.  règles  générales  en  cette  matière. 

I-  Nous  avons  déjà  mi  que  rassemblée  constituante  avait 
posé  le  principe  de  la  séparation  de  Tordre  judiciaire  et  da 
l'ordre  administratif. 

Ce  principe  a  été  établi  par  plusieurs  textes.  L'art.  7 , 
sect.  III,  de  la  loi  du  22  décembre  1789  porte  :  «Elles  (les 
administrations  de  département  et  de  district)  ne  pourront  être 
troublées  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  administratives 
par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire.  »  L'art.  13,  lit.  II  de 
la  loi  du  16-2&  août  1790  dispose  en  termes  plus  généraux  : 
•  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeurent  tou- 
jours séparées  des  fonctions  administratives.  Les  juges  ne 
pourront»  à  peine  de  forfaiture,  troubler  de  quelque  manière 
que  ce  soit  les  opérations  des  corps  administratifs.  »  La  con- 
stitution du  3-14  septembre  1791  (tit.  III,  cb.  V,  art.  3) 
répète  :  «  les  tribunaux  ne  peuvent  entreprendre  sur  les  fonc- 
tions administratives.  »  La  loi  du  16  fructidor  an  m  déclare 
de  nouveau  que  «  défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux 
de  connaître  des  actes  d'administration  de  quelque  espèce 

*  Caas.  7  déc  185i,  rapp.  M.  Noaguier.  Bull.  n.  996. 
«  Voy.  U  III,  p.  265. 
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qu'ils  soient.  »  Les  art.  127  etsuiv.  du  G.  pén.  apportent  une 
sanction  i  cette  prohibition. 

Il  résulte  de  ces  textes  une  règle  générale,  c'est  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  connaître  des  actes  administratifs,  c'est 
qu'ils  ne  peuvent  les  apprécier  ni  les  modifier,  arrêter  ni 
suspendre  leur  exécution  :  ces  actes  sont  placés  en  dehors  de 
leurs  attributions^  en  dehors  de  leur  compétence;  il  ne  l^or 
appartient  pas  de  les  soumettre  à  leur  critique,  à  leur  cen- 
sure, "toutefois,  tout  en  maintenant  à  cette  riglfs  toutç  sa 
force,  il  ne  faut  pas  en  exagérer  lef  conséquences  :  ce  que  la 
loi  interdit,  c^est  Tempiétement  du  pouvoir  Judieiaire,  c'est 
l'entreprise  sur  les  fonctions  administratives,  c'est  toute  es*- 
pèce -d'acte  qui  apporte  quelque  entrave  4  Tindépendance  de 
l'administration.  Mais  il  ne  faut  pas  inférer  de  \k  que  les  juges 
ne  puissent  examiner  les  actes,  non  pour  les  critiquer,  mais 
pour  reconnaître  leur  caractère  et  leur  portée;  non  pour 
contester  leurs  dispositions,  mais  pour  vérifier  le  droit  par 
lequel  ils  existent,  pour  constater  leur  légalité. 

Cette  distinction,  qui  n'est  que  la  conséquence  rigoûreusa 
des  attributions  du  pouvoir  judiciaire,  a  été  plusieurs  fois 
consacrée  par  la  jurisprudence.  Un  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  l'a  posée  dans  les  termes  les  plus  nets  en  déclarant  : 
«  que  s^il  importe  à  Tordre  public  de  maintenir  le  principe 
fondamental  du  droit  actuel  sur  la  distinction  entre  les  fonc- 
tions judiciaires  et  les  fonctions  administratives,  il  n'est  pas 
moins  essentiel,  dans  l'intérêt  de  ce  même  ordre  public,  que 
les  lots  qui  ont  établi  cette  distinction  soient  sainement  enten- 
dues; qu'à  cet  égard  la  législation  so  compose  de  l'art.  13, 
tit.  II  de  la  loi  du  16-24  août  1790  et  du  décret  du  16  fruc- 
tidor an  III  ;  que  la  seule  conséquence  qui  résulte  de  ces  lois 
est  que  les  cours  et  tribunaux  sont  dans  la  double  impuissance 
d'exercer  les  fonctions  administratives  et  de  soumettre  les 
actes  de  l'administration  h  leur  censure,  en  les  infirmant,  les 
mtodifiant,  arrêtant  ou  suspendant  leur  exécution  ;  mais  que, 
si  un  acte  administratif  attribue  à  quelqu'un  la  propriété 
d'un  objet,  les  cours  et  tribunaux,  juges  exclusifs  de  toujtas 
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les  questions  qai  dériveot  du  droit  de  propriété,  doirent  né- 
Gessairiemeiit  preodre  connaissance  de  cet  acte  pour  y  appli- 
quer les  principes  de  la  législation  commune ,  sous  la  seule 
eonditîoii  de  n'y  point  porter  atteinte»  ainsi  que  le  déclare 
ItUéraleoient  le  décret  du  30  Uiermidor  an  xn  *  ;  qu'on  ne 
peut,  MUS  abuser  des  termes  des  lois  précitées  et  i)9écQ»ofdtre 
le  décret  du  KO  thermidor  an  xii,  soutenir  qu'il  y  ait  péeçs^ 
«ité  pom  les  }uge9  de  ren?oyer  la  cause  deyavl  radmipistra* 
tioD  aiiwlét  que  Tune  des  parties  prétend  trouver  dos  doutes 
et  matière  à  interprétation  dup^  }*acte  administratif  i^voqu^ 
par  rentre  ;  qui»  ce  serait  en  effet  laisser  à  la  discrétion  d'un 
ptaideer  téméraire  le  droit  de  suspendre  le  coiirs  de  la  justice, 
en  élevant  des  doutes  eontre  l'évidence  et  soutemnt  qu'il 
est  péeessaire  d'interpréter  ce  qui  ne  présenterait  ni  équivo- 
que» ni  obscurité  ;  qu'au  contraire,  et  par  la  nature  des  choses 
et  par  celle  de  leurs  devpirs,  les  cours  et  trib^naux  doivent 
cuminer  si  ou  non  Ya^  produit  devai|t  eux  attribfie  )es 
droits  réclamés  ;  qu'ils  doiveut  en  cas  de  doute  renvoyer  4 
l'autorité  administrative;  que  si,  au  contraire,  l'acte  leur 
lierait  i^'offrir  ai  équivoque^  ni  obscurité,  ni  doute  sur  le  fait 
qu'il  dédare  ou  sur  la  propriété  qu'il  attribue,  ils  doivent  j 
sauf  le  eas  de  conflit  légalement  élevé,  retenir  )a  causa  et  )a 
juger  ^.  » 

C'est  d'après  cette  dîstinctioa  fondanaantala  qu'il  a  été  d^ 
eîdé  k  diverses  reprises,  i""  «  qu'i  c6té  du  principe  constitu- 
tionnel qui  défend  am.  tribuoiu»  de  sHu^ipisçer  daps  les  actes 
du  pouvoir  admiuistratif,  U  en  ei^isle  uq  autre  qui  leur  or- 
donne aussi  impérativement  d'appliquer  et  A*e%éQ^ier  pas 
actes  lorsqu' ils  émanent  de  ce  pouvoir  agissapt  ddfî§  le  carda 
de  ses  attributions  '  $  »  3^  que  l'interprétation  d'pn  apta  admi- 

*  «Lej«st!acDt  des  coptestatioos  rësi^ltai4  de  Te^rcicc  do  ^roits  diDf 
loqneb  les  éaugr^  rayés  pnt  été  restitués,  appartient  aux  tribunaux,  sou$ 
U  »€»U  éondition  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  actes  a^iminiftratifs.  » 
Dec  10  iberm.  an  xir.  ^ 

*  Cass.  ch.  r^.  13  mai  i8Si,rapp.  M.  Pardessus.  J.  P.,  l,  XVIII,  p.  705. 

*  Cass.  adéc^iSS.ft,  ch.  req.,  rapp.  M.  I.asagni.  J,  P,    u  XXVÏI,  p.  771, 
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nistralir  ne  peut  appartenir  qu^à  l'autorité  administratives 
Mais  ces  deux  règles  ne  doivent  être  appliquées  qu^avcc 
de  certaines  restrictions. 

La  première  soulève  une  difficulté.  Il  est  clair  que  Tacte 
administratif  ne  peut  élrc  appliqué  par  Tautorité  judiciaire 
qu^autantqaUIaétécompétemment  rendu^  c'est-à-dire  qu'il 
a  été  pris  par  un  pouvoir  agissant  dans  le  cercle  de  ses  at- 
tributions. S'ensuit-il  que  le  tribunal  ait  le  droit  d'examiner 
la  compétence  de  ce  pouvoir  et  de  déclarer  l'irrégularité  de 
Tacte?  N^est-ce  pas  là  s'immiscer  dans  les  actes  administra- 
Ufe  et  Taire  ce  que  la  loi  défend  ?  Ne  doit-il  pas  se  borner  s'il 
reconnaît  Tillégalité  à  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  ap- 
préciée par  l'administration  elle-même?  Il  nous  semble  qu'il 
faut  distinguer  entre  interprétation  d*an  acte  compétem- 
ment  rendu  et  l'application  d'un  acte  émané  d'un  pouvoir 
incompétent.  Le  juge  ne  peut  interpréter  un  acte  légal,  car 
il  n'exerce  pas  le  pouvoir  administratif;  mais  comment  ne 
pourraitril  pas  déclarer  l'illégalité  de  l'acte  qu'il  est  appelé 
à  appliquer?  Est-ce  quer  l'obligation  d'en  faire  l'application 
n'emporte  pas  le  droit  d'examiner  s'il  doit  être  appliqué? 
Dans  une  espèce  où  un  officier  de  santé  était  poursuivi  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine  dans  un  département  où  il  n^a- 
vait  pas  été  reçu,  le  prévenu,  domicilié  dans  le  Calvados^ 
produisait  une  autorisation  du  préfet  de  ce  département  qui 
l'autorisait  à  se  présenter  devant  le  jury  de  Seine-et-Oise. 
Cette  autorisation  donnée  en  dehors  de  l'art.  37  de  l'arrêté 
du  SO  prairial  an  xi,  était  évidemment  illégale  ;  mais  l'au- 
torité judiciaire' avait-elle  le  droit  de  le  déclarer?  La  Cour 
de  cassation  a  jugé,  «  que  la  juridiction  correctionnelle  était 
compétente  pour  apprécier  l'exception  résultant  de  l'autori- 
sation administrative,  puisque  la  loi  n'a  point  délégué  à  l'au- 
torité administrative  le  doit  de  déroger  à  la  prohibition  gé- 
nérale qu'elle  a  portée  et  qu'il  n'y  aurait  lieu  de  surseoir  au 
jugement  de  l'exception  que  dans  le  cas  où  l'interprétation 

«  Cass.  4  août  1834,  clu  civ.,  rapp.  M.  Verpèt.  J.  P.,  U  XXVI,  p.  836. 


COMPéTBIlCB   BBS   TRIDDNAUX   DB   POLICE.    §  486.  J85 

de  Pacte  pourrait  autoriser  cette  dérogation  \  n  Dans  une 
autre  espèce,  au  contraire,  où  les  habitants  d'une  commune, 
poursuivis  pour  délit  de  chasse^  eicipaient  d'un  ordre  du  pré- 
fet prescrivant  une  battue  aux  loups,  mais  pris  en  dehors  de 
J'arrête  du  i9  pluviôse  an  v  et  des  règlements  sur  )a  louve- 
terie,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  a  que  si  la  convocation 
adressée  aux  habitants  a  eu  lieu  en  dehors  des  formes  légales, 
robéiasance  de  ces  habitants  n'aurait  pu  leur  être  imputée  à 
délit  qu'autant  que  le  juge  de  répression  serait  entré  dans 
Texamen  d'un  acte  administratif  dont  il  ne  lui  appât  tenait 
pas  d'apprécier  la  valeur  '.  »  Mais  il  existe  entre  ces  deux 
espèce  cette  différence  que,  dans  la  première,  le  préft* t  avait 
fait  QD  acte  tout  à  fait  illégal  en  dehors  de  ses  attributions  et 
cfxiiraire  à  la  loi ,  tandis  que,  dans  la  seconde,  l'acte,  pris 
dans  le  cercle  des  attributions  du  préfet,  était  seulement  irré- 
gnlier  dans  sa  forme  par  l'omission  des  conditions  mises  par 
les  règlements  i  sa  publication. 

La  seconde  règle,  celle  qui  défend  l'interprétation  des  ac- 
tes» admet  des  exceptions  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Lorsque  l'acte  administratif,  fait  en  vertu  d'une  déléga- 
tion du  pouvoir  législatif,  participe  de  la  nature  des  lois,  car 
lloterprétation  des  lois  appartient  aux  tribunaux  ^. 

2^  Lorsque  l'acte  présente  un  sens  clair  et  précis  ;  car  «  s'il 
est  vrai,  en  règle  générale,  que  lorsque  les  parties  no  sont  pas 
d'aeoord  sur  le  sens  et  la  portée  d*un  acte  administnitif  dont 
l'exécution  est  con&ée  aux  tribunaux ,  ceux-ci  doivent  sur- 
seoir à  prononcer  jusqu'à  ce  que  Tautorité  administrative  l'ait 
expliqué,  cette  règle  ne  saurait  recevoir  d'application  lors- 
qu'il s'agit  de  l'exécution  d'un  acte  dont  les  dispositions  sont 
claires  et  dont  le  sens  et  la  portée  ne  présentent  ni  obscurité 
lâ ambiguïté^.  » 

*  Cass.  24  STril  1856,  à  notre  rapports  Bull,  n,  158. 
>  Ca».  1"  tèv.  iB5Q,  rapp.  M.  Rucher.  Bail.  ii«  2. 

'  G»9S.  8  fé?r,  1845,  rapp.  M.  Jacquinot.  Du  II.  n.  41* 

*  Casa.  30  mars  1831 ,  ch.  req.,  rapp.  M.  Menervillp.  J.  P.,  t  XXIII,  p. 
US6;  ch*  crim.  17  déc.  ISJil,  rapp.  M.  Romîguièrcs.  Bull.  n.  363. 
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3*  Lorsque  l'acte  est  un  contrat  passé  entre  radministra- 
tion  et  des  tiers;  tf'ls  <;oDt  les  baux  et  les  adjudications.  Plu- 
sieurs lois  ou  réglementa  ont,  dans  certaines  matiéres5  réservé 
l'interprétation  de  ces  contrats  à  Tautorité  administrative; 
ainsi,  Part.  136  du  décret  du  17  mai  4809  ,  sur  les  octrois, 
l'arrêté  du  8  floréal  an  xii  et  l'ord.  du  24  mars  1.81 9,  sur  les 
bacs  et  passages,  l'arrêté  du  8  floréal  an  nn  et  l'ord.  da 
18  juin  1823;  sur  les  eaux  minérales,  attribuent  aux  conseils 
de  préfecture  les  contestations  relati?es  aux  baux  des  octrois, 
des  bacs  et  des  eaux  minérales.  D'autres  lois,  au  contraire, 
défendent  aux  tribunaux  l'interprétation  de  certaii^  baux 
administratifs.  Ainsi,  l'art  4  de  la  loi  du  16  avril  1829,  sur 
la  *pèche  fluviale ,  porte  que  c  les  contestations  entre  (^ad- 
ministration et  les  adjudicataires  relatives  à  l'interprétation  et 
à  l'exécution  des  baux  et  adjudications  seront  portées  devant 
les  tribunaux.  »  Et  Part.  11  n*"  5  de  la  loi  du  3  mai  1844 
défère  également  à  l'examen  des  tribunaux  «  les  clauses  et 
conditions  des  cahiers  des  charges  des  fermiers  de  la  chasse , 
soit  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  soit  sur  les  pro- 
priétés dont  la  chasse  est  louée  au  profit  des  communes  ou 
établissements  publics.  »  De  ces  textes  contraires  que  faut-il 
conclure  ?  que,  sauf  les  cas  où  la  loi  a  formulé  une  réserve 
expresse,  le  droit  d'interpréter  les  baux  administratifs  appar- 
tient à  l'autorité  judiciaire,  parce  que  tel  est  le  principe  du  droit 
commun,  parce  que  les  contrats  ne  changent  pas  de  nature 
lorsque  l'administration  y  figure  comme  partie,  parce  que  la 
loi  du  28  pluviôse  an  viii  ne  les  a  point  attribués  k  l'autorité 
administrative  \  Il  faut  tenir  avec  plus  de  certitude  encore 
que  les  bauxdes  biens  communaux  qui  tiennent  à  l'exercice  des 
fonctions  municipales  relatives  à  la  gestion  des  communes  et 
qui  participent  plus  du  caractère  des  actes  privés  que^de  celui 

*  Gonf.  Merlin,  Quest.  de  droit,  v«  pouvoir  judiciaire,  $  9,  n.  S  ;  Henrion 
de  Pansey,  Pouvoir  munie,  p.  03  ;  Cormenin,  Quest.  de  droit  adm.,  v*  Baux 
admin.,  1. 1,  p.  401  ;  Foucart,  f.  If,  p.  519  ;  Davi^i,  n«*  467  et  /)97  ;  Mapgio, 
Act.  publ.,  n»  179  ;  Leseyllief, }},  1404. 
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des  airt^ad|pîni$tratifs,  rentrent  dans  Ips  règles  ordinaires  du 
droit  ciTÎl  dont  rappUcatioo  appartient  aux  tribunaux  '. 
Sous  Terrops  plus  Ipfp  si  cette  application  ne  forpi^  pas,  du- 
rant )a  juridiction  d^  police,  rot)jçt  d'uqe  que^tipp  pr^jqdj- 

£a  xésaméj  les  tvibmaui  P^  p|3>iyeqt,  pn  r^glp  général^, 
s'iipqifc^^ïP^  \çs  apt^  ^^  pppvpjr  afJiffiwtf^fif  ;  jlp  n^  pcjijr 
Tait  ai  leur  portfsr  att^in^p,  n\  les  ff^streiodr^^  pi  ipi^ipe,  f q 
€91  de  dont»  PO  d'pl^fCttrîtâ,  h^s  pt«rprét^;  fPW  U^  peuveiit 
et  doîveiit  rfscbprcher  i^  quel  ^t  leur  iréritebli9  sens,  quand 
œ  seo»  m  iPQl^ve  9|iciiae  que^ion  pôri^iw  ;  S""  s'il^  éoanpnt 
fnmt  aufpriM  agi^aoi  daps  le  cisrclp  de  ses  ^ttrjbuliqns; 
3*  s'il  f  a  ]k^  d^ep  ordQiiDer  l>pp|ic4ipo  ou  l'ex^qlfpp. 

Celtfi  di^i|Ctîon  y^  ^pm  WYÎr  i  diterppip^f  la  copipiV 
teace  d^  ^ibppau^  (JQ  poljpQ  daps  Ips  principale^  bypott^èsisi 
<ai  ils  ae  tropyeiilt  ^^  pr^en^  .d'aces  admipistraiifSf 

n.  La  matière  dans  laauelle  les  rapports  entre  le  tribunal 
de  police  et  Tautorité  administrative  sont  le  plus  fréquents 
est  la  matière  de  la  voirie.  Il  est  donc  important  de  séparer 
ivec  soin ,  en  premier  lieu,  les  c<  ntraventions  de  grande 
voirie,  qui  appartiennent  à  la  juridiction  administrative,  et 
les  contrayentions  de  petite  voirie,  qui  appartiennent  à  la  ju- 
ridietioD  de  police. 

La  grande  voirie  comprend  :  1*  les  grandes  routes  natio- 
nales et  départementales  ?  ;  2*  les  canaux  et  fleuves  et  ri- 
Tières  navigables,  avec  leurs  chemins  de  halage  et  de  francs 
bords  *;  8*  les  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  è 
la  mer  *  ;  4*  les  chemins  de  fer  auxquels  les  lois  et  régie- 

'  Ga«,  m  sept.  1BS5,  rapp.  M.  Ghantereyne.  1.  P.»  t.  XIX,  p.  696  ;  2 
JBM.  1817,  rapp.  U.  Qiasle,  U  XIV,  p.  2;  la  janr.  iSOS,  rapp.  M.  ycr- 
Bdl,  U  V,  p.  128  ;  6  aoOt  f  829,  rapp.  1^.  Me^dier^  lU  XXII,  p.  1S38  ;  ^2 
anillSSS,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  o.  128  ;  13  mai  1854,  rapp.  RI.  Aug.  Mo- 
rean,  b«  159. 

3  Loi  29  aor.  an  x;  décr.  16  déc  1811. 

'  Uh  29  Op/r.  ao  x« 

*  Dec  10>Tra  1812.     . 
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nients  de  la  grande  voirie  ont  été  déclarés  applicables  \ 
Les  contraventions  de  grande  voirie  sont,  en  général,  in- 
diquées par  Fart,  l^^  de  la  loi  du  29  floréal  an  x  portant  : 
«  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  telles  qu'an- 
ticipation,  dépôts  de  fumier,  ou  d'autres  objets ,  et  toutes 
espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes, 
sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et 
matériaux  destinés  à  leur  entretien,  sur  les  canaux,  fleuves 
et  rivières  navigables,  leurs  chemins  de  halage>  francs  bords,  | 
fossés  et  ouvrages  d'art,  seront  constatées,  réprimées  et  pour- 
suivies par  voie  administrative.  »  Ces  contraventions  sont| 
donc»  conformément  à  Part.  2  de  cette  loi  et  à  Tart.  liidu 
décret  du  16  déc.  1811,  déférées  aux  conseils  de  préfecture,! 
et  cette  attribution  spéciale  a  été  continuée  pour  des  faits  de; 
même  nature  par  Fart.  11  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sur 
les  chemins  de  fer,  et  sur  Part. 17  de  la  loi  du  30  mai  1851,  sur 
la  police  du  roulage.  La  Cour  de  cassation  a  d'ailleurs  jugé  :| 
«  que  la  disposition  de  Tart.  V  de  la  loi  du  29  floréal  an  x  est! 
purement  démonstrative  ;  qu'on  ne  saurait  donc  en  conclure 
qu'elle  n'attribue  restrictivement  à  l'autorité  administra- 
tive que  la  connaissance  des  faits  qui  y  sont  spécifiés;  qu'elle 
place  dès  lors  dans  la  compétence  exclusive  et  absolue  des  con-j 
seils  de  préfecture,  en  se  référant  virtuellement  sur  ce  point  à 
Tart  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viit,  organique  de  ces| 
conseils,  toutes  les  contraventions  qui  peuvent  être  commiseSi 
dans  le  domaine  de  la  grande  voirie  *.  «  Mais  si  Pénuméra- 
tion  faite  par  la  loi  n'est  qu'indicative,  elle  établit  néanmoinsj 
de  la  manière  la  plus  formelle  le  caractère  spécial  de  ces  con-| 
traventions,  et  sa  disposition  est  restrictive  en  ce  sens  qu'elle! 
ne  saisit  que  les  faits  qui  constituent  soit  une  anticipation  ou 
une  détérioration  sur  les  grandes  routes,  canaux ,  fleuves  e^ 
rivières  navigables  ou  flottables  et  tout  ce  qui  en  dépend,  soit 

>  Loi  15  juillet  iShb,  art.  il. 

*  Cass.  18  mars  1858,  rapp.  M.  Nouçuier.  BuN.  n.  97;  et  Conr. ,  17  jidt. 
1845»  rapp.  M.  Rives,  n.  22. 
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UD  empêchement  ou  une  entrave  quelconque  à  la  libre  cir- 
culation sur  ces  communications  de  grande  voirie  ou  au  libre 
cours  des  eaux  de  ces  canaux,  fleuves  et  rivières. 

Les  contraventions  de  petite  voirie^  qui  rentrent,  au  con* 
traire,  dans  les  attributions. du  tribunal  de  police,  sont  celles 
qui,  aux  termes  de  Tari.  3,  tit.  XI,  de  la  loi  du  16-24  août 
1790,  ont  pour  objet  la  propreté,  la  sûreté,  la  commodité 
et  la  salubrité  de  la  voie  publique.  Il  est  facile  d'apercevoir 
aussitôt  les  différences  qui  les  séparent  des  premières  :  les 
unes  embrassent  tous  les  faits  de  dégradation  ou  de  détériora- 
tion des  ouvrages  d*art  ou  travaux  publics;  les  autres  tous  les 
faits  qui  intéressent  la  sûreté  des  habitants  et  la  libre  circula- 
tion dans  les  rues  des  villes;  les  premières  ont  pour  objet 
d'atténuer  la  conservation  de  toutes  les  grandes  voies  decom- 
fflunication^  les  secondes  la  sécurité,  la  liberté  et  la  facilité 
de  la  voie  publique.  Dans  le  premier  cas,  la  loi  a  plus  parti- 
culièrement en  vue  la  protection  des  travaux,  dans  le  deuxième 
la  protection  des  habitants.  Nous  avons  déjà  vu  que,  dans  une 
espèce  où  Tentrepreneur  d'un  édifice  public  avait  encombré 
de  matériaux  la  rue  d'une  ville  ,  longtemps  avant  de  com- 
mencer ses  travaux,  cet  embarras  avait  été  considéré  comme 
une  contravention  de  petite  voirie  :  a  attendu  que  Tautorité 
administrative  n*a  été  investie  que  du  pouvoir  et  de  la  compé- 
tence nécessaires  à  la  conservation  des  travaux  publics  ;  que 
dès  lors  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  est  restreinte 
aux  cas  où  il  s'agit  de  faits  expressément  commandés  par 
l'administration  ou  d'amendes  à  prononcer  pour  réprimer  la 
dégradation  ou  détérioration  des  ouvrages  d*art  ou  travaux 
publics  du  ressort  de  la  grande  voirie  ;  que  cette  attribution 
ne  peut  être  étendue  aux  cas  qui  intéressent  exclusivement 
h  sûreté  des  habitants  et  la  libre  circulation  dans  les  rues  ^  » 
Dans  une  autre  espèce,  le  préfet  de  la  Gironde  avait  pris  un 
arrêté  relatif  à  la  police  des  départs  des  bateaux  à  vapeur  et 
la  sûreté  des   embarcations.   Le   tribunal  de  police  s'était 

*  Cafls.  7  juillet  1838»  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  IDO. 
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dt'cliiié  inconipélcnt ,  en  vertu  de  là  loi  du  29  floréal  an  t, 
pour  rcpriihcr  les  itirracllot^s  à  cet  arrêté.  Ce  jugement  h 
été  cassé  :  «  attendu  que  le6  tribunaux  de  liimple  police  sont 
exclusivement  compétents  pour  réprimer  toutes  les  contra- 
tentiohs  aux  lois  et  régleitieuts  de  polit^  qui  ne  tont  pas 
expressément  dévolus  à  uile  autre  jaridiotion  ;  qile  la  loi  da 
39  floréal  ail  x  li^attribue  aux  conséis  de  préfeckire  le  juge- 
ment des  iniractiona  aux  réglemetitt  émanés  de  rautorité 
administrative,  que  lorsqu'elles  constituent  doit  une  dëtériora- 
tiad  (tir  les  grande^  routes,  canaui^  fleuves  et  rivières; soit 
une  (  nlravè  querconqne  à  la  libre  circulation  sur  eea  commu- 
nications de  grande  voirie  ;  que  la  dispo^tion  Ktnitatlve  et 
ttfstriclive  de  eetle  loi  ne  permet  pés  d'étendre  la  juridiclion 
exceptionnelle  de  eeê  conseils  sur  des  Taitâ  qu'elle  ne  leur  dé- 
fère point  formellement;  d^où  la  conséquenee  que  là  répres- 
sion des  contraventions  aux  règlements  qui  intéressent  no- 
tamment la  sûreté  desdites  communications  ne  doit  appartenir 
qu'aux  tribunaux  ordinaires  '.  » 

Cette  distinction  étant  ainsi  posée ,  il  faut  essayer  de  rap- 
pliquer dans  quelques  hypothèses;  il  est  plus  particulière- 
ment difiicile  de  séparer,  en  ce  qui  concerne  la  ^tite  voirie, 
le  domaine  du  tribunal  de  police  et  le  domaine  de  Tadûiifiis- 
iration. 

II.  La  première  difficulté  est  relative  à  la  police  dés  grandes 
voies  de  communication,  en  ce  qui  concerne  la  traversée  des 
villes,  bourgs  et  villages.  Quelle  est  la  juridiction  qui  doit 
connaître  des  contraventions  de  police  commises  sur  ces 
grandes  voies?  Est-ce  la  juridiction  administrative  à  raison  1 
du  lieu  où  elles  sont  commises?  Est-ce  la  juridiction  de  police  ' 
à  raison  de  leur  nature  ? 

Celte  question  a  été  résolue  par  un  arrêt  des  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassation,  dans  une  espèce  ou  des  maté-  j 
riaux  avaient  été  indûment  laissés  dans  une  rue  de  la  ville  de 
Clamecy,  formant  le  prolongement  d'une  route  départemcn- 

A  Cass.  i4  noY.  1835,  M.  Rives.  Bull,  n,  t^2B, 
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iak.  Cet  âri  ùi  |;oj  le  :  «  que  de  la  couibinaison  des  arl.  i  et  3, 
a  XI,  de  la  loi  du  16-24-  août  4 790,  et  de  l'art.  171  C.  p., 
il  résiiite  que  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  a 
ëfi  confié  à  Tautorité  des  corps  municipaux;  que  le  maire  a 
le  droit  de  prendre  des  arrêtés  et  d'ordonner  des  mesures  lo- 
cales sur  tous  les  objets  conGés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à 
soD autorité;  qu'enfin,  c*est  aux  tribunaux  de  police  muni- 
cipale qu'il  appartient  de  faire  l'application  des  peines  pro- 
BODcées  par  le  Code  pénal  pour  les  contraventions  à  ces 
Dégligences;  qu'on  ne  saurait  voir  dans  la  loi  du  29  floréal 
an  X  aucune  dérogation  aux  lois  sur  la  police  intérieure  des 
cités;  et  que  loin  que  les  dispositions  de  ces  lois  soient  incon- 
ciliables, elles  ont  pour  objet  de  faire  cesser  des  encombre- 
neots  également  nuisibles  au  bon  état  des  routes  et  à  la  libre 
circulation  dans  les  rues;  que  les  dépôts  faits  dans  une  rue 
bnoant  le  prolongement  d'une  route  ou  longeant  un  canal, 
peuvent  constituer  une  double  contrayention  et  donner  lieu, 
soit  à  une  poursuite  devant  le  tribunal  de  police»  s'ils  sont 
qualifiés'de  contraventions  aux  lois  sur  la  police  urbaine,  soit 
i  une  poursuite  devant  le  conseil  de  préfecture,  s'ils  sont 
qualifiés  de  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande 
Toirie;  que,  d'un  autre  côté,  la  loi  du  29  floréal  an  x  a  eu 
essentiellement  pour  but  de  transférer  au  conseil  de  préfec- 
tore  la  police  de  conservation  des  routes  que  l'art.  6  de  la 
loi  du  11  sept.  1790  avait  attribuée  aux  tribunaux  de  dis- 
trict; que  c'est  dans  cette  vue  qu'elle  a  rangé  au  nombre  des 
co&traventions  aux  règlements  de  la  grande  voirie  les  antici- 
pations et  les  dépôts  de  fumier  ou  autres  objets  et  toutes 
espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes  ; 
fi'il  résulte  de  ces  dernières  expressions  que  les  contraven- 
tions soumises  aux  règlements  de  la  grande  voirie  sont  celles 
qui  sont  de  nature  à  opérer,  soit  des  anticipations,  soit  la  dé- 
teioration  des  routes  *.  » 

*Casi,8aTrfl  1939,  ch«  réun.,rapp.  BI,  Moroau.  Bull,  n«  il6« 
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Il  n^a  plus  été  contesté  depuis  cet  arrêt  que  l'autorité  tnu* 
Dicipalc  et  le  tribunal  de  police  exercent  leur  surveillance  et 
leur  juridiction -sur  toutes  les  parties  de  la  voie  publique, 
•  sans  distinguer  si  les  rues  ou  portions  de  rues  sont  ou  non 
entretenues  à  la  charge  de  TËtat  \  »  C^est  conformément  à 
Cette  règle  que  Tart.  14  du  décret  du  10  août  1852  dispose 
que  tt  les  règlements  de  police  municipale  détermineront,  en 
ce  qui  concerne  la  traverse  des  villes,  bourgs  et  villages,  les 
restrictions  qui  peuvent  être  apportées  aux  dispositions  re- 
latives à  la  conduite  des  voitures  sur  les  grandes  routes;  »  et 
Part.  34  ajoute  «  qu'il  est  enjoint  d'observer,  dans  les  tra- 
versées des  villes  et  des  villages,  les  réglernenls  de  police 
concernant  la  circulation  dans  les  rues.  »  La  jurisprudence  a 
souvent  décidé,  en  conséquence,  que  toutes  les  fois  que  les 
prévenus  sont  poursuivis  à  raison  d'une  contravention  de  po- 
lice urbaine  commise  sur  le  prolongement  d'une  grande 
route  dans  une  ville ,  le  tribunal  de  police  est  compétent, 
mais  qu'il  cesse  de  Tètre  quand  il  s'agit  d'une  infraction  aux 
règles  concernant  la  conservation  et  Tentretien  de  cette 
route  *. 

Toutefois,  ce  n^est  que  pendant  la  traversée  des  villes^ 
bourgs  et  villages  que  la  grande  voie  de  communication  ac- 
cepte les  règles  de  la  police  urbaine  et  s'y  soumet  :  aux  portes 
de  la  cité ,  elle  ne  connaît  plus  que  la  juridiction  adminis- 
trative, bien  qu'elle  n'ait  pas  encore  quitté  le  territoire  de 
la  commune.  Cette  distinction  a  été  consacrée  par  un  arrêt 
portant  :  «  qu'il  est  de  règle  que,  par  ces  expressions,  voies 
pu&{tgu«5,  rapprochées  des  expressions,  rues^  quais  et  places 
et  interprétées  par  la  nature  même  des  attributions  qui  sont 
de  l'essence  du  pouvoir  municipal,  la  loi  du  16-24  août  1790 
n'a  entendu  parler  que  des  voies  publiques  purement  commu*  - 
nales,  et  nullement  des  routes  impériales,  des  routes  dépar- 


i  Cass.  H  féf.  1842,  rapp.  M.  Romiguières.  Bull.  n.  3^. 
>Cb8s.  lloct.  1851,  rapp.  M«  Rives.  Bull.  n.  &52;  3  fév.  185&,  rapp. 
M.  Rive»,  II"  28;  24  a«ûl  1848,  rapp.  IVf.  de  Boissieiu,  n.  224* 
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tementales  et  des  chemins  vicinaax  de  grande  commanica- 
tioD^  qui  appartiennent  à  la  grande  voirie  ;  que^  s'il  est  éga- 
lemeot  de  règle  que  les  maires  peuvent,  pour  tout  ce  qui 
rentre  dans  leurs  attributions,  réglementer  ces  grandes  voies 
de  communication,  en  ce  qui  concerne  la  traversée  des  villes, 
b(mrgs  et  villages^  il  ne  saurait  en  être  ainsi  en  dehors  de 
cette  exception,  et  alors  qu'il  ne  s'agit  pas  de  telles  traver- 
sé»». » 

m.  Lors  même  qu'il  s*agit  de  dégradations  ou  d'usurpa- 
tioQs  sur  les  chemins  publics  >  il  y  a  lieu  de  distinguer  avec 
loin  la  nature  des  chemins,  s'ils  constituent  des  routes  impé- 
riales et  départementales,  des  chemins  vicinaux  de  grande  ou 
de  petite  communication,  des  chemins  communaux  ou  ruraux. 
La  compétence  se  modifie ,  en  effet ,  suivant  le  caractère  du 
chemin. 

Lorsque  les  contraventions  ont  été  commises  sur  des  routes 
impériales  ou  départementales,  il  n'appartient  qu'aux  conseils 
de  préfecture  de  statuer.  L'art,  k,  §  5,  de  la  loi  du  28  plti- 
vi^  an  VIII  déclare,  en  effets  que  «  le  conseil  de  préfecture 
prononcera  sur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  en  matière 
de  grande  voirie.  »  L'art.  1*'  de  la  loi  du  29  floréal  an  x 
ènufflère  les  contraventions  de  grande  voirie,  et  porte  qu'elles 
seront  constatées,  réprimées  et  poursuivies  par  voie  adminis- 
trative, a  L'art.  8  de  la  loi  du  9  pluviôse  an  xiii ,  relative 
aux  plantations  des  grandes  routes,  dispose  que  «  les  pour- 
suites en  contravention  de  la  présente  loi  seront  portées  de- 
Tant  le  conseil  de  préfecture^  sauf  le  recours  au  conseil  d'État.  » 
Enfin,  le  décret  du  16  décembre  1811  qui  assimile  les  routes 
départementales  aux  routes  impériales,  porte,  art.  108,  c  que 
Iflules  condamnations  seront  poursuivies  et  prononcées  comme 
en  matière  de  grande  voirie,  i  II  résulte  de  ces  textes  que 
t"iites  les  contraventions  aux  règlements  qui  ont  pour  objet 
i'administration  ie  la  grande  voirie  et  la  police  des  fleuves  et 


'Ca%<,  4â  flâner  1856,  rjpp.  M.  Nouguier.  Bull.  ii.  76. 
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tirs  ii\ièrt's,  écLappenl  à  la  compétence  du  tribunal  de  po- 
lice '.  Telles   sont,    par  exemple,  les  contraYentions  qui 
résulteraient,  soit  de  la  construction  non  autorisée  d'une 
maison  contigûe  à  une  route  impériale  ou  départementale', 
soit  de  réparations  faites  à  une  maison  située  dans  une  rue 
formant  le  prolongement  d'une  route  *.  Telles  sont  encore 
les  contraventions  commises  par  les  entrepreneurs  des  travaux 
d'entretien  des  routes,  même  au  préjudice  des  propriétaires 
des  terrains  voisins  :  «  attendu  que  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  attribué  compétence  aux  conseils  de  préfecture  pour 
prononcer,  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plain- 
dront de  torts  et  dommages  procédant  de  faits  personnels  des 
entrepreneurs,  sur  les  demandes  et  contestations  concernant 
les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison  de  terrains  pris 
et  fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres 
ouvrages  publics;  que  cette  attribution  générale,  fondée  sur 
Tutilité  publique  en  matière  de  travaux  publics,  n'a  pu  être 
modifiée  par  Tart.  471,  n.  15  C.  p.,  relatif  aux  particuliers 
qui  passent  sur  le  terrain  d'autrui  préparé  et  ensemencé;  que 
le  demandeur^  entrepreneur  de  travaux  publics,  soutient  qu^il 
avait  le  droit  d'extraire  des  cailloux  sur  le  terrain  en  ques- 
tion; que  le  cahier  des  charges  sur  lequel  il  fondait  ce  droit 
étant  un  acte  administratif^  toute  contestation  à  cet  égard  ne 
pouvait  fttre  jugée  que  par  l'autorité  administrative  *.  » 

Cependant,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  attribu- 
tion administrative  est  une  exception  qui  doit  être  strictement 
enfermée  dans  les  termes  de  la  loi  ;  or  toutes  les  infractions  qnî 
!)(*  sont  pas  explicitement  déférées  aux  conseils  de  préfecture 
appartiennent  aux  tribunaux  ordinaires.  Ainsi,  la  responsabi- 
lité pénale  résultant  de  la  rupture  de  la  poutre  d'un  pont  dé- 
pendant de  la  grande  voirie,  qui  a  été  la  cause  d'un  accident, 
rentre  dans  les  termes  de  Tart.  479,  n""  4,  du  G.  p.,  puisque 

*  Cass.  il  jauv.  1844i  rapp.  M.  Rives.  Bail.  d.  22. 
'  Cass.  11  octobre  1851,  rapp.  M.  Riycs.  n.  i52. 

*  Csss.  3  fév,  185i,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  28. 

*  Cass.  28  mai  18S2,  rapp.  M*  De  Glos.  Bui).  n.  172. 


ce  fait  n'est  point  prévu  par  les  lois  spéciales  qui  ont  été  citées; 
et  de  li  il  faut  conclure  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
seuls  compétents  pour  prononcer  sur  les  dommages -iiité- 
rêis  résultant  de  cet  accident  :  «  attendu  qu^aux  termes  de 
rart«  5,  tit.  4,  de  ta  loi  du  16-24  août  1790  elde  Tart.  3 
du  G>de  d'inst.  crim.,  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux 
de  répression 9    accessoirement    à  Taction  publique,  sont 
compéleDts  ponr  pirpnoncer  sur  toutes  les  actions  en  dom- 
mages-intérêts; qu'il  n'a  été  dérogé  /à  cote  règle  géné- 
rale par  la  loi  du  28  pluviôse  au  8  (art.  4,  $  3)  que  rela- 
tirement  aux  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent 
des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  ;  que  cette  dérogation  limitée 
a*est  qoe  la  conséquence  du  principe  constitutionnel  qui  in- 
terdit i  Fautorité  judiciaire  de  troubler,  de  quelque  manière 
qoe  ce  soit,  les  opérations  de  l'autorité  administrative,  et 
méconnaître  des  actes  d'administration  ;  qu'elle  doit  donc  être 
renfermée  dans  le  l^it  que  ie  législateur  a  seulement  voulu 
lUeiodrc  en  i'édictant  ;  que  si  les  adjudicataires  et  conces- 
âonnaires  de  travaux  publics  conservent  la  qualité  d'entre- 
preneurs de  ces  travaux^  même  après  leur  acbèvement  et  leur 
Tèceplion,  et  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  qu'ils  en 
ont  obtenue,  il  ae  sV*nsuit  point  que  le  privilège  de  la  juri- 
diction administrative  leur  soit  acqui»  indistinctement  contre 
toutes  les  réclamations  dont  ils  sont  J 'objet  ' .  » 

Ijorsqueles  contraventions  d'usurpation  ou  de  dégradation 
ont  été  commises  sur  les  chemins  vicin-aux,  la  compétence  du 
trjbooal  de  police  est  moins  restreinte.  La  connaissance  do  ces 
«ootraventions  avait  d'abord  été  attrilMiée  aux  tribunaux  du 
fctrîct  par  l'art.  ^  de  la  loi  du 7- 11  septembre  1790  et  l'art. 
i6  de  celle  du  28  septembre-6  octobre  1791.  Mais  l'art.  8 
<(e  laloi  du  9  ventôse  an  *13  déclara,,  à  l'égard  des  chemins 
ndnaux  comme  des  grandes  routes^  que  «  les  poursuites  en 
contravention  seraient  portées  devrait  les  conseils  de  préfec- 

«  Cast.  46  (év.  1855,  rapp.  M.  Riv<^«.  HxiM  n.  45. 
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ture.  »  €elte  disposition  a  été  non  pas  eptièrement  abrogée, 
comme  le  déclarent  quelques  arrêts ,  mais  modi6ée,  en  ce 
qui  touche  les  chemins  vicinaux,  par  l'art.  21  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  qui  a  déterminé  les  droits  des  préfets  sur  ces 
chemins.  Ce  point  a  été  reconnu  par  plusieurs  arrêts  qui  dé- 
clarent, en  termes  peut-être  trop  absolus  :  «  que  la  loi  du 
21  mai  1836  régie  seule  aujoucd^hui  la  compétence  et  les 
attributions  de  l'administration  publique,  relativement  aux 
chemins  vicinaux,  puisqu'elle  forme  un  système  complet  de 
législation  sur  cette  matière;  qu  ellea  dès  lors  virtuellement 
et  nécessairement  abrogé  «  suivant  le  principe  consacré  par 
ravis  du  conseil  d'État  du  8  février  1812,  les  art.  6  et  7  de 
la  loi  du  9  ventôse  an  13,  notamment  par  Tart.  21  qui  confère 
aux  préfets  le  pouvoir  de  fixer  la  largeur  de  ces  chemins  et 
les  plantations  des  riverains  ;  que,  par  voie  de  conséquence, 
J'art.  8  se  trouve  également  abrogé,  quant  à  la  compétence 
dont  il  avait  investi  à  cet  égard  les  conseils  de  préfecture  ;  que 
les  dégradations,  détériorations  ou  usurpations  commises  sur 
les  communications  vicinales,  qu'elles  résultent  de  plantations 
ou  de  tout  autre  fait  quelconque,  ne  peuvent  constituer  dé- 
sormais que  des  contraventions  au  règlement  général  publié 
par  le  préfet  de  chaque  département,  en  exécution  du  susdit 
art.  21  ;  qu'elles  sont  donc  exclusivement  dévolues  à  la  juri' 
diction  des  tribunaux  de  simple  police,  en  vertu  des  art  IS*! 
et  138  C.  inst.  cr.  et  479,  n"*  11,  C.  p.  *.  »  Quels  sont  donc 
suivant  cette  jurisprudence,  les  droits  de  Tautorité  adminis^ 
trative?  L'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  porte  :  a  les  ar 
rêtés  des  préfets  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  la^ 
geur  d'un  chemin  vicinal,  attribuent  définitivement  au  chenal 
le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent.  Le  droit  d^ 
propriétaires  riverains  se  résout  en  une  indemnité.  »  Et  Tal 
21  attribue  à  ces  fonctionnaires  1e  droit  de  faire  des  régi 
ments  «  pour  fixer  dans  chaque  département,  le  maximum ( 

*  Cass.  8  fév.  1840,  rapp.  M.  Ri?e».  BuU.  n.  50;  et  Conr.  cass.  20  ju| 
48.38,  rapp.  M.  MériJhou,  ii.  236;  10  sept  1840,  rapp.  M.  Rives,  u.  2( 
i3  nov«  1844»  lapp.  M,  Yiucent^  St-Laorent,  n,  334* 
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la  largeur  des  chemins  TÎcinaux,  »  et  pour  statuer  c  sur  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  alignements,  aux  autorisations  de  con- 
struire le  long  des  chemins^  à  Técoulement  des  eaux,  aux 
plantations,  à  l'élagage,  aux  fossés,  à  leur  curage,  et  à  tous 
les  autr^  détails  de  surveillance  et  de  conservation.  ^ 

La  Cour  de  cassation  avait  induit  de  ces  textes  que,  ce  qui  • 
est  attribué  exclusivement  à  Tautorité  administrative,  c'est  le 
classement  des  chemins  vicinaux  et  la  fixation  de  leur  largeur , 
et  que  ce  qui  est  attribué  aux  règlements  de  police,  ce  sont 
toute  les  mesures  qui  ont  pourobjetlaconservalion  et  Tentre- 
tien  des  chemins  ainsi  classés  et  dessinés.  De  là  cette  double 
conséquence,  que,  lorsque  leclassementetlalargeurd'un  che- 
min ont  été  réglés  par  un  arrêté  du  préfet^  le  tribunal  de  police 
est  compétent  pour  prononcer  sur  toutes  les  usurpations  et  dé- 
^adalions  commises  sur  ce  chemin,  et  que,  au  contraire,  lors- 
que la  question  de  l'usurpation  ou  de  la  dégradation  dépend 
d'une  fixation  encore  k  faire  de  la  largeur  qui  doit  appar- 
tenir au  chemin,  lorsque,  en  d'autres  termes»  aucun  arrêté  n'a 
reconnu  et  fixé  cette  largeur,  le  tribunal  de  police,  compé- 
tent encore  pour  prononcer  la  peine  de  l'amende,  est  incom- 
pétent pour  prononcer  la  réparation  ou'  faire  cesser  l'usur- 
pation *. 

Hais  un  arrêt  du  tribunal  des  conflits  du  SI  mars  1850, 
adoptant  unejurisprudence  antérieure  du  conseil  d'État,  con- 
traire à  celle  de  la  Cour  de  cassation,  a  décidé  :  «  que  les 
contraventions  à  la  loi  du  9  ventôse  an  13,  relatives  aux 
osarpations  commises  sur  les  chemins  vicinaux ,  doivent,  aux 
termes  de  l'art.  8  de  ladite  loi ,  être  poursuivies  devant  les 
conseils  de  préfecture;  que  la  compétence  établie  par  cette  loi 
«  rattache  aux  pouvoirs  généraux  qui  appartiennent  à  l'au- 
torité administrative  chargée  d'assurer  la  libre  circulation  des 
citoyens  et  la  viabilité  publique  ;  que  cette  compétence  n'a  été 
dangée  par  aucune  loi  ;  que  Tart.  W9,  n^  11,  C.  p.  doit  se 

•  Cm.  18  nov.  «841,  rapp.  M.  Vinccn»  St-Laurent,  BuU.  n.  324  ;  8  déc, 
itèS,  rapp.  M.  Rhres,  n.  30^ 
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combiner  avec  la  loi  du  9  ventôse  an  13,  en  ce  sens  que  les 
conseils  de  préfecture  sont  chargés  de  faire  cesser  les  usurpa- 
tions commises  sur  les  chemins  vicinaux,  et  les  juges  de  police 
de  prononcer  les  amendes  ;  que  cette  combinaisoD  attribue  i 
chaque  autorité  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent,  en  réser- 
vant à  Tautorité  administrative  les  mesures  de  conservation 
de  la  voie  publique»  et  à  Tautorité  judiciaire  i'applicatioti  des 
pénalités  >.  * 

Cette  décision,  quelle  que  soit  l'autorité  qui  s'y  attache, 
à  raison  de  la  mission  élevée  que  la  constitution  du  4  novem- 
bre 18&8  avait  attribuée  au  tribunal  des  conflits,  ne  répond 
nullement  aux  olq'ections  que  la  Cour  de  cassation  n'avait 
cessé  d*opposer  à  la  jurisprudence  du  conseil  d^Ëtat.  Il  est 
difficile  d'admettre  d'abord  que  la  loi  du  21  mai  1836,  qui 
contient  un  système  complet  de  législation  sur  la  matière,  ait 
laissé  subsister  '  s  prescriptions  de  la  loi  du  9  ventôse  an  13, 
lorsqu'elle  statuait  sur  le  même  objet ,  lorsqu'elle  prenait  soin 
de  définir  de  nouveau  les  attributions  qu'elle  conférait  à  ran- 
torité  administrative  et  lorsqu'elle  abrogeait  soigneusement 
toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  eoulraires  à  ses 
propres  disposition^.  Il  est  difficile  notamment  d'admettre 
qu'elle  ait  voulu  maintenir  l'attribution  spéciale  des  conseils 
(le  préfecture ,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  reproduite  et  lorsqu'il  s'a- 
gissait d'une  disposition  contraire  au  droitcommun  qui  avait 
besoin  d'être  confirmée.  En  droit  commun,  en  effet,  les  délits 
de  dégradation  et  d'usurpation  des  chemins  appartiennent  à 
l'autorité  judiciaire  :  les  lois  des  T-^ll  septembre  1790  et  du 
28  septembre-6  octobre  1791  les  avaient  déférés  aux  tribu- 
naux et  Tart.  479,  n*  11,  du  C.  p,  leur  a  restitué  eette  attri- 
bution. Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  compétence 
exceptionnellement  établie  par  l'art  8  de  la  loi  9  ventôse  an 
13  se  rattache  aux  pouvoirs  généraux  qui  appartiennent  à 
l'autorité  administraFtive  ;  car,  lorsqu'il  s'agit  non  de  grande 
mais  de  petite  voirie,  les  seuls  pouvoirs  qui  soient  attribués  à 

*  Tribunal  des  conflits,  arr.  du  Si  mar9  1850,  rapp.  M,  Mestadier, 
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fftte  autorité  par  les  lois  et  édits  sur  la  voirie,  dont  la  loi  du 

SI  mai  1836  n'a  fait  que  suivre  les  régies,  sont  Touverture 

^  chemins  et  la  fixation  de  leur  largeur.  Enfiu,  comment 

soutenir  sérieusement  que  les  tribunaux  de  police  ont  le$  pou- 

toirs  qui  leur  appartiennent,  lorsqu'ils  sont  réduits  i  faire 

i  application  des  pénalités  aux  faits  appréciés  et  jugés  par  les 

conseils  de  préfecture?  Est-ce  qu'il  est  possible,  est-œ  qu'il  est 

permis  de  séparer  ce  qui  est  indivisible^  rappréciation  des 

faits  punissables  et  l'appréciation  de  la  pénalité  qui  doit  leur 

être  appliquée?  Restreindre  la  compétence  de  ces  tribunaux 

à  Tapplicatioo  des  pénalités^  c'est  non-seulement  leur  enlever 

l'attribution  4}u'ils  tiennent  de  la  loi,  celle  de  juger  le^  faits 

qu^îb  panisseirt^  c'est  encore  le$  contraindre  à  accepter  sans 

contrôle,  à  sanctionner  le  jugement  d'une  juridiction  spéciale 

qui  a  }ogé  sans  débat  et  sans  pid)Iicité. 

CSependant  la  Cour  de  cassation  parait  s'être  inclinée  jusqu'à 
piiéaent  devant  la  règle  posée  par  le  tribunal  des«coi)flits.  Elle 
a  jugé ,  en  effet  «  par  un  arrêt  posrtérieur  à  cette  décision  : 
c  qu'aux  termes  des  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  13,  1^  conseils  de  préfecture  sont  chargés  de  faire  cesser 
les  ttsnrpatîoos  sur  les  chemins  vicinaux  ;  qu'il  en  résulte  que, 
s'il  ^>pdirtient  aux  tribuns^uxde  police  de  prononcer  les  peines 
encouiuespar  lescontravejntionjsaux  règlements  municipaux 
sur  les  nbemins  .vicinaux,  ces  mêmes  tribunaux  sqnt  incom- 
pétents pour  appr^ier  les  questions  qu,i  peuvent  s'élever  de- 
vant eu  celativ.0ment  aw  usurpations  4X)mmises  sur  lesdits 
dieonns\  »  Et  plus  ^peUement  encore  p^  un  autre  arr0t: 
«  que  les  conseils  ^pi:é(ectui;e  deqieurent  toujours  chargés 
de  faire  cesser  les  usurpations  et  de  faire  réparer  les  dégra- 
dations commises  sur  le^  chemins  vicinaux,  et  le  juge  de  po- 
lice de  prononcer  la  peine  d'amende  *.  »  Toutefois,  si  les 
dégmktions  qui  font  l'objet  de  la  poursuite  s'appliquent  à  un 
chemin  dont  l'arrêté  de  classement  du  préfet  a  définitivement 

*  Cas.  26  déc.  4851,  rapp.  M.  de  Gloi.  BulL  n.  536;  i^  février  1856  « 
rapfiw  M.  Rifes,  n,  73. 
'Cass.  19  juin >! 851,  rapp.  M.  de  Boissleux.  Bu)l.  n,9S4,  8  apùt. 
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déterminé  la  largeur,  il  est  clair  qu'aux  termes  de  Tart.  15 
de  la  loi  du  21  mai  1836  Texception  de  propriété  soulevée  par 
le  prévenu  ne  pourrait  avoir  aucun  effet  et  que  par  consé- 
quent^  dans  ce  cas,  le  juge  de  police  doit  statuer  sans  aucun 
sursis  ^ 

Enfin,  lorsque  les  mêmes  contraventions  ont  été  commises 
sur  tous  autres  chemins  que  sur  les  routes  impériales  et  dé- 
partementales  et  les  chemins  vicinaux,  la  compétence  des 
tribunaux  de  police  devient  entière  et  sans  réserve,  saur  les 
questions  de  propriété  qui  peuvent  faire  la  matière  des  ex- 
ceptions préjudicielles.  Les  droits  du  préfet  cessent,  en  effet, 
à  l'égard  de  cette  troisième  catégorie  de  chemins,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  la  même  utilité  générale  et  qu'ils  ne  touchent  qu'à 
des  intérêts  locaux.  Ainsi,  d'abord,  si,  aux  termes  de  l'art. 
638  du  G.  ciy.  et  de  Part.  10  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les 
chemins  dépendant  de  la  grande  voirie  et  *ceux  qui  ont  été 
classés  comme  vicinaux  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
priété privée,  il  en  est  autrement  des  autres  :  les  chemins 
communaux  et  ruraux,  les  chemins  d'exploitation,  les  sen- 
tiers,  alors  même  que  l'usage  en  est  public,  rentrent  dans  la 
classe  des  propriétés  communales  et  particulières ,  soumises 
aux  principes  du  droit  commun  et  par  conséquent  prescripti- 
bles *.  D'où  il  suit  que  le  règlement  préfectoral  qui  ordonne- 
rait leur  classement  et  fixerait  leur  largeur  n'aurait  aucun 
effet,  puisque  aucune  loi  ne  donne  aux  préfets  pour  les  sim- 
ples chemins  publics  les  pouvoirs  qu'ils  exercent  sur  le  clas- 
sement et  les  limites  des  chemins  vicinaux.  Ensuite,  ces  che- 
mins sont  complètement  soumis  à  la  surveillance  et  aux  rè- 
glements, non  plus  des  préfets,  mais  de  Tautorité  municipale 
que  l'art.  3,  tit.  XI,  de  la  loi  du  16-24  août  1790  charge  de 
la  surveillance  des  voies  publiques  ;  or  les  droits  de  l'autorité 
municipale  se  bornent- à  prendre  des  mesures  de  police  pour 


A  Gass.  8  août  1851,  rapp.  M.  de  Boissieux.  Bull.  n.  881  ;  29  mai  1852 , 
rapp.  M.  Ri?e8,  n.  176.  ; 

^  Qati.  5  jaovier  1855,  rapp.  &f.  Nougnier.  BulU  d.  5, 
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la  sûreté  et  la  commodité  du  passage.  Il  a  donc  clé  jugé  : 
i  que  si,  aux  termes  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  arrêtés  des 
préfets  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  des 
chemins  yicinaux  attribuent  définitivement  à  ces  chemins  le 
sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent,  cette  dé- 
rogation au  droit  de  propriété  ne  saurait  être  admise  hors 
des  cas  que  la  loi  a  prévus,  et  notamment  lorsqu'il  s'agit 
de  chemins  ruraux  ou  privés;  que  sans  doute  l'autorité 
municipale  obéit  à  la  mission  qui  lui  est  confiée  par  la  loi 
du  16»24  août  1790,  en  recherchant  les  chemins  non  vicinaux 
qui  existent  dans  la  commune,  en  dressant  de  ces  chemins 
des  états  descriptifs,  en  prescrivant  les  mesures  nécessaires 
à  leur  conservation  et  à  leur  usage  ;  mais  que  nulle  disposi- 
tion ne  Tautorise,  en  détermmanl  leur  largeur,  à  déposséder 
les  propriétaires  riverains  du  terrain  qui  leur  appartient  ; 
que  la  prévention  sous  laquelle  le  prévenu  a  comparu  a  été 
d^avoir  contrevenu  à  un  arrêté  du  maire  qui  enjoint  aux  pro- 
priétaires delà  commune,  lorsqu'ils  voudront  clore  leurs  hé- 
ritages aboutissant  A  un  chemin,  de  lui  donner  une  largeur 
de  six  métrés  ;  que  cet  arrêté  ne  trouvant  son  point  de  départ» 
oidans  la  loi  du  21  mai  1836,  spéciale  aux  chemins  vicinaux, 
ni  dans  la  loi  du  16-24  août  1790,  qui  détermine  les  mesu- 
res de  police  qui  peuvent  être  prises  pour  la  sûreté  et  la  com- 
iDodité  du  passage  dans  les  rues  et  voies  publiques,  ne  ren- 
tre point  dans  les  attributions  conférées  à  Tautorilé  munici- 
pale et  ne  saurait  être  coosidéré  comme  un  règlement  légal 
de  petite  voirie  \»  De  là  il  suit  que  les  prévenus'd'usurpation 
ou  d'anticipation  sur  les  chemins  communaux  sont  recevabies 
àexeiper  comme  moyen  de  défense  de  la  propriété  ou  de  la 
possession  des  terrains  riverains»  puisque  ces  terrains,  après 
aossi  bien  qu'avant  les  règlements,  demeurent  soumis  aux 
mêmes  conditions  de  propriété  ou  de  possession.  De  là  il  suit 
encore  que  les  règlements  qui  imposeraient  aux  propriétaires 
riverains  l'obligation  d'entretenir  les  chemins  communaux 

*  Cm.  7  jQilL  1854»  rapp.  M,  Bloreau,  Bull.  o.  393, 
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seraient  entachés  d^illégalité,  puisque  le  droit  de  réglementer 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  de  la  petite  voirie  ne 
peut  emporter  le  pouvoir  de  contraindre  les  riverains  d'entre- 
tenir les  chemins  ruraux  longeant  leurs  héritages,  et  que  d'ail- 
leurs les  conditions  d'entretien  de  ces  chemins  ont  été  réglées 
par  des  lois  spéciales  \  Il  appartient,  au  surplus,  au  tribunal 
de  police  de  déclarer  «  les  ehemins  non  vicinaux  sont  ou  ne 
sont  pas  publics  et  si  dès  lors  ik  s^nt  passibles  de  l'afqplication 
des  arrêtés  municipaux  ^. 

lY .  Les  contraventions  commises  par  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  donnent  lieu,  lorsqu'elles  se  rattachent  à  ces 
travaux,  d'examinerle  bail  ou  l'adjudication,  Tacle administra- 
tif en  un  Doot  qu'ils  exécutent.  )l  faut  distinguer  si,  dans  le  fait 
qui  leur  est  imputé,  ils  n*ont  fait  qu'exécuter  le  contrat  passé 
entre  eux  et  Tadministration  ou  si  la  contravention  a  été  com- 
mise en  dehors  des  termes  de  ce  contrat.  Dans  la  première  hy 
pothèse,  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent;  Fart.  4, 
§  3,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  dispose,  en  effet,  que  «  le 
conseil  de  préfecture  prononcera  sur  les  réclamations  des  par- 
ticuliers qui  se  plaindront  de  torts  et  dommages  procédant  du 
fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'adminis- 
tration, n  II  résulte  de  cette  disposition,  que  toutes  les  fois  que 
les  faits  imputés  aux  entrepreneurs  sont  la  conséquence  néces- 
saire des  travaux  dont  ila  sont  chargés,  toutes  les  fois  que  les 
réclamations  conduiraient  à  l'appréciation  du  sens  et  de  la 
portée  de  Tacte  administratif,  le  tribunal  de  police  est  incom- 
pétent; mais  si  le  fait  n'est  pas  la  conséquence  du  contrat, 
s'il  n'est  pas  la  suite  nécessaire  de  l'exécution  des  travaux 
entrepris,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  que  la  juridiction  admi- 
nistrative continue  de  le  saisir.  Cette  distinction  a  été  sou- 
vent appliquée.  Ainsi  l'entrepreneur  de  travaux  en  réparation 

'  Gass.  5  jany.  1855,  rapp.  M.  Nouguier.  Bull.  n.  5. 

'  Gass.  6  sept  1838,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  30&;  12  août  185S,  rapp. 
M.  deGlos,  il.  275;  2  juin  185A,  rapp.  M.  Moreau,  d.  181;  9  férrier  1856 
rapp.  M.  r^eserruricr,  n.  60  ;  10  avril  1866,  raqip.  M.  4tf«reMi,  d.  4^46. 
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d  une  route  qui  passe  avec  une  voiture  attelée  de  che▼all^ 
sur  une  pièce  de  terre  ensemencée,  doit  être  poursuivi  devant 
le  tribunal  de  police  ^  Ainsi  Tentrepreneur  de  travaux  rela- 
faTsk  un  chemin  de  fer,  qui  a  inondé  plusieurs  propriétés  en 
interceptant  le  cours  d'un  ruisseau  par  le  dépôt  de  matériaux» 
<loit  également  être  traduit  devant  la  juridiction  répressive  *• 
Cette  règle  a  été  établie  avec  une  grande  netteté  daifs  une 
espèce  où  les  entrepreneurs  d^un  pont  étaient  poursuivis  de- 
vant le  tribunal  de  police,  à  raison  d'un  accident  cau^  &  un 
ebeval  par  suite  de  l'étal  de  dégradation  du  pont.  La  Cour 
de  cassation  a  déclaré  ce  tribunal  compétent  :  a  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  5,  tit  IT,  de  la  loi  du  16-2!p  août 
i7dO  et  de  Tart.  3  du  G.  d'inst.  cî.,  les  tribunaux  civils  et  les 
tribunaux  de  répression,  accessoirement  à  une  action  publi- 
que, sont  compétents  pour  prononcer  sur  toutes  les  actions 
en  dommages-intérêts  ;  qu'ail  n'a  été  dérogé  à  cette  règle  gé- 
nérale par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  art.  &,  $  3 ,  que  rela- 
tivement aux  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent 
des  forts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entre- 
preneurs de  travaux  publics  ;  que  cette  dérogation  limitée 
D*est  que  la  conséquence  du  principe  constitutionnel  qui  in- 
terdit à  Vautorité  judiciaire  de  troubler,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  opérations  de  Tautorité  administrative  et  de 
connaître  des  actes  d'administration  ;  qu'elle  doit  donc  être 
renfermée  dans  le  but  que  le  législateur  a  seulement  voulu 
atteindre  en  Tédictant;  que  si  les  adjudicataires^  et  conces- 
fionnaires  de  travaux  publics  conservent  la  qualité  d'entre- 
preneurs de  ces  travaux,  même  après  leur  achèvement  -et  leur 
réception^  et  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  qu'ils  en 
ont  obtenue^  il  ne  s^ensuit  point  que  le  privilège  de  la  juridic- 
tion administrative  leur  soit  acquis  indistinctement  contre 
toutes  les  réclamations  dont  ils  sont  l'objet  ;  que  ta  loi  ffyant 
iobordonné  l'attribution  de  cette  juridiction  à  la  double  con- 

*■  Cass.  3  aoûl  1837,  rapp.  M.  RÎTeai  BulL  n.  2i9. 

'  Casa,  23  ftr.  1656,  rapp.  M.  Caassin  de  PerceTal,  Bull.  n.  83. 
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dition  de  l'existence  d'un  acte  administratif  auquel  la  plainte 
serait  susceptible  de  porter  une  atteinte  quelconque  et  de  la 
qualité  du  défendeur^  il  faut  nécessairement  que  ces  deux 
choses  se  trouvent  réunies  et  en  quelque  sorte  indivisibles 
dans  le  débat,  pour  qne  l'incompétence  des  tribunaux  soit 
péremptoire  à  raison  de  la  matière;  que  le  privilège  dotilil 
s'agit  appartient  sans  doute  aux  entrepreneurs  et  concession- 
naires de  travaux  publics  toutes  les  fois  que  la  poursuite  en 
réparation  civile  provient  soit  de  la  construction  même  dont 
ils  ont  été  chargés  ou  des  obligations  qui  leur  sont  imposées 
par  le  cahier  des  charges  ou  le  devis  de  Fadjudication,  soit  de 
tout  autre  acte  général  ou  spécial  de  l'administration  qui  dé- 
termine leurs  obligations^  puisque  alors  les  tribunaux  ne 
pourraient  faire  droit  à  la  demande  qu'en  s'immisçant  dans  la 
connaissance  et  Tappréciation  de  l'acte  dont  l'exécution  aurait 
occasionné  le  dommage  sur  lequel  est  fondée  Faction  de  la 
partie  lésée  ;  mais  que,  lorsqu'ils  n'ont  à  se  prévaloir  que  de 
leur  qualité  contre  le  fait  qui  leur  est  reproché,  et  que  ce  fait 
ne  présente  qu'une  contravention  prévue  et  punie  par  le  Gode 
pénal,  qu'il  rentre  dans  les  attributions  légales  de  la  justice 
ordinaire,  et  n'implique  ou  n'exige  la  connaissance  ni  l'ap- 
préciation d'aucune  mesure  administrative,  ces  entrepreneurs 
ou  concessionnaires  sont  sans  droit  pOur  revendiquer  la  juri- 
diction exceptionnelle  ^  » 

Cette  distinction  a  été  appliquée  au  fait  d* extraction  de 
matériaux.  Les  arrêts  du  conseil  des  3  octobre  1667,  3  dé- 
cembre 1672  et  22  juin  1706,  ainsi  que  l'art.  55  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  confèrent  aux  entrepreneurs  des  travaux 
publics  le  droit  d'extraire  des  matériaux,  pierres,  grés,  sa- 
bles dans  les  fonds  voisins  qui  leur  sont  indiqués  par  leurs 
devis,  à  charge  d'indemnité,  et  Tart  145  du  G.  for.  dispose 
«  qu'il  n'est  point  dérogé  au  droit  conféré  à  l'adftiinistration 
des  ponts  et  chaussées  d'indiquer  les  lieux  où  doivent  être 
faites  les  extractions  de  matériaux  pour  les  travaux  publics.  » 

*  €»!•  ta  iëv.  1855,  rapp.  M.  Rives,  Bull,  n,  A5. 
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EoGd,  Tart.  175  de  l'ordonnance  du  1^  août  1827  ajoute 
que  :  «  les  réclamations  qui  pourront  s'élever  relativement  à 
l'exécution  des  travaux  d'extraction  et  à  Tévaluation  des  in- 
demnités seront  soumises  aux  conseils  de  préfecture,  confor- 
mément  à  Fart  k  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  8.  »  Mais  il  a 
été  jugé  a  que  la  compétence  exclusive  des  conseils  de  pré- 
fecture n'a  lieu  que  lorsque  l'extraction  a  été  faite  dans  les 
localités  expressément  désignées  aux  cahiers  des  charges  ou 
aax  devis  y  annexés,  seul  cas  où  il  y  ait  lieu  de  juger  des 
coDséqaences  et  des  effets  d'un  acte  administratif^  ce  qui  est 
interdit  aux  corps  judiciaires  ;  mais  que  cette  compétence 
cesse  lorsque  les  extractions  ont  été  faites  sur  d'autres  ter- 
rains que  ceux  indiqués  à  l'entrepreneur,  puisqu'elles  peuvent 
alors  être  appréciées  et  réprimées  sans  porter  atteinte  a  aucun 
acte  administratif'.  » 

n  y  a  des  cas  où  les  contraventions  imputées  aux  entrepre- 
neurs semblent  tenir  à  la  fois  de  la  grande  et  de  la  petite 
voirie  et  dans  lesquels  la  juridiction  compétente  est  difficile  à 
reconnaître.  Un  entrepreneur,  par  exemple ,  fait  sur  la  voie 
publique  d'une  ville  un  dépôt  de  matériaux  destinés  à  la  con- 
structiol)  d'un  pont;  si  ce  dépôt  est  autorisé  par  les  travaux, 
s'il  est  motive  par  la  construction,  il  n'appartient  qu'à  l'ad- 
roinistration  d'en  vérifier  la^  nécessité  ;  mais  si ,  effectué  long- 
temps avant  le  commencement  des  travaux  et  sur  une  portion 
de  la  voie  publique  où  il  gène  la  circulation,  il  constitue  un 
véritable  embarras,  ne  peut-il  pas  être  considéré  comme  une 
infraction  à  Part.  471,  n-  4  du  G.  pén.?  Telle. est  la  solution 
d'un  arrêt  qui  déclare  :  «  que  par  la  loi  du  29  floréal  an  x, 
art.  1",  et  par  le  décret  du  16  décembre  1811,  art.  114,  sur 
la  compétence  en  matière  de  grande  voirie  ,  l'autorité  admi- 
nistrative n'a  été  investie  que  du  pouvoir  et  de  la  compétence 
nécessaires  à  la  conservation  des  travaux  publics ,   routes 
royales  et  départementales  et  canaux  ;  que  dès  lors  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture  est  restreinte  aux  cas  où  il 

*  Cao.  16  avril  4836,  rspp.  M.  Viiicens  Sl-Laureiit.  Bull.  n.  421. 
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s'agit  de  faits  expressément  commandés  par  radministration 
ou  d^amendes  à  prononcer  pour  réprimer  la  dégradation  ou 
détérioration  des  ouvrages  d'art  ou  travaux  publics  du  res- 
sort de  la  grande  voirie  ;  que  cette  attribution  ne  peut  être 
étendue  aux  cas  qui  intéressent  exclusivement  la  sûreté  de^ 
habitants  et  la  libre  circulation  dans  les  rues  des  villes  ser- 
vant de  traverse  aux  routes,  ou  de  chemins  de  halage  aux 
canaux  et  rivières  navigables  ou  flottables;  que  les  attribu- 
tions de  la  police  municipale  doivent  être  conciliées  avec 
celles  de  l'autorité  administrative  proprement  dite,  et  que  la 
préférence,  quant  àla  compétence^  appartient  à  rintérét  pré- 
dominant ^  » 

Y.  Dans  Fcnceinte  même  des  villes,  bourgs  et  villages,  les 
conflits  entre  Tautorité  administrative  et  la  juridiction  de  po- 
lice s'élèvent  encore  en  matière  de  petite  voirie. 

L'autorité  municipale,  chargée  de  la  petite  voirie,  se 
trouve,  par  une  conséquence  plus  ou  moins  directe,  en  pos- 
session du  droit  d'autoriser  les  constructions  nouvelles  éle- 
vées le  long  des  places,  quais  et  rues  et  de  fixer  la  ligne 
qu'elles  doivent  suivre.  Ce  droit,  quelquefois  contesté,  mais 
incessamment  maintenu ,  a  cherché  successivement  ses  ap- 
puis >  d'après  trois  phases  distinctes  de  la  jurisprudence» 
d'abord  dans  le  n*  1,  art.  3,  tit.  XI  de  la  loi  du  16-24.  août 
1790,  qui  confie  à  la  vigilance  de  l'autorité  municipale  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais>  places  et  voies  publiques*  ;  ensuite  dans  Tar- 
ticle  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807»  qui  dispose  que  les 
alignements  seront  donnés  dans  les  villes  par  les  maires  con- 
formément aux  plans  arrêtés  en  conseil  d*État  *  ;  enfin  dans 
les  art.  4  et  5  de  Tédit  de  décembre  1607,  implicitement 

»  Cass.  7  juîUel  1838,  rapp.  M.  Isambcrt.  Bull.  n.  197. 

•  Cass.  29  mars  1821,  rapp.  M.  AumonU  J.  P.,  t.  XVI,  p.  A95;  11  sepU 
4627,  rapp.  M.  Mangin,  t.  XXI,  p.  801. 

3  Cass.  26  juillet  1827.  rapp.  M.  Gary.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  662;  2  août 
l828rrapp.  M.  Gray,  t.  XXII,  p.  ifiH. 
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nia.iUcnus  par  l'arU  29,  tit.  P^  de  la  loi  du  19-22  juillet 
1791,  et  qui  attribuent  au  grand- voyer  et  .à  ses  commis, 
aujourd'hui  eu  partie  remplacés  par  les  maires,  le  droit  de 
déterminer  les  aliguements  et  d'accorder  les  permissions 
pour  les  constructions  nouTelles  \  La  conséquence  de  ce 
droit  est  qUe  les  tribunaux  de  police,  compétents  pour  pro- 
MKer  ior  toutes  les  contraventions  de  petite  voirie,  sont 
iDoompétenls  pour  statuer  sur  toutes  les  exceptions  et  défen- 
ses qui  tiennent  k  Taligoemeot  lui-même,  à  sa  fixation  ou  à 
900  bterprétaliofi,  et  à  la  régularité  de  Tarrété  qui  l'a  dé- 
tenwié.  Us  ne  peuvent  donc  examiner  si  l'alignement  est 
contraire  au  droit  de  propriété'»  s'il  a  été  régulièrement 
donné  *,  «i  le  prévena  s'y  est  conformé  ou  s'en  est  écarté ^^ 
s'il  doit  être  excusé  à  raison  de  sa  bonne  foi  ou  de  son  igno- 
mee*,  si  l'arrêté  d'alignement  est  susceptible  de  telle  ou 
taUe  interprétation  *,  s'il  peut  être  appliqué  avant  d'avoir  été 
approuvé  par  l'autorité  supérieure^.  C'est  un  acte  adminis- 
^tif  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  de  laquelle  il  émane 
d'tmproaver^  d'expliquer  et  d'interpréter. 

Une  autre  conséquence  du  même  principe  s'étend  encore 
à  Tappréoiation  des  réparations  faites  aux  édifices  situés  sur 
et  joâgnaut  la  voie  [Atblique  et  sujets  k  reculement.  L'édit  de 
décembre  1607,  pour  conserver  aux  voies  publiques  leur  lar- 
fmr  actuelle  ou  pour  les  élargir  ou  les  redresser  selon  les 
besoins  de  la  circulation  générale,  défend  à  tous  les  propriétai- 
res adjacents  d'édifier  aucune  construction  sans  le  congé  et  l'a- 
fignement  du  grand*voyer  ou  de  ses  commis,  dont  les  fonc- 
tions se  trouvent  aiqourd'hui,  en  partie  du  moins,  remplies 


*  Ga».  17  DOT.  1851,  rapp.  M.  RîTes.  J.  P.,  U  XXIV,  p.  328. 

s  Cttt.  SI  déc  1824,  rapp.  M.  Huperoa.  J.  P.,  t  XVIII,  p.  1248. 
'  Ca«.  3  janv,  1855,  rapp.  M.  Rives.  Bail.  n.  1. 
^  Cass.  1  man  I834f  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n«  84;  2  mai  1815,  rapp. 
X.  Mérilhoa,  n.  160. 
*Casi.  19  jaiit.  1845,  rapp.  M.  Vincens  St-LaurenU  Bull.  n.  236. 

*  Caib  13  aoOt  1853,  rapp.  M.  Nouguier.  Bull.  n.  404* 
'  Cass.  3  aoCa  1838,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  258. 
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par  les  maires.  La  senritude  résultant  de  cette  défense  se 
trouve  implicitement  maintenue  par  tes  art.  50  et  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  puisque  Thomologation  des  plans 
d'alignement,  que  le  dernier  de  ces  articles  prescrit  de  dres- 
ser, les  rend  de  plein  droit  obligatoires,  et  attribue  k  la  petite 
voirie  tout  ce  qu^ils  retranchent  des  édifices  riverains  lorsque 
leurs  propriétaires  les  font  démolir  volontairement  ou  pour 
cause  de  vétusté.  On  induit  de  là  que  tous  les  travaux  sont 
interdits  sur  ces  édifices  sans  autorisation  expresse  et  préala- 
lable  de  l'autorité  municipale,  puisque  ces  travaux  auraient 
pour  résultat  de  retarder  l'alignement  prescrit  et  de  nuire 
par  conséquent  à  la  viabilité.  Les  tribunaux  de  police  sont 
donc  tenus  d'ordonner  la  destruction  des  travaux  faits  sans 
autorisation,  de  la  besongne  mal  plantée^  suivant  le  langage 
de  l'édit,  et  ils  doivent  ordonner  cette  démolition,  lors  même 
que  les  prévenus  prétendraient  que  ces  travaux  ne  compor- 
tent point  la  partie  retrancbable  de  leur  propriété,  car  ils  ne 
•  pourraient  apprécier  ce  moyen  de  défense  sans  empiéter  sur  1 65 
attributions  de  l'autorité  administrative ,  qui  seule  est  com- 
pétente pour  laisser  subsister  les  constructions  qu'elle  a  le 
droit  de  permettre  ou  d'interdire.  Ce  point  a  été  consacré  par 
une  longue  série  d^arrèts^  Il  n'appartient  donc  point  à  la 
juridiction  de  police  d'apprécier  le  caractère  des  travaux  en- 
trepris, de  décider  que  ces  travaux  ne  constituent  point  une 
construction  ',  qu'ils  ne  sont  qu'un  recrépissage  qui  n'ap- 
porte aucune  consolidation',  une  besogne  insignifiante  et 
non  confortative^,  de  refuser  l'application  de  Talignement 

*  Cass.  29  mars  1821,  2  déc  i83&,  26  juil.  et  11  sept.  1827, 2  août  1828, 
cités  suprd,  p.  206  et  cass.  17  fév.  1837,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  55  ;  5  oct. 
et  2  déc  1837,  rapp.  M.  Ri?es,  n.  300  et  &19;  i  jany.  18A0,  rapp.  M.  Rives, 
D.  7;  16  juilL  1840,  rapp.  M.  Miller,  ch.  réun.,ii.  201;  25  juin  1841»  rapp- 
M.  Isambert,  d.  185;  1  et  3  déc.  1842,  rapp.M.  Rives,  n.309  et  318  ;  15  sept. 
18ii3,  rapp.  M.  Rives.  Bull.,  n.  241,  etc. 

*  Cass.  1  déc.  4842,  rapp.  M.  Rives.  Bull.n.  312. 

>Cas$.  4  août  1838,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  262;  12  juill.  1855,  rapp. 
M.  Rives,  n.  246. 

*  Cass.  Idée.  1842,  rapp.  ^f•  Rives.  Bull.  n.  315;  30  août  1855,  r:;pi>. 
M.  Foucher,  n.  305, 
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pÈT  le  molif  que  les  propriétaires  auraient  bâti  sur  leurs 
terrains  et  n'avaient  pas  été  expropriés  %  ou  que  Tautorisa- 
tioo  aurait  été  accordée  si  elle  avait  été  demandée  ',  de  dis- 
tiogoer  entre  les  travaux  qui  consolideraient  les  murs  de 
face  et  ceux  qui  n'ajouteraient  rien  à  leur  solidité  ' ,  entre  les 
constructions  qui  sont  ou  ne  sont  pas  immédiatement  liées  à 
la  roie  publique  *,  enfin,  d'examiner  d'une  manière  quel- 
conque la  nature  et  les  effets  des  œuvres  entreprises  sans  au- 
torisation &.  Si  le  jugement  est  subordonné,  soit  à  la  nature 
des  travaux,  soit  à  l'explication  de  l'autorisation»  si  le  pré- 
reon  soutient  qu'il  s'est  strictement  conformé  aux  termes  des 
arrêtés^  cette  défense  forme  une  exception  préjudicielle  qui 
De  peut  être  décidée  que  par  l'autorité  administrative  ^,  et 
qui ,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  donne  lieu  seulement  k 
surseoir  jusqu'à  ce  que  cette  décision  soit  obtenue. 

VI.  Nous  pourrions  continuer  d'énumérer  les  cas  où  les 
deux  juridictions  se  touchent  et  semblent  prés  d'empiéter  Tune 
sur  l'autre.  Mais,  dans  toutes  les  hypothèses,  quelles  qu'elles 
soient,  se  retrouverait  toujours  l'jipplication  de  la  même  rè- 
gle, la  séparation  plus  ou  moins  délicate  mais  formelle  des 
deux  attributions,  la  prohibition  faite  au  tribunal  de  police 
dVnlrer  sur  le  territoire  du  pouvoir  administratif  ou  dans 
''examen  de  ses  actes.  Il  serait  donc  sans  intérêt  de  poursuivre 
eetle  recherche  :  nous  n'avons  voulu  que  poser  le  principe 
de  cette  séparation,  à  savoir,  que  les  tribunaux  de  police  ne 
peuvent  entrer  dans  l'examen  des  actes  administratifs,  si  ce 
a'fêt  pour  prescrire  leur  application  quand  ils  sont  compé- 
(emment  rendus. 

Mais  il  ne  faut  dans  aucun  cas  perdre  de  vue,  et  c'est  une 

'  Cass.  23  août  1859,  rapp.  M.  Hives.  BuU.  tu  178;  il  août  i84î«  rapp 
IL  Briëre,  d.  194. 
'  Cass.  12  août  lS41>!rapp.  M.  Viocens  St-LaurenU  Bull.  n.  237. 
^  Caas.  7  déc  18i8,  rapp,  M.  Vincens  St-Laurent  Bull.  n.  307. 

*  Cêêb,  2  déc.  1841,  rapp.  M.  Jacquinot.  Bull.  o.  345. 
'  Caas.  17  déc  1847,  nipp.  M.  Rives.  Bull.  d.  299. 

*  Caa,  8  ocr.  1842,  rapp.  M.  Ri?M.  Bnll.  n.  27». 
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règle  générale  qui  s^ applique  à  toute  cette  matière,  que  le 
tribunal  de  police  n'est  Gompéteot  pour  faire  Tapplicaliondes 
actes  administratirs  que  lorsque  ces  actes  constituent  une 
mesure  réglementaire  de  police  ou  se  rattachent  k  cette  me- 
sure. La  loi  n'a,  en  efiet»  attribué  à  sa  juridiction  que  la 
connaissance  des  contraventions  aux  lois  et  règlements  de 
police,  et  tout  acte  entrepris  au  delà  de  cette  attribution  se- 
rait un  excès  de  pouvoir.  Sa  compétence  est  tout  entière- 
renfermée  dans  la  matière  de  la  police*  Ce  point  a  été  con- 
sacré par  de  nombreux  arrêts. 

Un  arrêté  municipal  avait  prohibé  les  actes  de  travail  et  de 
commerce  les  dimanches  et  jours  de  fête.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  que  la  juridiction  de  police  ne  devait  aucune  sanc- 
tion à  un  tel  arrêté  :  c  Attendu  que  si  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  connaître  des  actes  administratifs  ni  mettre  des  entraves  à 
leur  exécution,  ils  ne  peuvent  aider  cette  exécution  que  par 
les  moyens  qui  rentrent  dans  le  cercle  de  leur  autorité  ;  qu'en 
matière  de  simple  police,  et  en  cas  d'infraction  des  règle- 
ments faits  par  les  administrateurs  chargés  de  cette  partie, 
les  tribunaux  ne  peuvent  punir  cette  infraction  qu'autant  que 
les  règlements  se  rattachent  à  l'exécution  d'une  loi  existante 
et  portant  une  peine  contre  les  contreveliants,  ou  qu'ils  ren- 
trent dans  les  objets^  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
administrations  municipales  ^  a. 

IJn  grand  nombre  d'arrêtés  ont  tenté  de  donner  une  sanc- 
tion pénale  aux  taxes  municipales  établies,  soit  dans  les  halles 
et  marchés,  soit  dans  les  lieux  publics.  La  Cour  de  cassation, 
qu^qu'elte  ait  hésité  ^un  moment  sur  ce  point  *,  a  posé  et 
maintenu  comme  une  règle  que  les  tribunaux  de  police  sont 
incompétents  pour  connaître  des  tontraventions  aux  règle- 
ments faits  pour  la  perception  des  receltes  communales.  Ses 
motîfe  sont:  «  que  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  range  parmi 
les  recettes  ordinaires  des  communes,  par  son  an.  31,  n*"  6, 

*  Cm.  S  juillet  iSiS,  rapp.  M.  AumonU  J.  P.,  t.  II,  p.  510. 

•  Cass.  2fi  floréal  an  xiii,  rapp.  M.  Cassaigne.  J.  P.,  t.  IV,  p.  645. 
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le  proùuit  des  places  dont  elle  aatorise  la  perception  dans  les 
Mies,  foires,  marchés  et  abattoirs^  autorise  sans  doute  les 
■lires  à  prendre  les  mesures  nécessaires  dans  le  but  d'assuvef 
le  reooutrement  de  ces  droits ,  suivant  les  tarifs  qui  les  ont 
réguliéremenl  fixés  ;  mais  que  le  bail  qu'ils  eu  font  n'est 
qu'un  contrat  régi  par  les  règles  du  droit  civil,  puisqu'au* 
cuneloi  spéciale  ne  charge  la  juridiction  répressive  d'assurer 
soD  exécution  contre  les  redeviibles  qui  refusent  au  fermier 
ee qu'il  lui  permet  d'exiger  d'eux;  qu'il  suit  de  là  que  Tac* 
tiae  rési^Rft  de  leur  refus  ne  doit  être  exercée  que  devant 
Il  juridiction  civile  et  qu'elle  n'appartient  pas  dés  lors  au 
ministère  public  ^.  n 

D'autres  arrêtés  enfin  ont  soumis  la  concession  d'une  au- 
torisation  ou  d'une  permission  à  certaines  conditions  dont 
I  mexécution  peut  entraîner  le  retrait  de  )a  concession,  mais 
Doo  l'application  des  peines  de  police.  Un  maire,  par  exem- 
ple, impose  aux  entrepreneurs  de  voitures  en  commun  sta- 
twonant  sur  la  voie  publique  Tobligatien  de  f^ire  une  cer- 
taine construction;  or,  i)  a  été  jugé  «  qu'une  semblable 
disposition  peut  bien  constituer  une  des  conditions  de  Tauto- 
risation  dont  le  non  accomplissement  peut  entraîner  des 
coïkéqiienGe^  légales,  notamment  Je  retrait  de  ladite  auto- 
risation, mais  ne  peut  être  considérée  comme  upç  mesure  de 
police  sanctionnée  par  les  peines  de  j'^t.  VltytiP  i&d}fC. 
péa.  '.  •  Dana  un  autre  cay,  un  arrêté  de  poliioe  impose  a«x 
boulangers  Tobligation  d'avoir  constammciil;  e»  réserve  w 
certain  ayprovisiooneffleqt  de  &rine;  or,  rûalraction  à  cette 
disposition  de  prévpyajoce  administrative  ne  peut  être  attri- 
buée aux  juges  de  {Milice,  <i  attendu  que  les  art.  137  et  138 
duC.  dlost.  cr.  n'aUribuent  aux  tribunaux  de  simple  police 
fie  la  connaissance  des  contraventions  de  police  prévues  et 


*Caaa.  9  man  1854,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  67;  etConC  15  janv.  iSSO, 
f^  H.  AnmonL  J.  P.,  U  XV,  p.  701  ;  27  déc   1851,  rapp.  M.  Foucher, 

'Gass.  27  avril  1850,  rapp.  M.  de  Boisweux.  Bull.  n.  iaS. 
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punies  par  le C.  pén.  ou  par  des  lois  spéciales;  d'où  il  suit 
que  ces  tribunaux  doivent  d'office  s'abstenir  de  réprimer  Tin- 
fraction  de  toute  disposition  administrative  qui  n'a  pas  été 
prescrite  comme  mesure  réglementaire  de  police  proprement 
dite,  et  qui  dès  lors  n'a  point  pour  unique  sanction  légale  les 
peines  édictées  par  l'art.  471,  n*»  15  du  C.  pénal  *.  » 

S  487. 

I.  Compétence  du  iribunal  de  police  dans  Tapplication  des  réglemeùts 
de  police.  —  II.  Droit  général  d*examen  de  la  légalité  et  du  seDS 
des  ré|;lemenis.  —  lil.  Droit  de  vérification  s'ils  émanent  d*une  au- 
torité compétente  ;  —  IV.  s*ils  sont  pris  dans  le  cercle  des  attribu- 
tions de  cette  autorité  ;  —  V.  s'ils  sont  contraires  aux  lois  ;  —  VI. 
s'ils  sont  revêtus  des  formes  légales  et  exécutoires.  —  Vil.  Droit 
d'interpréter  leurs  dispositions. 

I.  Quel  est  le  pouvoir  du  juge  de  police  sur  les  règlements 
qu'il  est  chargé 'de  faire  appliquer?  Ne  peut-il ,  comme  à 
l'égard  des  actes  administratifs,  ni  vérifier  leur  régularité^  ni 
procéder  à  leur  interprétation?  ou  peut-il  à  la  fois  interroger 
la  validité  de  leur  titre  et  leur  vrai  sens?  Doit-il  les  appliquer 
tels  qu'ils  sont,  illégaux  ou  valables,  réguliers  ou  informes, 
ou  ne  doit-il  leur  reconnaître  une  force  légale  qu'après  avoir 
vérifié  toutes  les  conditions  qui  leur  donnent  cette  force  ? 

Cette  question,  si  on  la  prend  dans  ses  termes  les  plus  gé- 
néraux, est  depuis  longtemps  résolue,  et  il  ne  reste  qu'à 
indiquer  les  raisons  de  sa  solution  qui  peut-être  n'ont  pas  en- 
core été  nettement  précisées  ;  mais^  si  on  la  considère  ensuite 
dans  les  diverses  hypothèses  où  elle  se  présente,  on  trouve 
quelques  diGBcullés  qui  doivent  être  examinées  avec  attention. 

IL  Le  juge  de  police  est,  en  général,  investi  du  droit  de 
vérifier  la  légalité  et  le  sens  des  règlements  de  police. 

Le  premier  fondement  de  ce  drojt  est  dans  le  caractère 

•  Cm.  7  mars  im,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  lOi. 
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même  de  ces  règlements.  Soit  qu'ils  émanent  du  pouvoir  exé- 
cutif des  préfets  ou  des  maires,  il  est  impossible  de  les  con- 
sidérer comme  des  actes  administralifs  dans  le  sens  propre  et 
ordinaire  de  cette  expression.  Rendus  en  vertu  d'une  délé* 
gatioD  directe  du  pouvoir  lé^fislatif,  ils  participent,  ainsi  que 
oous  Tavons  établi ,  de  la  nature  de  la  loi  ;  ils  ont,  sur  les 
matières  de  police,  tous  les  eiïets  et  toute  la  force  des  lois 
pénales. 

Or,  le  pouvoir  d'examiner  les  lois  et  de  les  interpréter 
appartient  à  Tautorité  judiciaire  ;  elle  tient  cette  attribution 
delà  loi  constitutionnelle  et  de  la  nature  des  choses.  L'ap- 
plication des  lois,  en  effet»  est  le  but  de  la  justice;  or,  cette 
application  exige  nécessairement  que  le  juge  vérifie  si  les 
actes  qu'on  invoque  devant  lui  sont  des  lois  et  quel  est  leur 
sens  véritable.  Le  tribunal  de  police  ne  fait  donc  autre  chose 
qu'exercer»  à  Fégard  des  règlements,  le  droit  que  tous  les 
tribunaux  exercent  à  Tégard  des  lois.  Il  en  vérifie  la  légalité  ; 
il  en  fait  l'interprétation. 

Ce  principe  a  été  reconnu  par  la  jurisprudence  dans  une 
espèce  où  le  règlement  émanait  du  pouvoir  exécutif.  Une 
ordonnance  du  2  mai  1841  avait  établi  un  péage  sur  un  pont 
suspendu  ;  des  difficultés  s'étant  éle  ées  sur  la  perception  de 
ce  péage,  une  poursuite  fut  exercée  devant  le  tribunal  de 
police  qui  sursit  à  statuer,  sous  prétexte  qu'il  ne  pouvait 
jDterpréter  un  acte  administratif;  ce  jugement  a  été  cas- 
ser t  Attendu  que  l'ordonnance  du  2  mai  1841  ne  puise 
sa  base  légale  que  dans  les  art.  9,  10  et  11  de  la  loi  du  14 
Aoréal  an  x  et  dans  les  art.  124  de  la  loi  du  25  mars  1817  et 
7,  S  3,  de  celle  du  24  juillet  1848,  qui  délèguent  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  d'établir  le  tarif  des  taxes  à  percevoir  au  pas- 
^e  des  ponts  ;  qu'il  suit  de  là  que  I  Wdonnance,  n'étant  que 
ki  résultat  de  cette  délégation  du  pouvoir  législatif,  partici* 
put  ainsi  essentiellement  de  la  nature  des  lois  dont  Tinter- 
pétatîon  appartient  aux  tribunaux  ;  que  le  jugement  atfa- 
fié,  en  surséant  à  statuer  sous  le  prétexte  qu'une  semblable 
^mation  nécessitait  l'interprétation  d'un  acte  administra- 
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tif,  et  en  tnécoânaissdnt  ainsi  le  réritablo  caractère  de  Pacte 
qu'il  lui  appartenait  d'apprécier,  a  Violé  les  règles  de  sa  pro- 
pre compétence*.  B 

Un  atitre  niotif,  non  moins  puissant,  tnais  qdi  concerne 
plus  spéciat^tnent  T^xamen  de  la  légalité,  est  que  le  tribunal 
de  police  tt'a  qu'une  compétence  restreinte  aux  objets  de 
police  et  qu'il  né  peut  sans  excès  de  pouvoir  Tétendrô  sur  d'an- 
tres objets,  sur  une  matière  qui  sortirait  du  cercle  de  la  police. 
Cofrment  pourrait-il  appliquer  Une  peine  è  un  fait  qnt  ne 
ferait  ^as  une  contravention  de  police.^  Ne  serait-ce  pas  pro* 
Doncér  mir  des  matières  qui  M  rentretaîètit  pas  dàtrs  lu  limité 
de  M  compétence  ?  Ce  motif  a  été  plusieurs  fois  expi^mftpar  la 
jarisprudence.  Dans  une  preiuîère  espèce,  oùils'<ig;îiMaîttl'an 
arrAté  qui  défendstit  tout  acte  de  travail  et  de  commerce  les 
fétM  et  dimanches,  )a  Cour  de  cassation  a  déclaré  :  «  que  les 
tribunaux  criminels,  applicateuils  dé  la  loi  seulement,  ne 
peuvent  puiser  des  condamnations  que  danis  la  loi;  que 
si  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  connaff re  des  actes  adminis- 
tratifs, ni  mettre  des  entraves  à  leur  exécution,  ils  ne  peuvent 
aider  cette  exécution  que  par  les  moyens  qui  rentrent  dans 
le  cercle  de  leur  autorité  ;  qu'en  matière  dé  police  tounici- 
pale,  et  en  cas  dMtifraîtiibâ  aux  règlements  itMs  par  lés  admi- 
nistrateurs chargée  de  cette  partie ,  les  tribuu4u]it  ne  peuvent 
pt^uir  ces  îtift^actfons  qn'autaut  que  ces  règlements  se  ratUi*- 
chelit  i  rexéèutiom  d'une  loi  ekisl^ntë  et  tH)lrtant  UM  péitte 
contre  tes  k^trevè^na^ts»  ott  ^'ils  tietitrétot  duto's  le»  objets 
cénfréis  àf aiutoîftt  Qe»  adtoiinistratiôns  tifitmicvpales  piit  Tàtti- 
cle  1^  lit.  If,  ^  la  toi  du  l^^ti  août  I79è  '.  »  Jhtaê  une 
autlne  espèce j  dan«  -t^àquette  fl  aurait  élè  établi  pat  un  régie- 
meMi  une  talé  de  locatî^  danfs  tin  maîiché,  la  Ynème  €otir  a 
déelaré  encore  t  què  les  tribunaux  de  policé  tié  sont  compé- 
tents pour  prononcer  des  peines  sur  leà  contraventions  aux 

*  Cass.  8  /é?.  1845,  rapp.  M.  JacquiooU  Butl.  n.  '&!• 

*  Cass.  S  août  1810,  rapp.  M.  Rataud.  J.P„  t  VnT,p.  51A.  S  jaiR.  i8i8| 
rapp.  M.  AnfBont,  t.  XI,  p.  516, 
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r^emenls  de  l'autorité  municipale,  en  irertu  de  Tattribution 

qui  leur  aété  eonferée  par  les  art.  1,  2  et  5,  tit.  XI,  de  la  toi 

da  16-â4  août  1790,  que  reiativement  i  ceux  de  eea  régie- 

jneots  qui  ont  été  rendus  sur  des  objets  de  police  confiés  à  la 

rigilance  de  cette  autorité  par  l'art  3  du  même  titre,  ou  qui 

ont  publié  de  noureau  les  lois  et  règlements  de  poiîee  anté- 

neun  k  la  loi  du  19-18  juillet  iT91,  maintenus  par  Tart.  Î9 

de  cette  loi,  et  qui  ont  rappelé  les  citoyens  k  leur  observation  ; 

qae,  dans  Fespéce,  le  tribunal  de  pdiee  était  saMe«raetéfe 

pour  prwionoer  des  peines  sur  li»  eontraventions  qui  étaient 

poursuivies  devant  M  ' .  » 

Or,  si  le  tribunal  de  police  ne  peut  sortir  du  cerde  qui  lui 
a  été  Uacé  par  la  loi ,  ne  suit-il  pas  nécessairement  qu'il  a  le 
droit  et  TeUigation  d'examiner  la  matière  de  cbaque  règle- 
ment? Comment  s'assurera-t-il  de  sa  propre  compétence  sans 
examiner  la  légalité  de  l'acte  qu*il  est  appelé  à  appliquer, 
sans  véri6er  si  cet  acte  a  été  pris  dans  les  limites  des  attribu*- 
tious  du  fonctionnaire  qui  l'a  rendu!  Tel  est  le  motif  général 
des  arrêts  qui  ont  reconnu  le  droit  du  juge  de  police  d'exami- 
ner la  lég^ité  des  règlements;  ils  se  bornent,  en  efifet,  à  dé- 
clarer, tantôt  €  qu  H  n'y  a  lieu,  par  les  tribonaux  de  police, 
de  réprimer  les  contraventions  aux  actes  de  l'autorité  muni- 
cipale que  lorsque  ces  actes  sont  relatifs  à  des  objetsVonliés  à 
sa  vigilance  et  sur  lesquels  elle  est  autorisée  à  agir  par  voie  de 
règlement  •  »  ;  tant^  «  que  l'autorité  judiciaire  a  «oujonn  le 
dfml  d'examiner  ai  les  dispositions  réglementaires  qu'elle  est 
appdèe  à  sanctionner  par  l'application  d'one  peine ,  ont  été 
prises  par  t'autoritè  qui  les  a  portées  dans  les  liflrites  de  sa 
esmpélence  *  #  ;  tantôt  enfin,  «  que  l'auAorité  judiciaire  ne 
doit  assurer,  par  l'application  des  peines  de  l'art.  Mi  duC. 
pén.,  ^e  f  exécution  des  règlements  légalement  faits  par 


•  Cass.  15  janrler  1820,  rapp*  Bf.  Aumont.  J;  P„  t.  XV,  p.  701. 
*Cm8.  1«'  anil  1820,  rapp.  M.lGary.  J.  Po  U  XX,  885. 
»C«s.  lSi«nT.i8»8,  rapp.  M.  Mérahou.  Bull,  ik  10  î  4  janvier  4S»9, 
npp.  M.  Vinocos  Sainl-Laureut,  u.  10. 
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l'autorité  administrative  ;  qu'elle  est  donc  fondée  à  examiner 
si  les  règlements  auxquels  il  aurait  été  contrevenu  ont  été 
pris  dans  le  cercle  des  autorités  municipales  ou  administra- 
tives *.  » 

Enfin,  un  troisième  motif  est  pris  du  droit  de  défense  qui 
appartient  à  tous  les  prévenus,  quelle  que  soit  la  juridiction 
devant  laquelle  ils  sont  cités.  Les  règlements  de  police  créent 
des  charges  et  des  devoirs  ;  ils  infligent  des  peines  à  ceux  qui 
enfreignent  leurs  prescriptions  ;  ceux-ci  ont  donc  le  droit  de 
faire  valoir  toutes  les  exceptions  qui  peuvent  effacer  cette 
infraction  ;  ils  ont  le  droit  de  soutenir,  ou  que  l'arrêté  émane 
d'un  officier  incompétent,  ou  quMI  est  contraire  aux  lois,  ou 
qu'il  n'est  pas  exécutoire,  ou  qu'il  est  faussement  interprété 
dans  l'application  qui  en  est  faite.  Ce  sont  là  des  moyens  qui 
appartiennent  à  la  défense  des  prévenus  et  dont  ils  ne  sau- 
raient dans  aucun  cas  être  privés,  puisque  tout  règlement 
illégal  ou  non  exécutoire,  ou  étendu  en  dehors  de  ses  termes, 
est  sans  force»  et  que,  par  conséquent ,  en  face  d'un  tel 
acte,  la  contravention  n'existe  plus.  La  Cour  de  cassation  a 
pleinement  consacré  cotte  règle  en  déclarant,  «  que  les  ci- 
toyens ont  le  droit  de  débattre  la  légalité  des  règlements  ou 
des  arrêtés  de  police»  chaque  fois  qu'ils  sont  poursuivis  pour 
avoir  eiffreint  leurs  dispositions  *.  »  Le  juge  de  police,  s'il 
n'examinait  pas  d'office,  comme  il  en  a  le  devoir,  la  légalité 
des  règlements,  serait  donc  provoqué  à  cet  examen  par  les 
parties,  et,  par  conséquent,  son  attribution  acquiert  encore 
une  certitude  nouvelle. 

De  ce  qui  précède  on  doit  inférer  «  que  les  juges  de  po- 
lice, quand  on  leur  demande  de  punir  une  infraction  aux 
règlements  de  police,  ont  le  droit  d'examiner  si  ces  règle- 
ments sont  dans  la  sphère  des  attributions  de  l'autorité  dont 
ils  sont  émanés  et  sont  conformes  aux  lois  qui  déterminent 
la  nature,  l'étendue  et  les  limites  de  ses  pouvoirs,  et  que  ce 


*  Gass.  7  mai  48&1,  rapp.  M.  Vinoens  St-Laurent.  BuU»  n«  130. 
s  Cass.  il  noT.  I8Â9,  rapp.  M.  Rifes,  BuU.  n.  306, 
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oest  qu'alors  qu  il  est  reconnu  que  celle  aulorilé  a  ngi 
légaieaieut  ei  sur  des  objels  confiés  à  sa  surveillance  que  ces 
jDges  ne  peuvent  refuser  la  sanction  pénale  qui  leur  e&t  de- 
mandée au  nom  des  lois  *.  » 

Le  droit  de  vérifier  la  légalité  des  règlements  comporte 
nécessairement  le  pouvoir  d^examiner,  1^  s'ils  émanent  d*une 
autorité  compétente  ;  2*"  s'ils  ont  élé  pris  dans  le  cercle  des 
stlributions  de  celte  autorité  ;  3"  s'ils  dérogent  ou  sont  con- 
traires à  quelque  loi  existante;  4*  s'ils  sont  régulièrement 
exécutoires. 

Le  droit  dlnterprétation  qui  appartient  au  juge  lui  donne 
également  le  pouvoir  de  rechercher  le  vrai  sens  des  disposi- 
tions de  diaque  règlement,  sans  toutefois  qu'il  puisse  les  res- 
treindre ou  les  étendre^  les  blâmer  c»u  les  censurer. 

Nous  allons  parcourir  ces  diiïérents  points. 

m.  Le  juge  de  police  doit,  en  premier  lieu^  yérifier  si  les 
règlements  émanent  d'une  autorité  compétente.  En  effet  ^  si 
le  roDctionnairc  dont  ils  émanent  n'avait  pas  de  délégation 
pour  1rs  prendre,  ils  seraient  sans  force  et  ne  seraient  sus- 
ceptibles d'aucune  exécution. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  Tarrètéd^un  ministreoudu 
■lireetenr  général  d'une  ai'ministration  publique  no  peut  être 
^imilé  à  un  règlement  de  police,  parce  que  ces  fonction- 
naires, quelqu'élevés  qu^ils  soient ,  ne  sont  pas  investis  du 
poQToir réglementaire*.  Certains!  qu'il  a  encore  été  déclaré 
qoe  les  commissaires  de  police  n'ont  pas  le  droit  de  faire  des 
réglcmeots  municipaux  et  que  le  tribunal  de  police  doit  re- 
bser  la  sanction  pénale  aux  injonctions  de  cet  officier  qui 
taraient  un  caractère  réglementaire  *•  Ce  tribunal  doit  donc 
rejeter  les  arrêtés  qui  auraient  été  pris  par  l'un -de  ces  fonc- 
tionnaires ;  car  ces  actes  >  considérés  comme  règlements  de 
police,  ne  sont  pas  obligatoires. 

'CiK.  »  aoftt  1828,  rapp.  M,  Gary.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  188. 
'  Cao.  12  mai  18A8,  rapp.  M.  de  Boiftieux.  Bulf.  n.  U7. 
*Ca9i.  n  ivril  1845,  rppp.  M.  Mérilhou.  Bull,  n.  149. 
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Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  juge  de  police  doive  recher- 
cher la  légalité  du  titre  et  de  rexercice  de  l'autorité  dont  le 
règlement  émane  ;  il  lui  suffit  que  cette  autorité  ait  compé- 
tence pour  prendre  ce  règlement,  il  lui  suffit  quil  ait  été  pris, 
dans  les  limites  des  ses  attributions,  soit  par  le  maire  de  la 
commune  où  son  application  est  requise,  soit  par  le  préfet 
du  département,  soit  par  le  pouvoir  exécutif  H  n*a  point  k 
vérifier  si  le  préfet  avait  été  régulièrement  installé  dans  ses 
fonctions,  si  le  maire  avait  prêté  serment  ou  n'exerçait  point 
d'autres  fonctions  incompatibles  ;  car  il  commettrait,  par  cette 
recherche  et  la  décision  qui  en  serait  la  suite,  un  trouble  aux 
fonctions  d'une  autorité  administrative,  ce  que  la  loi,  ainsi 
qu'on  Ta  vu,  lui  interdit:  tout  ce  qui  lui  importe  d'ailleurs 
de  constater,  e'est  la  compétence  de  la  fonction  dont  Tarrètè 
émane,  c'est  l'attribution  dont  cette  fonction  est  investie.  Un 
prévenu  de  contravention  soutenait  que  le  maire  était  sans 
caractère  pour  prendre  aucun  arrêté,  parce  qu'il  était  mili- 
taire en  activité  de  service,  et  le  tribunal  de  police  avait 
écarté  ce  moyen  en  se  fondant  sur  la  régularité  de  l'élection 
de  ce  fonctionnaire  comme  membre  du  conseil  municipal  et 
comme  maire  ;  mais,  sur  le  pourvoi,  la  Gourde  cassation  n'a 
point  hésité  à  déclarer  o  qu'aux  termes  de  Tart  13,  tit.  Il» 
de  la  loi  du  19-24  août  1790,  et  de  la  loi  du  16  fructidor 
an  3,  il  n'appartient  point  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier 
la  prétendue  illégalité  des  actes  qui  sont  émanés  de  l'auto- 
rité administrative  agissant  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions ^» 

IV.  Le  juge  de  police  doit  vérifier,  en  second  lieu,  si  Tar- 
fété  a  été  pris  dans  lecercle  des  attributions  de  Tautorité  dont 
il  émane. 

Il  ne  peut,  eu  effet,  appliquer  la  sanction  de'  l'art.  Wi 
n'*  15 ,  du  G  pén.,  qu'aux  règlements  soit  de  l'autorité  admi- 
nistrative, soit  de  l'autorité  municipale,  qui  sont  ligaletner^ 

•  Gass.  9  juin  1832^  rapp.  M« Rives.  J.  P.,  t.  XXIV,  p.  115â. 
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faits  j  c'est^-diroi  qui  ont  été  faits  en  vertu  d'une  déléga- 
tiofl  directe  de  la  loi.  Si  cette  délégation  légale  n'existe  pas, 
ù  le  règlement  n'a  pas  été  pris,  soit  dans  les  limites  et  en 
rertu  des  art.  3  et  &  du  tit.  XI  de  Ia  loi  du  16-24  aoàt  1790, 
soit  en  vertu  de  quelque  loi  spéciale  et  dans  le  cerele  tracé 
par  cette  laî^  il  aianque  de  base  et  les  infraeiionB  commises  à 
ses  diipeailîens  ne  sont  passibles  d'aucune  peine. 

Où  peul  titer  eoœïne  exenapies  d'arrêtés  municipaux  qui 
oDtéléprÎB  en  ddbors  du  cercle  tracé  par  les  art  8  et  4,  tU. 
II,  de  la  loi  du  16-84  août  1790  et  qui,  par  conséquent, 
l'éUisBt  pet  «bUgâUMres  pour  le  juge  de  polîœ  :  •-«  rarrèté 
fii,  en  établissant  un  monopole  contraire  à  la  liberté  de  Tin*^ 
dttstrie,  attribue  à  un  seul  entrepreneur,  soit  la  distribution 
ki  billets  de  feire  part  des  naïasanoes,  décès  et  autres  éréne'» 
Beats  qui  arrivent  dans  les  familles  %  soit  le  droit  exclusif 
d  opérer  la  vidange  des  fosses  d'aisance  dans  une  commune  *; 
1  arrêté  qui  (»reser4t  aux  marchands  forains  de  soumettre  leurs 
narcbandîeea  é  une  vérification  préalable  d'experts  nonrunés 
par  TadaÛMStration  municipale  ';ou  qui  veut  qu'aucun  ou^ 
rrier  travaillant  avec  bruit  ne  puisse  «'établir  dans  une  bon- 
tifie  nu  atelier  sans  avoir  au  préalable  l'avis  des  voisins  et 
raatorisation  4e  l'adaunistration  «;  ratrèté  qui  détend  aux 
habitants  de  prendre  i  leur  service  des  domestiques  qni  m 
seraient  fm  pourvus  d'un  livret  délivré  par  le  maire  *  ton  q«i 
iiéfead  d^emplojer  da&  les  ateliers  des  ouvriers  non  munis 
dgae  carte  de  sàreté  ';  l'arrêté  qui  prescrit  aux  personnes 
teangères  qui  veulent  résider  dans  une  ville  de  se  présenter 
i  la  mairie  pour  être  inscrites  sur  un  registre  et  recevoir  un 
permis  de  résidence  ',  ou  qui  ordonne  aux  propriétaires  de 

*  Cttft.  i**  aTrU  iStO,  n^.  M«  Gary.  J.  P.,  t  XX,  ^  SSS^ 

'  CasB.  i  janvier  ISM^  rapp.  M.  Vineees  St-Lavrant,  BnlL  n.  ta. 

*  Casa.  7  mai  iSii,  rapp.  M.  Viaoeof  St-Laurent.  Bu)!,  n.  iSS. 
*Caa8. 18  mars  1847,  r^p.  BS.  Rîtcs.  Sulk  n.  ISO. 

'  Caa.  9  noT.  ISAS,  rapp.  EL  Rivea.  fiiril.  «.  S76. 
'  Caac  18  jailU  1846,  rapp.  If.  JacquiaoU  BqU.  o.  191. 
'Cass.  f'août  1845,  npp.  H.  MérHbou.  Bail.  a.  851;  8  oClobwlSlS, 
npp.  M.  VlDociu  8t4iaiiren^  n.  271» 
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déclarer  toutes  les  mutations  qui  ont  lieu  parmi  leurs  loca- 
taires ^  ;  Tarrèté  qui  limite  le  changement  des  voitures  circu- 
lant sur  les  chemins  vicinaux  d'une  commune  *,  ou  qui  oblige 
les  entrepreneurs  d'une  voiture  publique  i  fournir  un  bulle- 
tin quotidien  indicatif  des  personnes  quMIs  ont  transportées^; 
Tarrété  qui  enjoint  à  un  industriel  de  fermer  une  usine,  à 
raison  du  danger  qu'elle  peut  présenter  pour  Fincendic^; 
Tarrété  qui  prescrit  è  tout  brocanteur  d'avoir  un  registre  pour 
y  inscrire  ses  achats  '  ;  Tarrèté  qui  défend  aux  logeurs  de 
militaires  de  faire  coucher  deux  militaires  dan^  le  même  lit  *; 
l'arrêté  qui  6xe  les  heures  de  travail  des  moulins  à  vent  dans 
certains  lieux  ^  ;  Tarrèté  qui  prescrit  aux  constructeurs  de 
maisons,  dans  un  but  d'embellissement,  TappUcation,  d*un 
système  uniforme  de  décoration  extérieure  *;  l'arrêté  qui 
interdit  les  réunions  privées  dites  veillées  qu'il  n'aurait  pas 
permises  •,  etc. 

On  peut  citer  comme  exemples  d'arrêtés  pris  par  les  préfets 
en  dehors  de  la  délégation  spéciale  qui  leur  a  été  faite  par  la 
loi  :  —  L'arrêté  qui  interdit  l'usage  des  chiens  lévriers  pen^ 
dans  la  saison  où  la  chasse  est  permise^*;  l'arrêté  qui  prescrit 
aux  sages-femmes  d'inscrire  sur  un  registre  les  noms  des 
femmes  ou  filles  qu^elles  reçoivent  chez  elles  pour  y  faire  leurs 
couches  '  ^  ;  Tarrèté  qui,  sans  le  concours  des  conseils  d'arron- 
dissement et  de  département,  porte  défense  de  vendre  des 
bestiaux  è  un  marché  ^*,  etc. 

On  peut  citer  enfin  comme  exemples  de  règlements  du 

*  CaM.  28janv.  4853,  rapp.  M.  Jallon.  Bail.  n.  40. 

*  Gass.  A  sept  1847,  rapp.  M.  Jacquinot.  Bull.  n.  Sli . 

'  Caas.  27  anil  4848,  rapp.  M.  de  Boissienx.  Bail.  n.  iSi. 

^  Gass.  23  noT.  4850,  rapp.  M.  Vmcens  St-LaorenL  Bull.  n.  399. 

*  Gass.  27  Dovembre  4854,  rapp.  M.  de  Glos.  Bull.  n.  445. 

*  Gass.  25  mars  4852,  rapp.  M.  de  Glos.  Bull.  n.  407. 

*  Gass.  25  DOT.  4853,  rapp.  M.  V.  Foucher.  BuU.  n.  557. 

*  Gass.  45  janT.  4844,  rapp.  M.  Rives.  Bail.  n.  48. 

*  Gass.  30  juin  1842,  rfipp.  M.  Mérilbou.  Bull.  n.  468. 
**  Gass.  24  juin  4855,  rapp.  M.  BÎTes  n.  222. 

**  Gass.  12  sept  4846,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  249. 
'*  Gass.  5  avril  4851,  npp.  M.QaénaulU  Bull.  n.  435. 
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pouvoir  exécutif ,  pris  également  en  dehors  de  la  délégation 
k  fOWKÀT  législatif,  et  dès  lors  non  obligatoires  comme  ré- 
gbients  de  police  :  —  le  décret  du  22  mars  f813,  art.  2, 
eti'ordoooaace  du  30  juillet  1836,  art  33,  qui  délèguent  à 
la  joridictiction  administrative  des  infractions  à  la  police  des 
carrières  que  l'art.  95  de  ia  loi  du  21  avril  1810  a  déférées 
à  la  juridiction  des  tribunaux'  ;  l'ordonnance  du  2  mai  1841 
portant  création  d'un  péage  hors  des  cas  prévus'  par  la  loi  '  ; 
l'ordonnance  du  14  décembre  1834,  établissant  un  péage  sur 
an  pont,  sans  avoir  observé  les  formes  prescrites  par  la 
loi  ^,  etc.  L'arrêt,  qui  déclare  que  cette  dernière  ordonnance 
n'hait  pas  obligatoire,  rappelle  le  principe  «  qu'il  faut,  pour 
Tappiication  de  l'art.  471,  n^  15,  du  G.  pén.,  que  les  règle- 
ments émanés  de  l'autorité  administrative  soient  légalement 
liitB,  et  que  les  tribunaux  n'excèdent  point  les  limites  de  leur 
eompètence  lorsque,  sans  annuler  des  actes  administratifs,  ils 
refusent  d'appliquer,  à  titre  de  sanction  pénale,  les  disposi- 
tioiBdttdit  $15  de  l'art.  471  aux  contraventions  |  des  actes 
de  cette  nature,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  légalement  faits.  » 

Si  le  règlement,  dont  l'application  est  poursuivie  devant 
le  tribunal   de   police  ,  contient  à  la  fois  des  dispositions 
obligatoires  et  des  dispositions  excessives ,  le  tribunal  doit 
appliquer  les  unes  et  dénier  aux  autres  toute  sanction  pé- 
nale. La  légalité  de  celles-là  ne  saurait,  en  effet,  protéger 
H  couvrir   celles-ci  :  chaque  prescription  du  règlement, 
successivement  interrogée,  doit  justifier  de  la  délégation 
particulière   qui    lui    donne  une  existence   légale ,   et  dès 
qu'elle  sort  du  cercle  de  cette  délégation ,  elle  est,  en  ce  qui 
touche  l'excès,  réputée  non  écrite.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
reconnu  «  qu'il  importe  peu  que  des  dispositions  illégales 
^nt  mêlées  à  des  dispositions  légales  dans  un  règlement 
|y>rté  sur  une  matière  soumise  au  pouvoir  réglementaire  ; 


'  Cass.  39  aoftt  ISM,  rapp.  M.  Legagneur»  BolL  tu  361* 
^  Caa.  aCêTrier  iS45,  rapp.  M.  JacquinoU  Bail.  n.  41* 
'Castf.  l&juîii  I8i4*  rapp.  Mi  I\omiffuièreft.  Bull.  n.  SOS. 
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que  chaque  disposition  doat  on  vient  demander  aux  tribu- 
naux la  sanction  pénale  doit  être  examinée  dans  sa  valeur 
intrinsèque  et  dans  ses  rapports  de  conformité  avec  la  loi  qui 
a  conféré  à  l'autorité  administrative  le  droit  de  faire  des  rè- 
glements sur  des  matières  déterminées  '.  # 

y.  Le  juge  de  police  ne  doit  pas  se  borner  h  vérifier  si  les 
arrêtés  ont  été  pris  dans  le  cercle  de  la  délégation  attribuée 
soit  aux  maires,  soit  aux  préfeU,  soit  au  pouvoir  exécutif;  il 
doit  rechercher  encore  si  les  arrêtés,  même  émanés  d'une 
autorité  compétente,  sur  les  objets  que  cette  autorité  avait  le 
droit  de  réglementer^  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  rendues 
sur  la  même  matière. 

Le  pouvoir  réglementaire,  en  effet,  est  circonscrit  par 
toutes  les  lois  qui  ont  successivement  réglé  quelques-uns  des 
objets  qui  forment  la  matière  de  la  police.  Son  action,  libre 
dans  la  sphère  légale  qui  lui  est  laissée,  est  enchaînée  toutes 
les  fois  que  le  point  sur  lequel  elle  dispose  a  été  fixé  par  le 
législateur  ^ui-même,  toutes  les  fois  que  ses  prescriptions 
rencontrent  dans  les  lois  une  limite  qui  les  arrête*  Les  ré' 
glements  de  police  ont  l'autorité  et  les  cQcls  de  la  loi  dans 
Tapplicalion  qui  en  est  faite  aux  justiciables  ;  mais  ces  lois 
restreintes  et  locales,  nées  de  la  délégation  même  du  pouvoir 
législatif*  sont  nécessairement  subordonnées  aux,  lois  géné- 
rales qui  émanent  de  ce  pouvoir  lui-même  ;  elles  ne  peuvent 
donc  y  déroger,  et  à  plus  forte  raison,  leur  opposipr  quelque 
disposition  contraire. 

Le  tribunal  de  police  ne  doit  iout  r^connattre  aueune 
force  légale  aux  dispositions  des  arrêtés  qui  njoirtent  ou 
retranchent  aux  textes  de  la  loi,  qui  dérogent  à  ses  règles 
ou  les  modifient  d'une  manière  quelconque.  La  jurispru- 
dence a  souvent  consacré  ce  point  :  il  suffira  de  citer  quelques 
arrêts. 

Un  arrêté  prohibait  tout  dépôt  de  matériaux  dans  les  rues 

Xass.  18  jutiv,  iSS'^.'rapp,  M.  Méri  hoii«  BolL  n.  16, 
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saos aatorisatioD  du  maire;  celte  prohibition  était  contraire 
a  la  disposition  du  n""  4  de  Tart.  471  du  G*  pén.,  qui  ne  dé- 
fend que  les  dép6ts  de  matériaux  faits  sam  nécessité  et  qui 
géueut  la  liberté  de  la  circulation.  L'illégalité  du  règlement 
a  doue  dû  être  prononcée  :  c  attendu  que  les  maires,  déposi- 
taires de  lautorité  municipale,  ne  peuvent  prescrire  des  me- 
sures obligatoires  pour  les  citoyens  que  dans  le  silence  des 
lob;  que  quand  les  lois  ont  statué  sur  des  objets  qui,  aux 
termes  des  art  3  et  4,tit  XI,  de  la  loi  du  16-24  août  1790, 
soQt  confiés  à  la  vigilance  et  à  Taùtorité  des  corps  munici- 
pox,  que  Part  46,  tit«  1,  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791  in- 
restit  du  pouvoir  de  prendre  des  arrélés,  pour  prescrire  sur 
ces  objets  les  mesures  locales  qu'ils  jugent  nécessaires,  ces 
cufs ,  remplacés  aujourd'hui  par  les  maires ,  ne  peuvent 
^BordoQiier  rexécutioa  desdites  lois,  sans  rien  ajouter  à  leorf 
dispositions  et  sais  rien  en  retraneber  '.  » 

[o  autre  arrêté  »  se  fondant  sur  une  ancienne  coutame, 
portait  défense  à  toute  personne  d'entrer  dans  des  vignes  sans 
une  peraMSsioa  qui  ne  devait  être  accordée  qu^aux  proprié- 
Uires.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  «  qu^en  supposant  la 
coalune  alléguée,  elle  ne  peut  prévaloir  sur  les  dispositions 
(ierart  475  du  G.  pén.,  dont  le  iioi  ne  punit  que  la  con- 
triveatioa  aux  bana  des  vendanges,  et  dont  le  n*  9  n'interdit 
<iQi  ceu  qui  ne  sont  paa  pro[mètaîres,  usufruitiers»  ni  jouis- 
BDtd'un  terrain,  l'entrée  sur  ce  terrain  dans  le  temps  où  il 
estdurgé  de  gtains  tu  tuyaB,  de  raisins  et  autres  fruits  murs 
ou  toisins  de  la  maturité,  ce  qui  laisse  entiers  le  droit  et  les 
titriiAts  du  dfoit  de  propriété;  que  l'airètè  dent  il  s'agit 
1^  évidemment  atteinte  à  ce  droîl;  qu'il  n'est  ni  légale- 
3ittt  hit  ai  par  conséquent  obligatoire  *.  » 


'  Cm.  iO  déc,  18S4,  rapp.  M.  AnmonU  J.  P.,  t.  XVIII,  p.  1207, 26  mars 
'•^lapp.  U.  AamoQt,  U  XIX,  p.  869  ;  10  ftr.  1883,  rapp.  M.  RiTes,  U 
^^^f  p.  177  ;  10  a¥ril  184if  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  89. 

'Caa.  21  oct.  iBil,  rapp,  M.  Romiguières.  Bull,  n,  311,  28  uov,  1839, 
^  M,  Rives,  n.  3S4« 


ââ4  l»&à  raiBlNAiiX  oë  polIcc. 

Enfin,  un  arrêté  prescrivait  aux  chefs  des  manufactures 
et  usines  d^exiger  de  leurs  ouvriers  la  remise  d'un  livret. 
La  même  cour  a  décidé  «  que  la  contravention  à  un  arrêté 
municipal  sur  un  fait  prévu  par  une  loi,  ne  peut  entraîner 
une  peine  que  cette  loi  ne  prononce  pas;  que  l'inexécu- 
tion de  l'obligation  imposée  à  ceux  qui  emploient  des 
ouvriers  de  se  faire  remettre  leurs  livrets  constitue  une  in- 
fraction à  Tart.  12  de  la  loi  du  22  germinal  an  12  ;  mais  que 
l'action  qui  en  résulte  est  purement  civile  et  se  résout  en 
dommages-intérêts,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  le  jugement 
attaqué,  loin  de  violer  la  loi ,  s'y  est  au  contraire  con- 
formé *î». 


I 


YI.  Le  juge  de  police  doit  examiner  encore  si  lorsque 
les  maires  se  bornent,  aux  termes  des  §  2,  et  5  de  Tart.  46 
delà  loi  du  19-22  juillet  1791  et  de  Fart.  11  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  à  publier  de  nouveau  les  lois  ou  règle- 
ments ou  à  rappeler  les  citoyens  à  leur  exécution,  cette 
publication  ou  cette  prescription  est  faite  dans  les  limites  de 
leurs  attributions. 

Les  maires ,  en  premier  lieu,  ne  peuvent  publier  de 
nouveau  ou  faire  exécuter  que  les  lois  et  réglemenU  de 
police^  c'est-à-dire  les  lois  et  règlements  qui  rentrent  dans 
le  cercle  des  matières  de  police  tracé  par  la  loi  du  J6-24 
août  1790.  Ce  droit  de  publication  ou  de  rappel  de  règle- 
ments antérieurs,  en  effet,  n'est  qu'un  mode  d'exercice 
du  pouvoir  réglementaire  ;  or  ce  pouvoir  ne  change  pas 
de  nature  et  de  limite,  selon  qu'il  se  manifeste  en  publiant 
ses  propres  arrêtés  ob  en  publiant  les  arrêtés  déjà  exis- 
tants ou  les  dispositions  législatives  qui  ont  statué  sur  le 
même  objet.  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  l'autorité 
municipale  ne  fait  qu'exercer,  par  deux  modes  divers,  la 
même  attribution;  or  cette  attribution  a  été  strictement 
limitée  aux  objets  confiés  à  la  surveillance  et  à  l'autorité 

*  Cas»,  22  fév.  iSiO,  rapp.  M,  de  Ricard,  Bull.  ii.  68. 
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des  corps  municipaux.  Il  suit  de  là  que  tous  les  arrêtés  qui 
aaraient  pour  but  de  publier  ou  de  rappeler  des  lois  et  rè- 
glements étrangers  à  ces  objets,  seraient  pris  en  dehors  des 
attributions  municipales  et  n'auraient  par  eux-mêmes  aucune 
force  légale  ^ 

Les  maiies  ne  peuvent,  en  second  lieu»  même  en  pu^ 
Uiaot  ou  rappelant  des  lois  ou  règlements  de  police  qui 
»nt  en  rigueur,  apporter  des  modifications  soit  à  la  com- 
pétence du  juge  de  police,  soit  à  la  pénalité  attachée  aux 
(O(itra?entioos  de  police.  La  compétence  du  juge  et  les 
peines  qu'il  peut  appliquer  sont  fixées  par  la  loi  ;  il  n'est 
pas  permis  au  pouvoir  réglcmeataire  d'y  déroger. 

Si  Tarrêté  défère  le  jugement  des  infractions  à  une  au* 
\Te  joridiction   que  le  tribunal  de  police,  et  par  exemple 
I  comme  Tavait  fait  un  préfet,  au  tribunal  du  juge  de  paix, 
il  fau  décider  «  que  quand  même  il  ne  serait  pas  naturel 
lie  penser  que  le  préfet  dans  son  arrêté,  en  indiquant  le 
juge  de  paix.  Ta  indiqué  en  la  qualité  qu'il  devait  procéder, 
i   les  juridictions  sont  d'ordre  public  ;  qu'il  n'appartient  aux 
^oiiustrations  ni  de  troubler    ni  d'intervertir  cet   ordre 
I  foe  les  tribunaux  tiennent  de  la  loi,  et  qu'ils  ne  doivent 
consulter  qu'elle  seule  pour  assurer  leur  compétence  d'a- 
près la  nature  des  contestations  qui  leur  sont  soumises  *.  » 
Si  Tarrété  attache  lui-même  aux  infractions  qu'il  prévoitdes 
I  peines  supérieures  aux  peines  de  police  ou  autres  que  ces  pei- 
I  t>{^,  par  exemple  la  peine  de  la  confiscation  dans  des  cas  où  la 
1  ''Oi  ne  Va  pas  déterminée  ^  le  juge  ne  doit  y  avoir  aucun 
I  ^^rd;  «  attendu  qu'il  n'appartient  point  au  pouvoir  mu- 
j  Bicipal  ou  administratif  de  créer  arbitrairement  des  peines 
I   b&s  les  matières  sur  lesquelles  il  est  autorisé  è  agir  par 

I'ûe  de  règlement  ;  qu'il  ne  peut  que  rappeler  les  pei- 
nes établies  par  les  lois,  et  que,  quelles  que  soient  d'aillieurs 
^  dispositions^  les  tribunaux   ne  peuvent  jamais   infliger 

ï    '  Cam.  26  juillet  1827^  rapp.  M.  Gary.  J,  P.,  t.  XXI,  p.  M2. 
*Cass.7iD«ni838,  rapp.  M.  Gary.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  1355. 

Tii.  ir; 
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(l'uulres  peints  que  celles  prononcées  par  un  texte  précis 
de  loi  applicable  à  la  coDtra?entioo  '•  » 

Si  l'arrêté  rappefle  ane  loi  qui  aurait  apédalettieiit  réglé 
l'objet  de  police  auquel  il  veut  pourvoir,  il  ne  peut  porter 
d'autre  peine  que  celle  portée  par  cette  loi.  Ainsi,  en  ma- 
tière de  bniits  troublant  la  tranquillité  publique ,  on  rè- 
glement ne  peut  substituer  à  la  peine  portée  par  l'art.  W9 
n""  8,  4ui  a  prévu  ce  fait,  la  peine  que  Tart.  471  n*"  15  a 
âttadièe  auK  contraventions  a«x  arrêtés  munieipauK  *.  Ainsi 
encore,  en  matière  de  dégradation  aurlesehewtins  poMics, 
un  préfet  ne  peut  remplacer  les  pejnes  de  Tart.  479  n""  11 
par  les  peines  qui  frappent  les  infractions  à  ses  arrêtés  : 
«  attendu  que  Tart.  471  n*   15  ne  s'applique  exclusive- 
ment qu'aux  mesures  prescrites  par  l'administration  publi- 
que en  vertu  de  l'attribution  qu'elle   tient   de  l'art.   11 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  de  l'art.  3,  titre  Xi,  de  la 
loi  des  16-24  août  1790,  ainsi  que  des  lois  spéciales  qui 
n  ont  point  édicté  la  peine  de  leur  infraction  ;  d'où  il  suit 
que  les  actes  de  cette    administration  qui    ont  pour  objet 
de  faire  exécutor  ce  que  des  dispositions  législatives  ont  or- 
donné ou  défendu,  emportent  de  plein  droit  Tapplication  des 
peines  qu'elles  prononcent  '.  » 

Si  l'arrêté  rappelle  ou  publie  un  règlement  qui  n'at- 
tache aucune  peine  aux  contraventions  qu'il  prévoit^  le 
juge  de  police  doit  appliquer  les  peines  portées  par  l'art.  471 
n""  d5du  C.  peu.  «  attendu  qu'il  est  du  «ievoirdes  tribunaux 
de  police  de  réprimer,  par  Tapplication  des  peines  légales,  les 
^^oiraveolioiks  aux  actes  émanés  des  autorités  administra- 
iÎYts  dans  les  matières  qui  leur  sont  expressément  attribuées 
parles  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ;  q«c 
Cette  obligation  n'es»t  pas  moins  impérieuse  pour  les  tri- 
bunaux de  {)oliGe^  alors  même  que  les  ordonnances  ou  ar- 

*  Cass.  17  janvier  1839,  rapp.  M.  Gary«  J.  P.,  t.  XXII,  p.  581. 
■  Cass.  Si  uof.  1828,  rapp.  M.  Gary,  J.  P.^  t.  XXI,  p.  870. 
>  Caw.  15  lév.  1856,  rapp.  M»  lUfes.  Bull,  d,  78» 
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rètés  qui  statuent  sur  ces  matières  ne  prononcent  ou 
B6  rappellent  aucune  peine  applicable  aux  contraven- 
tions. ^  » 

Enfin,  si  Tarrèté  rappelle  des  règlements  anciens  portant 
des  peines  supérieures  aux  peines  de  police,  le  juge  de  police, 
après  «voir  vérifié  d'après  les  règles  qui  ont  été  déjà  posées  *, 
ia  validité  de  ces  règlements,  doit  réduire  ces  peines,  ainsi 
^  nous  rivons  précédemment  établi  ' ,  au  taux  porté  par 
l'art.  471,  n"^  11^,  puisque  c'est  là  la  seule  pénalité  que  la  loi 
ait  voulu  attacher  aux  infractions  aux  réglenients  rendus  sur 
les  objets  confiés  à  l'autorité  du  pouvoir  municipal. 

YII.  Le  tribum^l  de  police  ne  doit  pas  se  borner  à  constater 
si  l'arrêté  à  été  rendu  par  un  officier  compétent,  s'il  a  été  pris 
en  vertu  d'une  délégation  légale,  s'il  est  conforme  aux  lois, 
en  un  mot,  s'il  est  légal  et  susceptible  d^applicatioxi  ;  il  doit 
vérifier  encore  s'il  est  reviHu  des  formes  [irescriles  par  la  loi, 
s'il  a  été  publiéou  notifié  au  prévenu,  en  un  mot,  s'il  est  régu- 
lier et  immédiatement  applicable. 

Le  juge  doit  dénier  toute  sanction  à  rariôté  s'il  n'a  pas  les 
formes  extérieures  d'un  acte  rcgicmeiitnire.  Il  a  été  décidé 
■  qu'un  arrêté  de  police  est,  lorr.qu*il  est  légalement  pris  dans 
le  cercle  du  pouvoir  réglementaire,  une  véritable  loi  locale; 
qu'il  a  les  effets  et  l'autorité  de  la  loi,  puisqu'il  oblige  tous 
les  citoyens  ;  qu'il  doit  être  en  conséquence  accompagné  des 
(ormes  et  des  solennités  qui  sont  les  caractères  extérieurs  de 
la  loi  ;  qu'une  sim|rle  instruction  administrative,  lors  môme 
qu'elle  serait  rendue  publique,  ne  peut  avoir  aucun  elTet  obli- 
gatoire^. «  Ainsi,  une  décision,  une  circulaire  ne  suffisent  pas  ; 
ii  but  une  disposition  qui  affecte  la  forme  de  la  loi,  puis- 
qu'elle commande  comme  elle.  Les  citoyens  ne  peuyent  être 
tenus  d'obéir  qu'à  des  prescriptions  impératives  énoncées 

'  Ca».  16  Skv.  1826,  rap|ft.  M«  Gary.  J.  P.,  t  XX,  p.  210. 

'Voy.  ncproy  p.  56. 

'  Voj.  êupràf  p.  ai* 

*  Gass.  23  sepL  iSôSt  A  ooU'e  rapporU  BoU.  n.  /^S^. 
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suivant  le  mode  usité  par  le  législateur.  Il  a  encore  été  décidé 
c  que  l'acte  d'une  autorité  municipale  intitulé  règlement  des 
étaux  de  la  halle  de  la  boucherie,  extrait  du  cahier  des 
charges  sur  lequel  cette  halle  a  été  aOermée,  ne  pourrait  être 
obligatoire  contre  les  tiers,  qu^autant  qu'il  aurait  été  publié 
en  la  forme  ordinaire  des  règlements  de  policé  K  »  Il  est  donc 
nécessaire  que  Parrèté  constate  la  qualité  de  Toflicier  qui 
le  prescrit,  mentionne  les  lois  qui  lui  ont  délégué  le  pou- 
voir réglementaire,  énumére  les  dispositions  que  les  ci* 
toyens  doivent  observer»  et  porte  enfin  la  date  qui  fixe 
le  jour  de  son  exécution  et  la^signature  qui  fait  son  au- 
Ihenlicilé.  ^ 

Le  juge  doit  à  plus  forte  raison  dénier  la  sanction  à  Far- 
rélé  qui  n'est  pas  revêtu  des  formes  qui  sont  la  condition  de 
son  existence  légale  et  de  son  autorité.  Ainsi,  si  la  loi  n'a  dé- 
légué sa  puissance  au  pouvoir  exécutif  qu'en  assujétissant  le 
règlement  qu'il  doit  faire  à  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique ,  c'est-à-dire  suivant  Tart.  52  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  8,  la  conseil  d'État  entendu,  il  est  certain 
que  l'ordonnance  ou  le  décret,  s*il  est  rendu  dans  une  tout 
autre  forme,  et  par  exemple,  sur  le  seul  rapport  d'un  minis- 
tre, ne  sera  pas  obligatoire*.  Ainsi  encore,  lorsque  l'arrêté 
est,  par  son  caractère  et  l'objet  auquel  il  s'applique,  non  pas 
temporaire,  mais  permanent ,  il  ne  devient  exécutoire,  aux 
termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qu'un  mois 
après  la  remise  de  l'ampliation  qui  est  constatée  par  le  récé- 
pissé donné  par  le  sous-préfet;  et  il  importe  peu  que  le  préfet 
ait  donné  son  approbation  avant  l'expiration  du  mois ,  car  la 
disposition  de  la  loi  est  générale,  et  là  où  elle  ne  distingue  pas, 
il  n'est  pas  permis  au  juge  d'admettre  une  distinction  *•  Ainsi 
enfin,  s'il  s'agit  d'un  arrêté  relatif  au  mode  d'administration 


'  Gass.  S7  avril  1849,  rapp.  M.  Vlnceot  St*LaarenU  BulL  n.  99. 
'  Cii88.  ii  juin  1844,  rapp.  M.  Romjguièret.  Bull.  n.  308. 
'  Cass.  17  mars  1844^  rapp.  M.  JacquinoU  BulU  n..71i  15  mai  1856 
rapp.  M*  Rives,  n.  179. 


I 


COni^HENCI   DU  T1IIBU9AUX   DE  POLICE. §    i87.  239 

et  de  jouissance  des  biens  et  fruits  communaux,  cet  arrêté  n'est 
oUtgatoire,  s'il  n'émane  pas  du  conseil  municipal  lui-même, 
comme  le  prescrit  Tart.  17  de  loi  du  18  juillet  1837,  qu'au- 
tant du  moins  qull  a  été  expressément  approuvé  et  voté  par  ce 


Enfin,  le  juge  de  police  doit  refuser  toute  application  aux 
arrêtés  dont  les  contrevenants  n'ont  pas  eu  la  connaissance 
légale.  Nous  avons  retracé  les  formes  de  la  publication  ou  de 
la  notification  qui  doit  en  être  faite  *.  Si  ces  formes  n^ont  pas 
été  remplies,  les  arrêtés  ne  sont  point  exécutoires;  car,  aux 
termes  de  Tavis  du  conseil  d'Ëtat  du  25  pritirial  an  13,  les 
mesures  générales  ou  spéciales  de  police,  qui  sont  légalement 
prescrites,  ne  deviennent  obligatoires  pour  les  citoyens 
qu'elles  concernent ,  que  dès  l'instant  où  ils  ont  été  mis  en 
demeure  d'y  satisfaire  par  publication,  affiche,  notification  ou 
signification  administrative  '. 

YIII.  Le  tribunal  de  police,  après  avoir  vérifié  la  légalité 
des  règlements  ou  arrêtés^  a  le  droit  do  les  interpréter.  Nous 
avons  rappelé  les  motifs  qui  fondent  ce  droit. 

La  jurisprudence  l'avait  d'abord  constesté  ;  elle  avait  con- 
sidéré les  règlements  comme  des  actes  administratifs  dont 
Tinterprétation  devait  être  interdite  au  pouvoir  judiciaire.  Un 
arrêt  du  16  juillet  1824  déclare  «  que  Tinterprétation  des 
actes  du  pouvoir  administratif  est  bors  des  attributions  du 
ponvoir  judiciaire  ;  que  Fart.  2  de  l'arrêté  du  maire  d'Ajaccio, 
entendu  dans  le  sens  que  lui  donne  le  tribunal  de  police*  est 
en  opposition  directe  avec  l'art.  1*';  que  c'est  à  l'autoritc 
municipale  ou  è  Pautorité  administrative  supérieure  qu'il  ap- 
partient de  donner  les  explications  nécessaires  pour  concilier 
les  articles,  et  de  déterminer,  d'une  manière  exempte  d'équi- 
voque»  les  obligations  imposées  par  ledit  arrêté  à  la  classe  das 


'  Cas8, 11  octobre  ISSl*  rapp.  M.  Nouguier.  Bull.  d.  453. 
•  Voy.  iuprà^  p.  77. 

'  Cafls.  16  OOT.  1849,  rapp.  M.  Rive?.  Bull.  n.  305,  37  fév.  1847»  rapp. 
y.  Rnres,  n.  49  ;  S  mars  18A5,  rapp.  M.  Rives,  n.  80. 
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commerçants  et  des  marchands  qui  en  est  Tobjet;  qu^en  ren- 
voyant le  prévenu  de  l^aclion  du  ministère  public,  par  suite  de 
rinterprétation  qu'il  s'est  permis  de  donner  à  rarrèté,  au  lieu 
d'attendre  pour  statuer  que  lo  véritable  sens  de  cet  arrêté  eût 
été  déterminé  par  l'autorité  compétente,  le  tribunal  de  police 
a  méconnu  les  prmcipes  et  les  lois  de  la  matière ,  qii'il  est 
sorti  des  bornes  de  ses  attributions,  qu*il  a  entrepris  ftur  cdies 
du  pouvoir  administratif  et  violé  les  règles  de  compétence  \  * 
Cette  doctrine,  qui  renvoyait  l'interprétation  des  arrêtés  k 
l'autorité  municipale,  comme  s'il  se  fût  agi  d'une  questkm 
préjudicielle,  n'a  pas  continué  longtemps  de  dolniher  la  ju- 
risprudence. On  a  reconnu  que  les  arrêtés  de  poHoe,  émanAK 
d'une  délégation  de  la  loi,  et  liant  les  tribunaux  comme  la  loi 
elle-même,  obligeaient  ceux-ci  à  les  interpréter,  pufequ'ils 
avaient  le  devoir  de  les  appliquer.  On  lit  dans  un  arrêt  :  «  Sur 
le  moyen  pris  d'un  prétendu  excès  de  pouvoir  tiré  de  ce  ^ue  le 
tribunal  correctionnel,  jugeant  sur  appel  de  police,  aurait 
empiété  l^ur  les  attributions  de  Vautorité  administrative,  eu 
interprétant  un  arrêté  préfectoral  :  attendu  que  le  droit  non 
contesté  aux  tribunaux  de  police  de  rechercher  si  les  arrêtés 
municipaux  ou  préfectoraux,  en  matière  de  police,  ont  été 
pris  dans  les  limites  des  attributions  des  autorités  dont  ils 
émanent,  implique  l'obligation  de  rechercher  aussi  le  sens  de 
ces  arrêtés  :  rejette  \  »  Et,  dans  une  autre  espèce,  dans  laquelle 
le  tribunal  de  police,  suivant  la  doctrine  de  l'arrêt  du  16  juillet 
1824 ,  avait  sursis  à  statuer,  la  cassation  à  été  prononcée  : 
«  attendu  quMI  était  justifié  d'dh  régl(iment  municipal  qui 
obligeait  tout  boulanger  à  tenir  sa  boutique  cotistammeht  gar- 
nie de  pain  \  que  les  juges  ne  peuvent,  aui  termes  de  l'art.  4 
du  C-  Nap.,  refuser  de  juger  feous  prétexte  du  silence,  de 
rob<»curité  ou  de  rinsufTisanco  de  la  loi  ;  que  le  tribunal  de 
police  légalement  saisi  d'une  prévention  contre  plUsidtiîs  bou- 
langers, a  déclaré  par  le  jugement  attaqué  surseoir  à  statuer 

«  Gass.  16  juiUet  1824.  rapp.  M.  AumonU  J.  P.,  t  XVUl,  p.  894;  2  A 
juin  d83J,  rapp.  M.  Rives,  t  XXIII,  p.  1735. 

■  Cals.  16  mars  1K50,  rapp,  M.  Legagueur.  BuU.  n*  100. 
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jusqu'à  ce  qu'il  fût,  par  l'administration,  (ait  une  interprêta  « 
(ioQ  du  règlement;  qu'en  faisant.ainsi»  il  a  méconnu  ses  de- 
voirs ^  On  trouve  au  surplus  &  chaque  pas,  en  parcourant  les 
anétSy  des  cas  où  les  règlements  ont  été  appréciés  et  inter- 
prétés*. » 

Toqiefois  on  |ie  doit  pas  confondre  l'interprétation  saine 
qui  se  borne  à  expliquer  les  arrêtés  pour  les  faire  vivre  et 
rinterprétatîoa  abusive  qui,  sous  le  prétexte  de  les  expliquer^ 
las  détruirait*  Ici  s'applique  le  principe  qui  régit  l'interpré* 
talion  des  loia^  à  savoir,  que  le  juge  ne  peut  ni  les  étendre» 
ai  les  restreindre,  et  que  sa  t&che  est  limitée  i  la  déclaration 
de  leur  véritable  sens.  Ce  pfÎQCÎpe  a  été  nettement  étendu  à 
la  matière  de  |a  police  par  un  arrêt  qui  décide  «  que  les  règle- 
ments faits  dans  l'exercice  régulier  des  attributions  du  pou- 
voir municipal  sont  obligatoires  pour  ceux  qu'ils  concernent^ 
et  qu'il  est  du  devoir  rigoureux  des  tribunaux  de  police  d'eo 
assurer  la  pleine  exécution,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  les 
modifier,  conséquemmeotd'en  changer,  étendre  ou  restrein- 
dre les  dispositions  *.  » 

C'est  évidemment  les  modifier  que  de  suppléer  à  leurs  dis- 
positions, en  indiquant  par  exemple  le  lieu  où  doivent  être 
déposés  des  naatériaux  ou  des  vidanges  *j  ou  de  créer  des  dis- 
tinctions qui  en  limitent  arbitrairement  la  portée  ^,  ou  d'ad- 
mettre des  excuses,  telles  que  la  bonne  foi  des  contrevenants, 
(fà  en  paralyseiit  l'application  *.  Ce  n'est  plus  là  une  inter- 
prétation, c'est  vme  addition  ou  une  restriction  apportée  au^ 
termes  de  rarrété. 

U  fam  tenir  à  plus  forte  raison  que  le  tribunal  ^e  poUce 
ae  peut, — ni  indiqueir  ce  que  l'arrêté  aurait  dû  faire,  «  car, 
sous  le  rapport  de  l'appréciation  de  telle  ou  telle  mesure  qu'il 


.'  GaM.  28  sept.  1855,  rapp.  M.  PoolUer.  Bull,  n.  339. 

*  Cass.  1*'  ter,  1851,  rapp.  M.  Jacqninot.  Bull.  d.  â8, 

'  Casa.  Ih  arril  1855,  rapp.  M.  Breseon.  J.  P.,  U  XXVII,  p.  103. 

*  Cas«.  20  pi«T.  an  xii,  rapp.  M.  Seignette.  J.  P«,  t.  III,  p.  611. 
■Cass.  18  aoQt  1854,  rapp.  M,  Nouguier.  Bull.  n.  358. 
*Caas.  l^'jaiUel  1848,  rapp.  M.  Mérilhou.  BuU.n.  171. 
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eut  été  convenable  d'adopter,  Tarrêté  du  maire  n'est  pas  sujet 
à  là  révision  de  Taulorité  judiciaire  *,  » — ni  blâmer  les  me- 
sures qui  ont  été  prises,  soit  en  déclarant,  par  exemple,  que 
Tarrèté  a  été  fait  dans  un  intérêt  particulier,  a  attendu  qu'il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  police  de  soumettre  à  leur 
censure  les  arrêtés  légalement  pris  par  l'autorité  adminis- 
trative, d'en  rechercfaer  les  motifs  et  les  intentions  en  dehors 
de  leurs  dispositions  écrites  ',  »  —  ni  enfin  discuter  l'utilité 
des  mesures  adoptées,  «  attendu  qu'en  se  livrant  à  une  dis- 
cussion tout  à  fait  étrangère  à  ses  attributions  sur  la  nécessité, 
l'opportunité  ou  la  rigueur  des  mesures  contenues  dans  le 
règlement  municipal,  le  tribunal  de  police  méconnait  les  limi- 
tes sagement  posées  par  les  lois,  qui  séparent  le  pouvoir  ju- 
diciaire du  pouvoir  administratif;  que  si  les  dispositions  arrê- 
tées par  l'autorité  locale  dans  Tordre  de  ses  droits  ou  de  ses 
devoirs  portent  atteinte  à  des  intérêts  publics  ou  privés,  le 
recours  est  ouvert  devant  les  autorités  administratives  supé- 
rieures qui  sçules  peuvent  les  réformer  ;  que  les  juges  de 
police,  quand  on  leur  demande  de  punir  l'infraction  de  règle- 
ments de  cette  nature,  n'ont  qu'une  seule  question  à  exami- 
ner, celle  de  savoir  si  ces  règlements  sont  dans  la  sphère  de» 
attributions  de  l'autorité  dont  ils  sont  émanés  et  sont  confor- 
mes aux  lois  qui  déterminent  la  nature,  l'étendue  et  les  limites 
de  ses  pouvoirs*.  » 

Un  point  reste  à  noter.  Lorsque  les  tribunaux  de  police 
reconnaissent  qu'un  règlement  est  illégal,  ils  ne  doivent  point 
l'annuler  ;  carjl  ne  leur  appartient  point  de  réfornier  les  actes 
du  pouvoir  réglementaire,  et  ils  ne  sont  chargés  ni  de  lesap- 
prouver  ni  de  les  réviser.  Que  leur  demande  l'action  dont  ils 
sont  saisis?  uniquement  l'application  d'une  peine,  la  sanction 
pénale  des  prescriptions  du  règlement.  Leur  compétence  se 


1  Cass.  12  juillet  1838,  rapp.  M.  Mériihou.  Bull.  n.  211. 
*  Cass.  5  janr.  1844»  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  4  ;  12  fév.  18&8,  rapp. 
M.  Vincens  St-Laureot,  o.  H, 
'  Caw.  9  adflt  182^  rapp.  M.  Gary.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  188. 
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Wnedoncà  refuser  cette  sanction,  s'ils  jugent  que  le  réglc- 
meDtest  pris  en  dehors  de  la  délégation  légale^  c'est-à-dire 
à  renfojer  les  prévenus  des  fins  de  la  poursuite,  attendu  que 
cette  poursuite  n'a  pas  de  base  légale  ' . 

$  488. 

I.  De  la  oompétence  du  tribunal  de  police  ralione  loci.  —  II.  Cas  ou 
den  tribunaux  sont  sai^s  de  la  même  contrayention.  —  III.  Cas  oti 
la  coninTention  est  commise  sur  le  confin  de  la  juridiction  de  deux 
tribuDaox. 

I.  Toutes  les  contraventions  commises  dans  Tétendue  du 
canton ,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence 
des  oontreyenants,  sont  portées  devant  le  tribunal  de  police 
du  lieu  où  elles  ont  été  commises.  Cette  règle  est  établie  par 
les  art  i39,  140  et  166  du  C  d'inst.  cr.,  qui  défèrent  à 
chaque  tribunal  de  police  les  contraventions  commises  dans 
rétendue  de  son  territoire. 

U  suit  de  là  que  la  règle  générale  de  compétence  posée  par 
les  art.  23,  63  et  69  du  C.  d*inst.  cr.,  qui  déclarent  égale- 
ment compétents  le  juge  du  lieu  du  délit,  celui  de  la  résidence 
do  prévenu  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  peut  être  saisi  * , 
o>st  pas  applicable  en  matière  de  contraventions  de  police  : 
il  n'y  a  point  de  concurrence  en  cette  matière  entre  les  juges  ; 
celai  du  lieu  de  la  perpétration  est  seul  et  exclusivement 
cqmpétent. 

La  raison  de  cette  dérogation  est  dans  la  nature  des  choses. 
Il  importe  d'abord  que  les  contraventions  de  police,  qui  sont 
poar  la  plupart  des  infractions  à  des  arrêtés  locaux,  soient  ju- 
gées le  plus  près  possible  du  lieu  où  elles  ont  été  commises  ; 
car  ce  n*est  que  là  que  leur  importance  relative  peut  être 
appréciée^  C'est  là  ensuite  que  se  trouvent  les  rédacteurs  des 

*  Casi.  i4  juin  184&*  rapp.  M.  Romiguières.  Bull,  n,  208. 
*Voj«iiotreU  Vt  p.248. 


â«H  1»E8   TRIBUNAUX    DE   POLICE. 

procès-verbaux  et  les  témoins  ;  or,  s'il  fallait  les  déplace  pour 
faire  la  preuve  des  faits  de  police,  faits  si  minimes  et  si  nom- 
breux à  la  fois^  il  en  résulterait  des  embarras  extraordinaires 
et  des  frais  énormes  qui  ne  seraient  point  en  proportion  avec 
l'intérêt  de  la  répression.  Enfin,  le  prévenu,  s'il  a  son  domi- 
cile ailleurs»  peut  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voir ^  ;  il  n'est  point  tenu  de  comparaître  en  personne  :  le 
motif  qui  fait  la  triple  compétence  des  art.  23 ,  63  et  69 
n'existe  donc  pas  ici. 

Cette  compétence  locale  n^admet  point  d'exception*  Un  pré- 
venu avait  été  traduit  devant  le  juge  de  son  domicile  à  raifon 
d'une  contravention  qu'il  avait  commise  dans  un  autre  canton. 
Ce  juge  s'étant  déclaré  incompétent*  le  ministère  pubUc  crut 
devoir  former  un  pourvoi  qui  fut  rejeté,  «  attendu  qu'il  était 
établi  par  le  procès-verbal  et  qu'il  a  été  constaté  par  le  juge- 
ment attaqué  que  le  fait  qualifié  de  contravention  de  police 
aurait  été  commis  dans  le  canton  de  Saint-Crervais ,  et  par 
conséquent  hors  l'arrondissement  de  la  justice  de  paix  de 
Bédarrieux  ;  qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  statuer  siur 
cette  contravention,  quoique  Tinculpé  fut  domicilié  dans  la 
commune  chef-lieu  du  canton,  le  juge  de  police  de  Bédar- 
rieux n'a  fait  qu'une  juste  application  des  art.  130  et  166 
du  C.  d'insU  crim.  '  » 

Elle  peut  être  revendiquée  en  tout  état  de  cause  et  même 
devant  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  été  devaot 
le  tribunal  de  police  '.  Un  tribunal  avait  statué  sans  réclama- 
tion des  parties  sur  une  contravention  commise  hors  de  son 
territoire.  Son  jugement  a  été  eassé  :  «  Attendu  que  le  Gode 
n'admet  aucune  distinction  entre  les  incompétences  résultant 
de  ses  dispositions;  que  toutes  les  incompétences  par  lui  éta- 
blies sont  dooc, quant  i  leurs  effets  légaux^  également  péremp- 
toires  et  absolues,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  les  invoquer 


«  Art.  152  et  185,  C.  inslr.  cr. 

*  Cass  14  déc.  48&3,  rapp,  M.  JacquînoU  Bail.  n.  dlS« 

»  Voy.  sur  ce  point  noire  L  VI,  p.  707. 
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pour  s^en  assurer  le  bénéfice,  puisque  les  tribunaux  de  ré- 
presBÎcHi  sont  esBentietfement  d^ordre  public  et  doivent  d'of- 
fice se  renfermer  dans  les  limites  de  leurs  attributions  respee- 
Irres  ;  qoe,  dans  Tespèce  y  les  injures  imputées  au  demandent 
ool  été  par  lai  proférées  sur  la  placé  publique  dd  la  eOttimèfie 
de  Jflfîslef,  qui  ne  dépend  pas  du  canfoh  de  Saint-Léotiafd  ; 
que  le  jogemeiit  attaqué  étail  tenu  de  s'abstehir  d'en  con- 
naître et  de  renvoyer  les  prévenus  devant  le  tribunal  de  po- 
lice d^Eyilfouliers»  quoique  le  prévenu  n*eût  point  proposé 
le  dêelinatoire  ;  qu'il  Suit  de  là  que  ce  jugement  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  ^.  » 

II.  Nous  avons  vu  que ,  lorsque  deux  tribunaux  de  polloe 
sont  saisis  de  la  même  contravention  ou  de  contrayenlions 
cooneKes,  il  est  procédé  en  règlement  de  juges,  aux  termes 
de  l'art.  640,  §  2  du  G.  d'inst.  crim.,  par  le  tribunal  de 
rarrondissemenl  auquel  ils  ressortiesent  l'un  et  Tautre,  ou 
par  la  Caur  impériale ,  s'ils  ne  ressortiseent  pas  au  même  tri- 
bunal *. 

Mata  que  faut-il  décider  si  le  même  fait,  commis  datis  un 
cantOD,  a  le  caractère  d'une  contravention,  et,  continué  datls 
an  autre  eanton,  prend,  à  raison  du  lieu  de  sa  perprétration, 
le  caractère  d'une  autre  contravention  ou  mèoae  d'un  délit. 
Cette  étrange  hypothèse  peut  se  présenter  ea  matière  de  po>- 
liœ  da  roulage,  qeand,  par  exemple,  une  voiture  dépolimie 
de  plaque  ou  munie  d'une  plaque  défectueuse,  oircille  auc^ 
cessiveinent  sur  des  voies  commuuall»  et  but  des  volei  de 
gliaode  coroitnKiication.  Dans  le  premier  cas,  cette  infraetidn, 
aux  tennes  de  l'art  9  de  la  loi  du  3  nivése  an  vt  et  de  Tar- 
tide  3ft  da  décret  du  33  juin  1806,  rentre  dans  la  di<fiosi- 
tiiMidu  S  4  de  Fart.  47ô  C.  péh.,  et  dans  le  deuxième,  elle 
est  prévue  par  Tart.  7  de  la  loi  du  90  mai  1861  et  Tart.  16  du 
règlement  du  10  août  1852  *.  Il  faut  décider  que  c'est  au  tri- 

1  Cass.  k  DOT.  1853,  rapp.  M.  RÎTes.  Bull.  n.  5Sfté 

•  Voy.  notre  I.  VI,  p.  667. 

»  Cass.  9  mai  1856,  rapp.  M.  Nuuguier.  Buti.  n.  174* 
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bunal,  devant  lequel  la  contrâvenlion  se  présente  avec  le  ca- 
ractère le  plus  grave,  et  est  passible  de  la  peine  la  plus  forte, 
qu'elle  doit  être  déférée  ';  cependant,  si  le  premier  juge  est 
seul  saisi,  il  ne  doit  point  se  dessaisir,  puisque,  d'une  part,  il 
est  compétent  pour  connaître  delà  contravention,  telle  qu'elle 
s'est  produite  sur  son  territoire,  et  que,  d'une  autre  part,  au- 
cune poursuite  ne  l'attire  devant  une  autre  juridiction  *. 

III.  Nous  avons  précédemment  examiné  les  questions  do 
compétence  qui  peuvent  s'élever  lorsque  le  fait  incriminé  est 
commis  sur  les  confins  mêmes  qui  séparent  deux  territoire^ 
de  sorte  qu'il  peut  être  réputé  avoir  été  commis  sur  les  deux 
à  la  fois*. 

Une  difficolté'spéciale  s'est  produite ,  à  cet  égard,  en  ma- 
tière de  contravention  aux  règlements  de  péage  sur  les 
ponts,  bacs  et  passages.  Les  art.  51  et  52  de  la  loi  du  6  fri- 
maire an  VII  portent  des  peines  de  police  contre  les  adjudica- 
taires des  ponts  et  bacs  qui  enfreignent  les  règles  de  leur 
service  ou  perçoivent  des  taxes  exagérées.  Or,  si  la  rivière, 
sur  laquelle  se  trouve  le  pont  ou  le  bac,  sépare  deux  can- 
tons, quel  est  le  juge  compétent?  D'après  le  droit  commun, 
il  faut  dire  que  c'est  le  jugede  la  rive  ouest  situé  le  bureau  de> 
péage,  puisque  c'est  au  lieu  où  se  trouve  le  préposé  que  la 
contravention  a  été  commise.  Vainement  objecterait-on  que 
l'exécution  aurait  été  commencée  à  partir  du  moment  où  le 
passant,  contre  lequel  la  contravention  aurait  été  commise, 
serait  entré  sur  le  pont,  car  elle  ne  commence  qu'au  moment 
où  le  préposé  commet  l'abus  qui  lui  est  reproché  et  ne  peut 
résulter  à  son  égard  du  fait  du  tiers  qui  entre  sur  le  pont  par 
la  rive  opposée  *.  Mais  la  loi  spéciale  fournit  une  autre  objec- 
tion :  Tart.  32  porte  que  a  lorsque  les  passages  seront  com- 
muns à  deux  départements  limitrophes,  l'administration  et 


♦Voy.  noU^tVI,  p.  677/ 

•  Voy.  êupràf  p.  178. 

»  Tom.  V,  p.  25a. 

'  Cass.  7  lëv.  1851»  ràpp.  M.  Legagoeur.  Bull.  n.  55. 
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la  police  des  passages  appartiendront  à  l'administration  cen- 
trale dans  l'arrondissement  de  laquelle  se  trouvera  située  la 
commune  la  plus  prochaine  du  passage;  en  cas  d'égalité  de 
distance,  la  population  la  plus  forte  déterminera.  »  Et  Tar- 
ticle  33  ajoute  :  «  Tattribution  donnée  par  Tarlicle  précé- 
dent aux  administrations  centrales  dans  Tarrondissement 
desquelles  se  trouve  située  la  commune  la  plus  prochaine  du 
passage,  déterminera  également  celle  des  tribunaux  civils, 
criminels,  de  police  et  de  justice  de  paix,  chacun  suivant 
leur  compétence.  »  C'est  là  évidemment  une  dérogation  au 
droii  commun,  mais  cette  dérogation  doit  être  restreinte  dans 
ses  termes.  Remarquez  que  l'art.  31  de  la  même  loi  spéciale 
commence  par  conférer  au  préfet  du  département  la  police  du 
droit  de  péage,  toutes  les  fois  que  les  deux  rives  appartiennent 
au  même  département,  et,  dans  ce  cas,  la  loi  stipule  que  «  la 
police  des  délits  criminels  et  de  police  continuera,  confor- 
mément au  Code  ,  à  être  de  la  compétence  des  tribunaux.  » 
Ce  n'est  donc  que  dans  le  seul  cils  où  le  passage  sépare  deux 
départements  qu'une  régie  spéciale  est  établie  pour  le  règle- 
ment de  la  compétence,  et  il  faut,  par  conséquent,  la  limiter 
à  ce  cas.  Telle  est  aussi  la  décision  d'un  arrêt  qui  porte  : 
«  que  Tari.  31  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vu,  qui  confie  Tes 
opérations  relatives  à  l'administration  et  k  la  police  du  droit 
de  péage  à  l'administration  centrale  du  département,  et  au- 
jourd'hui au  préfet,  prévoit  le  cas  le  plus  général  où  le  bac 
ou  pont  aboutit  à  des  communes  dépendant  du  même  dépar- 
tement ;  qu'il  donne  alors  au  préfet  l'autorité  sur  l'adminis- 
tration du  péage,  sans  préjudice  de  la  surveillance  de  chaque 
municipalité,  et  qu'il  laisse  la  compétence  judiciaire  dans  les 
termes  du  droit  commun,  sans  y  apporter  de  dérogation; 
que  les  art  32  et  33,  au  contraire,  pourvoient  au  cas  excep- 
tionnel où  le  bac  ou  pont  touche  à  deux  départements  diffé- 
rents; qu'obligés  de  choisir  alors  entre  les  deux  administra- 
tions départementales,  ils  donnent  la  préférence  à  celle  du 
département  dont  fait  partie  la  commune  la  plus  rapprochée 
du  pont,  et  ils  étendent  la  règle  à  la  compétence  judiciaire. 
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niais  q\ie  ces  articles  sont  inapplicables  à  l'hypothèse  prévue 

parl'JVî.  31'.  » 

§489. 

I.  De  la  compétence  des  irib.unauiL  de  police  ratione  perama.  —  H.    , 
Règle  générale  qui  soumet  tous  les  habitants  du  canton  à  leur  juri- 
didÎM.  — 111.  Cette  règle  reçoit  plusieurs  exceptions,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  militaires. 

I.  L.'9rt.  155  du  C.  du  3  brumaire  an  vf  portait  :  «  toule 
fierBOUM  prévenue  d^un  délit»  dont  la  peine  n'eicède  ai  la 
valeur  de  tioia  JDurnte  de  travail,  ni  trpis  jours  d'emprisoD- 
nement,  est  citée  devant  le  tribupal  de  police  dans  Farrondis- 
gement  duquel  le  délit  a  été  oommis,  et  jugée  en  dernier 
ressort.  »  Il  semblait  résulter  de  ces  termes  une  juridiction 
absolue  qui  embrassait  sans  exception  toute  personne  habitant 
le  territoire  de  la  commune  et  n'admettait  ni  privilège  ni  com- 
pétence spéciale.  Il  n'en  était  peut-être  pas  tout  à  fait  ainsi, 
«Oipme  on  le  verra  tout  à  Tbeure  ;  cependant  la  juridiction  du 
tribunal  de  police,  sauf  quelques  exceptions  très  limitées, 
^'èten^aity  en  générai,  à  tous  les  habitants  de  la  comauine. 

Le  même  principe  subsiste  encore  qtioique  notre  Code  ne 
Tait  pas  reproduit  :  la  compétence  du  juge  de  police  com- 
prend, suivant  les  termes  des  art.  138,  1&9  et  140  du  C. 
d*inst*  crim.,  toutes  les  contra\eiitioqs  commises  dans  son 
rassort»  et  par  conséquent,  quelles  que  soient  les  personnes 
qui  les  aient  commises,  et  sans  aucime  exception  pour  des 
personnes  privilégiées.  C'est  la  résidence  sur  le  territoire  qui 
^t  la  siijétîon  à  la  juridiction ,  car  cette  résidence  entraîne 
néoas^airement,  de  la  part  de  tous  les  habitants,  l'obligation 
d'observer  les  règlements  de  police.  Cette  compétence  admet 
toulelois,  eofflAie  sous  le  Gode  de  l'an  iw,  quelques  excep- 
tions. 

II.  Le  juge  de  police  connaît,  en  premier  lieu,  des  con- 
«  llème  arra 
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trav€BtioB8  oemiDMefi  par  tous  tes  habitants  de  son  territoire, 
et  par  ooDsèqiient  par  les  étrangers  qvt  y  résident  momenta- 
Dénest  *  MBf  l'eiGeptioB  que  wms  avons  formulée  en  feveur 
ées  ^eriks  ëtplomatîqfies  ^ 

Il  «xeree  même,  en  ce  qui  eoBcerne  la  poursuite  des  con- 
tramotâoiis,  une  compétence  plos  étendue  relativement  aux 
peiwnnes,  que  oelies  qu'eieroent  les  juges  correctionnels  et 
iesCiours  d'assises  dans  la  pounuîle  des  délits  et  des  crimes  ; 
CM*  quelques-uns  des  privilégQS  de  juridiction  qui  ont  été 
attachés  i  oertaines  persoooes  se  bornent  à  les  protéger  en 
fliaèîère  de  poursuites  crimûiislles  et  correctionnelles,  et  ne 
dtwcndfint  pœiit  {usqu'aux  simples  contraventions. 

▲ipai,  la  garantie  politique^  qui  protège  les  membres  des 
diambras  et  du  conseil  d'Etat,  ne  «'étend  point  aux  oontra- 
vealioBS^. 

Ainsi  la  f^rantie  éitablie  pour  les  membres  de  Tordre  ju- 
dkiaÎTe  ne  s'applique  qu^à  la  poursuite  des  faits  qui  ont  le  ca- 
ractère d'un  délit  ou  d'un  crime  ^. 

Maîa  e^te  régie,  quelque  générale  qu'elle  soit,  admet  deux 
restrictions  qui  sont  relatives.  Tune  aux  agents  du  gouverne- 
ment qui  ont  commis  quelques  contraventions  dans  leurs 
ronclîons,  l'autre  aux  militaires  eu  activité  de  servioe. 

Taos  les  £aits  puuis^les  commis  par  les  agens  du  gou- 
vemeyient,  qu'ils  soi(But qualifiés  crimes,  déli^. ou  contraven- 
tions, fliotivept  l'application  de  l'art.  7â  de  la  loi  du  ftâ  Tri- 
ipaire  an  vixi,  dés  qu'il  est  ooustaté  qu'ils  se  rattachent  à 
Texercioe  des  fonctiws  *•  La  QOitrawntioo,  dans  ce  cas,  prend 
le  caractère  d'un  acte  administratif  dont  Je  jugeide  police  ne 
prat  consattre  (pi'apnès  que  la  pouramAe  contre  l'ageui  a  été 
autorisée  suivant  les  fonnes  légales  '. 

•^oy.  iiolret.n,p.A»6. 

» Voy,  notre  U II,  p.  6î7  et  suif. 

»  Voy.  noire  t.  III,  p.  884  et  843. 

*  Voy.  notret.  V,  p.  Î87. 
•Voy.  notre  LUI,  p.  iSO. 

•  Voy,  noue  U  III»  p.  421  et  ûiS. 


240  DES  TRIBUNAUX   DE   POLICE. 

III.  En  ce  qui  touche  les  contraventions  commises  par  les 
militaires,  il  faut  distinguer  si  la  contravention  a  été  commise 
à  la  fois  par  des  individus  militaires  et  des  individus  non  mi- 
lîtaires,  elle  appartient  au  tribunal  de  police  ^  Elle  appartient 
encore  au  même  tribunal,  1^  si  le  contrevenant  fait  partie  de 
Parme  de  la  gendarmerie,  a  attendu  que,  par  les  art.  97  de 
la  loi  du  28  germinal  an  vi  et  251  de  Tord,  du  29  octobre 
1820,  les  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie,  sous-officiers 
et  gendarmes  sont  déclarés  justiciables  de  la  juridiction  mili- 
taire, pour  les  délits  relatifs  au  service  et  à  I9  discipline  mili- 
taire, et  de  la  juridiction  ordinaire,  pour  les  délits  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  relatives  au  service  de  police 
générale  et  judiciaire  dont  ils  sont  chargés  *.  »  Or,  dans 
Tespèce  de  cet  arf  et,  les  gendarmes  étaient  prévenus  d^avoir 
foulé  une  pièce  de  terre  ensemencée,  en  procédant  à  l'arresta- 
tion d^un  déserteur  -,  ils  étaient  donc  justiciables  du  tribunal 
de  police  à  raison  de  cette  contravention  ;  2''  si  le  contrevenant 
est  un  militaire  en  congé  au  hors  de  son  corps;  car  les  mi- 
litaires sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  à  raison  des 
délits  communs  qu'ils  commettent,  lorsqu'ils  ne  se  trouvent 
plus  sous  les  drapeaux  et  à  leur  corps  *. 

Mais  que  faut-il  décider  à  l'égard  des  militaires  en  acti' 
vile  de  service  et  présents  aiix  corps?  Nous  avons  vu  précé- 
demment que,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  la  com- 
pétence des  tribunaux  militaires  s^étend  à  tous  les  délits 
communs  dont  les  militaires  se  rendent  coupables  sous  les 
drapeaux  et  à  leurs  corps  *.  Or ,  la  loi  spéciale  a-t-elle  fait  ou 
seulement  permis  une  exception  à  Tégard  des  contraventions 
de  police?  Nullement;  Tart.  85  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIII  défère  à  la  juridiction  militaire  les  délits  des  militai- 
res sans  restriction ,  et  sous  le  Gode  du  3  brumaire  an  iv  le* 
mot  délits  comprenait  les  contraventions;  enfin  l'avis  du 

*  Voy.  notre  t.  VI,  787. 

•  Cas».  .26  féT.  4825,  rapp.  M,  AumoDt.  J.  P.,  t.    XIX,  p.  233. 

•  Voy.  notre  t  YI,  p.  749. 

*  Voy,  noire  l.  6,  p.  784, 
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conseil  d*État  du  7  fructidor  an  xii  ne  fait  d'exception  que 
poar  les  militaires  en  congé  ou  hors  de  leur  corps.  La  stricte 
conséquence  est  rincoropétence  des  tribunal  de  police.  Telle 
est  au^i  la  décision  consacrée  par  trois  arrêts  qui  déclarent , 
«  qu^il  résulte  de  la  combinaison  de  la  loi  du  22  messidor 
an  IV  et  de  Pavis  du  conseil  d*Ëtat  du  30  thermidor — 7  fruc- 
tidor an  XII,  que  les  délits  militaires  sont  ceux  commis  par 
les  militaires  contre  leurs  lois  particulières  et  contre  les  lois 
générales,  lorsque,  se  trouvant  à  leur  corps  ou  sous  leurs 
drapeaui,  ils  sont  astreints  à  une  discipline  et  à  une  surveil* 
lance  spéciales  et  plus  sévères  ;  que,  sous  l'empire  du  code 
des  délits  et  des  peines  en  vigueur  lors  de  la  publication  de 
ces  lois  y  Teipression  délit  était  un  terme  générique  qui  em- 
brassait sous  la  même  qualification  toutes  les  infractions  aux 
lois  pénales  classées  depuis,  par  le  Cède  pénal  de  1810,  selon 
la  gravité  de  leur  sanction  pénale,  sous  trois  dénom'nations 
distinctes  :  contraventions,  délits  et  crimes  ;  qu'il  ne  saurait 
être  admis  d'exception  à  ce  principe  tutélaire  de  la  discipline 
que  pour  les  infractions  dont  la  connaissance  est  attribuée, 
par  une  disposition  de  loi  spéciale,  à  la  juridiction  commune, 
quelle  que  soit  la  position  exceptionnelle  dans  laquefle  se 
trouve  le  délinquant  ^  n  La  même  règle  a  été  appliquée  en 
matière  de  police  des  ports  et  arsenaux  *. 

Cette  jurisprudence  a  suscité  plusieurs  objections.  On  a 
fait  remarquer,  d'abord,  que  les  conseils  de  guerre,  n'étant 
pas  compétents  pour  prononcer  sur  l'action  civile,  ne  pou-, 
vaient  ordonner  les  dommages  et  intérêts  et  les  réparations 
qui  sont  fréquemment  usités  en  matière  de  police.  La  réponse 
à  cette  première  objection  avait  déjà  été  faite  par  M.  Merlin  * 
cl  par  M.  Carnol  *,  qui  ont  fait  remarquer  que  rien  ne  s'op- 

*  Casa.  Si  mars  1851,  rapp.  M.  V.  Foudier.  Bull.  n.  114;  etCoDf.  9  nor. 
mu.rapp,  M.  Sicyo.  J.  P.,  t.  III,  p.  J60;  H  fér.  1863,  rapp.  II.  Rifc». 
Ban.  lu  59. 

*  Caaa.  18  dot.  1810,  rapp.  M.  Chasle.  J.  P.,  t.  XV,  p.  ê^L 

*  Rép.  V»  Conseil  de  guerre,  n,  8. 
•T.l,p.552. 

t.i.  itî 
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posait  à  ce  que  les  contrevenants  fussent  poursuivis  par  ac- 
tion civile  devant  les  (ribunaux  ordinaires.  On  a  rappelé  en- 
suite que  la  cona])^tence  des  tribunaux  militaires  a  été  res- 
treinte dans  certains  cas  ;  que  les  contraventions  en  matière 
de  chasse,  de  douanes,  de  contribu lions  indirectes  et  dVtrois 
en  avaient  été  détachées'  ;  or,  les  motifs  qui  ont  fait  établir 
ces  exceptions  ne  s'appliquent-ils  pas  également  aux  contra- 
ventions de  police?  11  faut  répondre  qu'en  matière  de  délits 
de  chasse  Texception  s^appuie  sur  un  texte  précis ,  l'avis  du 
conseil  d^État  du  h-  janvier  1806  ;  qu'en  matière  de  douanes, 
de  contributions  indirectes  et  d'octrois,  c'est  le  caractère  spé- 
cial des  faits,  de  la  procédure  et  des  pénalités  qui  commande 
rincompétence  de  la  juridiction  militaire  ;  mais  que,  d'une 
part,  aucun  texte  n*enlève  le  jugement  des  contraventions  de 
police  à  cette  juridiction^  et  que,  d'une  autre  part,  ces  con- 
traventions sont  des  faits  communs,  des  délits  commis  contre 
les  lois  générales  y  suivant  l'expression  de  Tavis  du  7  fruc- 
tidor an  XII,  et  dès  lors  rentrant  dans  la  compétence  générale 
des  tribunaux  militaires,  lorsque  les  contrevenants  sont  à 
leur  corps  et  astreints  à  la  discipline.  On  a  enfin  allégué  que 
ces  tribunaux,  institués  pour  la  répression  de  faits  graves, 
semblent  repousser,  à  raison  de  la  solennité  de  leurs  formes, 
le  jugement  des  simples  contraventions,  et  seraient  d'ailleurs 
inhabiles  à  juger  des  faits  qui  se  prouvent  le  plus  souvent  par 
des  procès-verbaux  que  Tomission  de  certaines  formes  frap- 
pent de  nullité  et  qui  peuvent  être  attaqués  par  voie  d'ins- 
cription de  faux  *•  Cette  dernière  objection  est  évidemment 
la  plus  grave,  car  il  y  a  lieu  de  présumer  que  les  contraven- 
tions commises  par  des  militaires  demeureront  complètement 
impunies,  ce  qui  conduirait  au  mépris  des  lois  et  règlements 
de  police,  ou  ne  seront  punis  que  par  des  mesures  discipli- 
naires, dont  l'application  oe  ferait  qu'éluder  la  sanction  pé- 
nale établie  par  le  Gode.  C'est  aussi  cette  considération  que 

*  Voy.  nolr«  t  VI,  p.  758. 

*  C.  in»t.  cr»,  art.  506  ;  Berriat  St^Prix,  proc.  des  tribuaaux  Qriau,  p.  04« 
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la  Cour  de  cassation  a  dû  peser  avec  le  plus  d^attention  lors 
(les  arrêts  des  21  mars  1851  et  11  février  1853.  Mais  les 
textes,  et  surtout  l'esprit  de  la  loi  militaire,  n^ont  pas  permis 
des'y  arrêter  :  Tîntérèt  de  la  discipline  a  paru  exiger  que, 
tant  que  le  militaire  est  à  son  corps,  il  ne  soit  soumis  qu^à 
l'autorité  de  ce  cor|fe  et  ne  doiye  compte  de  tous  les  faits, 
quels  qu'ils  soient ,  qu'il  commet,  qu*à  la  juridiction  mi- 
litaire. 


^l  »M  TIIBOSAUÏ   DE   PJLlCfi. 
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CHAPITRE  V. 

DE  LA  POURSUITE  DES  CONTRAVENTIONS. 

{  490.  1.  Actes  de  poursuite  et  d'instructioiî  qui  précèdent  Taudience. 

—  II.  Rapp'Tts,  procës-Terbaux  et  saisies.  —  IlL  CommeDt  le  juge 
est  saisi.  — IV.  Renvoi  des  chambres  du  conseil  et  d*acco$atioD  et 
des  tribunaux  correctionnels. —  V.  Citation  directe. —  VI.  Compa- 
rution volontaire. 

S  491.  I.  Formes  de  la  ciuiion  ;  à  la  requête  de  qui  elle  peut  être 
faite.  —  II.  Ënonciation  du  faiu  —  111.  Du  nom  de  la  personne 
citée.  —  IV.  Notification  par  un  huissier.  —  V.  Remise  de  la  copie. 

—  VI.  Omissions  ou  nullités  couvertes  par  la  comparution  ou  le  dé- 
faut de  réclamation  tfi  limine  lUii, 

§  492.  I.  Formes  du  simple  avertissement.  —  11.  Voie  puremeDi  fa- 
culutive. 

I  493.  I.  Délai  de  comparution.  —  11.  Abréviation  de  ce  délai. 

S  494.  I.  Actes  de  con^itatation  urgents  antérieurs  à  Taudience.  - 
11.  Estimation  du  dommage  par  des  experts. 

S  490. 

I.  Actes  de  poursuite  ou  d'instruction  qui  précè<ient  Taudience.  ^ 
II.  Rapports^  procès- verbaux  et  saisies.  —  III.  Comment  le  juge  es 
saisi.  —  IV.  Renvoi  des  chambres  du  conseil  ou  d'accusation  ou  de 
tribunaux  correctionnels. — V.  Citation  directe.  —  VI.  Comparu 
lion  volontaire. 

1.  Les  actes  de  poursuite  ou  d'instruction  qui  précèden 
randience  du  tribunal  de  police  sont  peu  nombreux  et  pe 
compliqués  :  ce  sont  les  dénonciations  et  les  plaintes  ^  l( 
rapports  et  procès-verbaui  qui  constatent  les  contraventions 
les  saisies  qui  s'appliquent  aux  choses  qui  ont  été  les  instru 
ments  ou  sont  le  produit  de  la  contravention,  les  actes  qi 
ont  pour  objet  de  saisir  le  juge,  tels  que  la  citation  ou  l'avc] 
tissement  qui  appelle  les  parties  devant  le  tribunal  ou 
comparution  volontaire  de  ces  parties  qui  en  dispense,  onf 
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les  mesures  qui  oot  pour  but  do  mettre  le  juge  à  même 
de  prononcer  le  jugement,  tels  que  restimation  du  <loininage 
et  les  constatations  judiciaires. 

II.  Nous  avons  eiposé  précédemment  toutes  les  règles  qui 
s'appliquent  aux  dénonciations  et  aux  plaintes  \  règles  qui 
d'ailleurs  ne  s^appliquent  pas  rigoureusement  en  matière  de 
contraventions*;  nous  avons  également  traité  la  matière  des 
rapports  et  procès- verbaux*  :  leurs  différents  caractères,  leurs 
fonnes  et  leurs  effets  ont  été  successivement  Tobjet  de  notre 
eiamen  *  ;  nous  avons  enfin  énuméré  les  diverses  classes  d'olB* 
cîers  qui  ont  le  pouvoir  de  les  dresser,  notamment  en  matière 
de  police ,  et  nous  avons  établi  la  compétencede  chacun d'eux^. 
H  soffit  donc  de  rappeler  ici,  !<>  que  la  plainte  préalable  n'est 
point  une  condition  de  l'intervention  des  parties;  2*  que  si,  en 
ce  qui  touche  la  poursuite  des  contraventions,  les  rapports  et 
procès- verbaux  sont  la  base  ordinaire  et  commune  de  Tauto- 
rité,  ils  n^en  sont  pas  cependant  la  base  nécessaire  ^  :  nous  ver- 
rons plus  loin  qu'à  défaut  (de  procès-verbaux  ou  s'ils  sont  in- 
suffisants, les  contraventions  sont,  aux  termes  de  Fart.  154, 
prouvées  par  témoins  ;  d'où  il  suit  que  ces  actes  ne  sont  point 
le  titre  et  le  fondement  de  la  poursuite;  ils  ne  sont  qu'une 
preuve  qui  peut  être  suppléée  par  une  autre  preuve. 

Nous  avons  encore  traité  la  matière  des  saisies,  et  nous 
avons  vu  qu'en  matière  de  police,  comme  en  toute  matière 
ordinaire,  la  saisie  ne  peut  porter  que  sur  les  choses  qui  ont 
eCé  les  instruments  du  délit,  qui  en  sont  les  produits  ou  qui 
peuvent  servir  de  preuves  ;  que  cette  mesure  n^est  dans  au- 
CQD  cas  une  condition  nécessaire  de  la  poursmte ,  et  qu'en 
général  elle  doit  être  immédiatement  suivie  d'un  procès- 
verbal  qui  contient  la  description  des  objets  saisis  et  les  me- 
sures de  conservation  prises  par  le  saisissant,  telle  que  la 

>V«y«]ioCret.IV,i».4S7. 

^  Caak  4  no? .  1853»  rapp.  M.  Rifes.  BnU.  n.  528. 

'T.IV,p.446,  A6i590. 

*T.IV,p.78etsuiT, 

*  Voj.  noue  t.  y,  p.  805  et  8i8. 

•T. IV, p.  447. 
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mise  en  fourrière  s'il  s'agit  d'animaux  trouTés  en  délit,  etc.  ^ 
Cela  dit,  il  faot  rechercher  quels  sont  les  actes  par  les- 
quels le  tribunal  de  police  peut  être  saisi. 

m.  Le  tribunal  de  police  est  saisi  : 

Soit  par  le  renvoi  que  prononcent,  tantôt  la  chambre 
du  conseil  ou  la  chambre  d'accusation,  tantôt  le  tribunal 
correctionnel  ; 

Soit  par  la  citation  directe  donnée  par  le  plaignant  ou  le 
ministère  public  aui  prévenus  et  aui  personnes  responsables  ; 

Soit  enfin  par  la  comparution  volontaire  des  parties  à  Tau- 
dience. 

rV.  Le  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  par  les  cham- 
bres du  conseil  et  d'accusation  est  prévu  par  les  art.  129  et 
230  qui  portent  :  «  Art.  129.  Si  les  juges  sont  d'avis  que  le 
fait  n'est  qu'une  simple  contravention  de  police,  l'inculpé 
sera  renvoyé  au  tribunal  de  police.  »  —  t  Art.,  230.  Si  la 
Cour  estime  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé  à  un  tribunal 
de  çimple  police,  elle  prononcera  le  renvoi  et  indiquera  le 
tribunal  qui  doit  en  connaître.  » 

Dans  cette  double  hypothèse,  l'instruction  préalable  a 
été  le  résultat  d'une  fausse  appréciation  des  faits,  d'une  qua- 
lification erronée;  car,  en  matière  de  simple  police,  cette 
instruction  n'a  pas  lieu.  II  faut  supposer  que  les  faits ,  tels , 
par  exemple,  que  les  maraudages,  les  injures  simples,  les 
tapagnes  nocturnes,  avaient  pris  à  la  première  vue  les  appa- 
rences d'un  délit,  et  que  l'instruction  a  vérifié  qu'ils  n'avaient 
que  le  caractère  d'une  simple  contravention;  c'est  alors  que 
la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre  d'accusation  renvoient 
l'inculpé  devant  le  tribunal  qui  doit  en  connaître,  c'est-à- 
dire,  devant  le  tribunal  de  police  du  lieu  où  la  contravention 
a  été  commise.  Ce  tribunal  conserve  d'ailleurs  la  faculté  de 
décliner  sa  compétence  si  le  fait,  aux  débats  de  son  audience, 
prend  des  proportions  qui  en  excèdent  les  limites  *• 

•T.  IV,  p.  404. 

•  Voy.  notre  t  VI,  p.  167  et  58S. 
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Le  tribanal  de  police  peut  encore  être  saisi  pnr  le  renvoi 
du  tribunal  correctionnel  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  192, 
qui  dispose  que  fi  si  le  fait  n'est  qo^une  contravention  de  po- 
lice, et  si  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas  de- 
mandé le  renvoi,  le  tribunal  (correctionnel)  appliquera  la 
peine.  •  Donc,  s'il  y  a  demande  en  renvoi  de  la  police  publi- 
que ou  de  la  partie  civile,  le  tribunal  correctionnel  doit  l'or- 
donner. Le  tribunal  de  police  n'est,  du  reste,  ici  encore 
Quilement  lié  par  ce  renvoi  '• 

y.  Le  tribunal  de  police  est  saisi,  en  second  lieu,  par  la 
citation  directe  que  le  plaignant  ou  le  ministère  public  don- 
nent aux  prévenus  et  aux  personnes  civilement  responsables. 

En  matière  de  simple  police,  ainsi  qu'en  matière  de  police 
correctionnelle,  le  tribunal  est  saisi  par  la  citation  soit  du 
ministère  public,  soit  de  la  partie  civile*.  L'art.  145.  porte 
formellement  :  «  Les  citations  pour  contravention  de  police 
seront  faites  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
qui  réclame.  >  Il  s'ensuit  que  le  juge  de  police  est^  par  cette 
seule  citation,  saisi  de  l'action  publique  en  même  temps  que 
de  Faction  civile  :  la  partie  civile  participe  en  cette  matière 
à  l'exercice  de  l'action  publique,  elle  en  saisit  le  tribunal,  elle 
eo  provoque  l'application. 

Cette  mise  en  mouvement  de  l'action  publique  n'est  sou- 
mise à  aucune  autre  condition  de  la  part  du  plaignant  qu'à 
la  consignation  préalablement  des  frais  :  nous  avons  déjà  ex- 
pliqué le  caractère  et.  le  mode  de  cette  mesure  '.  Il  fout  ajou- 
ter seulement  ici  que,  si  le  plaignant  poursuit  directement,  la 
consignation  devient  inutile^  puisqu'il  fait  lui-même  alors 
l'avance  des  frais  à  mesure  que  les  actes  sont  accomplis  ou 
que  les  témoins  sont  produits. 

VI.  Enfin  le  tribunal  de  police  est  saisi  par  la  comparution 

»  Ca».  18  juUlet  1817,  rapp.  M.  AumonU  J.  P.,  t.  XIV,  p.  864. 
•  Voy.  t.  II,  p.  365. 
"  Yoj,  U  V,  p.  960. 
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lolonlaire  lies  parties.  I/arl.  147  porte,  en  effet:  «  les  par- 
ties pourront  comparaitre  Toiontairement  et  sur  un  simple 
avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation.  » 

Cette  disposition,  textuellement  en)pruntée  à  Tart.  35,  tit. 
!•',  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791 ,  est  une  heureuse  simpli- 
fication de  la  procédure  :  elle  produit  une  économie  de  frais, 
elle  facilite  Faccès  du  tribunal  en  supprimant  toute  forme 
préalable,  elle  accélère  la  poursuite.  Il  faut  seulement  pren- 
dre garde  que  si  Favertissement  verbal  ou  écrit  met  en  mou- 
vement Faction  publique,  aussi  bien  que  la  citation,  il  n'a 
pas  les  mêmes  effets  lorsque  la  personne  avertie  ne  comparait 
pas.  L'art.  1&9,  en  effet,  ne  permet  de  juger  par  défaut  que 
la  personne  citée  et  non  la  personne  simplement  avertie  : 
Tavertissement,  dont  nulle  forme  ne  certifie  Texistence,  n'est 
pas  une  base  assez  sûre  pour  asseoir  un  jugement  que  le  dé- 
faut d'opposition  peut  rendre  définitif.  Le  prévenu  qui  n'a  pas 
comparu  sur  Tavertissement  doit  donc  être  cité,  et  ce  n'est 
qu'après  qu'il  n'a  pas  comparu  au  jour  et  à  Theure  fixés  par  la 
citation  qu'il  peut  être  jugé  par  défaut,  soit  qu'il  s'agisse  de  lo 
condamner  ou  de  l'acquitter  ' . 

S  Wi. 

L  Formes  de  la  citation  :  h  la  requête  de  qui  elle  peut  être  faite.  — 
11.  Éooncîation  du  fait;  —  III.  du  nom  de  la  personne  citée.  — 
IV.  Notification  par  un  huissier.  —  V.  Remise  de   la  copie.  — 

'  VL  Omissions  ou  nullités  couvertes  par  la  comparution  ou  le  défaut 
de  réclamation  m  limine  Utis. 

h  La  première  forme  de  la  citation  est  renonciation  de  la 
personne  k  la  requête  de  laquelle  elle  est  faite  ;  car,  pour  être 
valable,  elle  doit  Têtre  à  la  requête  d'une  personne  ayant 
qualité  à  cet  effet. 

L'art.  145  porte  :  «  les  citations  pour  contravention  de  po- 

*  Gass.  k  mars48S6,  rapp.  M.  de  Bernard.  J.  P.,  U  XX,  p.  S40;  S  août 
iS40,  rapp.  M.  de  CrouseilbeB«  Bull.  n.  323. 


M  LA  P0UBSV1TI  SIS  OOMTtATINTIONS.   |  491 .  249 

iîce  seront  faites  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la 
partie  qui  réclame.  «  La  citation,  en  effet,  est  un  acte  de 
poursuite  qui  met  en  mouycment  l'action  publique  et  en  saisit 
le  tribunal  ;  or  Taction  publique  ne  p^nt  être  exercée  ou 
mise  en  mouTement  que  par  les  officiers  du  ministère  public 
OQ  par  les  parties  lésées  '.  Ces  officiers  et  ces  parties  sont  donc 
les  seules  personnes  qui  aient  qualité,  en  matière  de  police, 
poor  faire  citer  i  leur  requête  les  auteurs  des  contraventions. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  dû  annuler  les  poursuites 
faites  sor  une  citation  donnée  :  1®  à  la  requête  du  juge  de  paix, 
car  le  juge  de  paix  agissant  comme  juge  de  police  n'a  pas  qua- 
lité poQr  mettre  en  mouTement  Taction  publique  '  ;  2"  par  le 
garde  champêtre,  sans  qu'il  y  eût  d'action  intentée  ni  de  la 
part  du  commissaire  de  police,  ni  de  celle  d'une  partie  civile^. 

Cependant  la  citation,  ainsi  qu'on  le  verra  tout  à  l'heure, 
peotètre  donnée  en  vertu  de  la  céduledu  juge  de  paix,  si  elle  est 
(aite  en  même  temps  i  la  requête  d'un  membre  du  ministère 
poblicou  d'une  partie  civile;  la  cédule  ne  vicie  nullement 
Pacte  ^,  pourvu  qu'elle  n'ait  d'autre  but  que  d'abréger  les 
délais^. 

La  citation  ne  serait  pas  nulle  non  plus  par  cela  seul  qu'elle 
aurait  été  donnée,  dans  un  canton  où  il  n'existe  pas  de  com- 
missaire de  police,  par  un  adjoint  du  maire,  sans  une  délégation 
expresse  de  celui-ci;  car  il  y  a  présomption  que  l'adjoint  qui 
agît  à  sa  requête,  agit  en  cas  d'empêchement  ou  de  délégation 
du  maire,  et  cette  présomption  ne  pourrait  être  détruite  que 
par  la  délégation  de  ce  dernier  ^. 

U.  La  citation' doit  énoncer  sommairement  le  fait  qui  est 

'  Y07.  u  II,  p.  Sais^ 

'  Cas6»  26  praîr.  an  in»  rapp.  11.  Minier.  J,  P.,  t«  IV,  p.  49. 

*  Cas.  sa  juin.  1807,  rapp.  M.  Lamarque.  J.  P.,  t.  VI,  p.  334. 

*  Cass.  4  brani.  an  xiv,  rapp.  M.  Vermeil.  J.  P.,  U  V,  p..  30;  3  déc.  i808 , 
lapp.  M.  Vergés,  L  VII,  p.  880. 

*  Cass.  18  mars  1848.  rapp.  M.  Meyronnet  St-Marc,  n.  75. 

*  Voy.  tmpré^  p.  137  ;  et  cass.  30  août  1843,  rapp.  M.  Lamaripie.  J.  P.  t 
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sait  elle-même ,  puisque  à  l'audience  elle  n^a  aucunement 
réclamé  contre  Tinsuffisance  de  cette  articulation  ;  que  les  art. 
145  et  146  ne  déterminent  aucune  forme  sacramentelle  a 
doQoer  à  Tarticulalion  du  fait  delà  préyention  ^  Deux  arrêts 
décident  encore  qu'une  citation  satisTait  au  vœu  de  la  loi 
lorsqu'elle  ajoute  le  jour  et  le  lieu  où  le  fait  s'est  passé  '  ; 
enfio,  il  a  encore  été  jugé  qu'il  suffit  que  la  citation  rappelle 
le  règlement  ou  même  l'article  de  la  loi  que  le  fait  a  en- 
Ireint  3. 

Toutes  ces  décisions,  dont  quelques-unes  soulèveraient  des 
difScullés  en  matière  correctionnelle,  doivent  être  acceptées 
en  matière  de  police.  Il  suffit  que  Tinculpé  ait  eu  connaissance 
da  fait,  que  la  citation  Tait  mentionné;  la  forme  de  renoncia- 
tion importe  peu.  C'est  là  le  vérilable  esprit  des  art.  145 
et  146.  Hais  faut-il  aller  plus  loin?  Faut-'il  décider  que  la 
citation  serait  régulière,  lors  même  qu'elle  ne  contiendrait 
aucune  énonciation  quelconque,  qu'elle  ne  se  référerait  à 
aucun  acte,  à  aucun  texte  qui  put  amener  Tincuipé  à  la  con- 
naissance du  fait?  Nous  ne  le  pensons  pas;  car  elle  manque  h 
une  forme  qui  est  de  Tessence  même  de  cet  acte,  rallégation  * 
deTobjctde  la  demande,  du  sujet  de  la  plainte.  On  peut  dire, 
à  la  vérité,  que  la  citation  devant  le  tribunal  de  police  n'est 
pas  nécessaire,  qu'elle  peut  être  remplacée  par  un  avertisse- 
ment même  verbal.  Gela  est  vrai,  mais  i  une  condition,  c'est 
qu'elle  consente  i  comparaître  ;  car,  si  elle  ne  comparait  pas,  il 
fam  une  citation.  Or,  toutes  les  fois  qu'une  citation  est  né- 
cessaire, ne  faut-il  pas  du  moins  qu'elle  remplisse  son  indis- 
pensable mission  ,  qu'elle  fassse  connaitre  son  objet? 

Si  néanmoins  l'inculpé  comparait,  et  qu'au  lieu  de  de- 
mander sur-le-champ  soit  la  nullité  de  la  citation,  soit  un 
délai  pour  préparer  sa  défense,  il  laisse  l'aflaire  s'engager  au 
iond,  il  ne  pourra  plus  ultérieurement  exciper  de  cette  nul- 

*  Cass.  81  mars  1848,  rapp.  M.  LegafMur.  BuU.  d.  91. 
>  Gm.  31  janv.  1635,  rapp.  M.  de  Ricard.  BuU.  n.  %%  ttf.  1889,  npp. 
H.  Rives,  n.  68. 
'  Ca».  %%  aoat  180a,  rapp.  M,  Canot.  J,  p.,  t.  V,  p.  483. 
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lité;  car  il  y  aura  présomption  qu'il  a  suffisamment  connu  le 
fait  et  qu'il  a  jugé  luî-mèmc  qu'il  pouvait  immédiatement  so 
défendre.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrôt  qui  rejette  le 
pourvoi  :  <  Attendu  que  le  prévenu  a  eu  connaissance  i  l'au- 
dience du  fait  résultant  du  procès-verhal  dressée  sa  charge; 
qu'il  s'est  expressément  défendu  sur  ce  point,  et  que  le  mi- 
nistère public  avait  requis  uniquement  la  répression  de  ce 
fait;  que  le  tribunal  en  était  donc  légalement  saisi,  aux  ter 
mes  de  Tart.  147,  et  devait  statuer  sur  les  réquisitions  dont 
il  était  Tobjet,  quoiqu'il  n'eut  point  été  spécifié  dans  la  cita- 
tion introductive  d'instance  i.  n 

III.  La  citation  doit  indiquer  d'une  manière  claire  et  non 
équivoque  la  personne  à  qui  elle  est  donnée  ;  car  toute  pour- 
suite exercée  contre  une  personne  incertaine  ou  inconnue  est 
nécessairement  nulle  ;  elle  ne  saisit  pas  valablement  le  tri- 
bunal '• 

Il  a  été  jugé ,  dans  une  espèce  où  la  citation  avait  été 
donnée  au  fils  de  telle  personne  ^  sans  autre  désignation, 
«  que  le  procès-verbal  et  la  citation  ne  désignent  pas  le  dé- 
linquant d'une  manière  suffisante,  et  qu'ils  n'indiquent  pas 
que  le  père  fut  le  propriétaire  des  bestiaux  trouvés  en  délit  : 
et  qu'en  jugeant  en  cet  état  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner 
suite  à  la  citation,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  *.  » 
Cette  décision,  rendue  en  matière  forestière,  serait  applicable 
en  matière  de  police;  car  la  règle  qui  veut  l'indication  précise 
de  l'inculpé  ne  peut  admettre  aucune  exception. 

Cependant  l'indication  peut  résulter  suffisamment,  à  dé- 
faut du  nom,  des  renseignements  propres  à  y  suppléer.  Sup^ 
posons  que,  dans  l'espèce  précédente ,  le  propriétaire  des 
bestiaux  n'eut  qu'un  fils  :  l'indication  de  ce  fils,  dans  les 
termes  mêmes  de  la  citation  ,  devient  alors  suffisante.  C'est 


*  GaM.  9  noT.  4849,  rapp.  M,  Rires.  Bull.  d.  270. 

■  Gask  Si  jaill.  1838,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  346,  19  juin  1838,  rapp. 
M.  Gary.  J.  P.,  l.  XXI,  p.  1566. 

*  Cass.  81  marsl882,  rapp.  M«  de  Rtcard«  J.  P.,  U  XVIII,  p.  696. 
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ainsi  qu'il  a  été  reconnu,  dans  une  espèce  analogue,  que  la 
citation  donnée  au  berger  de  tel  propriétaire ^  sansdésignji^ion 
des  Bom  et  prénoms  de  ce  berger,  était  régulière  '. 

IV.  L^art.  145  porte  :  «  Les  citations  seront  notifiées  par 
un  huissier.  • 

Cette  notification  ne  peut-elle  être  faite  que  par  l^huissier 
de  la  justice  de  paix?  L'affirmative  avait  été  jugée  sous  Tem- 
pire  de  l'art.  166  du  G.  du  3  brumaire  an  4  '  ;  et  cette  déci- 
sion pouvait  paraître  confirmée  par  Tart.  141  du  G.  d'inst.  cr.^ 
qui  porte  que  «  les  huissiers  de  la  justice  de  paix  feront  le 
service  pour  les  arfaires  de  police,  d  Mais  plusieurs  arrêts  ont 
décidé  «  que  si  Part.  141  dit  que  les  huissiers  do  la  justice 
de  paix  feront  le  service  pour  les  affaires  de  police»  il  ne 
déclare  pas  nulles  les  citations  faites  par  d'autres  huissiers,  et 
particulièrement  par  les  huissiers  des  tribunaux  de  première 
in>tance  dans J 'arrondissement  desquels  les  justices  de  paix 
sont  situées;  que  si  Ton  pouvait  supposer  une  omission  dans 
Tart.  145,  il  n'appartiendrait  pas  aux  tribunaux  de  la  sup- 
pléer ;  mais  que  l'article  qui  suit  immédiatement  cet  art.  145, 
prononçant  la  peine  de  nullité  dans  le  cas  où  la  citation  est 
donnée  dans  un  délai  moindre  de  vingl-quatre  heures^  il  est 
évident  que  le  silence  de  l'art.  145,  sur  la  peine  de  nullité^ 
n'est  pas  une  omission  du  législateur,  mais  le  résultat  de  la 
volonté  d'appliquer  celte  peine  à  un  cas  et  de  ne  pas  l'appli-^ 
quer  à  l'autre -,  et  qu'il  n'a  pas  voulu  qu'une  citation  en  ma- 
tière de  police  fut  nulle,  par  le  motif  unique  qu'au  lieu  d'être 
noliliée  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix ,  elle  Tétait  par 
l'huissier  du  tribunal  supérieur  3.  »  Celte  interprétation 
trouve  aujourd'hui  uu  appui  dans  l'art.  16  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  qui  dispose  que  «  tous  les  huissiers  d'un  même 


«Grenoble  8  mai  482â.  J.  P.,  t.  XVIII,  p,  690. 

'  Catâ.  32  frim.  an  xiu,  rapp.  M.  Bataud.  J.  P.,  p.  284. 

*  Cas.3Siiiai  1817,  rapp.  M.  AumonL  J.  P.,  t.  XIV,  p.  242;  ei  Conf.  25 
féT.  1815,  rapp.  M.  Oiuojrer,  U  XII,  p.  699  ;  et  8  août  189/1,  rapp.  M.Ri- 
tei,tXXVr,p.  862. 
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canton  auront  le  droit  de  donner  toutes  les  citations  et  de 
faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  »  La  restriction 
de  Tart.  141,  si  cette  restriction  se  trouve  au  fond  de  ses 
termes,  a  donc  cessé  d'exister,  et  Tart.  145  doit  s'enten- 
dre dans  un  sens  énonciatif;  il  indique  un  huissier  ayant  le 
droit  d'instrumenter  dans  le  canton.  Il  avait  été  reconnu,  au 
surplus,  que  le  défaut  de  qualité  de  l'huissier  était  couvert 
par  la  comparution  volontaire  à  Paudience  ^ 

y.  L'art.  145,  après  avoir  édicté  que  les  citations  seront 
notifiées  par  un  huissier,  ajoute  :  «  il  en  sera  laissé  copie  au 
prévenu  ou  i  la  personne  civilement  responsa1)le.  » 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  la  forme  alternative  de  cette 
phrase,  résultat  d*une  erreur  de  rédaction,  ne  doit  pas  faire 
supposer  qu'il  suffit  que  la  copie  soit  remise,  soit  au  prévenu, 
soit  à  la  personne  responsable  :  il  est  évident  qu'elle  doit  être 
remise  à  Pun  et  à  Tautre,  puisque  Tun  et  l'autre  sont  per- 
sonnellement appelés  devant  le  tribunal,  puisque  le  tribunal 
n'est  saisi  à  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre  que  par  cette  double 
citation  '. 

La  citation  doit  être  remise  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  l'individu  cité  :  au  cas  où  l'huissier  ne  trouve  au  domicile 
ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  parents,  ou  serviteurs,  il  doit 
suivre  les  formes  tracées  par  l'art.  68  du  G.  de  proc.  civ.  A 
défaut  de  cette  remise  ou  des  formes  qui  la  suppléent,  la  ci- 
tation est  nécessairement  nulle,  puisqu'elle  n'a  pas  été  faite, 
puisque  la  personne  citée  ne  Ta  pas  légalement  connue  3. 

YL  Telles  sont  les  principales  formes  de  la  citation  devant 
le  tribunal  de  police.  Nous  ne  mentionnerons  pas  :  l''  l'élec- 
tion de  domicile  que  l'art.  183  oblige  la  partie  civile  en  ma- 
tière correctionnelle  de  faire  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  : 
cette  forme  ne  s'applique  pas  en  matière  de  simple  police  ; 

A  Cass.  S8  féT.  1815.  Cité  suprà^  « 

s  Caafl.  li  sept  1818,  rapp.  M.  Basschop.  J.  P.,  t.  XIV,  p.  10S8  ;  %k  déc. 
1880,  rapp.  M.  Rires,  U  XXIII,  p.  10S5. 
'  Cass,  10  sept.  ISdi,  rapp.  M,  de  Groaseilheiy  t.  XXIV»  p.  2  89* 
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^  rcnregistremcnt  do  la  citniîon  :  le  défaut  de  cet  enregis- 
trement D*est  pas  une  cause  de  nullité  et  ne  peut  donner  lieu, 
si  la  date  de  la  citation  n'est  pas  certaine,  qu'à  la  demande 
d'an  délai  ^  où  à  la  nullité  du  jugement  par  défaut  ;  3°  la  date 
même  de  la  citation  :  le  défaut  de  date  ne  peut  avoir  d'autre 
conséquence  que  de  laisser  incertain  si  le  prévenu  a  joui  du 
délai  accordé  par  la  loi  ;  or  Tinobservation  de  ce  délai  pourrait 
«itratoer  seulement,  si  le  prévenu  n^a  pascomparu,  la  nullité 
de  la  condamnation  qui  serait  prononcée  par  défaut  '. 

Au  surplus,  Tart  178  du  G.  de  pn  civ.  qui  porte  que  : 
I  toute  nullité  d'eiploit  est  couverte,  si  elle  n'est  proposée 
avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions 
d'incompétence ,  »  est  une  disposition  de  droit  commun  qui 
doit  s'appliquer  dès  lors  même  aux  matières  criminelles  ^* 
Ainsij  rînculpé  qui  a  comparu  et  qui  n'a  pas  relevé  immédia- 
tement les  nullités  dont  la  citation  est  entachée,  n'est  pas 
admis  à  alléguer  ultérieurement,  soit,  par  exemple,  qu'elle 
n'était  pas  signée  de  l'huissier  ^,  soit  qu'il  n'a  pas  eu  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  pour  préparer  sa  défense  *,  soit  enfin 
qu'il  n'aurait  pas  été  régulièrement  dénommé  dans  la  cita« 
lion*. 

S  492. 

L  Formes  da  simple  avertissement.  —  II.  Cette  voie  est  purement 
facolutive. 

I.  L'avertissement  qui,  aux  termes  de  l'art.  147,  peut 
remplacer  la  citation,  n'est  autre  chose  qu'une  citation  dénuée 

*  Casii  28  vent.,  an  xiii,  rapp.  M.  Seignette.  J.  P.,  t.  IV,  p.  hàî;  i^'fév. 
1U6,  rapp.  M.  Aumont,  t.  XIII,  p.  256  ;  7  mai  i835,  rapp.  M.  Fréteaa. 
Bail.  11.168. 

^  G«8.  SO  jaoT.  iSi^S,  rapp.  M.  Vioceni  St-LaorenL  Bull.  n.  Si. 

'CasB.  12  STril  1839,  rapp.  H.  RÎTes.  Bull.  n.  122. 

'  CaH.  20  jaUlet  1832,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  t.  XXIV,  p.  300. 

*  Caas.  17  mars  1832,  rapp.  M.  Isambert  J.  P.»  t.  XXIV,  p.  S70* 
'Uni  IS  jaîlL  iS4«t  rapp.  M.  mteau.  BulU  n.  iM. 


de  toute  Tonne  d'exploit  et  de  nolification.  La  personne  in-* 
culpée  de  contravention  ou  responsable  est  avertie  qu'elle  doit 
comparaître  à  tel  jour^t  à  telle  heure  à  Taudience  du  tribunal 
de  police,  i  raison  de  tel  fait 

Cet  avertissement  se  donne,  soit  par  forme  de  lettre,  soît 
par  forme  de  simple  avis,  soit  même  verbalement.  La  loi  n'a 
prescrit  aucune  forme,  elle  a  voulu  l'économie  de  tous  frais 
dans  des  affaires  si  minimes,  elle  a  voulu  simplifier  le  plus 
possible  la  procédure.  L'avertissement  se  transmet,  soit  par  le 
garde  champêtre  de  la  commune  ou  l'appariteur  de  police. 

Cependant,  si  cet  acte  n'est  assujéti  à  aucune  forme,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  est  le  fondement  de  l'action  et 
qu'il  a  sous  ce  rapport  les  mêmes  effets  que  la  citation.  De  là 
il  suit  :  l""  qu'il  ne  peut  être  donné  que  par  un  membre  du 
ministère  public  ou  une  partie  ayant  qualité;  2""  qu'il  doit 
énoncer  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite,  puisque  c'est 
cette  énonciation  qui  établit  et  limite  la  compétence  du  juge  ; 
3"  qu'il  ne  peut  être  donné  que  pour  des  faits  ayant  le  carac-- 
tére  de  contravention  de  police. 

IL  Cette  forme  économique  de  citation  est  d'ailleurs  pu* 
rement  facultative  :  la  partie  civile  et  le  ministère  public,  soit 
qu'ils  craignent  que  le  prévenu  ne  comparaisse  pas  sur  sim- 
ple avertissement,  soit  qu'il  leur  paraisse  utile  dans  quelques 
affaires  graves  de  suivre  des  formes  plus  régulières,  peuvent 
toujours  prendre  la  voie  de  la  citation.  Ce  droit,  dont  l'exer- 
cice serait  nécessaire  en  cas  de  défaut  pour  qu'une  décision 
au  fond  puisse  être  régulièrement  requise  et  rendue,  peut- 
être- exercé  au  cas  de  prévision  de  ce  défaut  et  pour  abréger 
les  délais  de  la  procédure.  Ce  point,  qui  résulte  des  art.  145, 
147  et  149  combinés^  à  été  consacré  par  la  jurisprudence. 

Un  tribunal  de  police,  après  avoir  condamné  un  prévenu  à 
l'amende,  avait  refusé  de  mettre  à  sa  charge  les  frais  de  la 
citation,  en  se  fondant  sur  l'usage  établi  d'appeler  les  préve- 
nus par  un  avertissement  en  simple  police.  Ce  jugement  à  été 
cassé  :  c  attendu  que  l'art*  145  dispose  que  les  citations  pour 
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eooiravenlion  de  police  seront  faites  à  la  requête  du  minislèro 
public  ou  de  la  parlie  qui  réclame  ;  qu^etles  seront  notifiées 
par  on  huissier,  et  quMI  en  sera  laissé  copie  au  prévenu  ou  h 
la  personne  civilement  responsable;  que  si  Tart.  147  autorise 
les  parties  à  comparaître  volontairement  et  sur  un  simple 
avertiflsement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation,  cette  disposi- 
tion ne  porte  pas  atteinte  au  droit  qui  appartient  au  ministère 
publie,  aux  termes  de  Tàrt.  1&5,  de  faire  citer  les  contreve- 
nants devant  le  tribunal  de  simple  police,  droit  dont  l'exer- 
cice est  nécessaire  au  cas  de  défaut  pour  qu'une  décision  au 
bnd  puisse  être  régulièrement  rendue  ;  que,  d'après  Part. 
I6S,  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  frais 
même  envers  la  partie  publique  ^  » 

La  Blême  solution  serait  évidemment  applicable  à  la  partie 
cîvîle,  puisque  Tart.  ikb  lui  donne  le  même  droit  qu'au  mi- 
nistère public.  Néanmoins,  on  doit  ajouter,  dans  l'intérêt  de 
la  dînoinution  des  frais,  que  ce  n'est  que  dans  les  cas  où  la 
voie  de  la  citation  parait  réellement  nécessaire,  qu'elle  doit 
être  employée  ;  car  ce  ne  serait  pas  entrer  dans  Tesprit  de  la 
toi  que  de  faire  des  actes  frustratoire!^  qui  n'auraient  d'autre 
but  que  d'empirer  la  condition  des  parties.  C'est  dans  cette 
pensée  que  le  ministre  de  la  justice  n'a  cessé  de  recommander 
remploi  de  la  voie  de  l'avertissement  dans  tous  les  cas  où  il 
n'y  a  pas  lieu  de  craindre  un  refus  ou  une  négligence  '. 

S  &93. 

1.  D^i  de  comparution.  —  II.  Abréviation  de  ce  délai. 

I.  L'art.  146  est  ainsi  conçu  :  «  la  citation  ne  pourra  être 
doimée  i  un  délai  moindre  que  vingt-quatre  heures,  outre 

^  Ça».  14  août  1S52,  rapp.  M.  de  Giot.  BalL  n.  288  ;  et  Gond  S4  janvier 
USt,  rapp.  H.  Nouguîer,  ■•  87  ;  37  août  1835,  rapp.  M.  Ghatle.  J.  P.,  t. 
m«p.854. 

*  Gic  mia.  ae  la  justice,  sa  déc  184». 

▼II.  *  17 


248  »U  TAIBONAVI  BB  rOUCK.    * 

lolonlaire  lies  parties.  L'art.  147  porte>  en  effet:  «  les  par- 
ties pourront  comparaître  Tolontairement  et  sur  un  sintpic 
avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation.  » 

Cette  disposition,  textuellement  empruntée  à  l'art.  35,  tit. 
P%  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791 ,  est  une  heureuse  simpli- 
fication de  la  procédure  :  elle  produit  une  économie  de  frais, 
elle  facilite  Taccès  du  tribunal  en  supprimant  toute  forme 
préalable,  elle  accélère  la  poursuite.  Il  faut  seulement  pren- 
dre garde  que  si  l'avertissement  verbal  ou  écrit  met  en  mou- 
vement Faction  publique,  aussi  bien  que  la  citation,  il  n'a 
pas  les  mêmes  effets  lorsque  la  personne  avertie  ne  comparait 
pas.  L'art.  ih9,  en  effet,  ne  permet  de  juger  par  défaut  que 
la  personne  citée  et  non  la  personne  simplement  avertie  : 
Tavertissement»  dont  nulle  forme  ne  certifie  Texistence,  n'est 
pas  une  base  assez  sûre  pour  asseoir  un  jugement  que  le  dé- 
faut d'opposition  peut  rendre  définitif.  Le  prévenu  qui  n'a  pas 
comparu  sur  Tavertissement  doit  donc  être  cité,  et  ce  n'est 
qu'après  qu'il  n'a  pas  comparu  au  jour  et  à  Theure  fixés  par  la 
citation  qu'il  peut  être  jugé  par  défaut,  soit  qu'il  s'agisse  de  le 
condamner  ou  de  l'acquitter  ' . 

S  wi- 

L  Formes  de  la  citation  :  à  la  requête  de  qui  elle  peut  être  faite.  — 
11.  Éooncîatîoo  du  fait  ;  —  III.  du  nom  de  la  personne  citée.  — 
IV.  Notification  par  un  huissier.  —  V.  Remise  de   la  copie.  — 

'  VL  Omissions  ou  nullités  couvertes  par  la  comparution  ou  le  déraut 
de  réclamation  m  limine  Utit, 

h  La  première  forme  de  la  citation  est  renonciation  de  la 
personne  k  la  requête  de  laquelle  elle  est  faite  ;  car,  pour  être 
Talable,  elle  doit  l'être  à  la  requête  d'une  personne  ayant 
qualité  à  cet  effet. 

L'art.  145  porte  :  «  les  citations  pour  contravention  de  po- 

«  Gass.  h  mars48S6,  repp.  M.  de  Bernard.  J.  P.,  t.  XX,  p.  S40;  8  août 
iS40,  rapp.  M.  de  Crouseilbes,  Bull,  n,  323, 
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liée  seront  faites  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la 
partie  qui  réclame.  «  La  citation,  on  effet,  est  un  acte  de 
poursuite  qui  met  en  mouYcment  Taction  publique  et  en  saisit 
le  tribunal  ;  or  l'action  publique  ne  p\But  être  exercée  ou 
mise  en  mouvement  que  par  les  officiers  du  ministère  public 
OQ  par  les  parties  lésées  \  Ces  officiers  et  ces  parties  sont  donc 
les  seules  personnes  qui  aient  qualité,  en  matière  de  police, 
poar  Taire  citer  i  leur  requête  les  auteurs  des  contraventions. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  dû  annuler  les  poursuites 
Caîtes  sur  une  citation  donnée  :  1®  à  la  requête  du  juge  de  paix, 
car  le  juge  de  paix  agissant  comme  juge  de  police  n'a  pas  qua- 
lité pour  mettre  en  mouvement  Faction  publique  '  ;  2®  par  le 
garde  champêtre,  sans  qu'il  y  eût  d'action  intentée  ni  de  la 
part  du  commissaire  de  police,  ni  de  celle  d'une  partie  civile^. 

Cependant  la  citation,  ainsi  qu'on  le  verra  tout  à  l'heure, 
peut  être  donnée  en  vertu  de  la  céduledu  juge  de  paix,  si  elle  est 
faite  en  même  temps  i  la  requête  d'un  membre  du  ministère 
public  ou  d'une  partie  civile;  la  cédule  ne  vicie  nullement 
Pacte  ^,  pourvu  qu^elle  n^ait  d'autre  but  que  d'abréger  les 
délais^. 

La  citation  ne  serait  pas  nulle  non  plus  par  cela  seul  qu'elle 
aurait  été  donnée,  dans  un  canton  où  il  n'existe  pas  de  com- 
missaire de  police,  par  un  adjoint  du  maire,  sans  une  délégation 
expresse  de  celui-ci;  car  il  y  a  présomption  que  l'adjoint  qui 
agit  i  sa  requête,  agit  en  cas  d'empêchement  ou  de  délégation 
du  maire,  et  cette  présomption  ne  pourrait  être  détruite  que 
par  la  délégation  de  ce  dernier  ^. 

II.  La  citation' doit  énoncer  sommairement  le  fait  qui  est 

*  Yoj.  u  II,  V*  ^9^ 

'  C«88.  26  prair.  an  m»  rapp.  M,  Minier.  J.  P.,  t«  IV,  p.  i9« 
>  Cais.  sa  juilh  1807,  rapp.  M.  Lamarque.  J.  P.,  t.  VI,  p.  334. 

*  Gass.  4  bniiD.  an  xnr,  rapp.  M.  VermdU  J.  P.,  U  Y,  p..  30;  S  déc.  iS68 , 
lapii.  ir.  Vergés,  L  VII,  p.  880. 

'  Cass.  18  mars  1848.  rapp.  M.  Meyronnet  St-Marc,  n.  75. 

*  Voy.  impràf  p.  137;  etcati.  30  août  1843,  rapp.  M.  Lamarque.  J.  P. , 
t.  X,  p.  604. 
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lobjet  de  la  poursuite;  c'est  là  une  règle  générale  qui  s'ap- 
plique à  toutes  les  matières^  aussi  bien  au  Gode  civil  qu  au 
criminel ,  car  elle  est  en  toute  cause  la  stricte  conséquence  du 
droit  de  la  défense  ;  comment  le  défendeur  pourrait  prépa- 
rer ses  moyens  et  ses  preuves ,  s'il  ne  connaît  pas  Tobjet  de 
l'action,  le  fait  dont  il  est  inculpé,  la  prévention  qui  pèse  sur 
lui  »  ? 

Cette  règle  cependant  ne  s'applique  pas  en  matière  de  po- 
lice avec  la  même  rigueur  qu'en  matière  correctionnelle.  Le 
Code  qui  dispose  formellement  dans  Tart.  i  83  que  «  la  citation 
énoncera  les  faits  »,  n'a  point  introduit  cette  disposition  dans 
les  art. 145  et  146,  relatifs  aux  citations  devant  les  tribunaux 
de  police.  Il  est  évident  qu*il  n*a  point  voulu  embarrasa^r  la 
simple  police  de  formes  impérieuses  auxquelles  il  eut  fallu 
attacher  des  déchéances  et  des  nullités  ;  il  a  voulu  faciliter 
Taccomplissement  des  formes  communes  en  n'en  faisant  l'objet 
d'aucune  prescription  spéciale. 

C'est  ainsi  qu'en  général  la  jurisprudence  a  interprété  les 
art.  145  et  146,  Un  arrêt  décide  «  que  ces  deux  articles  dé- 
terminent les  formalités  à  l'observation  desquelles  est  subor- 
donnée la  validité  des  citations  pour  contravention  de  police,et 
que  le  second  n'attache  la  peine  de  nullité  qu'aux  citations 
qui  auraient  été  données  à  un  délai  moindre  que  celui  qu'il  a 
fixé;  qu'il  suffit  conséquemment,  pour  qu'une  telle  citation 
soit  régulière,  qu'elle  énonce  le  fait  sur  lequel  le  prévenu  est 
appelé  à  se  justifier,  et  qu'il  n'est  point  prescrit  de  lui  notifier 
en  même  temps  copie  du  procès^verbal  qui  a  été  dressé  contre 
lui  *.  Un  autre  arrêt  déclare  «  que  l'exploit  de  citation  énonce 
que  la  prévenue  est  assignée  à  comparaître  en  simple  police 
le  ZO  août  pour  répondre^  sur  le  rapport  de  la  contravention 
par  elle  commise,  en  date  du  25  août,  dont  il  lui  sera  donné 
connaissance,  que  cette  mention  avertissait  suifisamment  iN'n- 
Gulpée  de  l'objet  des  poursuites  ;  que  la  prévenue  le  recoonais- 

*  Cm.  i9  juin  1838.  rapp.  II.  Gary^  J.  P.,  t.  XXI,  ^  1$66. 

*  Cass.  sa  avril  1831,  rapp.  M.  RÎTes,  J.  P*,  U  XXIII,  p*  l^^i. 
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sait  elleHuèfoe,  puisque  à  PaudieDce  elle  n*a  aucunement 
réclamé  contre  rînsuffisaoce  de  cette  articulation  ;  que  les  art. 
145  et  146  ne  déterminent  aucune  forme  sacramentelle  a 
donner  à  l'articulation  du  fait  de  la  prévention  \  Deux  arrêts 
décident  encore  qu'une  citation  satisTait  au  vœu  de  la  loi 
lorsqu'elle  ajoute  le  jour  et  le  lieu  où  le  fait  s'est  passé  '  ; 
enfin,  il  a  encore  été  jugé  qu'il  suffit  que  la  citation  rappelle 
le  règlement  ou  même  l'article  de  la  loi  que  le  fait  a  en* 
freint  3. 

Toutes  ces  décisions,  dont  quelques-unes  soulèveraient  des 
difficullés  en  matière  correctionnelle,  doivent  être  acceptées 
en  matière  de  police.  Il  suffit  que  Tinculpè  ait  eu  connaissance 
du  fait,  que  la  citation  Tait  mentionné;  la  forme  de  renoncia- 
tion importe  peu.  C'est  là  le  véritable  esprit  des  art.  145 
et  146.  Mais  faut-il  aller  plus  loin?  Faut-^il  décider  que  la 
citation  serait  régulière,  lors  même  qu'elle  ne  contiendrait 
aucune  ènonciation  quelconque,  qu'elle  ne  se  référerait  à 
aucun  acte»  à  aucun  texte  qui  put  amener  Tinculpé  à  la  con- 
naissance du  fait  7  Nous  ne  le  pensons  pas;  car  elle  manque  à 
une  forme  qui  est  de  Tessence  même  de  cet  acte,  l'allégation 
de  l'objet  de  la  demande,  du  sujet  delà  plainte.  On  peut  dire, 
à  la  vérité,  que  la  citation  devant  le  tribunal  de  police  n'est 
pas  nécessaire,  qu'elle  peut  être  remplacée  par  un  avertisse- 
ment même  verbal.  Gela  est  vrai,  mais  à  une  condition,  c'est 
qu'elle  consente  k  comparaitre  ;  car,  si  elle  ne  comparait  pas»  il 
faul  une  citation.  Or,  toutes  les  fois  qu'une  citation  est  né- 
cessaire, ne  faut-il  pas  du  moins  qu'elle  remplisse  son  indis- 
pensable mission  ,  qu'elle  fassse  connaître  son  objet? 

Si  néanmoins  Tinculpé  comparait,  et  qu'au  lieu  de  de- 
mander sur-le-champ  soit  la  nullité  de  la  citation,  soit  un 
délai  pour  préparer  sa  défense,  il  laisse  l'aflaire  s'engager  au 
fond,  il  ne  pourra  plus  ultérieurement  exciper  de  cette  nul- 

*  Cass.  81  mars  iSiS,  rapp.  M*  LegagMor.  BnlL  d.  91. 
.>  Cm,  Si  janv.  1835,  rapp.  M»  de  lUcard.  BuU.  n.  SI  fév.  1889,  rtpp. 
M.  RÎTCS,  n.  68. 
«  Ca».  %%  ao(U  iSOa,  rapp.  M,  Gainot  J.  P*i  t.  V,  p.  4S3. 


t63  MS  TRIBUNAUX  DE   POLICE. 


CHAPITRE  YI. 

DE  L'INSWIUCTIOI»  A  L'AUDIENCE. 


§  495. 1.  Règles  ipréliwîittifes.  ^  II.  Publicité  de  i*audienoe.  —  III. 
Police  de  Fandience. 

§  i96.  I.  Sur  quelles  personnes  et  sur  quels  faits  le  tiibunal  de 
police  peut  statuer.  —  II.  Sur  quelles  personnes  :  parties  civiles.— 
ni,  Prévenus  désignés  par  la  citation.  — ^  IV.  Personnes  citilement 
responsables  cilées  ou  intervenantes.  —  V.  Sur  quels  faits. 

S  497.  I.  Comparution  des  parties  ï  Taudience.  — -  II.  Fondés  de 

procuration  spéciale. 

§  498.  I.  Preuves  des  contraventions.  —  11.  Rapports  et  procès-ver- 
baux. -"  III.  Lecture  de  ces  actes. 

§  499.  I.  Audition  des  témoins.  -^  II.  Appel  des  tétnoins.  —  TII.  Té* 
moins  défaillants.  —  IV.  Témoins  prohibés  on  reprochables.  —  V. 
Ordre  de  leur  audition.  —  VI.  Serment  :  quels  doivent  le  prêter,— 
VII.  Formule.  —  VIII.  Mode  de  consutation.  —  IX.  Règles  à  ob- 
server dans  l'es  dépositions. 

$  500.  I.  Expertises  ordonnées  par  le  Juge.  —  II.  Gomment  il  y  est 
procédé.  —  III.  Leurs  effets. 

I  501.  L  Visite  des  lieux.  —  II.  Gomment  îl  y  est  procédé.  —  HI.. 
Effets  de  cette  mesure. 

§  502.  I.  Audition  des  prévenus.  —II.  Aveux.'— 111.  Droit  d'appré- 
ciation du  juge. 


S  503.  I.  Droits  de  la  partie  civile.  —  II.  Ses  conclusions. 
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{  504.  ].  Droits  de  la  défense.  —  H.  Moyens  qu'elle  peut  invoquer. 
—  III.  Exceptions  et  questions  préjudicielles.  —  IV.  Insuffisance 
de  la  citation.  —  Y.  Exception  d'incompétence.  —  VI.  Moyens  de 
noUité  contre  les  procès- verbaux .  —  VIL  Contre  la  légalité  des  ré  < 
glements  de  police. — VI II.  Plaintes  reconventionnelles.  —  IX. 
Mise  &k  cause  des  tiers.  —  X.  Droit  d'intervention. 

{  505.  I.  Droit  da  ministère  public  de  prendre  des  conclusions  ou 
réquisitions.  —  II.  Droit  de  produire  des  preuves  à  Tappui  ou  à 
défaut  des  procés-verbauz.  —  III.  Obligation  du  juge  de  statuer  sur 
tontes  les  réquisitions. 

f  306.  I.  Résumé  et  conclusions  définitives  du  ministère  publie.  — 
II.  (Asemitîons  de  la  défense.  —111.  Répliques. 


S  495. 


1.  Règles  préliminaires.  ^11.  Pnblieîté  de  raudience.-— 111.  Police  de 
raadieDce. 


I.  Le  juge  de  police,  aussitôt  qu'il  est  régulièrement  saisi, 
«Kt  par  «0  renvoi,  soit  par  une  citation  ou  un  avertisse- 
mail,  fait  inscrire  Taffaire  au  r61e  de  la  plus  prochaine  au- 
dioice.  Lorsque  les  parties  comparaissent  volontairement  et 
sur  un  avertissement  verbal»  Taffaire  est  inscrite  par  le  gref- 
fier à  la  suite  du  rôle. 

En  matière  de  police,  toute  l'instruction  se  fait  à  l'audience. 
Mous  allons  successivement  examiner  dans  ce  chapitre  les 
actes  qui  constituent  cette  instruction. 

n  faut  d'abord  poser  quelques  règles  préliminaires  qui 
tiennent  à  la  tenue  même  de  Taudience  :  nous  suivrons  mieux 
les  actes  qui  doivent  s'y  accomplir,  quand  nous  connaîtrons 
les  formes  qu'elle  doit  observer. 

n.  L'audience  doit  être  publique.  L'art.  153  déclare, 
dans  les  termes  les  plus  formels,  que  «  riustruction  de  chaque 
affaire  sera  pubUque  &  peine  de  nullité.  »  Cet  article  n'est 
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que  l'application  d'un  principe  de  notre  droit  constitutionnel  ^ 
On  verra  plus  loin,  au  chapitre  du  jugement,  comment  doit 
être  constatée  cette  publicité. 

Cette  règle  est  absolue  '.  Si  Taffaire  a  occupé  plusieurs 
audiences,  la  publicité  de  chaque  audience  doit  être  spéciale- 
ment constatée  *.  Si  le  tribunal  a  rendu  des  jugements  inci- 
dents, ces  jugements  doivent,  à  peine  de  nullité^  comme  le 
jugement  définitif,  être  rendus  publiquement  4. 

Cependant,  en  matière  de  police  comme  en  toute  matière, 
il  est  une  exception  que  réclament  Tordre  et  les  bonnes 
mœurs  :  si  l'affaire,  ce  qui  doit  rarement  se  présenter  dans  la 
poursuite  des  contraventions,  présente  des  détails  dont  la 
publicité  serait  dangereuse,  le  tribunal  peut  ordonner  que 
rinstruction  sera  faite  à  huis  clos.  Ce  point  a  été  formelle- 
ment reconnu  par  un  arrêt  rendu  sous  Tempire  de  la  charte 
et  portant  «  que  les  dispositions  de  l'art.  64  de  la  charte 
constitutionnelle  statuent,  d'une  manière  générale  et  dans 
rintérêt  de  Tordre  public  et  des  mœurs,  sur  tout  ce  qui 
concerne  les  matières  criminelles,  c'est-à-dire  les  infractions 
aux  lois  qualifiées  par  le  Code  pénal ,  selon  la  gravité  des 
circonstances,  crimes,  délits  ou  contraventions;  que  si  elles 
autorisent  la  suspension  de  la  garantie  essentielle  de  la  pu- 
blicité des  débats  devant  une  cour  d'assises ,  lorsqu  jI  s'agit, 
pour  les  accusés,  de  la  perte  de  la  vie  ou  de  la  liberté,  pour 
empêcher  qu'elle  ne  dégénère,  dans  des  cas  déterminés,  en 
une  occasion  de  corruption  ou  de  scandale,  à  plus  forte  raison 
doit-on  en  conclure  qu'elles  l'autorisent  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  l'audience  d'un  tribunal  de  simple  police  et  d'une 
plainte  en  injure  yerbale  ^.  »  L'exception  qu'avait  autorisée 
l'art.  6k  de  la  charte  et  qui  se  trouvait  déjà  consacrée  dans 


'  L.  16-84  août  1790,  tit.  II,  arr.  18;  Charte,  art.  64  ;  Const.  asepL  1791, 
au  IX;  Gonst.  15  nor.  1848,  arU  Si. 
3  Cau.  19  juin  1888,  rapp.  M.  Gary.  J.  P.,  t.  XXI^  p.  1566. 
>  Casf.  26  juin  1889,  rapp.  M.  Oliivler.  J.  P.*,  l.  XXII,  p.  1180. 

*  Gass.  15  ftv.  1889,  rapp.  M.  Mérilhou.  Bull.  n.  49. 

*  Cas^  9  juillet  1885,  rapp.  M.  Ollivier.  i.  P.,  t  XIX,  p..  «85. 
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l'art*  87 da G  de  pr.  cit.,  a  été  sanctionnée  par  Tart.  81  de 
b  cooalit.  du  4  nov.  1848,  maintenu  par  l^art.  56  de  la 
coDsttt  du  14  janvier  1852. 

Il  importe  toutefois  que  cette  exception  soit  circonscrite 
dans  les  limites  établies  par  la  loi  :  c*est  le  débat,  c'est 
riostmction  seulement  que  le  huis  clos  doit  protéger,  en  cas 
ie  péril  pour  Tordre  et  pour  les  mœurs  ;  tous  les  actes  qui 
n'appartiennent  pas  à  Tinstruction,  tels,  par  exemple  ,  que 
les  jugements,  doivent  donc  avoir  lieu  publiquement.  Cette 
regle^  qui  a  une  application  plus  fréquente  en  matière  de 
grand  criminel,  ne  doit  être  qu'indiquée  ici  :  elle  sera  ulté- 
rieurement développée. 

m.  La  police  de  l'audience  appartient  au  juge  de  paix  : 
Part.  88  du  C.  de  proc.  civ.  dispose  que  «  tout  ce  que  le 
président  ordonnera  pour  le  maintien  de  Tordre  sera  exécuté 
ponctuellement  et  à  Tinstant  » 

La  loi  lui  a  ,  en  outre,  attribué  le  droit  qui  appartient  à 
tontes  les  juridictions ,  de  faire  respecter  et  de  maintenir  son 
propre  pouvoir  par  l'application  des  mesures  pénales.  Ces 
mesures  sont  proportionnées  à  la  gravité  du  trouble  qui  se 
fflaoireste  à  Taudience. 

Si  les  parties  manquent  au  respect  qui  est  dû  à  la  justice, 
le  juge  leur  donne  un  avertissement  et  peut  même  leur  in- 
fliger une  amende  qui  n'excède  pas  10  fr.,  avec  afBche  du 
jogement.  Telle  est  la  disposition  de  Tart.  10  du  G.  de  pr. 
av.  Si  ce  manque  de  respect  de  la  part  des  parties  s^élève 
jusqu'à  Tinsulte  ou  une  irrévérence  grave  envers  le  juge,  il 
en  dresse  procès-verbal  et  peut  condamner  à  un  emprison- 
nement  de  trois  jours  au  plus  (C.  pr.  civ.  art.  11). 

Si  le  trouble  provient,  non  plus  des  parties  seulement» 
mais  de  tout  individu  assistant  à  Taudience,  les  mesures  sont 
indiquées  par  Tart.  89  du  C.  pr.  civ.  et  par  Tart.  504  du  C. 
d'iosc.  cr.,  qui  sont  conçus  dans  des  termes  à  peu  près  iden- 
tiques. Ce  dernier  article  porte  :  •  lorsqu'à  Taudience  ou  en 
toQt  autre  li«u  où  se  fait  publiquement  une  instruction  judi- 
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ciaire^  Tua  ou  plusieurs  des  assistants  donnent  des  signes  pa- 
blicSy  soit  d'approbation,  soit  dimprobation,  ou  exciteront 
du  tumulte,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le  président  ou 
le  juge  les  fera  expulser  ;  s'ils  résistent  à  ses  ordres  ou  s'ils 
rentrent,  le  président  ou  le  juge  ordonnera  de  les  arrêter  et 
conduire  dans  la  maison  d'arrêt  :  il  sera  fait  mention  de  cet 
ordre  dans  le  procès-verbal  :  et,  sur  l'exhibition  qui  en  sera 
faite  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  les  perturbateurs  ; 
seront  reçus  et  retenus  pendant  24  heures.» 

Si  le  trouble,  quoiqu'on  soient  les  auteurs,  est  accompagné 
de  faits  ayant  le  caractère  d'une  contravention  ou  d'un  déliti 
le  juge  de  police  est  compétent  pour  prononcer  sur  le  champ 
les  peines  de  cette  contravention  ,  et  même,  extraordinaire- 
ment  et  par  exception,  celles  de  ce  délit.  C'est  ce  qui  résulte 
de  Tart.  505  ainsi  conçu  :  c  lorsque  le  tumulte  aura  été  ac- 
coknpagné  d'injures  ou  voies  de  fait  «donnant  lieu  à  l'appli- 
cation ultérieure  de  peines  correctionnelles  ou  de  police,  ces 
peines  pourront  être,  séance  tenante,  et  immédiatement  après 
que  les  faits  auront  été  constatés,  prononcées,  savoir  :  celles 
de  simple  police  sans  appel ,  de  quelque  tribunal  ou  juge 
qu'elles  émanent;  et  celles  de  police  correctionnelle  à  la 
charge  de  Fappel  si  la  condamnation  a  été  portée  par  un  tri- 
bunal sujet  à  appel  ou  par  un  juge  seul.  x> 

11  est  clair  que  ce  texte  s'applique  au  tribunal  de  police, 
puisqu'il  est  le  seul  tribunal,  dans  notre  organisation  judi- 
ciaire, qui  soit  tenu  par  un  juge  seul.  La  Cour  de  cassation 
a  jugé  en  conséquence  c  que  l'art.  505  attribue  mèaie  aux 
tribunaux  de  simple  police  le  pouvoir  de  punir  les  injures 
qui  sont  adressées,  dans  le  cours  de  leurs  audiences,  aux  ma- 
gistrats qui  en  font  partie  *.  »  Ainsi ,  dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  le  prévenu  avait  interrompu  ToiBcier  du  ministère  pu- 
blic en  s'écriant  :  «  vous  en  avez  menti,  c'est  faux,  »  et  le 
tribunal  de  police  s'était  borné  à  prononcer  une  amende  de 
10  fr.,  en  vertu  de  l'art.  10  G.  pr.  civ.  Ce  jugement  a  été 
cassé  «  attendu  que  ce  fait  constitue,  aux  termes  de  Tart. 

A  Gasi,  8  âéo.  m9t  nipp.  M.  Rim,  BoU.  n*  ass. 
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332  C.  p.,  UD  outrage  envers  un  magistrat  de  Tordre  judi* 
ciaire  daas  Texercioe  de  ses  fonctions;  que  le  tribunal  devait, 
ttloQ  la  disposition  de  cet  article  combiné  avec  celle  de  l'ar- 
tideSOo,  condamner  le  délinquant  à  un  emprisonnement 
de  2  i  5  ans  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  se  contentant  de  lui  infliger 
luie  amende  de  iO  fr.,  en  yertu  de  Part  10  G.  pr.  civ.,  le 
jogeaieat  dénoncé  a  faussement  appliqué  cet  article.  » 

La  chambre  criminelle  avait  jugé  par  deux  arrêts  ^  a  que 
les  art.  504  et  505  ont  virtuellement  abrogé  les  art.  11,  89, 
Met  91  C.  pr.  ciy. ,  puisqu'ils  accordent  à  Tautorité  judi- 
ciaire ua  pouvoir  plus  étendu  dans  les  occurcnces  prévues  par 
ces  dernières  dispositions  et  prescrivent  un  mode  spécial  de 
procéder.  »  Hais  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassa- 
tion n'ont  pas  adopté  cette  jurisprudence;  elles  ont  pensé 
^'il  n'était  pas  impossible  de  concilier  entre  elles  ces  diverses 
dispositioiis,  et  elles  ont ,  en  conséquence,  déclaré  «  que  le 
Code  d'instr.  cr.  arme  les  juges  de  pouvoirs  plus  étendus  que 
ceux  qui  leur  étaient  attribués  par  les  lois  antérieures  ;  que  si, 
par  le  simple  trouble  à  l'audience,  Tart.  50A  se  borne  à  au- 
toriser les  mêmes  mesures  que  l'art.  89  C.  pr.  civ.,  l'ar- 
tide  505,  statuant  pour  le  cas  oA  Faudience  serait  troublée 
par  des  injures  ou  voies  de  fait,  confère  à  toutes  les  juridic* 
tions,  y  compris  le  juge  de  paix,  lors  même  qu'il  siège  comme 
juge  ciTil,  le  droit  de  prononcer  immédiatement,  séance  te** 
Ointe,  soit  les  peines  de  police ,  soit  les  peines  correction- 
odles  à  Tapplication  desquelles  les  faits  donneraient  lieu  ;  que 
œt  article,  dont  l'unique  objet  est  d'établir  une  compétence 
d  des  formes  de  procéder  spéciales  pour  le  jugement  des 
délits  d'audience,  ne  contient  point  la  nomenclature  complète 
ies  infractions  qui  peuvent  rentrer  dans  cette  catégorie  et 
qm  sont  prévues  et  punies  par  d'autres  lois  ;  qu'il  n'y  a  rien 
<riiicompaty)le  avec  le  maintien  de  rart.«ll  G.  pr.  civ.,  qui 
i^te  applicable  au  cas  où  le  fait  ne  constitue  qu'une  irrévé- 
Tence  grave  envers  le  juge  de  paix;  que,  dans  le  cas  où  l'in- 

'  eau»  flSjuiTier  et  •  wtA  I854f  rapp.  IfK.  Rives  «t  V.  -foocher*  Bull. 
«••XOetJAS, 
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juro  s^élève  jusqu'aux  proportions  de  Toutrage  envers  un  1 
magistrati  l*art.  505  doit  se  combiner  avec  les  articles  du 
Gode  pénal ,  qui  spécifient  les  caractères  constitutifs  de  ce  , 
délit  et  en  déterminent  la  peine  '.  »  ' 

Enfin^  si  le  fait  commis  à  l'audience  du  tribunal  de  police  a 
les  caractères  d'un  crime,  le  juge,  après  avoir  fait  arrêter  le  i 
délinquant  et  dressé  procès- verbal  des  faits,  renvoie  les  pièces 
et  le  prévenu  devant  le  procureur  impérial  (art.  506  C. 
inscr.  cr.).  Il  ne  remplit^  dans  ce  cas,  que  les  fonctions  d'ot- 
ficier  de  police  judiciaire  dans  les  cas  de  flagrant  délit. 

S  496. 

I.  Sur  quelles  personnes  et  sar  quels  faits  le  tribunal  de  police  peut 
statuer .^11.  Sur  quelles  personnes  :  parties  civiles.  —  111.  Préve- 
nus  désignés  par  la  dtation.  —  IV.  Personnes  responsables  citées  ou 
intervenantes.  —  Y.  Sur  quels  faits. 

I.  Ces  premiers  points  établis,  il  faut  tracer  le  cercle  dans 
lequel  va  procéder  le  tribunal  de  pofice  :  de  quoi  est-il  saisi? 
Sur  quelles  personnes,  sur  quels  faits  va~t-il  statuer?  Avant 
de  parcourir  les  actes  de  la  procédure,  essayons  de  fixer  les 
limites  dans  lesquelles  elle  doit,  dans  chaque  affaire,  se  ren- 
fermer. 

n.  Le  tribunal  de  police  ne  peut  statuer  que  sur  les  per- 
sonnes qui  sont  parties  au  procès.  Les  personnes  qui  peuvent 
être  parties  dans  une  poursuite  de  police  sont  les  plaignants 
ou  parties  civiles,  les  prévenus,  et  les  personnes  civilement 
responsables.  Il  faut  examiner  successivement  la  mesure  de 
pouvoir  du  tribunal  à  l'égard  de  ces  trois  classes  de  per- 
sonnes. 

Les  plaignants  lie  deviennent  parties  que  lorsqu'ils  se 
constituent  parties  civiles  ',  où  lorsqulls  citent  directement 


«  Gass.  n  juin  ISSft»  du  Réun,,  rapp*  M.  Qnéntulu  Sull.  n.  2M, 
■Voy.UY,p.ll7. 
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le  préfena  devant  le  tribunal  de  police  '  :  c^est  la  demaDde 
qu'elles  fonnent,  c'est  l'action  qu'elles  intentent  qui  les  fait 
parties  an  procès.  Le  tribunal,  saisi  par  une  citation  directe 
on  par  Tavertissement  qui  y  supplée,  doit  donc  vérifier  avant 
tout  les  eonclusîons  de  la  personne  qui  poursuit;  car  ce  sont 
ces  oondusions,  ce  sont  les  demandes  en  dommages-intérêts 
qn'eile  formule,  les  prétentions  qu'elle  allègue,  qui  sont  la 
lonrce  du  droit  qu'elle  exerce  et  de  la  responsabilité  qu'elle 
peut  encourir  *• 

n  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  que  la  personne  qui  poursuit 
illégue  la  lésion  ou  le  dommage  que  la  contravention  lui 
aurait  fait  encourir  :  le  droit  de  porter  plainte  ou  de  pour- 
wivre  directement  n'appartient  qu'aux  personnes  qui  ont  été 
personnellement  lésées  par  une  contravention  et  qui  ont  un 
ialérèt  direct  et  un  droit  actuel  à  la  réparation  de  ce  préju- 
dice '.  Il  faut  donc  que  le  plaignant  justifie  ce  droit  personnel 
et  direct,  car  c^est  la  base  unique  de  son  action  ;  s'il  ne  pré- 
cise ni  la  nature  ni  l'étendue  du  dommage,  s'il  n'établit  pas 
le  fait  d'où  dérive  son  droit,  il  est  non  recevable  ^. 

Le  plaignant  peut,  d'ailleurs,  intervenir  dans  une  poursuite 
déjà  commencée  par  le  ministère  public.  Nous  avons  précé- 
deomient  établi  ce  droit  d'intervention  ^.  Il  peut  également, 
dans  une  action  qui  comprend  plusieurs  prévenus  ou  plusieurs 
contraventions,  ne  se  rendre  partie  civile  qu'à  l'égard  de  l'un 
des  prévenus  ou  de  l'un  des  faits  ^. 

ID.  Lorsque  le  tribunal  de  police  est  régulièrement  saisi, 
lût  par  un  jugement  ou  ordonnance  de  renvoi,  soit  par  une 
citation  du  ministère  public  ou  d'une  partie  ayant  qualité  à 


'Tqr.t.V,p.M8. 
»Y©I.t.V,l».31S. 
>Vo7.  un,  p.8i8. 
'Voj.U  II,  II.8SA. 
'  Voy,  t  V,  II,  810. 
'Voy.U  y,^82S. 
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cet  effet,  sur  quelles  personnes  ce  renvoi  ou  cette  citation 

lui  donne-t-il  le  droit  do  statuer? 

Il  n'a  le  droit  de  statuer  que  sur  les  personnes  aux- 
quelles le  renvoi  ou  la  citation  impute  la  contravention  , 
sur  les  personnes  qui  y  sont  nommément  indiquées.  Il  ne 
peut,  en  effet,  se  saisir  lui-même,  il  ne  peut  être  saisi  que 
par  la  pai^tie  publique  ou  la  partie  civile,  et  dès  lors  sa 
compétence  est  strictement  limitée  aux  personnes  qui  font 
Tobjet  du  renvoi  ou  de  la  citation.  Cette  règle  générale  a 
été  souvent  invoquée. 

Un  tribunal  de  police ,  saisi  d'un  fait  d'usurpation  sur  un 
chemin  public,  avait  ordonné  que  le  prévenu  et  les  autres 
riverains  qui  avaient  usurpé  sur  le  chemin  le  rétabliraient 
dans  sa  largeur.  Ce  jugement  a  été  cassé  :  •  attendu  que  le 
tribunal  a  condamné  à  concourir  au  rétablissement  du  che<* 
min  des  riverains  qui  non-seulement  n^étaient  pas  en  cause, 
mais  qui  n'avaient  pas  même  été  cités  à  comparaître  *  »  Un 
autre  tribunal ,  saisi  d^une  contravention  pour  embanas  de 
la  voie  publique,  au  lieu  de  condamner  le  prévenu  qui  no 
comparaissait  pas,  avait  condamné  un  individu  qui  avait 
spontanément  comparu  en  sa  place.  Ce  jugement  a  encore  été 
cassé  :  «  attendu  que  la  citation  devant  les  tribunaux  répres- 
sifs est  Tunique  fondement  de  la  prévention  ;  qu'il  ne  peut  y 
avoir  ni  condamnation  ni  instruction  contre  celui  qui  n'a  pas 
été  cité;  qu'aux  termes  de  l'art.  161  il  ne  peut  être  pro- 
noncé de  peines  que  contre  le  prévenu  ' .  »  Dans  une  3®  es- 
pèce, le  juge  de  police  avait  fait  porter  une  condamnation  sur 
un  individu  qui  n'avait  été  cité  que  comme  témoin.  La  Cour 
de  cassation  a  déclaré  a  qu'un  tribunal  de  répression  ne  peut 
se  saisir  lui  même ,  qu'il  ne  peut  être  saisi  que  par  Taction 
de  la  partie  publique  ou  par  celle  de  la  partie  civile,  et  que 
nul  ne  peut  être  condamné  s'il  n'a  comparu  volontairement 

*  Gass.  22  Uierm.  an  xu,  rapp.  M,  Aamont  J^  P.»  t.  IV,  p.  140$  et  Gonf. 
7  vend,  et  6  ni?ôse  an  m,  rapp.  M.  Balland  et  !!•  Méanlle»  t.  I,  p.  iiO 
et  SOS. 

>  Casa.  S  aoat  iSSS,  rapp,  M.  Gary  h  P.,  t.  XXII,  p.  170, 
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oa  s'il  n'a  été  régulièremenl  cité  comme  prévenu  ;  que ,  lors 
du  jugement  attaqué,  Yasseur  avait  été  cité  comme  témoin 
H  non  oonune  prévenu  ;.qu'il  a  comparu  uniquement  comme 
témoin  ;  qu'il  n'apparaît  d'aucune  réquisition  prise  )îontre 
loi  à  l'audience  par  le  ministère  public  ;  d'où  il  suit  qu'il 
n'existait  contre  lui  aucune  instance  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Chinon,  et  qu'ainsi,  en  prononçant  contre 
lai  une  condamnation ,  ce  tribunal  a  commis  un  excès  de 
jK)avoir  i.  »  Un  individu  était  prévenu  de  contravention  &  un 
arrêté  local  concernant  le  service  des  portefaix  en  faisant  dé- 
duirger  par  des  gens  de  service  de  son  frère  des  marchandi- 
ses qui  loi  étaient  adressées  au  lieu  d'employer  ces  portefaix^ 
et  le  tribunal,  statuant  à  l'égard  du  frère,  qui  n'était  pas  en 
etuse ,  Tavait  renvoyé  de  la  poursuite  et  avait  omis  de  sta- 
tuer à  l'égard  du  prévenu  lui-même.  La  cassation  a  dû  en- 
core être  prononcée,  a  attendu  que  Debray  a  été  cité  seul  & 
cesujet  et  qu'il  a  comparu  devant  le  tribunal  de  police  assisté 
d'un  défenseur;  qu'il  n'est  point  constaté  dans  le  jugement 
dénoncé  que  son  frère  s*  y  soit  présenté  aussi  et  ait  pris  des 
fût  et  cause  relativement  à  la  prévention  ;  que  cependant  ce 
jugement  a  ,  d'une  part>  renvoyé  ce  dernier  des  fins  de  la 
flaiole,  et  d'autre  part^  omis  de  statuer  sur  l'action  inten- 
tée contre  Debray  ;  d'où  résulte  un  excès  de  pouvoir  \  » 
Eafin ,  un  tribunal  de  police  avait  renvoyé  des  fins  de  la 
plainte  une  femme  prévenue  de  contravention,  laquelle  n'a- 
vait pas  été  citée  régulièrement  à  l'audience  et  n'y  avait  pas 
oomparue,  et  ce  jugement  a  été  annulé,  :  «  attendu  qu'elle 
a'arait  pas  été  citée  régulièrement  à  l'audience  où  comparais- 
on seidement  son  mari  ;  qu'à  raison  du  défaut  de  citation 
et  CD  l'absence  de  la  femme,  le  tribunal  n'était  pas  régu- 
KèieDMnt  saisi  de  la  poursuite,  et  qu'en  refusant  de  surseoir 
i  l'exfiBMi  et  au  jugement  des  faits  qui  étaient  personnels  à 


'  Caik  SS  man  i8d&>  rapp.  M.  Mérilhoù.  BuiU  n,  111,  et  GonA  S  mai 
iWi  rapp.  IL  Mérilhou.  BalL  n.  96. 

'  Case,  4  mars  ia48|  rapii.  M.  Rives»  Bail,  iif  ^»  U  nov»  iWt  nPP» 
li.Bittre^ii.a21« 
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inculpée  et  en  la  relaxant  de  la  plainte»  le  tribunal  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  i.  » 

Il  résulte  de  ces  différents  arrêts  que  le  tribunal  de  police 
ne  peut  statuer  qu'à  Tégard  des  personnes  qui  ont  été  citées 
à  son  audience  ou  qui  se  présentent  volontairement  sur  un 
avertissement  II  ne  peut  par  conséquent  ni  condamner  ni 
renvoyer  de  la  plainte  les  individus  qui  comparaissent 
volontairement,  lorsqu'ils  n'ont  reçu  aucun  avertissement  et 
qu'aucune  prévention  ne  les  met  en  cause,  ni  ceux  qui, 
bien  que  susceptibles  d'être  prévenus ,  n'ont  été  ni  cités  ni 
avertis  et  ne  se  trouvent  point  encore  parties  au  procès.  Que 
si  le  tribunal  aperçoit,  ou  que  les  véritables  auteurs  de  la 
contravention  ne  sont  pas  en  cause,  ou  qu'ils  n'ont  pas  été 
cités  à  titre  de  prévenus,  il  peut  sur  les  conclusions  de  la 
partie  publique  ou  de  la  partie  civile,  surseoir  pour  qu'ils 
soient  mis  en  cause  par  une  citation  régulière;  mais,  lié  par 
la  première  citation  qui  l'a  saisi ,  il  ne  peut,  tant  qu'une  nou- 
velle n'est  pas  intervenue,  connaître  d'autres  prévenus  que 
ceux  qu'elle  a  indiqués  ni  statuer  que  sur  ceux-là  seU' 
lement. 

IV.  La  même  règle  s'applique,  en  général,  aux  personnes 
civilement  responsables  :  c>8t  la  citation  ou  l'avertissement 
qui,  en  les  mettant  en  cause,  indique  les  parties  sur  lesquelles 
le  tribunal  peut  faire  porter  la  responsabilité  du  dommage 
causé  par  la  contravention. 

Cette  règle  admet  cependant  ici  une  exception.  Les  per- 
sonnes responsables,  même  non  citées  ni  averties»  peuvent 
intervenir  dans  une  poursuite  commencée  et  prendre  le  fait 
et  cause  des  prévenus  ;  car  elles  ont  intérêt,  puisqu'elles 
répondent  des  condamnations  pécuniaires  encourues  par  ceux- 
c\,  à  débattre  le  fait  qui  a  causé  le  dommage  et  d'en  contester 
les  conséquences  civiles.  La  loi  criminelle,  qui  autorise  for- 
mellement l'intervention  des  parties  lésées*  suppose  et  permet 

*  Cm.  iS  nui  1854,  npp.  M.  Mloo.  Bail.  n.  IH. 
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{Mir  li  aième  l'intervention  des  parues  responsables  ;  car 
lorsque  Taction  civile  peut  naître  et  se  former  dans  le  cours 
de  la  poursuite»  il  serait  dilBcile  de  dénier  aux  personnes 
que  cette  action  peut  léser,  le  droit  de  venir  défendre  leurs 
intérêts  aussitôt  qu'ils  sont  menacés.  La  même  règle  régit 
la  marche  de  l'action  et  celle  de  la  défense  :  dés  qu'elle 
peut  être  portée  incidemment  devant  la  juridiction  crimi* 
Délie,  il  faut  que  les  personnes  qu'elle  attaque  indirectement 
et  par  voie  de  conséquence  puissent  s*y  porter  incidemment 
aussi.  La  jurisprudence  s'est  toujours  prononcée  dans  ce 
sens.  Nous  en  rapporterons  plus  loin  les  décisions  ^ 

Y.  Après  avoir  examiné  sur  quelles  personnes  le  tribunal  de 
police  peut  statuer,  il  faut  rechercher  de  quels  faits  il  est  saisi. 

En  règle  générale,  il  ne  peut  statuer  que  sur  les  faits  à 
raison  desquels  la  citation  est  donnée.  C'est  la  citation,  en 
effet,  ou  Taverlissement  qui  en  tient  lieu,  qui  détermine  l'é- 
tendue de  la  prévention  y  qui  avertit  le  prévenu  des  points  sur 
lesquels  il  doit  préparer  sa  défense  :  Faction  publique  n'est 
exercée  qu'à  raison  des  faits  qui  y  sont  énoncés  ;  c'est  cet 
acte  qoi»  en  la  mettant  en  mouvement,  indique  et  précise 
iOQ  objet.  Le  juge  n'est  donc  saisi  que  de  ces  faits,  il  ne  peut 
étendre  sa  compétence  au  deli,  car  il  prononce  sur  l'action 
publique  ;  mais  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  la  mettre  en  mouve- 
ment ;  il  juge,  il  ne  poursuit  pas. 

Cette  règle  est  écrite  dans  de  nombreux  arrêts.  Il  a  été 
jugé  successivement,  •  1*  qu'un  tribunal  de  police  ne  peut 
coonatlre  d'un  fait  qui  n'a  pas  été  traduit  devant  lui  par  le 
ministère  public  ou  la  partie  lésée ,  parce  que  les  tribunaux 
de  police  ne  jugent  les  délits  qui  sont  de  leur  compétence  que 
for  la  poursuite,  soit  de  la  partie  publique,  s^oit  de  la  partie 
privée  '  ;  f  S^  «  que  le  fait  n'étant  pas  du  nombre  de  ceux 


'  Voy*  infrà  ,  p.  85S  et  suir. 

>Cm.2SfeiHl.  «niStrapp.  If ,  BuMcbop.  h  P.,  t.  II,  p.  iS» 

vil.  ^^ 
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dont  le  plaigQaot  avait  demandé  la  réparation  en  citant  le 
prévenu  devant  le  tribunal  de  police,  ce  tribunal  ne  pouvait 
le  constater  et  le  réprimer  d^office  sans  une  nouvelle  citation 
et  sans  conclusions  ou  réquisitions  de  la  part  de  la  partie 
lésée  ou  du  ministère  public  ^  ;  9  S""  que  le  tribunal,  dans 
1106  espèce  où  la  citation  ne  mentionnait  que  l'ouverture 
d'un  (café  après  Theure  fiiLé^  par  un  arrêté,  ne  peut  aonnaltre 
dos  ôiff actions  relatives  k  Vn^ime  de  la  profession  de  ea- 
fistîer,  «  attendu  qu'aucune  citation  ou  conclusion  du  mi- 
nistére  public  ne  saisissait  le  tribunal  de  la  connaissance 
d'une  contravention  qui  aurait  résulté  de  Texercice  de  la 
profession  d'aubergiste  sans  autorisation,  ni  d'une   autre 
contravention  pour  défaut   de  tenue  du  registre  de  po- 
lice*.» 

Jjk  jurisprudence  admet  cependant  quelques  restrictions. 
En  premier  lieu»  le  tribunal  de  police  est  saisi  du  fait  lui- 
même  et  non  de  la  qualification  que  lui  donne  la  citation  ;  il 
peut  donc  rejeter  cette  qualification  lorsqu'elle  est  erronée, 
et  sans  s'écarter  de  ce  fait,  tel  qu*il  est  énoncé  ou  constaté, 
lui  reconnaître  son  caractère  variable,  sa  qualification  légale. 
Il  ne  fait  en  cela  qu'apprécier  l'objet  dont  il  est  saisi  et  dé- 
terminer son  rapport  avec  la  loi  pénale.  Il  a  été  jugé  dans  ce 
•ens,  dans  une  e^ce  00  le  titre  de  la  prévention  était  une 
dégradation  commise  sur  un  chemin  par  l'écroulement  d'un 
mur,  que  le  prévenu  avait  pu  être  condamné  pour  embarras 
de  la  voie  publique  par  dépôt  de  matériaux  sans  nécessité  : 
c  attendu  que  l'art.  160  du  G.  d'inst.  cr.  ne  permet  de  ren- 
voyer le  prévenu  de  la  plainte  que  lorsque  le  fait,  reconnu 
constant,  ne  se  trouve  prévu  par  aucune  loi  pénale;  que  si 
le  fait  dont  il  s'agit  n'est  pas  prévu  par  l'art.  479  du  C. 

«  Cm.  «a  fér.  iSSa,  mpp.  m.  Ctry.  J.  P.,  t,  XXJ,  p.  1281  ;  et  GonfJ 
ik  aYrii  iSASy  rapp.  M.  Rives.  BoU.  n.  117.  ^      ! 

•  Cass.  25  jan?.  1850,  rapp.  M.  de  Boissieux.  Bull.  n.  86  ;  et  Conf,  cass.  4 
oct.  1885,  rapp.  M.  Isamberl,  d.  344  î  et  81  jauv.  1855,  rapp,  j|f«  JaHon. 
n.  26. 
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f^n.,  il  présente  les  caractères  déterminés  par  l'art.  *7t 

H  peut  slatuer,  eo  second  liea,  sur  do.  faits  qai  ne  sont 
pas  enonm  dan»  la  citaUon,  si  cette  citation  k  réfère  à  un 
ptoees-Terbal  dans  lequel  ils  sont  constatés.  Ce  point  a  été 
«conau  par  un  arrêt  qui  casse  le  jugement  d'un  tribonal  de 
pAw :  .attendu,  sur  le 2-  chef,  que  la  «tatio.  donnée ati 
Vimn  dans  Tespàoe  énonfait  «)imnaire»eBt  l'objet  de  la 

qael  étart  énoncé,  non-ieulement  le  premier  fait  du  dépôt 
Mumiar  reproché  au  prévenu,  mais  encore  l'enlèvement!fa 
tan«,r  à  une  heure  autre  que  celle  qui  était  prescrite  par 
Iwreté  ;  que  le  ministère  puWic,  dans  les  conclusions  par  loi 
pnses  devant  le  tribunal  de  police,  a  formellement  Vequis 
I  application  d  une  peine  à  la  contravention  résultant  de  cK 
teleiement;  que  le  fait,  matière  de  ces  conclusion»,  était 
eaonce  au  procès-verbal  ;  que  dès  lors  le  tribunal  de  police  ne 
pwiïait  se  dispenser  de  statuer  sur  ce  chef,  soos  le  prétexte 
"Itt  il  n'était  point  compris  dans  la  citation,  et  qu'en  décidant 
îw  cette  énonciaUon  éiait  indispensable  pour  motiver  la 
mmio,  quant  à  ce  point,  il  est  contrevenu  aux  disposi» 
IWB  A»  art.  146, 154  et  169  du  C.  d'inst.  cr.  ».  » 
li  iaat  siouter  toutefois  que  si  le  procé»^erba(  peut  sup- 
feer  les  énenciations  de  la  ciUtÏM,  c'est  à  la  condition  mfil 
•<*i  été  notifié  au  prévenu,  que  celui-ci  en  aura  eu  eomiais- 
"we;  car,  s'iine  lui  a  pas  été  communiqué,  comment  pour- 
■WUse  défcMlre  sur  un  chef  qu'il  ne  connaît  pas?  On  lit 
«Mant  dans  un  arrêt  :  «  attendu  que  le  prévenu  a  eu 
;  *]«»»■«>  i  l'audience  du  feit  résultant  du  procès-verbal 
•«*à»a  charge;  qo'U  s'est  expressément  défendu  sur  ce 
f*»  rtqw  le  ministère  public  avait  requis  uniquement  h 
"ÏWM»  d»  ce  feit;  que  le  tribunal  en  était  donc  ïégale- 

'Cw.|féT.  18*5,  rapp.  M.  Hérilhou.  BuU.  n.  85j  5  ter.  1998,  rapp, 
».  «ne,  B.  47 .  j  jailli  jssa  ;  rapp.  M.  de  Glos,  m  MO. 

■«kî  ioan8îw  «».  M,  *  Cnra«eiHKt.  j.  P.,  t.  3an,  p.  ms. 
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ment  saisi  aux  termes  de  l'art,  ikl^  et  devait  statuer  sur  les 
réquisitions  dont  il  avait  été  l'objet,  quoiqu'il  n'eut  poiot  été 
spécifié  dans  la  citation  introductive  d'instance  :  rejette  i.  » 
Il  est  très  vrai  que  si  le  prévenu ,  aux  termes  de  l'art.  U7, 
comparait  volontairement  et  sans  citation  devant  le  tribunal, 
s'il  consent  à  se  défendre  sur  le  cbamp  sur  des  faits  dont  il  ne 
lui  a  été  donné  jusque  là  nulle  connaissance,  la  procédure  est 
régulière;  l'assentiment  du  prévenu  supplée  toutes  les  for- 
mes. Mais  s'il  ne  comparait  que  sur  une  citation,  comment 
invoquer  l'art  147  qui  n'est  relatif  qu'à  la  comparution  vo- 
lontaire? Gomment  justifier  l'omission  de  la  citation  par  cela 
seul  que  It  comparution  volontaire  eût  pu  la  suppléer?  Il  y 
a  là  deux  voies  introductives  d'instance  qui  ont  leurs  régies 
distinctes.  La  citation  exige  renonciation  du  fait,  et  si  le 
procès* verbal  peut  y  suppléer,  il  faut  du  moins  que,  comme 
la  citation,  il  soit  notifié  à  la  partie,  il  faut  qu'elle  ait  24 
heures  pour  préparer  sa  défense.    - 

Enfin,  le  tribunal  de  police  peut  tenir  compte  dans  certains 
cas  de  faits  accessoires  au  fait  principal  dont  il  est  saisi,  quoi- 
que ces  faits  ne  soient  pas  mentionnés  dans  la  citation.  Ainsi 
il  peut  prendre  en  considération  Tétat  do  récidive  du  prévenu, 
quoique  cette  circonstance  ne  soit  point  énoncée  dans  l'ex- 
ploit '.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  prévenu  était  cité  pour 
avoir  élevé  une  construction  sur  la  voie  publique,  au  delide 
l'autorisalion  qui  lui  avait  été  accordée ,  le  tribunal  peut  le 
condamner,  non-seulement  à  raison  de  l'infraction  constatée 
par  le  procès- verbal,  mais  encore  à  raison  d'une  autre  infrac- 
tion^ résultant  de  la  môme  construction ,  et  ultérieurement 
relevée  dans  un  rapport  d'experts  fait  contradictoirement 
dans  le  cours  de  l'instance.  Les  motifs  de  Tarrèt  qui  consacre 
CJlte  décision  sont  :  «  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de 
statuer  sur  les  faits  de  leur  compétence  dont  ils  sont  saisis  et 
de  relaxer  le  prévenu  ou  de  le  condamner ,  conformément 


'  Casf.  9  nov,  iS4S,  rapp.  M.  Ri?es.  Bull.  d.  270. 
2  G&M.  14  DOT,  lb35,  rapp,  M.  Rives,  Bull,  o,  A37» 
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en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  simple  police,  aux  ar<" 
ticies  159  et  161  ;  que  devant  ces  tribunaux  où  une  citation 
n'est  point  nécessaire  et  où  les  parties  peuvent  comparaître 
Toiontaireoient,  aux  termes  de  l'art.  147,  le  juge  est  réguliè- 
rement saisi,  non-seulement  des  laits  mentionnés  au  procès- 
Terbal ,  mais  aussi  des  faits  accessoires  qui  résultent  de 
riDstroction  faite  à  son  audience,  lorsqu'ils  se  rattachent  a  la 
même  contravention  et  sont  débattus  contradictoirement  entre 
le  ministère  public  et  le  prévenu;  que  les  faits  (constatés par 
le  rapport  d'experts)  ne  constituaient  point  une  coniravention 
distincte  de  celle  qui  résultait  du  procès-verbal  du  commis- 
saire de  police  ;  qu'il  n'y  avait  qu^une  seule  prévention»  celle 
d  avoir,  en  ouvrant  la  baie  dont  il  s'agit ,  contrevenu  auf 
oDnditions  opposées  par  le  maire  à  son  autorisation  ;  que  le 
rapport  d'experts  a  été  lu  &  l'audience;  que  le  ministère  pu- 
blic et  le  prévenu  ont  conclu  sur  le  tout;  que  le  tribunal  de 
police  devait  examiner  la  prévention  dans  tous  les  éléments 
qui  pouvaient  la  constituer  et  acquitter  ou  condamner  le  pré- 
veou  suivant  l'appréciation  par  lui  faite  des  faits  débattus  à 
son  audience'.  » 

S  497. 

I.  Conpsraiîon  des  parties  à  TandieDce.  •-*  IL  Fondés  de  procura- 
UoD  spéciale. 

L  Uart  152  du  CL  d'inst  cr.  porte  :  «  la  personne  citée 
comparaîtra  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale*  » 

Ainsi,  en  matière  de  police,  les  prévenus  ne  sont  point  te- 
rnis de  comparaître  en  personne;  ils  peuvent  se  faire  repré- 
senter. C'est  la  conséquence  du  principe  qui  veut  qu'en 
cette  matière  il  n^y  ait  ni  détention  préventive,  ni  instruction 

*  Ga«.  27  sept.  iSM,  rapp.  M.  Yinoens  Sl-Laursat,  BulL  n.  hii» 
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préalable.  C'est  le  fait  matériel  qui  est  saisi  et  tradaitdevaDt 
le  tribunal  de  police  ;  ce  n'est  pas  la  personne ,  c'est  la  perpé- 
tration de  ce  fait  qui  est  frappée  d'une  peine  ;  ce  ti*est  pas  la 
culpabilité  de  son  auteur.  La  loi  de  police  ne  toit  que  la  ma- 
térialité des  infractions,  elle  n'en  recherche  pas  la  gravité 
morale. 

Si  les  parties  comparaissent  en  personne,  elles  peuvent  se 
défendre  elles-mêmes.  L'art.  168  dit  en  termes  formels  :  «  la 
personne  citée  proposera  sa  défense,  »  c'est  là  même  le  véri- 
table esprit  de  la  loi  qui  a  Touitt  simplifier  le  débat  et  le 
circonscrire,  autant  que  possible,  ailx  explications  récipro- 
ques des  parties. 

Cependant  elles  peuvent  se  taire  assister  par  un  défenseur. 
Cela  résulte  du  rapprochement  de  Tari.  168  de  notre  Gode 
avec  l'art.  101  du  C.  du  3  brum.  an  tv.  Ce  dernier  article 
portait  :  «  la  personne  citée  comparait  par  elle-même  ou  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale,  sans  pouvoir  être  assistée 
d'un  défenseur  offleieum  ou  conseil  »  Cette  dernière  phrase 
a  été  retranchée  dans  Part.  183.  Il  faut  conclure,  comme  l'a 
fait  la  Cour  de  cassation,  a  que  Tart.  161  du  G.  du  3  brum. 
an  IV  ayant  été  littéralement  reproduit  dans  Tart.  152,  avec 
le  retranchement  des  mots,  »  sans  pouvoir  être  assistée  d'un 
défenseur  officieux  ou  conseil,  »  il  en  résulte  évideniment 
que  le  législateur  a  voulu  rendre  à  la  partie  citée  la  pléni- 
tude de  défense  qui  avait  été  restreinte  à  son  égard  par  Tan- 
den  Gode ,  et ,  conséquemment,  lui  laisser  la  faculté  de  se 
faire  assister  d'un  défenseur  '•  » 

IL  Les  parties^  si  elles  ne  comparaissent  pas  en  personne, 
doivent  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  procuration 
spéciale, 

La  procuration,  qui  peut  être  donnée  &  toute  personne  ca* 
pable^  doit  contenir  le  pouvoir  de  défendre  la  cause  et  de 
faire  valoir  les  droits  du  mandant.  Elle  peut  déléguer  ce  pou- 

*Ga8f.  SOqov.  1829,  rapp«  M.  Basschc^.  J.  P.,  SIS;  et  Cont  Booipi- 
gnon,  t.  f|  p.  897;  Gtaiiot,^t.  f,  p,  028  i  Lc^averend,  U  A,  p,  ai9« 
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îoir,  soit  pour  une  aGEaire  seulement,  soit  pour  toutes  les 
affaires  de  même  nature  qui  concerneraient  le  maddant. 
Âiosi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  «  que  le  pouvoir  spécial 
doot  parle  Tart  152  est,  selon  l'art.  1987  G.  civ.^  celui  qui 
a  pour  objet  une  affaire  ou  certaines  affaires  seulement;  que 
eeini  qui  a  été  donné  par  les  prévenus,^  dans  Tespèce,  satisfait 
pleinement  au  premier  de  ces  articles,  puisqu^il  confère  11 
iear  mandataire  le  pouvoir  de ,  «  pour  eux  et  en  leurs 
t  noms,  former  opposition  à  tous  jugements  par  défaut  ren- 
t  dos  contre  eux  par  le  tribunal  de  police  .de  Paris,  à 
I  quelque  date  que  ce  soit,  la  soutenir,  par  tous  moyens 
I  convenables,  et  procéder  à  cet  égard  jusqu'au  jygement 
<  déGnitif,  comme  aussi  de  répondre  à  toutes  assignations 
4  nouvelles  qui  leur  seraient  données  pour  comparaître 
f  devant  cette  juridiction,  tant  en  raison  des  faits  de  leur 
I  industrie  que  d^autres,  à  la  requête  du  piinistère  public  ou 
4  de  parties  civiles^  soit  comme  inculpés,  soit  comme  civile- 
c  ment  responsables.  »  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  Topposi- 
tion  formée,  en  vertu  de  ce  pouvoir,  aux  jugements  dont  il 
s'agit,  encore  bien  que  les  contraventions  sur  lesquelles  ils 
«mt  intervenus  soient  postérieures  à  sa  date ,  le  tribunal  de 
simple  police  n'a  fait  que  se  conformer  &  la  loi  ^  » 

Les  femmes  mariées,  poursuivies  devant  le  tribunal  de  po- 
lice, peuvent,  sans  autorisation  de  leur  mari,  donner  cette 
frocoration  spéciale.  Vàxt.  216  G.  Nap.  porte»  en  effet, 
foe  c  Tautorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la 
(emme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  oiv  de  police.  » 
Donc,  si  Tautorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  comparaître, 
die  ne  Test  pas  non  plus  pour  se  faire  représenter  '.  Il  en 
serait  autrement  si  la  femme  se  portait  partie  civile  par  voie 
ie  plûnte  ou  de  citation  directe  :  la  dispense  d'autorisation 
«t  limitée  au  cas  où  elle  obéit  à  l'ordre  de  la  loi  ou  de  la 
jostice  -,  elle  ne  peut  s'étendre  à  l'action  qu'elle  intente,  lors 

'Caas.  8  janv.  iSÂO,  rapp.  U.  Riyts.  Bull,  n*  5;  3i  mai  1816,  rapp. 
M.  Anfier-MaisUlon.  J.  P.,  t  XIII,  p.  464. 
•  C«  54  lév,  1809;  h  P.,  t  VII,  p.  408. 
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même  que  cette  action  est  portée  devant  les  tribunaux  cri* 
mînels  \ 

S  498. 


I.  PreuTes  des  coDtraveu lions.  —  II.  Rapports  et  procès-verbaux. 
m.   Lecture  de  ces  actes. 


I.  Le  principe  que  Tintime  conviction  du  juge  doit  être 
la  base  doses  décisions  s'applique  à  toutes  les  juridictions; 
il  s'applique  par  conséquent  non-seulement  aux  jurés,  mais 
aux  juges  correctionnels,  et  même  aux  juges  de  police. 

Le  i*^  S  de  Tart.  154  du  C  d'instr.  cr.  porte,  en  effet: 
«  les  contraventions  seront  prouvées,  soit  par  procès-verbaux 
ou  rapports,  soit  par  témoins,  à  défaut  de  rapports  et  procès- 
verbaux,  ou  à  leur  appui.  » 

Or,  il  résulte  de  ce  texte,  d'abord,  que  la  loi,  en  indi- 
quant les  procès-verbaux  ou  rapports  et  les  témoignages, 
qui  sont  les  preuves  les  plus  communes  des  contraventions, 
n'a  exclu  aucun  autre  moyen  de  preuve  ;  d^où  il  suit  que 
les  juges  peuvent  chercher  la  vérité,  non-seulement  dans  les 
procès-verbaux  et  les  dépositions  des  témoins,  mais  dans  les 
aveux,  dans  les  expertises  et  dans  les  visites  de  lieux.  Ce  pre- 
mier point  a  été  souvent  reconnu  par  la  jurisprudence  :  ud 
arrêt  du  29  juin  1848  déclare  notamment  «  que  les  art.  154 
et  189  n'interdisent  pas  aux  tribunaux  de  chercher  les  élé- 
ments de  Rur  conviction  dans  tous  les  modes  de  preuve 
admis  par  l'ensemble  de  là  législation  \  » 

Une  vautre  conséquence  du  même  texte  est  que  le  juge,  en 
s'appuyant  sur  toutes  ces  preuves,  est,  en  général,  investi  du 
droit  de  les  apprécier  et  de  prononcer  d'après  cette  apprécia- 
tion :  il  ne  fait  qu'y  puiser  les  éléments  de  sa  conviction.  Ce 
second  point  a  été  également  consacré.  Un  arrêt  du  4  sep- 

*  Cod£  Merlin,  Rép.  v*  autor.  maritale. 

*  Casa.  S9 juin  1848,  rapp.  M.  Vlncens  Si-JLanreaU  BuiU  a.  i88» 
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tembre  1813  porte  «  que,  en  principe  général,  la  loi  ne 
soumet  la  conviction  des  juges  à  aucun  genre  de  preuve  par- 
ticulier; que,  hors  le  cas  où  des  lois  spéciales  donnent  à  des 
procés-Yerbaux  de  contrayention ,  foi  jusqu^à  inscription  de 
làuiy  les  tribunaux  doivent  prononcer  d'après  le  sentiment 
btërieur  qu^a  pu  produire  Tinstruction  ^  »  Un  autre  arrêt  du 
28  octobre  181  &  dispose  encore  :  «  que,  dans  les  matières 
de  police  simple  et  correctionnelle,  les  tribunaux  font  fonc- 
tions de  jurés  et  sont  conséquemment  appréciateurs  et  juges 
des  faits  et  de  la  culpabilité  ou  de  l'innocence  des  prévenus  *.  » 
Enfin,  un  troisième  arrêt,  du  13  novembre  ISSi^,  déclare 
«  que  lorsque  les  faits  constitutirs  des  contraventions  et  des 
délits  dont  ils  sont  saisis,  ne  se  trouvent  pas  légalement  éta- 
blis par  des  procès- verbaux  réguliers ,  les  juges  de  simple 
police  et  de  police  correctionnelle  remplissent,  dans  la  cons- 
tatation et  Tappréciation  de  ces  faits.,  les  fonctions  de 
jurés'.  » 

Ces  deux  corollaires  reçoivent  cependant  une  limitation 
formelle  dans  les  cas  où  les  contraventions  sont  constatées  par 
des  rapports  ou  procès-verbaux  dressés  par  des  agents  ayant 
caractère  à  cet  effet.  Le  2*  §  de  l'art.  154  détermine  les 
effets  juridiques  de  ces  actes  :  «  nul  ne  sera  admis,  à  peine  de 
nallité,  à  faire  preuve  par  témoins  outre  ou  contre  le  contenu 
aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  ofGciers  de  police  ayant 
reçu  de  la  loi  le  pouvoir  dp  constater  les  délits  où  les  contra- 
Tentions  jusqu'à  inscription  de  faux.  Quant  aux  procès- ver- 
baux ou  rapports  faits  par  des  agents,  préposés  ou  officiers 
auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  le  dro^t  d'en  être  cru  jusqu'à 
iittcription  de  faux,  ils  pourront  être  débattus  par  des  preuves 
e(Hitraires,  soit  écrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge 
1^  propos  de  les  admettre.  » 
Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  rapports  et  procès- 


'  Gan.  i  sept  1818,  rapp.  M.  SehwendL  J.  P.,  t  H,  p.  608. 
'  Can.  28  oet  1814,  rapp.  M«  Chasle.  J.  P.,  U  XII,  p.  440. 
*  Cas.  18  BOT.  1884,  rapp.  M.  Ri? es.  J.  P.,  U  XXVI,  p.  1008. 
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verbaux  rédigés  par  les  officiers  compétents  peuvent  consti- 
tuer une  preuve  sufBsanie  des  contraventions  et  enchaîner  dès 
lors,  sous  certains  rapports,  la  décision  du  juge  ;  inais  il  en 
résulte  également  que  ces  actes  ne  sont  point  une  base  néces- 
saire des  poursuites  en  matière  de  police  ;  que  s^ils  manqaent| 
il  peut  y  être  suppléa  par  toutes  les  autres  preilves  ;  que, 
iors  même  qu'ils  existent,  sauf  les  cas  exceptionnels  où  ils 
font  foi  jusqu^à  inscriptioa  de  faux,  il  est  permis  de  les  dé* 
battre  et  de  leur  opposer  une  preuve  contraire* 

Nous  avons  déjà  exposé  les  régies  relatives  aux  rapports  et 
procès-verbaux^  aux  aveux  des  prévenus,  aux  expeitises. 
Nous  ne  dirons  donc  que  quelques  mots  ici  de  ces  trois  genres 
de  preuves. 

^ous  nous  af  rëterons  ensuite  un  peu  plus  longuement  sur 
la  preuve  par  témoins  et  par  constatation  judiciaire^  quoique 
nous  en  ayons  également  déjà  posé  les  règles,  parce  que  ces 
deux  modes  de  preuves  prennent^  en  matière  de  police,  de$ 
formes  particulières. 

n.  Mous  avons  cipliqué  lef  système  de  notre  lègislattdn  eb 
matière  de  râppons  et  de  prooés^etbanx  %  le^  formel  de  ce^ 
actes  en  matière  dé  poticér  *,  la  foi  qui  leur  est  dticf  et  les 
effets  qui  y  éatii  attachés  V  Notis  n'àvoâ^  qtïei  peil  d'observé!'- 
tioiïs  à  ajouter. 

Les  contraventions  de  polide  sont  constatées  :  1^  par  léS 
côtnmi£(^aires  dé  police  ^,  les  màir^  et  les  a^ints  ^;  8*  èki 
fnatiéfe  de  police  rurale  pat  lés  gardes  chattipétres^;  S*  et, 
dans  les  cas  prévus  par  l^art.  179  de  Tord.  Ai  29  octo- 
bre 1820,  par  les  gendai^méK  7,  Elles  {^tetif  «fte  eùcorei 


*  Voy.  notre  t.  IV,  p.  446» 

'  Ibid.^  p.  59i. 

*  IM.,  p.  114, 
•/6W.,p.lft. 

*  Jbid.,  p.  451  * 
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non  plus  constatées,  mais  simplemenl  dénoncées  :  1^  par  les 
gendarmes,  en  dehors  des  cas  ci-dessus  spécifiés  '  ;  ^^  par  les 
agents  de  police,  oiBciers  de  paix,  sergents  de  ville,  inspec- 
teurs des  oiarohés'. 
Lei  procéft^Terbau  et  rapports  de  ces  agents  ne  font  dans 
I  nieiitt  cas  fd  jusqu'à  inseriptîoD  de  faux  :  ce  privilège  a  été 
léierf  é  par  la  loi  aux  procte* verbaux  des  contltiventions  en 
matière  fiscale  qui  appartiennent  à  la  juridiction  correction«- 
oelle  '. 

Les  rapports  et  procés-verbaux  1^  des  gendarmes,  dans 
les  cas  où  ils  n'ont  pas  une  délégation  légale;  2^  des  agents 
'  et  appariteurs  de  police  ne  valent  que  comme  simples  rensei- 
I  gnements^.  Il  en  est  de  même  de  ceux  des  officiers  publics 
qai  n*ont  pas  reçu  une  mission  de  la  loi  pour  constater  les 
oantraventions  ou  qui,  investis  de  cette  mission,  ont  agi  en 
dehors  de  leur  mandat. 

Les  rapports  et  procés-verbaux  des  commissaires  de  po- 
liée,  maires  et  adjoints ,  gardes  champêtres  et  gendarmes, 
dans  les  cas  où  ils  agissent  en  vertu  d'une  délégation  spéciale, 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  ^  :  la  loi  attache  à  leurs 
énoDciatîons  une  présomption  légale  de  vérité  qui  ne  peut  être 
déiroite  que  par  une  autre. preuve»  elle  y  trouve  une  base 
soffisante  de  Tapplication  des  peines  de  police. 

Il  suit  de  là,  comme  autant  de  corollaires  que  nous  avons 
précédemment  déduits ,  1^  que  lorsqu^un  procés-verbal  fait 
foi  d'une  contravention  jusqu'à  preuve  contraire,  c'est  au 
prévenu  à  le  débattre  par  des  preuves  légales ,  sauf  au  mi- 
nistère public  à  contester  ces  preuves  ^  ;  2*  que  le  procès- 
verbal  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  154^,  être  combattu 
qoe  par  des  preuves  juridiques  ?;  3^  que  le  tribunal  de 


*  Ml.,  p.  sas. 

•IM,  p.  617. 
'/Wd.,p.ei8. 
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police  doit  admettre  la  preuve  toutes  les  fois  que ,  proposée 
par  la  défense,  elle  tend  à  détruire  les  faits  imputés,  ou  que, 
proposée  par  la  partie  poursuivante,  elle  tend  à  fortifier  ou 
compléter  la  prévention  ^  ;  i^  que  le  juge  loi^mème  peut, 
d'office,  ordonner,  si  les  faits  constaté!^  lui  paraissent  peu  con- 
cluants ou  obscurs,  toutes  lesvérifications  propres  à  éclairer  sa 
religion,  telles  que  les  expertises,  les  visites  de  lieux,  la  com- 
parution des  agents  qui  ont  verbalisé  *.  Nous  avons  développé 
ces  différentes  propositions. 

m.  L'art.  153  du  G.  dMnst.  cr.  porte  :  a  l'instruction  se 
fera  dans  Tordre  suivant  :  les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a, 
seront  lus  par  le  greffier.  » 

Cette  lecture  constitue  donc  le  premier  acte  de  Tinstruc- 
tion  :  le  procès-verbal  est  la  base  de  la  poursuite;  il  en  dé- 
termine la  nature  et  retendue;  il  est  donc  nécessaire  d*eD 
placer  la  lecture  au  seuil  même  du  débat,  puisque  tout  ce 
débat  ne  doit  être  que  la  confirmation  ou  la  contradiction  des 
faits  qu^il  contient. 

Cette  première  formalité  importe  essentiellement  au  droit 
de  la  défense  ;  car,  comment  ce  droit  pèurrait-il  s'exercer  si 
le  prévenu  ne  connaît  pas  les  termes  mêmes  des  constatations 
faites  à  sa  charge?  II  y  a  plus  :  le  procès-verbal  ne  constitue 
pas  seulement,  en  matière  de  police,  toute  l'instruction  écrite, 
il  fait  preuve  de  la  prévention  ;  il  est  donc  nécessaire  que  le 
prévenu  le  connaisse  pour  le  débattre,  eU  au  besoin ,  pour 
lui  opposer  une  preuve  contraire.  De  Ià,/il  suit  que  Torois- 
sion,  et,  à  plus  forte  raison  ,  le  refus  d'en  donner  lecture, 
serait  une  violation  du  droit  de  la  défense  et  j)ourrait,  dans 
le  cas  où  les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
entraîner  la  nullité  du  débat.  Ce  point  a  été  jugé  en  matière 
de  garde  nationale  par  un  arrêt  qui  porte  :  t  que  cette  lec- 
ture intéresse  essentiellement  la  défense,  puisque  ces  rapports 
ou  procés-*Terbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire;  que  dans 

t/Md«|i.690et6SS. 
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Tespèee,  malgré  la  demande  formelle  faite  par  le  demandeur, 
le  jogement  attaqué  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  doDuer 
leetgre  do  rapportei  passé  outre  au  débat:  en  quoi,  le  conseil 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  le  droit  de  la  dé- 
fense '.  » 

S'il  n'y  a  pas  de  procès- verbal,  il  est  donné  lecture  soit  de 
la  citation,  soit  de  Tavertissement  qui  en  tient  lieu  :  nous 
avons  vu  que  c'était  cet  acte  qui,  en  saisissant  le  tribunal  des 
faits  qui  y  sont  énoncés,  trace,  avec  le  procès-verbal  ou  a  son 
début,  le  cercle  du  débat. 

$  499. 

L  DeTanditioa  des  témoins.  —  II.  Appel  des.  témoins.  —  III.  Té- 
moins défaillants.  —  IV.  Témoins  prohibés  on  reprochables.  — 
V.  Ordre  de  leur  audition.  —  VI  Serment  ;  quels  témoins  doivent 
le  prêter.  —  VII.  Formule  du  sermenu  —  VlII.  Mode  de  sa  con- 
suution.  —  IX.  Règles  à  observer  dans  les  dépositions. 

L  Après  la  lecture  des  rapports  ou  procès  verbaux  et  des 
citations,  Part.  153  prescrit  l'audition  des  témoins. 

Les  témoins  sont  produits,  soit  par  le  ministère  public  ou 
la  partie  civile  :  a  les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  mi- 
nistère public  ou  la  partie  civile,  seront  entendus  s^ilj  a  lieu  ;  » 
soit  par  le  prévenu  ou  la  personne  civilement  responsable  : 
«  la  personne  citée  fera  entendre  ses  témoins,  si  elle  en  a 
amené  ou  fait  citer,  et  si,  aux  termes  de  l'article  suivant 
|art.  154),  elle  est  recevableà  les  produire.  » 

Le  juge,  lui-même,  on  l'a  déjà  dit,  peut,  d'office,  appeler 
les  témoins  qui  lui  semblent  utiles  pour  éclairer  sa  décision. 
Ce  point  a  été  reconnu  par  la  jurisprudence.  On  lit  notam- 
ment dans  un  arrêt  :  «  que  le  jugement  attaqué  n'a  point  or- 
donné que  le  prévenu  serait  poursuivi  pour  de  nouveaux  faits, 
ce  qui  eût  été  une  violation  des  règles  sur  Texerdce  de  Tac- 
tion  publique,  mais  a  ordonné  seulement  que  de  nouveaux 
témoins  seraient  entendus  à  une  de  ses  prochaines  audiences; 

'  dis.  iS  juin  1835,  rapp.  M«  Isambert.  Bull,  n.  296* 
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qu*ea  cela  ce  jugement  est  parfaitement  légal  ;  que  tout  tri- 
bunal a  le  droit  d^ordonner,  d^ofScOi  toutes  les  mesures 
d'instruction  qui  lui  semblent  propres  à  faciliter  la  manifes- 
tation de  la  vérité  ;  que  ce  droit,  nécessaire  pour  satisfaire  la 
conscience  du  juge,  est,  par  cela  même,  inhérent  à  sa  juri- 
di(^n}  que  ce  principe  est  consacré,  en  matière  cifile,  par 
plusieurs  articles  du  Gode  de  procédure,  notamment  par 
VêtL  Uk  qui  autorisa  les  jpges  à  ordonner ,  d^office,  la 
preuve  des  faits  qui  leur  paraissent  concluants  ;  qu'il  Test 
également  en  matière  criminelle,  pour  les  juges  dUnstnietion, 
par  les  art.  71, 87  et  88  du  G.  d'inst.  cr.,  et  pour  les  Cours 
d-'assises,  par  Tart.  269  ;  et  qu'encore  bien  qu'aucune  dis^ 
position  expresse  n^existe  i  ce  sujet  dans  les  chapitres  du 
même  code,  relatifs  aux  tribunaux  de  police  simple  et  correc- 
tionnelle, il  n'en  doit  pas  moins  recevoir  son  application  dans 
ces  juridictions  comme  dans  les  autres  \  » 

Les  témoins  sont  appelés,  soit  par  citation,  comme  Tindique 
l'art  157,  soit  par  simple  avertissement,  suivant  la  régie 
posée  par  Tart  1&.7  et  par  Tart.  170  ;  ils  peuvent  même, 
sans  aucun  acte  préalable,  être  amenés  par  les  parties  à  l'au- 
dience, ainsi  que  le  permet  Fart.  153.  Il  a  été  jugé  dans  ce 
sens,  sous  Tempire  de  Part.  162  du  G.  du  3  brum.  an  iv, 
dont  Tart.  153  a  fidèlement  reproduit  les  termes  :  «  qu^il  ré- 
sulte du  procès-verbal  d^enquète  que  le  réclamant  avait 
amené  volontairement  devant  le  juge  de  paix  deux  témoins^ 
et  qu'il  Ta  requis  de  procéder  à  leur  audition;  que  Fart.  162 
veut  que  les  témoins  ainsi  amenés  soient  entendus,  et  qu'il 
s'ensuit  que  le  juge  de  paix,  en  décidant  que  ces  témoins  ne 
devaient  pas  être  entendus  et  en  refusant,  en  effets  de  pro- 
céder à  leur  audition,  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  été 
ciléSj  a  formellement  contrevenu  à  cet  article  \  » 

La  loi  n'a  point  prévu  le  délai  dans  lequel  la  citation  doit 

«  Cm.  il  sepu  i8A0,  npp.  M.  WaeeoiSt-Laareot.  BoU,  »•  27i  ;  17  piai 
i8&4>  rapp.  M.  JacquinoU  Bull.  lu  174. 
•  Ga».  i5  féV.  tSil,  rapp,  M.  Lilwrd,  I.  P„  t.  IX,  p.  f 08. 
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être  donnée  avec  témoins.  11  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  celui 
qqe  Tart.  146  a  détermiDé  pour  la  citation  faite  aux  préye- 
nos,  poîsqçe  le  délai  nécessaire  à  la  défense  de  ceux-ci  n'est 
nallement  nécessaire  aux  tépioins,  et  que  si  le  prévenu  n'a 
(pe  vingt-quatre  heures  pour  citer  ses  témoins,  ceux-ci  ne 
pfiovent  jouir  du  m^me  délai  pour  comparaître.  H  n'y  a  pas 
lieu  non  plus  de  recourir  à  Tart.  S60  du  Ç.  de  prop,  ciy., 
pojsqite  cet  article  ne  fait  à  peu  près  qu'étendre  aux  ténoin? 
appeléfid^ns le3  epquêtes  la  règlç  que  Tart.  XkQ  du  C.  d'insir. 
qim.  a  pre9C]rit9  ^  Tappel  des  prévenus.  Il  faut  dopo  tenir 
foiQiRçpiipoipt  constani  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  fixe  et  que 
I^p^rtie^,  ^  )a  r0qu0te  desquelles  les  témoins  sop^  appelés, 
sQpt  ten^^s  seulement  de  mesurer  le   délai  de   manière 
qu'ils  aient  le  temps  de  parcourir  la  distance  qui  sépare  le 
^  4q  Um  ré^jdenpe  du  lieu  de  Faudience,  La  citation 
ppi^rait  ^i^c  être  donnée,  si  la  témoin  réside  sur  le  lieu 
pnèinf),  pom  comparaître  î  me  heure  quelconque  du  jour 
iR^e  où  elle  est  remise,  et  c'eçt  là  ce  qu'indique  l'art.  170 
du  C.  d'inst.  cr.»  relatif  aux  citations  des  témoins  devant  le 
tribunal  de  police  du  maire  :  a  elles  pourront  être  faites  par 
lya  simple  avertissement  qui  indiquera  le  momept  où  leur  4êr 
pflsitioa  i^ft  reçue.  » 

II.  Si  les  témoins  régulièrement  cités  ne  comparaissent  pas, 
lebibunal  peut,  sur  le  premier  défaut,  les  condamner  à  Ta- 
mende  et  ordonner  qu'ils  seront  réassignés,  et,  en  cas  de  se- 
cond défaut,  prescrire  qu'ils  seront  contraints  par  corps  à  ve- 
nir donner  leur  témoignage.  L'art  •  167  porte,  en  effet  :  «  Les 
témàos  qui  ne  satisferont  pas  à  la  citation,  pourront  y  être 
eotttiainla  par  le  tribunal  qui,  à  ^t  eflfet,  et  sur  la  réquisition 
daministàre  public,  prononcera,  dans  l^mème  audience,  sur 
le pnmiat  défaut,  ramende,  et»  en  cas  de  second  défaut»  la 
contraûita  pat  corps,  i 

Une  première  observation  est  que  ces  mesures  rigoureuses 
ne  doivent  être  appliquées  qu'aux  témoins  qui  out  été  ap- 
pelés par  une  citation  régulière,  et  U  faut  ajouter*  en  temps 
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ulilc.  La  loi  ne  parle,  en  effet,  que  de  ceux  qui  ne  satisferoot 
pas  à  la  citation,  et  cette  formule,  reproduite  par  les  art.  80 
et  304,  est  Tapplication  d'une  règle  générale.  Il  y  a  lieu  de 
présumer  que  les  personnes  qui  n'auraient  été  qu'averties  par 
écrit  ou  verbalement,  peuvent  ne  point  attacher  à  cet  avertis- 
sement l'idée  du  devoir  que  la  qualité  de  témoin  impose  '. 
La  citation  seule  forme  le  lien  judiciaire  qui  oblige  le  témoin 
i  comparaître  devant  la  justice  ;  c'est  l'infraction  à  cette  obli- 
gation légale  que  la  loi  répute  une  faute.  Si  donc  le  témoin 
défaillant  n'avait  été  appelé  que  par  un  simple  avertissement, 
il  y  aurait  lieu,  avant  de  prononcer  l'amende,  de  renvoyer 
l'affaire  à  une  autre  audience  pour  qu'il  y  fut  régulièrement 
cité,  et  ce  n'est  que  sur  le  défaut  qui  aurait  suivi  cette  citation 
que  l'amende  pourrait  être  infligée  *. 

Quel  est  le  taux  de  cette  amende?  La  loi  n'en  détermine 
aucun.  Faut-il  le  chercher  dans  Part.  137  qui  limite  à  15 
francs  les  amendes  que  prononce  le  tribunal  de  police,  ou  dans 
l'art.  80  qui  permet  au  juge  d'instruction  d'infliger  aux  té- 
moins défaillants  une  amende  qui  n'excédera  pas  100  francs? 
L'art  137  ne  fixe  que  le  maximum  d^  amendes  applicables 
aux  simples  contraventions;  or,  le  refus  d'un  témoin  de  com- 
paraître n'a  point  le  caractère  d'une  contravention  et  n'a 
d'ailleurs  été  prévu  par  aucune  loi  de  police;  comment  lui 
faire  l'application  d'une  peine  de  police?  Ce  refus,  qui  consti- 
tue un  manquement  k  la  justice,  une  désobéissance  à  ses 
régies,  rentre  dans  un  autre  ordre  de  faits  :  il  a  été  prévu  par 
l'art  80»  et  il  est  évident  que,  si  ses  conséquences  sont  dif- 
férentes suivant  Timportance  des  faits  auxquels  il  se  rattache, 
son  caractère  intrinsèque  est  le  même  devant  toutes  les  juri- 
dictions.  Aussi  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  point  hésité  à 
considérer  cet  article  comme  une  règle  générale  que  les  art. 
304  et  355  ont  étendue  i  tous  les  témoins  appelés  dans  le 
cours  de  l'instruction  criminelle,  et  que  l'art.  80&  du  G.  de 


*  Toy.  t.  V,  p.  5A4. 
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proc.  civ.  a  égaleroent  appliquée  aux  témoins  appelés  dans  les 
enquêtes  cÎTÎles.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  «  que  les 
dispositions  générales  des  art.  80  et  157  forment  le  droit 
commun  de  tonte  procédure  en  matière  pénale  S  La  seule 
objection  sérieuse  qu'on  poisse  opposer  au  tribunal  de  police 
fôt  la  limitation  de  son  pouvoir,  son  incompétence;  mais 
d*abord  le  juge  d'instruction,  qui  n'a  point  de  juridiction  pé* 
lale,  n'est-il  pas  compétent  pour  prononcer  cette  amende? 
Les  tribunaux  civils  et  même  le  juge-commissaire  chargé  de 
procéder  i  une  enquête,  quoiqu'ils  ne  puissent  en  général  ap- 
pliquer aucune  peine,  n^ont-ils  pas,  aux  termes  des  art.  263  et 
mÎT.  C.  de  proc.  civ.,  la  même  compétence?  Ensuite,  il  est 
de  principe  que  toutes  les  fois  qu'un  tribunal  est  appelé  à  dé- 
fendre sa  juridiction,  sa  compétence  se  développe  et  s'étend 
nivant  Texigence  des  faits;  c'est  ainsi  que  Part.  505»  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  autorise  le  juge  de  police,  lorsqu'un  tumulte, 
accompagné  d'injures,  éclate  à  son  audience,  à  prononcer,  & 
bdiarge  d'appel  à  la  vérité,  des  peines  de  police  correction- 
nelle. Or,  l'absence  volontaire  d'un  témoin  rentre  à  certains 
égards  dans  les  troubles  commis  à  l'audience  :  c'est  un  em- 
pèdiement  apporté  à  l'exercice  de  la  juridiction,  une  entrave 
ao  cours  de  la  justice;  il  y  a  donc  lieu  de  penser  que  la  loi  a 
ToalUf  dans  ce  cas  comme  dans  le  cas  de  Part.  505,  armer  le 
joge  d'on  pouvoir  extraordinaire  propre  à  faire  cesser  la  ré*- 
sistance  qu'il  rencontre;  et,  ce  qui  vient  encore  à  l'appui  de 
cette  interprétation,  c'est  le  droit  de  contrainte  qui  accompa- 
gne le  droit  d'infliger  l'amende  ;  ces  deux  facultés  s'expliquent 
l'one  Tautre  et  indiquent  que  la  règle  ordinaire  de  la  com- 
pétence reçoit  ici  une  exception  '. 

Mais  l'amende,  quand  elle  excède  5  fruncs,  ne  doit-elli 
être  prononcée  qu'à  charge  d'appel?  On  peut  dire  pour  la  né- 
gative que  Tart.  80  déclare  formellement  que  le  juge  d'ins- 
trucâoo  la  prononcera  sans  appel  ;  que,  dès  qu'il  est  admis 

*  Casa.  15  nof.  iSàh^  rapp.  M.  Debaussy.  BulL  n.  868. 
'  Conf.  Legraferend,  t  II,  p.  SSi  ;  Boitard,  n.  765,  p.  559. 
vu.  19 
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que  lo  tribunal  de  police  doit  se  référer  à  cet  article,  il  faut 
induire  qu'il  doit  en  suivre  toutes  les  règles  sans  pouvoir  les 
scinder;  que  Fart.  158  n'ouvre  au  témoin  condamné  que  la 
seule  faculté  de  présenter  ses  excuses  devant  le  juge  qui  a 
prononcé  l'amende.  On  peut  répondre  quq  ce  n'est  qu'en  ce 
qui  touche  le  chiffre  de  l'amende  que  Tart.  157  s'est  référé  à 
l'art.  80  ;  que,  relativement  aux  règles  de  la  procédure,  cet 
article  et  celui  qui  le  suit  ont  tracé  des  dispositions  nouvelles 
qui  doivent  seules  être  observées  ;  que,  parmi  ces  dispositions 
ne  se  trouve  point  Texemption  de  l'appel,  que  l'art.  158«  qui 
ne  fait  qu'ouvrir  la  voie  de  l'opposition  contre  un  jugement 
par  défaut,  n'est  pas  exclusif  de  ce  recours;  que  l'iurt.  505 
n'a  autorisé  le  tribunal  de  police  à  prononcer  dans  le  cas  qu^il 
prévoit  des  peines  correctionnelles  qu'à  la  charge  de  l'appel; 
enfin  que  l'art.  172  pose  en  règle  générale  que  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  police  pourront  être  attaqués  par 
ce  recours  lorsqu'ils  prononceront  une  amende  excédant  la 
somme  de  5  francs.  Cette  dernière  opinion,  qui  a  l'avantage 
de  placer  une  garantie  à  côté  d'un  pouvoir  dont  rexercice 
entre  les  mains  du  juge  de  police  est  exoeptionnel ,  semble 
devoir  être  préférée  *. 

Au  reste,  l'art.  157  ne  donne  au  juge  de  police  qu'une  fa- 
culté dont  il  ne  doit  se  servir  qu'au  seul  cas  où  la  déposition  du 
témoin  absent  est  indispensable  au  jugement  de  l'action.  La 
Cour  de  cassation  a  déclaré  en  conséquence  c  qu'il  résulte  de 
cet  article  que  les  tribunaux  ont  la  faculté  d'user  ou  de  ne  pas 
user  des  moyens  qu'il  indique  pour  obliger  les  témoins  cités  à 
venir  faire  leurs  déclarations  en  justice,  soit  qu'il  s'agisse  des 
témoins  cités  à  la  requête  du  ministère  public,  soit  qu'il  s'a- 
gisse  des  témoins  cités  à  la  requête  du  prévenu  ;  que  c'est  aux 
juges  à  examiner  les  motifs  qui  ont  pu  porter  les  témoins  à  ne 
pas  comparaître,  à  apprécier  le  véritable  but  du  prévenu  qui 
les  a  fait  assigner,  et  à  juger  si  ces  témoins  sont  ou  non  utiles 
à  la  manifestation  de  la  vérité;  que,  dans  Tespèce,  l'arrêt  at- 

A  Conf.  Caraot,  1. 1,  p,  677* 
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taqné  ayant  décidé  que  raadiliou  des  témoins  cités  à  la  re- 
quête du  demandeur  était  inutile,  il  en  résulte  que  cet  arrêt 
na  pu  violer  Fart.  157,  en.  n'ordonnant  pas  que  les  témoins 
seraient  tenus  de  comparaître,  et  en  ne  les  eondamnant  pas  à 
Tamende'.» 

Le  premier  début  da  témoin  régulièrement  cité  peut  donc 
donner  lieu  à  l'amende  ;  le  second  pedt  donner  lieu  A  Temploi 
da  la  contrainte  par  corps.  Cette  contrainte,  qui  ne  doit  pas 
être  confondue  aTce  la  détention  qui  a  pour  objet  le  paiement 
des  dettes  civiles  et  des  condamnations  pécuniaires ,  est  une 
voie  de  coercition  employée  pour  faire  comparaître  le  témoin. 
Le  juge  rend  une  ordonnance  qui  doit  avoir  la  forme  d'un  man- 
dat d'amener,  comme  elle  en  aies  effets,  et  en  vertu  de  laquelle 
les  agents  de  la  force  publique,  chargés  de  son  exécution,  con- 
eootraignent  le  témoin  à  comparaître.  Il  est  évident  que  ce 
moyen  rigoureux  ne  doit  être  employé,  en  matière  de  simple 
police,  que  dans  le  cas  où  le  témoignage  est  absolument  né- 
cessaire *. 

L'art.  158  ajoute  :  «  Le  témoin  ainsi  condamné  &  Tamende 
snr  le  premier  défaut,  et  qui»  sur  la  seconde  citation,  pro- 
duira devant  le  tribunal  des  excuses  légitimes,  pourra,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  être  déchargé  de  Fa- 
meode.  Si  le  témoin  n'eçt  pas  cité  de  nouveau,  il  pourra  to- 
loDtairement  comparaître,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  proci»- 
ratioB  spéciale,  à  Taudience  suivante,  pour  présenter  ses  et- 
cuseset  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  décharge  de  Tamende.  »  Il  suit 
de  ii  que  les  témoins  cités  qui  ont  fait  défaut,  soit  qu'ils  aient 
ou  non  été  réassignés,  ont  droit  de  produire  leurs  excuses  et 
de  demander  la  décharge  de  Tamende  -:  c'est  une  sorte  d'op- 
position qu'ils  forment  à  la  condamnation  par  défaut  qu'ils  ont 
encourue. 

Si  le  témoin,  retenu  par  des  infirmités  ou  son  état  de  ma- 
ladie, était  dans  Timpossibitité  de  comparaître  et  qu'il  de- 


*  Gaas.  ii  août  i8S7,  rappi  II.  tfangio^  h  P.,  U  XXI,  p.  72«, 
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meur&ldnns  le  canton,  le  juge  cjo  police  pourrait,  en  faisant 
applicatioti  de  fart.  83,  se  transporter  dans  sa  demeure  en 
faisant  connaître  son  transport  aux  parties,  et  recueillir  sa  dé- 
position. Ce  point  a  été  consacré  par  un  arrêt  ainsi  conçu: 
H  Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  83  et  de 
la  violation  des  art  153  et  155,  en  ce  que  Tun  des  témoins 
n'a  pas  été  entendu  à  Taudience  :  —  Attendu  qu'il  est  cons- 
taté par  le  jugement  dénoncé  que  ce  témoin  se  trouvait  dans 
Pimpossibilité  de  comparaître  à  la  requête  du  prévenu,  à  cause 
d'une  maladie  qui  le  retient  depuis  plusieurs  mois  dans  son 
domicile  ;  qu'en  ordonnant  qu'il  se  transporterait  incontinent 
chez  lui  assisté  du  ministère  public,  du  greffier  et  du  défen- 
deur, et  en  suspendant  momentanément  l'audienco  pour  re- 
cevoir sa  déclaration,  le  tribunal  s'est  conformé  au  principe 
de  l'art.  83;  que  ce  mode  de  procéder,  devenu  nécessaire 
dans  l'intérêt  même  de  la  défense,  n>st  point  non  plus  une 
violation  des  art  153  et  155,  puisque^  revenu  sur  son  siège, 
le  juge  de  simple  police  a  fait  donner  publiquement  lecture  de 
la  déclaration  qu'il  avait  reçue  au  demandeur  qui  avait  refusé 
de  le  suivre,  et  que  ce  dernier  a  pu  en  tirer  toutes  les  induc- 
tions qui  en  résultaient  contre  la  prévention  \  » 

Nous  avons,  au  surplus,  établi  dans  un  autre  lieu  les  règles 
relatives,  l'a  l'appréciation  des  excuses;  2®  au  pouvoir  discré- 
tionnaire des  tribunaux  pour  procédera  cette  appréciation; 
3*  enfin,  aux  exemptions  de  rohlifration  de  témoigner  en 
justice  dont  jouissent  certaines  personnes  à  raison  de  leur  état 
ou  de  leurs  fonctions.  Ces  règles  s'appliquent  en  matière  de 
polira  et  il  suffit  de  s'y  reporter  *. 

IV.  Au  moment  où  les  témoins  présents,  soit  qu'ils  aient 
été  cités»  avertis  ou  amenés  par  les  parties,  sont  appelés, 
après  la  lecture  du  procès-verbal  et  de  l'exploit  întroduc- 
tif  d'instance,  h  faire  leurs  dépositions ,  les  parties  ont  le 


*  Cap..  i2  nov.  4 SS5,  rapp.  M.  Riyes.  Bull.  n.  414. 

•  Voy.  t.  V,  p.  nv»,  547  el  sofv.,  56îl  et  suiv. 
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droit*  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  de  s^opposerà  ce  qu'ils 
soient  entendus. 

Sous  le  Gode  du  3  brumaire  an  iv,  Faudition  précédait  les 
reproches  :  tous  les  témoins  étaient  entendus  sans  exception, 
et  même  les  parents,  quelque  fui  leur  degré  de  parenté  avec 
les  parties,  sauf  à  ces  parties  à  proposer  après  cette  audition 
tels  reproches  et  moyens  qu'elles  jugeaient  convenables  ^  No- 
tre G)de  veut,  au  contraire,  que  les  reproches  précèdent  Tau- 
dition  puisqu'il  leur  attribue  dans  certains  cas  Tefiet  de  Tem- 
pècber. 

L'art.  156  est  ainsi  conçu  :  «  Les  ascendants  ou  descen- 
dants de  la  personne  prévenue,  ses  frères  et  sœurs  ou  alliés 
au  pareil  degré,  la  femme  ou  son  mari,  ne  seront  ni  appelés, 
ni  reçus  en  témoignage,  sans  néanmoins  que  Taudition  des 
personnes  ci-dessus  désignées  puisse^opérer  une  nullité,  lors- 
que, soit  le  ministère  public,  soit  la  partie  civile,  soit  le  pré- 
reou,  ne  se  sont  pas  opposées  à  ce  qu'elles  soient  entendues.  » 

Cet  article  a  deux  dispositions  distinctes.  La  première  est 
la  prohibition  d'entendre  en  témoignage  les  ascendants  ou 
descendants  du  prévenu,  des  frères  et  sœurs  ou  alliés  au 
même  degré  et  son  conjoint.  Cette  prohibition  est  fondée  sur 
un  double  motif  :  d^une  part,  les  témoignages  des  proches 
parents  sont  suspects  à  raison  du  lien  de  la  famille  qui  leur 
6te  leur  impartialité,  et,  d^autre  part,  la  justice  doit  éviter, 
même  pour  arriver  à  la  vérité,  de  mettre  aux  prises  le  devoir 
social  du  témoin  avec  le  devoir  du  fils,  de  l'époux,  du  frère. 
Mais,  par  cela  même  qu^elle  est  une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale qui  veut  la  production  de  toutes  les  preuves  devant  la 
justice,  elle  est  nécessairement  limitative.  La  loi  a  désigné 
les  personnes  dont  il  est  permis  de  repousser  le  témoignage  ; 
il  est  par  là  même  interdit  d'étendre  cette  faculté  à  d'autres 
personnes,  quelque  fondés  que  soient  les  reproches  allégués  ; 
car  Faction  de  la  justice  répressive  se  trouverait  paralysée 


^  Alt.  ISA  et  caM.  ih  oot.  iSOS,  rapp.  M.  Miniè,  J.  P.,  t  V,  p.  530;  ii 
aofttet  10  Kpt  i807,  rapp.  MM.  SsignoUe  et  Bubille,  U  VI,  p.  3S0  et  305, 
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et  l^intétèt  social  qui  s'y  attache  compromis.  G^est  là  le  motif 
qui  a  porté  le  législateur  à  ne  pas  reproduire  ici  la  disposition 
de  Tart.  283  du  G.  deproc.  civ.  La  Cour  de  cassation  a  main- 
tenu cette  règle  avec  un  soin  extrême. 

Un  tribunal  de  police  avait  refusé  d^entendre  des  témoins 
produits  à  Tappui  d'une  prévention  de  bruits  et  tapages  noc- 
turnes, parée  que  les  prévenus  alléguaient  qu'ils  avaiebt  bu 
avec  eux  le  jour  où  la  contravention  aurait  été  commise» 
qu^ila  se  seraient  trouvés  comme  eux  en  état  d'ivresse ,  et 
qu'ils  auraient  été  les  véritables  auteurs  du  fait  qui  leur  était 
imputé.  Ce  jugement  a  été  cassé  «  attendu  quil  appartenait 
au  tribunal  saisi  de  la  poursuite  d'avoir  tel  égard  que  de  rai- 
son à  ces  circonstances,  si  elles  lui  paraissaient  établies,  en 
appréciant  le  mérite  de  leur  déposition;  mais  qu'il  ne  pouvait 
refuser  d'entendre  ces  témoins,  puisque  toutes  personnes  au-* 
très  que  celles  dénommées  dans  l'art.  156  doivent,  nonob- 
stant l'opposition  des  inculpés  i  leur  audition,  être  admises  à 
déposer  en  matière  de  police  ^ 

Un  autre  tribunal  avait  également  rejeté  des  témoins  re- 
prochés par  le  prévenu,  parce  qu'ils  avaient  visité  le  lieu  où 
la  contravention  avait  été  commise,  qu'ils  avaient  manifesté 
leur  opinion  et  pris  part  à  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal sur  les  faits  relatifs  au  procès.  Ge  jugement  a  encore 
été  cassé  t  attendu  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  autorisés 
par  la  loi  à  appliquer  aux  témoins  diligentes  en  matière  de 
simple  police,  les  cas  de  reproche  déterminés  seulement  à 
l'égard  des  témoins  appelés  dans  les  enquêtes  en  matière  ci- 
vile^ qu'il  appartenait  au  tribunal  saisi  de  la  poursuite  d'avoir 
tel  égard  que  de  droit  aul  circonstances,  en  appréciant  le 
mérite  de  la  déposition  des  témoins,  maie  qu'il  ne  pouvait 
refuser  de  les  entendre,  puisque  toutes  personnes,  antres  que 
celles  dénommées  en  l'art.  156,  doivent,  nonobstant  Toppo- 
«ition  des  inculpés  à  leur  audition,  être  admises  à  déposer  en 
matière  de  police  *.  n 

•  Oassb  «5  ayrH  i8d4,  rapp.  Rires,  J.  P.,  U  XXVI,  p.  435. 
<  Can,  18  JQiil.  1846,  rapp.  M.  JacqulnoL  Bull.  o.  188. 
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Aîbsi,  il  ne  suiBt  pas  que  des  reproches  soient  adressés  aux 
témoins  pour  mettre  obstacle  à  leur  audition,  il  faut  que  ces 
reproches  soient  admis,  et  ils  ne  peuvent  Tétre  que  dans 
les  cas  prévus  pas  l'art.  156.  Un  arrêt  déclare  «  que  le 
droit  (de  ne  pas  entendre  les  témoins  produits)  ne  pouvait 
Daitre  pour  le  juge  de  cette  circonstance  qu'un  reproche 
aorait  été  adressé  par  le  prévenu  contre  Tun  ou  Tautre  des 
témoins;  qu'en  effet  lorsqu'un  témoin  est  reproché  et  que  le 
r«prodie  n'est  pas  admis ,  ce  témoin  est  comme  tout  autre 
témoio  cité ,  et  son  audition  ne  peut  être  refusée  que  par 
suite  d'une  application  de  Tart.  166  et  d'une  tiolation  ex* 
presse  de  l'art.  15fc  ^  » 

Si  les  témoins  contre  lesquels  les  reproches  sont  proposés 
sont  les  agents  rédacteurs  des  procès-verbaux  produits  à 
Tappoi  de  la  poursuite ,  quel  sera  l'effet  de  ces  reproches? 
Cette  question  a  été  examinée  dans  le  livre  3^  chap.  6,  de  ce 
traité*. 

La  partie  civile  peut-elle  être  entendue  comme  témoin?  Ce 
n^est  point  en  vertu  de  la  disposition  de  Tart  156  que  son 
témoignage  peut  être  écarté,  c'est  en  vertu  de  la  maxime 
mUuê  tesiis  idoneus  in  re  $uâ  intelligitur  ^  maxime  qui, 
soirant  l'expression  d'un  arrêt  «  est  d'ordre  public  et  substan- 
tielle à  la  défense  ^  »  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  1*  que  la 
partie  civile  ne  peut,  à  peine  de  nullité»  être  entendue  comme 
témoin  et  avec  serment,  malgré  Topposition  du  prévenu,  lors 
même  que  le  juge  aurait  déclaré  ne  devoir  accorder  à  sa  dépo- 
iition  que  tel  égard  que  de  droit  ^  ;  2*  que,  néanmoins,  cette 
prohibition  n'étant  point  absolue ,  elle  peut  être  entendue 
même  avec  serment,  si  ni  le  prévenu  ni  le  ministère  public  ne 
s'y  opposent^;  3^  qu'elle  a  d'ailleurs  dans  tous  les  cas  le 
droit  de  donner  à  l'audience  à  l'appui  de  sa  plainte,  mais  sans 

<  Cus.  SO  aTriliSSS,  ra^  M.  Noaguier.  BalU  n.  ihi* 

•Voy.tIV,p.881, 

'  Gass.  28  déc  1838,  rapp.  M.  Rocher.  BulL  d.  889. 

*  Même  arrêt,  et  cass.  5  janv.  iSS8,  rapp.  M.  Fréteau.  BuU.  n.  2. 

*  Cass,  28  Dov.  1844,  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  n.  888. 
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serment,  lous  les  éclaircissements  quVIle  juge  nécessaires  '. 
Nous  nous  bornons  à  enregistrer  ici  cette  jurisprudence  :  nous 
l'examinerons  en  exposant  les  formes  de  la  procédure  devant 
la  Cour  d'assises. 

Au  surplus,  cette  prohibition,  quelque  soit  sa  portée,  ne 
peut  atteindre  ni  les  dénonciateurs,  ni  les  simples  plaignants, 
ni  les  parents  de  la  partie  civile  '.  Il  appartient  au  juge  d'ap- 
précier la  foi  qui  doit  ôtre  attachée  au  témoignage  de  ces  per- 
sonnes; mais  il  est  évident  qu'elles  ne  peuvent  être  assimilées 
à  la  partie  civile  :  ce  qui  écarte»  en  effet,  le  témoignage  de 
celle-ci,  ce  n'est  pas  seulement  son  intérêt  dans  la  cause,  c'est 
qu'elle  y  est  partie  et  qu'à  ce  titre  elle  agit,  plaide^  discute  et 
exerce  les  mêmes  droits  que  le  ministère  public. 

Les  officiers  qui  exercent  les  fonctions  du  ministère  public 
près  le  tribunal  de  police  peuvent-ils  être  entendus  comme  té- 
moins dans  les  affaires  qu'ils  poursuivent?  Cette  question  a  été 
résolue  par  un  arrêt  qui  porte  ;  «  que  l'art.  154  attribue  aux 
procès-verbaux  et  rapports^  et,  à  défaut,  aux  témoins  légale- 
ment produits  et  entendus^  foi  en  justice  pour  les  contraven- 
tions de  police  ;  que,  dansTespèce,  le  commissaire  de  police  n'a 
eu  recours  ni  à  l'un  ni  à  Fautre  mode  de  preuve;  quil  s'est  borné 
à  se  porter  témoin  contre  le  prévenu  ;  mais  que  cette  qualité  de 
témoin  à  Taudience  est  incompatible  avec  les  fonctions  du  mi- 
nistère public»  et  que  c^est  à  bon  droit  que  le  jugement  attaqué 
à  repoussé  ce  témoignage  ;  qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal  de 
police»  loin  de  violer  Fart.  154,  s'y  est  conformé  ainsi  qu'aux 
principes  constitutifs  du  ministère  public  en  France  »  *.  On  ne 
peutadmettre,  en  effet,  que  l'ofQcier  qui,  diargé  des  fonctions 
du  ministère  public,  poursuit  et  soutient  l'action  publique, 
puisse,  descendant  de  son  siège  et  changeant  de  rôle  à  l'aur 
dience^  déposer  comme  témoin  à  Tappui  de  la  prévention.  Ces 

>  Casa.  19  jaoT.  i837,  rapp.  M.  Rocher.  Ba)l.  n.  Si. 

*  Gass.  6  ocL  isas,  rapp.  M.  Dehaussy.  J.  P.,  U  XXV,  p.  899;  S7  mai 
1837,  rapp.  M.  Rocher,  n.  164;  8  août  1851,  rapp.  M.  MeyroDiiet  Si-Marc, 
n.  38Î.  ' 

»  Cm.  27  mai  18^1,  rapp.  M,  Isambert  BuIL  n.  16^. 
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foDCtions  de  témoin  et  de  partie  poursuivante  sont  incom- 
patibles ;  car  celui  qui  poursuit  oc  peut  avoir  l'impartialité  né- 
cessaire pour  que  sou  témoignage  fasse  foi,  et  en  se  portant 
témoin,  il  indique  par  cela  même  qu'il  ne  possède  pas  cette 
impartialité  que  son  ministère  exige  et  qu'il  puise  sa  convic- 
tion, non  dans  les  éléments  du  débat,  mais  dans  la  connais- 
sance personnelle  qu'il  a  du  fait  incriminé.  On  peut  objecter 
cependant  que  le  commissaire  de  police  qui  remplit  les  fonc- 
tions du  ministère  public  a  pu  rédiger  lui-même  le  procès- 
verbal  en  vertu  duquel  la  poursuite  est  dirigée;  or,  que  sont 
les  agents  rédacteurs  des  procès- verbaux ,  sinon  des  témoins 
des  laits  qu'ils  rapportent?  Que  sont  leurs  procès-verbaux, 
sinon  des  témoignages?  Et  comment  le  commissaire  de  police 
qui  les  a  rédigés  ne  serait-ii  pas  appelé  à  donner  des  expli- 
catjoitt  sur  leur  contenu  lorsqu^il  est  présent  à  l'audience  et 
par  cela  seul  qu'il  remplit  les  fonctions  du  ministère  public? 
La  réponse  est  que  cet  officier,  soit  qu'il  verbalise,  soit  qu'il 
poursuive ,  agit  comme  officier  public  ;  qu'étant  à  la  fois 
agent  de  la  police  judiciaire  et  chargé  du  ministère  public  ;  il 
s'acquitte  sucessivement  de  cette  double  mission;  qu'à  ce 
double  titre,  il  constate  la  contravention  et  en  poursuit  la 
répression  ;  mais  qu'il  y  a  loin  de  là  au  témoignage  asser- 
menté qu^il  viendrait  fournir  à  Fappuî  du  procès-verbal.  Ce 
témoignage,  en  effet,  n'est  plus  un  acte  de  ses  fonctions,  il 
iaot  même  qu'il  les  dépose  momentanément  pour  le  donner  ; 
il  faut  qu'il  abdique  son  caractère  public  pour  prendre  le  ca- 
ractère d^un  simple  témoin  ;  il  est  donc  impossible  d'y  voir 
une  suite,  une  conséquence»  un  complément  des  fonctions 
elles-mêmes.  Ensuite  la  loi  fournit  les  moyens  de  débattre  le 
procès* verbal,  de  combattre  le  ministère  public;  mais  la  dé- 
fense serait-elle  possible  si  Tofficier  qui  a  rédigé  le  procès- 
verbal  et  soutenu  la  prévention  avait  encore  le  droit  de 
fournir  son  propre  témoignage  à  l'appui?  Si  son  procès-verbal 
i  besoin  d'être  fortifié  par  quelque  preuve,  il  lui  appartient 
de  la  produire,  mais  non  de  la  faire,  de  la  rechercher  et  non 
de  la  créer  :  le  procès-verbal  est  le  témoignage  de  Tofficier  de 
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police  judiciaire;  roflicier  du  ministère  public  n^a  point  de 
témoignage  à  fournir  ;  ses  nouvelles  fonctions  ont  absorbé  les 
premières  ;  il  a  changé  de  r61e  et  il  ne  peut  plus  apporter 
son  serment  à  l'appui  du  procès-verbal,  quand  ce  n*est  pas 
comme  rédacteur  de  ce  procè»-verbal  qu^il  est  présent  à 
Taudience. 

Le  greHiier  qui  tient  la  plume  à  Paudience  peut  *il  être 
entendu  comme  témoin?  H  a  été  décidé,  sous  Tempire  dji  G. 
du  3  brum.  an  iv^  «  que  le  greffier  d'un  tribunal  de  police 
ne  devant  pas  tenir  note  des  dépositions  des  témoins  et  des 
dires  des  parties,  aucune  loi  ne  prohibe,  à  peine  de  nallité, 
qu^il  soit  entendu  en  témoignage  dans  la  cause  soumise  au 
tribunal  de  police  *.  »  Le  principe  qui  fait  la  base  de  cette 
décision  n^ existe  plus,  puisque  l'art.  i55  de  notre  Gode  porte 
que  le  greffier  tiendra  note  des  principales  déclarations  des 
témoins  :  c^est  la  conséquence  de  Tinstitution  de  Tappel.  Or, 
legreffier,  devenu  témoin,  tiendra-t-il  avec  impartialité  note 
des  déclarations  des  autres  témoins?  N^est-il  pas  à  craindre 
que  ces  notes  soient  écrites  sous  Tinfluence  de  sa  propre  dé- 
position? Enfin,  si  la  partie  débat  son  témoignage  et  s^il  s'é- 
lève à  cet  égard   quelque  incident  qui  lui  soit  personnel, 
faut-il  admettre  qu'il  puisse  reprendre  la  plume  pour  en  faire 
l'analyse*? M.  Merlin  fait,  à  la  vérité,  remarquer  que  l'arti- 
cle 155  ne  prononce  aucune  nullité  *  ;  mais  la  question  n'est 
pas  dans  le  texte  de  cet  article,  elle  est  dans  l'application  du 
principe  qui  fait  du  greffier  un  élément  nécessaire  du  tribu- 
nal de  police  *  ;  d'où  résulte,  ce  semble,  l'incompatibilité  de 
ses  fonctions  avec  celles  de  témoin. 

L'art.  156  au  surplus,  et  c'est  là  sa  dernière  disposition, 
ne  frappe  point  les  personnes  qq'il  désigne  d'une  incapacité 
Absolue  de  déposer,  fl  se  bortu9  à  donner  aux  parties  )e  droit 

*  Gasfc  2  flhr.  1809.  hP.,%.  VII,  p.  S47. 
'  M.  Snlpicj.  J.  P.,  t  VII,  p.  847. 

'Rép.v'^lémom  judiciaire^  S  iS«iti^  11*  8» 

*  Voy.  suprd^  p.  130. 
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de  l'opposer  à  leur  audition  :  cette  audition,  nonobstant  une 
opposition  régulière,  doit  entratner  nullité;  mais  si,  ni  le 
ministère  public,  ui  la  partie  civile,  ni  le  prévenu  ne  s'op- 
posent à  œ  qu'elles  soient  entendues,  leurs  déclarations  peu- 
Tent  être  admises.  Nous  disons  qu^elles  peuvent  être  admises, 
car,  même  dans  le  cas  où  nulle  opposition  ne  s'élèverait^  le 
juge  pourrait  d'office,  après  avoir  vérifié  que  le  témoin  est 
parent  ou  allié  du  prévenu  au  degré  prohibé,  écarter  son  té- 
moinage  et  refuser  de  l'entendre  s'il  pense  qu'il  est  inutile 
ou  dangereux  :  il  puise  son  droit  à  cet  égard,  non-seulement 
dans  la  prohibition  générale  de  Tart  156»  mais  dans  la  fa- 
ealté  d'admettre  ou  de  rejeter  les  témoignages  que  lui  donne 
Fart,  15i'. 

y.  Dans  quel  ordre  doivent  être  entendus  les  témoins?  La 
loi  ne  le  dit  pas  :  ce  n*est  qu'au  chapitre  des  cours  d'assises 
qae  l'art  319  veut  qu'ils  déposent  dans  Tordre  établi  par  le 
procureur  général.  On  peut  induire  de  là  que,  devant  le 
tribunal  de  police,  la  partie  poursuivante,  le  commissaire  de 
police  ou  la  partie  civile,  suivant  que  la  poursuite  a  lieu  à  la 
rsquête  de  l'un  ou  de  l'autre,  doit  régler  cet  ordre.  Cepen- 
dant on  ne  pourrait  dénier  au  juge  qui  dirige  les  débats  le 
droit  de  le  modifier,  s'il  le  Juge  utile  k  la  manifestation  de  la 
Térité. 

Doivent-ils  être  entendus  séparément  T  Sur  ce  point  encore 
la  loi  garde  le  silence  :  faut-il  recourir  aux  art  316  et  317 
qui,  dans  la  procédure  de  la  Cour  d'assises,  veulent  que 
les  témoins  se  retirent  dans  la  chambre  qui  leur  est  destinée 
et  n'en  sortent  que  pour  déposer  séparément  ?  La  Cour  de 
cassation  a  résolu  celte  question  négativement  :  <  attendu 
qae  le  principe  de  Fart.  317»  qui  ordonne  que  les  témoins 
seront  entendus  séparément,  n'est  posé  par  la  loi  que  pour 
les  cours  d'assises  et  ne  se  trouve  pas  parmi  les  dispositions 
qui  règlent  la  procédure  devant  les  tribunaui  de  simple  po- 

*  Cm  St  mal  IMl.  E)at1«,  t  XLI,  p.  iiOS. 
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lice  ^  »  Cette  solution  doit  d'autant  plus  être  adoptée  que, 
même  dans  la  procédure  devant  la  Cour  d'assises,  les  règles 
tracées  par  les  art.  316  et  317  ne  sont  point  prescrites,  à 
peine  de  nullité  *.  Ces  règles  doivent  être  considérées  comme 
des  précautions,  non  point  essentielles  mais  utiles,  pour  as- 
surer la  vérité  des  dépositions  qu'elles  mettent  à  l'abri  des 
influences  ;  mais  il  est  évident  que  T utilité  de  ces  mesures 
est  moindre  lorsque  les  intérêts  qu'elles  ont  pour  objet  de 
protéger  sont  plus  minimes.  La  juridiction  de  police  ne  con- 
naît d'ailleurs  que  peu  de  formes  nécessaires  :  la  loi  a  tendu 
sans  cesse  à  simplifier  sa  procédure  ;  il  n'est  donc  par  permis 
d'en  établir  en  dehors  de  son  texte.  Le  juge  peut  sans  doute, 
puisqu'il  a  la  police  de  l'audience ,   ordonner  que  les  té- 
moins se  retireront  dans  une  chambre  et  seront  appelés  sé- 
parément à  Taudience;  mais  ces  prescriptions  n'ont  de  sanc- 
tion que  la  volonté  même  du  juge  ;  leur  violation  ne  peut 
avoir  aucun  effet 

YL  Les  témoins,  avant  de  déposer,  prêtent  serment. 
L'art  155  porte  :  «  les  témoins  feront  à  l'audience,  sons 
peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que 
la  vérité,  et  le  greffier  en  tiendra  note,  ainsi  que  de  leurs 
Doms^  prénoms >  Age,  profession  et  demeure,  et  de  leurs 
principales  déclarations.  » 

De  ce  texte  on  doit  déduire  trois  corollaires  :  1*  que  tous 
les  témoins  sans  distinction  sont  soumis  è  la  formalité  du 
serment  ;  2®  que  la  formule  de  ce  serment  est  sacramen- 
telle ;  3^  que  cette  formalité  doit  être  exactement  constatée. 
Examinons  successivement  ces  trois  points. 

En  thèse  générale,  tous  les  témoins  produits  devant  le 
tribunal  de  police  doivent  prêter  serment  *  :  c'est  le  serment 


A  GasB.  4  juin  1847,  rapp.  M.  MérUhoii.  BuU.  n.  ISi. 

>  Gass.  28  afril  1885,  rapp.  M.  IsamberL  Bull.  n.  1&9. 

>  Gasa.  18  mai  1887,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent.  BnU.  n.  151  ;  S 
mars  1888»  rapp.  If.  Rives»  n.  56;  28  aoat  1839,  rapp.  M.  Rives,  n.  273; 
22  noT.  1839,  rapp.  M.  Ricard,  m  561  ;  5  déc.  1839,  rapp.  M.  Rives,  n.  370; 
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qui  donne  au  témoignage  sa  force  de  preuve,  parce  qu'il  est 
la  garantie  de  sa  yérité. 

Ainsi ,  il  n'y  a  point  de  distinction  à  établir  entre  les  té- 
moins qui  ont  été  régulièrement  cités,  ceux  qui  ont  été 
simplement  avertis  et  ceux  mêmes  qui  ont  été  directement 
amenés  par  les  parties  &  l'audience  S  entre  les  témoins  à 
charge  et  les  témoins  è  décharge*  :  tous  sont  également  sou- 
mis k  l'obligation  du  serment ,  car  leurs  témoignages  ont  la 
même  force  légale  devant  le  tribunal.  La  même  régie  s'ap- 
plique même  aux  plaignants  qui  ne  sont  pas  constitués 
parties  civiles*,  même  aux  témoins  que  le  juge  aurait  ap- 
pelés d'office  è  l'audience  ^.  Il  n'est  pas  même  au  pouvoir 
des  parties  de  consentir  k  ce  qu'un  témoin  soit  entendu  sans 
prêter  serment  :  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  dispense  et  pro- 
nonce la  nullité  de  toutes  les  dépositions  qui  sont  dénuées 
de  cette  sanction  ^ 

Cette  règle  s'applique  à  tous  les  agents  qui  sont  appelés  à 
Taudience  à  l'appui  des  procès-verbaux  ou  rapports  qu'ils 
ont  rédigés,  tels  que  les  agents  de  police  *,  les  gendarmes  *, 
les  agents  voyers^,  les  gardes  champêtres  »,  les  maires  et 


SàjanT.  1840,  rapp.  M.  RWes,  n.  S4;  20  sept.  18&5,  nipp.  M«  Meyronn^t, 
1. 208  ;  4  mare  1818,  rapp.  M.  Rives,  d.  56  ;  28  juin  1851,  repp,  M.  de 
BoisieiiZy  d.  258;  4  ocU  1851,  rapp.  M.  Rives»  n«A80;  12  août  1852,  rapp. 
H.  de  Glos,  D.  270  ;  4  août  1853,  rapp.  M.  Foacher,  n.  882  ;  21  sept.  1854» 
npp.  K.  Jallon,  n.  286,  etc. 

«Casa. 8  août  1817,  rapp.  M.  Aumont  J.  P.,  t.  XrV,p.413;  15mail845, 
npp,  M.  Rives.  Bail*  n.  172. 

1  Cafs.  8  aoûll817,  rapp.  U.  Aumont  J.  P.,  t  XIV,  p.  418  ;  10  juin  1886, 
rapp.  M.  Bresson.  Bull.  n.  185  ;  2  mars  1849,  rapp.  M.  Meyronnet,  n.  48  ; 
1*'  août  1850,  rapp.  M.  Rives  n.  242  ;  1 9  sept.  1851,  rapp.  M.  de  Glos,  n.  898. 

'Casa.  2  mai  1840,  rapp.  M.  Vîncens  St-Laurent  Bull.  n.  126. 

*  Cas».  28  janv.  1835,  rapp.  M.  IsamberL  Bull.  n.  81. 

*CasB.  18  juin  1835,  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  n.  238. 

*Cas8.  18  mare  1837,  rapp.  M.  Rives.  Bnll.  n.  87;  5  oct.  1888,  rapp. 
M.  Riva,  n.  827  ;  7  mars  1844,  repp.  M.  Rives,  n.  85  ;  19  juin  1846,  npp. 
M.Mejrrooiiei^  n.  159  ;  28  sepL  1849,  rapp.  M.  Rives,  n.  263. 

'  Casa,  4  nov.  1848,  rapp.  M.  Jacquinot.  Bull.  n.  263. 

'  Caak  8  mai  1846,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  115. 

^  Cas.  23  sept.  1886,  rapp,  M.  Rives.  Bull.  n.  320. 
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adjoints  '  et  les  Gommissaires  de  police  *•  En  effet,  tons  ces 
agents  ne  peuvent  être  appelés  qu'à  titre  de  témoins  ;  la  loi  ne 
permet  de  les  entendre  à  aucun  autre  titre  ;  il&sont  donc  as- 
sujettis à  la  forme  qui  protège  tous  les  témoignages. 

Quelques  tribunaux  avaient  cru  pouvoir  appeler  d'office  des 
personnes  qu'ils  entendaient  par  forme  de  renaeignements  et 
sans  prestation  de  serment.  Cette  pratique  a  été  énergique» 
ment  proscrite  par  la  Cour  de  cassation  *.  Les  motib  de  cette 
jurisprudence  sont,  d'une  part,  que  la  disposition  de  l'art.  155 
est  d'ordre  public,  et  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  d'exemp- 
ter les  témoins  de  l'obligation  qu'elle  leur  impose  ;  et  d'une 
autre  part,  que  cette  disposition  est  générale  et  s'applique 
à  tous  les  témoins  sous  quelque  forme  et  à  quelque  titre 
qu'ils  soient  appelés  ;  que  si  l'art.  269  confère  aux  prési- 
dents des  cours  d'assises  la  faculté  de  recevoir,  comoM  ren- 
seignements et  sans  serment  préalable^  les  déclarations  de 
toutes  personnes  qu'ils  jugent  nécessaires  d'appeler  pendant 
les  débats,  cette  faculté  est  exceptionnelle  et  ne  peut  être 
étendue  à  aucune  autre  juridictien.  On  peut  ajouter  qu'il 
n'y  avait  point  de  motif  pour  étendre  une  telle  faculté  aux 
tribunaux  de  police  :  dans  la  procédure  des  assises,  les  té- 
moins, dont  les  noms  sont  notifiés  à  Tavance,  sont  examinés 
par  les  parties;  il  est  donc  logique  que  ceux  qui  sont  inopi- 
nément produits  dans  le  débat  et  sur  lesquels  Ie9  parties 
n'ont  pu  se  renseigner,  n'aient  pas  le  même  caractère  et  que 
leurs  dépositions  n'aient  pas  la  même  force;  mais  devant  le 
tribunal  de  police,  où  tous  les  témoins  sont  instantanément 
produits,  où  tout  examen  préalable  a  paru  superflu,  il  im- 

«  Casi.  7  juin  1SÂ9,  rapp.  M.  RiTes.  Bull.  n.  125. 

'  Cass.  srév.  iSU^rapp.  M.  Vincens  SuLaurent  BaU.  ii.40. 

*  Ca98.  iS  mai  1837,  rapp.  M.  Vincens  Si-Laurent.  Bull.  n.  iM  ;  SI  sept 
ISdS.rapp.M.  Rives  »•  SIS;  18  sept.  1889,  rapp.  M.  Bresson.  n.  SSS;  IS 
mai  1841,  rapp.  M.  Vincens  Si-Laurent,  n.  189|  4  a?ril  1651,  rapp.  M.  Rh> 
Tes.  n.  130  ;  14  août  1851,  rapp.  M.  Ri?es  n.  888  ;  14  noT«  1861,  rapp. 
M.  de  Glos,  n.  479;  80  déc.  1852,  rapp.  M.  de  Glos,  n.  419;  22  jaillet 
1858,  rappi  M.  Aug.  Moreau,  n.  887;  20  janvier  1854f  rapp.  M.  A«0.  Mo- 
reau«  &•  14  ;  i*'  man  1856,  rapp.  M,  Bresson,  d«  89. 
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porte  peu  qu'ils  aient  élé  amenés  au  commenceineDt  de  Tao- 
dieoce  ou  qu  ils  aient  été  appelés  dans  le  cours  de  cette  au- 
dience ;  ils  ont  le  même  caractère,  et  la  même  foi  est  ajoutée 
i  leurs  témoignages;  il  n'existe  donc  aucune  raison  de  sous- 
traire ceuxHâ  à  la  formalité  qui  est  une  garantie  générale  de 
la  sincérité  de  toutes  les  dépositions.  Ainsi,  lors  même  que  la 
penonne  appelée  dans  le  cours  du  débat  serait  ou  un  fonc- 
tionnaire auquel  des  renseignements  sont  demandés  \  ou  le 
maire  ou  Tad^ioint  de  la  commune  ^,  aucune  exception  n'est 
admise  :  toutes  les  personnes  qui  font  des  déclarations  sur  les 
laits  dont  les  tribunaux  de  police  sont  saisis  doivent  prêter 
serment. 

La  loi  cependant  a  édicté  au  droit  général  de  porter  témoi- 
gnage en  justice  une  double  exception  qui  s'applique  à  toutes 
les  juridictions:  cette  exception  concerne  les  individus  con- 
damnés à  des  peines  portées  par  les  art.  3k  et  43  du  G.  pén. , 
qui  n'ont  pas  été  réhabilités  et  les  mineurs  de  15  ans.  Il  est 
dair  que  lorsqu'un  individu  a  été  déclaré  incapable  de  dé- 
poser en  justice  autrement  que  pour  y  faire  de  simples  décla- 
rations^ cette  condamnations  doit  être  exécutée  devant  tous 
les  tribunaux  ',  et  néanmoins  il  a  été  reconnu  que  Taudition 
de  ces  individus,  avec  prestation  de  serment ,  n'est  pas  un 
viee  irritant  dont  puisse  résulter  la  nullité  de  la  procédure 
dans  laquelle  ils  auraient  été  entendus  *.  Quant  aux  enfants 
de  moins  de  15  ans,  la  forme  de  leurs  dépositions  est  réglée 
par  Tart.  79  du  G.  d'insl.  cr. ,  qui  déclare  que  «  ils  pourront 
être  entendus  par  forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de 
termeni.  »  Et  la  Gour  de  cassation  a  jugé  «  que  Part.  75,  qui 
impoae  le  serment  aux  témoins,  et  l'art  79,  qui  en  excepte 

^Cass.  ih  jniU.  1885,  rapp.M.  Fréteau.  BolL  d.  50^. 

•  Caas.  k  juill.  1851,  rapp.  M.  Rives.  BulL  n.  J66  ;  20  déc.  1851,  ^app, 
M.  de  Gif»,  D.  5Si  ;  22  jum  1854,  rapp.  M.  Morean,  n.  202. 

I  Cass.  20  janT.  1844,  rapp.  M.  Isambert  Bull.  d.  22. 

*  Caas.  18  not.  1819,  rapp.  M.  Aumont  J,  P.,  t.  XV,  p.  681  ;  22  janvier 
1886,  rapp.  U.  Blondel  #A«b€»^  t.  XÏX,  |fc  8*  >  7  jwif.  «44,  MW'  M.  Ro« 
dier.  Bull*  n.  8» 
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les  enfants,  contiennent  chacun  un  principe  général  et  fonda- 
mental de  la  procédure  criminelle,  et  qu'ils  régissent  par  suite 
les  débats  ouverts  devant  les  tribunaux  de  simple  police  et  de 
police  correctionnelle  comme  Tinsfruction  écrite  ;  qu'il  ré— 
gulte  de  la  combinaison  de  ces  règles  que  la  seconde  déroge 
pleinement  à  la  première  ;  que  celle-ci  ne  concerne  donc  ex- 
clusivement que  les  individus  âgés  de  plus  de  15  ans  qui  sont 
appelés  à  déposer  en  justice  et  que  les  tribunaux  susnommés 
ne  doivent  exiger  que  d'eux,  avant  de  les  admettre  à  dépo- 
ser,  la  prestation  préalable  du  serment  prescrit  par  la  loi,  à 
peine  de  nullité  ;  que  ces  tribunaux  sont  dès  lors  tenus,  lors- 
que des  enfants  Agés  de  moins  de  15  ans  comparaissent  à  leur 
audience,  soit  à  Tappui  de  la  prévention,  soit  dans  l'intérêt 
de  la  défense ,  de  se  borner  i  les  entendre  conformément  à 
Tart.  79,  puisque  Part.  155,  loin  de  modifier  la  forme  spé- 
ciale de  procéder  qu'il  a  déterminée  à  leur  égard,  n'a  fait 
que  reproduire  la  formule  du  serment  édictée  par  l'art.  75, 
et  la  rendre  obligatoire  sous  une  sanction  p^ale  que  ce  der- 
nier n'y  a  pas  attachée  pour  l'instruction  écrite  ;  que  les 
déclarations  des  enfants  âgés  de  moins  de  15  ans,  qnoiqu'el* 
les  n'aient  pas  été  faites  sous  la  foi  du  serment,  sont  un  élé- 
ment légal  de  décision  ;  que  les  juges  qui  les  ont  reçues  ont 
le  pouvoir  de  tes  apprécier  souverainement,  la  loi  ne  les  obli- 
geant à  statuer  sur  la  poursuite  que  d'après  la  conviction 
produite  en  eux  par  les  débats^.  »  Et  néanmoins,  si  Ténfant 
a  été  entendu  avec  prestation  de  serment,  il  n*en  résulte  au- 
cune nullité,  attendu  que  la  disposition  facultative  de  l'arti- 
cle 79  «  laisse  aux  juges  la  faculté  de  recevoir,  avec  ou  sans 
prestation  de  serment,  les  dépositions  des  témoins  âgés  de 
moins  de  15  ans,  suivant  que  les  enfants  leur  paraissent  plus 
ou  moins  en  état  d'apprécier  toute  l'importance  de  ce  ser- 
ment*. 0 

VII.  Le  deuxième  corollaire  qu'il  faut  déduirede  l'art.  155, 

A  Cass.  2  mars  iS55,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  Si. 

*  Cats.  15  avril  1844  »  raiip.  M.  Meyronnet.  Bull.  n.  97.; 
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c'est  que  la  formule  du  serment  qu'il  a  édictée  est  sacra- 
mentelle, et  qu'il  n'est  pas  permis,  à  peine  de  nullité,  d'y 
^porter  aucune  modification  *. 

Ainsi,  il  y  a  nullité  toutes  les  fois  que  le  serment  n'est  pas 
cooforme  à  la  loi  et  qu'il  n'en  reproduit  pas  les  termes  :  par 
exemple,  si  le  témoin  s'est  borné  à  prêter  serment  de  dire 
tériU'.de  dire  la  vérité  3;  de  dire  et  déposer  vérité  *  ;  toute 
la  vérité  ^  vérité,  rien  que  vérité^  ;  vérité  et  toute  vérité  7  ; 
la  vérité f  toute  la  vérité  »  ;  la  vérité^  rien  que  la  vérité  \ 
Toutes  ces  formules,  en  effet,  omettent  ou  restreignent  quel- 
ques-uns des  termes  de  la  formule  légale  ;  elles  n'obligent 
pas  de  dire  à  la'fois  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 

H  e.t  inutile  de  mentionner  d'autres  formulés  qui  s'éloi- 
gnent encore  plus  que  celles-là  de  la  teneur  de  la  loi  ;  telle  se- 
rait, par  exemple,  Vaffirmation  sous  serment  de  la  vérité  du 
(ait  *•,  ou  l'interpellation  faite  à  des  témoins  à  la  perte  de  leur 
àme  sur  le  fait  imputé  au  prévenu  »^  La  nullité  de  ces  expres- 
sions et  de  toutes  autres  analogues  est  évidente. 

Mais  y  a-t-il  nullité  si  la  formule  emplo}ée,  autre  que  la 
formule  légale,  est  en  même  temps  plus  étendue?  Il  faut  dis- 
tinguer si  dans  son  extension  elle  contient  les  termeà  ou  si 
elle  ne  les  contient  pas  :  par  exemple,  la  formule  de  dire  la 

'Cast.  19  août  1855,  rapp.  M.  deGloi.  Bull.  n.  415. 
*CaK.  6  man  1845,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  84;  10  mai  J845,  rapp. 
V.RiTes,  0.168. 

•  Ca«.  25  juill.  1846,  rapp.  M.  IsamberL  Bail.  n.  198  ;  21  ftyrîer  1856» 
'app.M.Sénéea^n.*??. 

*Cass.  28  I6v.  1846,  rapp.  M.  Jacquiuol.  BuU.  n.  56. 

'Ca«.  13110V.  18A7,  «pp.  M.  Rives.  Bull.  n.  271  ;  2  mars  1854,  rapp 
ÏFoadier,  n.  58.  * 

•Can,  13  juiU.  1850,  rapp.  M.  de  Boûsieai.  Bull.  n.  221;  1"  tévner 
1858,  rapp.  M.  Jalloo,  n,  40. 

•  Ca».  23  avril  1855,  rapp.  M.  Rives,  Bull.  n.  153. 
'CaM.  26  fér.  1846,  rapp.  M.  Meyronnet.  Bull.  n.  56. 

»Cass.  16  fév.  1847,  »app.  M.  VÏncens  Saint-Laurent.  Bull.  n.  85  ;  2  oct, 
i^,rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent,  n.  420;  12  mai  1854,  rapp.  M.  Jal- 
Kn.  147;  14  mars  1856,  rapp.  if.  Vaisse,  n.  108. 

^*  Cass.  8  aoOt  1S40,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  228. 

"  Can.  25  avril  1840,  rapp.  M.  Romiguièt«s.  Bull.  n.  119. 
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vèrilé  et  toute  la  vérité  eide  parler  sans  haine  et  sans  crainle^ 
quoique  plus  étendue  que  la  formule  légale^  ne  la  reproduit 
pas  tout  entière,  puisqu'elle  omet  ces  mots  :  rim  que  la  vè^ 
rite;  elle  ne  peut  donc  la  remplacer  '.  Il  en  est  encore  ainsi 
de  cette  £|utre  formule  :  cfe  parler  sans  haine  et  sans  crainte, 
de  4ire  toute  la  vérité  *.  Mais,  si  les  témoins  ont  employé  tous 
les  termes  de  )'art.  317  ^  s'iU  opt  prêté  serment  «  de  parler 
sans  b^ine  et  la^s  craiqte^  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que 
la  vérité,  n  |a  pulljté  p*«xisterAit  plus,  puisque  cette  formule 
contient  tout  «ntière  cq|1q  de  Tart.  155;  et  que  les  termas 
surabondants  qu'elle  renferme  ne  peuvent  en  affaiblir  le 
sens  *.  Lii  Q^éme  ^pisiop  s'appliquerait  i^u  serment  %  de  dira 
la  vérité^  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  »  puisque  l'ad- 
dition faite  à  la  formule  de  la  loi  n*en  a  restreint  ni  la  portée, 
ni  le3  conséquences  légales  ^. 

Il  importe  cependant  de  faire  une  remarque.  Quel  est  le 
09K>tif  de  la  nullité?  C'est  que  la  déposition  di^  tômoin  qui  n'a 
pas  prêté  le  serment  légal  ne  présente  pas  la  garantie  que  la 
loi  a  voulu  y  attacher,  c'est  que  la  preuve  dont  le  juge  s'est 
servi  n'a  pas  le  caractère  d'une  preuve  l^ale,  c'est  que  le  té- 
moin sur  lequel  il  s'est  appuyé  n'était  pas  un  véritable  té- 
moin. De  la»  il  Saut  naturellement  induire  que  si  le  jugement 
ne  s'est  point  appuyé  sur  les  témoignages  entachés  de  nullité 
par  défaut  de  serment  régulier,  si,  par  exemple,  ce  jugement 
statuait  sur  deux  faits  connexes,  et  si  les  témoins  n'ont  été 
entendus  qfx^  sur  l'un  ^e  ces  faits,  ou  s'il  s'est  fondé  sur  d'au- 
tres moyens  que  sur  les  témoignages,  aucun  vke  ne  l'infec- 
terait, car  l'illégalité  n'aurait  exercé  aucune  influence  sur  sa 
décision.  C'est  ainsi  qu'un  pourvoi,  fondé  sur  l'irréguIajrUé 
d'qn  serment,  a  dû  être  rejeté  :  «  Attendu  que,  s'il  est  cons- 
taté que  les  témoins  produits  à  la  requête  du  ministère  public 


*  Çass.  15  mai  1845,  rapp.  M.  RWes.  Bull,  n,  171 

*  Cass.  Î6  sepU  18A5,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  aOS. 
»  Cass.  13  noT.  1835,  i:app.  M.  Rives.  BuU.  n.  413. 

*  Cass,  27  mars  1856,  r^pip.  M.  JUtci,  Bull  n.  i2S, 
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etenlendus  à  Taudience,  au  lieu  de  prêter  serment  dans  los 
termes  de  Tai  t.  15S,  ont  seulement  prêté  le  serment  de  dire 
toute  la  yérité,  le  jugement  attaqué  s'est  fondé  sur  des  moyens 
de  droit  appliqués  à  la  prévention,  telle  qu'elle  résultait  des 
faits  relatés  au  procès-verbal,  telle  aussi  qu'elle  était  formulée 
daos  la  citation  et  dont  le  jugement  n'a  pas  modifié  les  bases; 
que  dès  lors  cette  illégalité  a  été  sans  influence  sur  la  décision 
intervenue  \  »  C'est  encore  ainsi  qu'un  autre  pourvoi  fondé 
sar  le  défaut  môme  de  serment  des  témoins  a  été  également 
rejeté  :  a  Attendu  que,  si  le  jugement  dénoncé  présente  une 
Tiolation  expresse  de  l'art.  155,  en  ce  qu'il  ne  déclare  pas  ex- 
plicitement et  formellement  que  les  témoins  entendus  dans 
l'instruction  à  l'audience  avaient,  avant  d'être  admis  à  faire 
leur  déposition,  prêté  le  serment  prescrit  à  peine  de  nullité» 
dans  les  affaires  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police, 
ce  vice  de  forme  ne  saurait  entraîner  l'annulation  de  la  déci- 
MOD  dont  il  s'agit,  puisqu'elle  n'est  nullement  fondée  sur  la 
déposition  sus-énoncée,  mais  uniquement  sur  la  maxin^e  non 
Us  in  idem  *  ».  Enfin,  dans  une  espèce  où  le  tribunal  d'dppef, 
après  avoir  entendu  irrégulièrement  quelques  témoins,  avait 
confirmé  purement  et  simplement  le  jugement  du  tributiftl  de 
pcdiee,  le  rej^  du  pourvoi  a  encore  été  prononcé  t  «  Attmida 
que  le  jugement  constate  que  les  témoins  produits  ont  éféen-^ 
tendusoralement  et  séparément,  après  avoir  individoefleiiient 
feit  serment  de  dire  la  viriié  ;  que  cette  formule  rncomplétn 
et  illégale,  qui  ne  satisfait  ni  au  vœu  de  l'art  Ai,  ni  au  vœn 
des  art.  155  et  189,  a  pour  effet  de  vicier  tout  ce  qui  se  rat* 
tache  à  cette  partie  incidente  de  rinstraction  ordonnée  par 
les  jtges  d^appel;  mais  que,  par  son  jugament  définitif  sur  l€| 
fond,  le  tribunal  de  Moulins,  pottr  confirmer  le  jugement  ai* 
laqué,  a  adopté  purement  et  simplement  les  mot îft  des  pre- 
miers juges  ;  qu'il  est  ainsi  légalement  établi  que  ce  tribunal 
l'est  fondé  exclusivement  sur  des  éléments  autres  que  ceux 


<  cass.  SS  mai  iSfiS»  rani.  M.  Séoéca.  Bull.  n.  187. 
»  CWN  20  jwlU  ISâA,  rapp»  M,  Rif es.  BaU.  a,  393. 
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qui  avaient  pu  résulter  de  Tincident  d^appel,  et  a  résolu  une 
question  distincte  de  celle  que  soulevait  cet  incident  ;  d'où  il 
suit  que  la  nullité  relevée  n^a  pu  vicier  la  décision  attaquée  \  i 
La  même  exception  couvre  également  rirrégularité  com- 
mise dans  le  serment  prêté  à  une  seconde  audience»  lorsque 
le  serment  prêtée  la  première  audience,  suffisant  pour  valider 
toutes  les  déclarations  subséquentes,  était  régulier.  Ce  point 
a  été  reconnu  par  un  arrêt  qui  porte  «  que  tous  les  témoins 
avaient,  à  une  précédente  audience,  déjà  prêté  serment  con- 
formément à  la  loi  ;  que  ce  serment  suffisait  pour  que  leurs 
déclarations  fussent  placées  sousTinfluence  de  cette  solennité, 
lors  des  audiences  suivantes  ;  que  les  omissions  qui  se  remar- 
quent dans  la  formule  du  serment  qui  leur  a  été  inutilement 
demandé,  après  qu'ils  avaient  satisfait  à  cet  égard  à  la  loi,  ne 
peuvent  vicier  le  serment  par  eux  déjà  régulièrement  prêté  '.  » 

VlU.  Nous  arrivons  maintenant  au  troisième  corollaire  qui 
doit  être  déduit  de  l'art.  155,  la  constatation  de  la  (orinalité 
du  serment. 

Cette  constatation  doit  être  faite,  soit  dans  le  jugement 
lui-même»  soit,  à  défaut  du  jugement,  dans  les  uotes  d'au- 
dience dont  la  tenue  est  prescrite  au  greffier.  Elle  est  régu- 
lièrement faite  par  le  jugement  seul,  car  la  deuxième  partie  de 
Tart.  155  n^est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  et,  par  con- 
séquent|  bien  que  la  tenue -des  notes  soit  formellement  pres- 
crite au  greffier,  leur  omission  ne  vicie  cependant  pas  la 
procédure  '.  Elle  peut  résulter  à  la  fois  du  jugement  et  des 
notes,  lorsque  du  rapprochement  de  leurs  doubles  énoncia- 
tions  on  peut  inférer  Taccomplisscment  de  la  formalité  ''. 
Enfin,  elle  peut  résulter  des  notes  seules,  puisque  l'art.  155 
leur  donne  cette  mission  spéciale,  pourvu,  d'ailleurs,  qu'elles 
soient  signées  par  le  greffier  ;  car,  dénuées  de  cette  signature. 


*  Caw.  21  fév.  1856.  rapp.  M.  Sénéca.  Bull.  n.  77. 

'  Cass.  28  sept.  1855,  rapp.  M.  Poultier.  Bull.  d.  958. 
'  Cass.  l*'juin  1838,  lapp.  M.  Isambert,  n.  150  etl5l. 

*  Cass.  11  nov*  18^1,  rapp.  M.  Vincens  Saint-Laurent,  Bull.  n.  H^ 
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elles  n'auraient  aucune  force  probante.  Ce  point  a  été  con- 
sacré par  plusieurs  arrèls  (|ui  portent  <  que  les  notes  d'au« 
dienœ  tenues  par  le  greffier,  en  exécution  des  prescriptions 
du  dernier  paragranhe  de  Tart.  155,  contiennent  la  consta- 
tation expresse  de  la  prestation  de  serment  dont  la  mention  a 
été  omise  par  Ir  jugement  ;  mais  que  ces  notes  d'audience  qui, 
en  principe,  pourra. ont  suppléer  en  cette  partie  au  silence  du 
jogement,  ne  sont  point,  en  fait,  dans  une  forme  probante, 
puisqu'elles  ne  sont  point  revêtues  de  la  signature  du  greffier  ; 
d'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  omission  d*une  formalité  prescrite  à 
peine  de  nullité  «.  Enfin  ,  au  cas  où  la  constatation  nVxistc 
pas  ou  n^est  pas  régulière,  la  formalité  est  réputée  n'avoir 
pas  été  remplie.  Cette  conséquence  nécessaire  de  toute  omis< 
sion  de  cette  nature  a  été  consacrée  par  de  nombreux  arrêts 
qui  portent  en  principe  «  que  toute  formalité  substantielle, 
dont  l'accomplissement  est  ordonné  sous  peine  de  nullité, 
doit  être  tenue  comme  n'ayant  pas  été  remplie,  lorsqu'elle 
n'est  pas  légalement  constatée*.  » 

Gela  posé,  comment  doit  être  formulée  la  mention  de  la 
prestation  do  serment?  Ici,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  jurisprudence  dont  les  exigences  peuvent  sembler  exces- 
?i^ps.  Il  a  été  successivement  jngé,  en  effet,  qu*il  ne  suffît 
pas  qu'il  soit  constaté  :  1*  que  les  témoins  ont  prêté  semifnf, 
«  attendu  que  cette  énonciation  est  in<;u(risante  et  incomplète, 
rt  qu'elle  ne  peut  suppléer  le  serment  tel  qu'il  est  formulé 
par  la  loi  '  ;  »>  2<*  qu'ils  ont  prêté  le  serment  prescrit, 
<  attendu  que  cette  énonciation  ne  suffit  pas  pour  établir 
que  le  serment  exigé  est  celui  dont  l'art.  155  contient  la 
formule  spéciale  *  ;  3*  qu'ils  ont  prêté  le  serment  présent  par 

*  Giib  26  «Mtt  i853,  rapp.  M.  Nongnier.  Bail.  n.  436  ;  8  janv.  1843,rapp, 
U.  YioeeDS  Saiot-LaureDt,  o.  5. 

*Cass.i5déc  185A,  rapp.  M.  Nouguier.  Bail.  n.  847,  et  conr,  casa.  2 
nursl8i9,  rapp.  M.  Mejronnet,  o.  àb;  14  juin  1849)  rapp.  M.  de  Boi»- 
««o,  D.  133,  etc. 

'  Casa.  15  janr.  1848,  npp.  M.  Vmoena  St-Laurent.  Bail.  n.  11  ;  3  mai 
1S50,  npp.M.  deGlos,  n.  1^1  ;  !«' join  1855,  rapp.  M.  Jallon,  n.  191* 

^CasB.  1*'  aoat  1850,  rapp.  M.  Rivaa.  BaU.  o.  242. 
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la  loi,  «  attendu  que  ce  n'est  là  qu'une  mention  insuDisaDte 
du  serinent  ',  une  mention  vague  et  générale  •  ;  »  4**  qu'ils 
ont  été  entendus  ou  qu'ils  ont  déposé  conformément  à  la  loi, 
c  attendu  que  cela  ne  suffit  pas  pour  établir  qu'avant  d'être 
entendus,  ils  ont  prêté  le  serment  de  l'art.  i55  '  ;  »  5^  que 
leurs  dépositions  ont  été  reçues  sous  ia  foi  du  serment  ^  ; 
6"*  qu'ils  ont  prêté  serment  dans  la  forme  ordinaire  ^; 
V  qu'ils  ont  été  entendus  dans  les  formes  voulues  par  la 
loi  *,  avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi  '.  Il  est  évi- 
dent que  quelques-unes  de  ces  énonciations  sont  insuffi- 
santes et  incomplètes ,  notamment  les  dernières  qui  ne 
mentionnent  même  pas  la  prestation  d'un  serment;  mais 
quand  il  est  formellement  constaté  que  le  témoin  a  prêté  le 
serment  prescrit  par  la  loi,  ou  qu'il  a  prêté  serment  conformé- 
ment à  la  loi  y  faut-il  exiger  davantage?  Le  Gode  d'inst. 
crim.  a  écrit  dans  les  art.  75,  155  et  317,  trois  formules  de 
serment  ;  or,  les  deux  premières  sont  identiques,  et  la  troi- 
sième renferme  elle-même  les  termes  des  art.  75  et  155; 
qu'importe  donc  que  le  juge  se  trompe  et  prenne  l'une  au 
lieu  de  l'autre,  puisque  le  serment,  prêté  dans  Tune  ou  l'autre 
forme,  sera  pleinement  suffisant?  On  objecte,  à  la  vérité,  qu'il 
peut  s'égarer  au  point  de  faire  prêter,  ou  un  serment  mu- 
tilé, comme  on  en  a  vu  tout  à  l'heure  des  exemples^  ou  le  ser- 
ment prescrit  aux  témoins  des  enquêtes  civiles  par  l'art.  35 
du  G.  de  proc.  civ.,  ou  même  le  serment  imposé  aux  experts 
par  l'art.  44  du  C.  d'inst.  cr.  j  mais  faut-il  présumer  une 


«  Ca«k  U  déc  1848,  rapp.  M,  de  Bointeiuu  BuH.  b.  Ul  ;  la  man  i«9t 
rapp.  M.  Meyronnet,  ii.  65;  9  janv.  1851,  rapp.  M,  Foucher,  n«  19. 

*  Cass.  li  mai  1849^  rapp.  M.  IsamberU  BuU.  d.  104  i,  Uja^T.  1^0^ rapp. 
M.  de  Glos,  D.  17. 

>  Cass.  9  déc  18&8,  rapp.  H,  Brii^re.  Bull«  n.  319  ;  20  liov».  18fii,  rapp. 
M.  Behaussy,  d,  485. 
^  Cass.  sa  août  1855,  rapp.  M.  Foucher.  Bull.  n.  300. 

*  Cass.  18  sept.  1845,  rapp.  M.  JacquiaoU  BulU  n.  i88« 
*Ga88. 16  sept.  1853,  rapp.  M.  Rives.  BuU,  d«  4j96. 

'  Cass.l«'  août  1860,  r.app.  M.  I^Yes,  BiUI^d,  5iy  j  ii  ipal  iWît,  «»tP* 
1-*  Foucber,  d.  153. 
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irrégularité  aussi  grave,  lorsqu  elle  ne  résulte  pas  formollc- 
nïcot  du  jugement?  Faut-il  supposer  une  formaKté  éludée 
00  tronquée  quand  il  est  constaté  qu*elle  a  été  remplie?  Ne 
ftiffil^il  pas  que  son  accomplissement  soit  énoncé,  sans  qu'H 
fait  besoin  d^ajouter  le  mode  de  cet  aceompliœcment?  H 
semble  que  la  jurisprudence  aurait  pu  se  conietfter  d6  cett^ 
éDonciation  générale;  el  cependant,  comment  blàmèr  l'iti^ 
quiète  tollicitude  dé  la  Cour  de  cassation^  qui,  appelée  à  vé- 
rifier l'exécution  dé  cette  formaKté  ^  la  plu^  importaute  d^ 
foutfto  lea  fofînes  de  cette  procédure^  û  Voulu  saiolr^  noti-'- 
sèalement  n  itoserraânt  a  été  prétéj  mais  ContacntH  Ta  étéT 
n'a-t-elle  pas  dû  peut*-étre  appotter  ici  une  défiance  4*aQ>^ 
tant  plus  grande  qu'il  s'agit  d*un  juge  unrque,  qufpeut  nè^ 
gliger  les  règles  légales  ou  confondre  celles  qui  sont  relatives 
aux  deux  juridictions  qu'il  exerce  à  la  fois? 

DansFétat  actuel  de  la  jurisprudence,  le  serment  des  té- 
moins doit  être  constaté,  à  peine  de  nullité,  soit  par  la  trans- 
cription dans  le  jugement  ou  dans  les  notes  d'audience  de  la 
formule  de  Part  155,  soit  par  renonciation  que  le  serment  a 
été  prêté  dans  les  termes  de  cet  article.  Les  arrêts  portent,  en 
effet,  <  que  la  constatation  légale  duserment  prêté  par  les  té- 
moins ne  peut  résulter  que  de  la  transcription  dans  le  juge* 
ment  de  la  formule  du  serment  ou  de  la  mention  de  l'article 
de  b  loi  auquel  le  tribunal  s'est  conformé  pour  Faccomplisse- 
ment  de  cette  formalité.  ^  o  On  peut  cependant  citer  encore 
une  troinème  formule  que  la  jurisprudence  a  respectée  :  quel- 
ques jugements  ont  constaté  que  les  témoins  ont  été  entendus 
après  prutation  de  serment  et  oecotHpHssement  des  autres 
fcrmaUtis  prescrites  far  la  loi.  lia  paru  sans  doute  que  cett^ 
double  mention  du  serment  et  des  autre9  formalités  légales 
emportait  une  présomption  que  toutes  les  formalités  avaient 
été  régulièrement  accomplies.  Un  arrêt  a  jugé  :  a  que  cette 
mention  implique  d'une  pari  qu'il  a  été  satisfait  au  vœu  de  la 
loiy  en  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  formalités  comme 

'  Oes.  17  jnia  Mh  rap^  M.  QùiânuùU.  BàlL  n,  4^. 
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celles  qui  Tont  suivie,  et  d'autre  part,  que  le  serment  prêté 
par  les  témoins  a  été  celui  que  présente  Tarf.  155.  *  »  Un 
autre  arrêt  plus  explicite  encore  déclare  «  que  Tarrèt  attaqué 
en  constatant  que  les  témoins  cités  à  la  requête  du  ministère 
public,  n'ont  été  entendus  qu'après  le  serment  et  les  formalités 
prescrites  par  la  loi^  n*a  pu  d'après  sa  rédaction,  entendre  que 
le  serment  des  témoins  prescrit  par  Tart*  155;  que  la  for- 
mule de  ce  serment*  déterminée  par  Part.  75  est  identi- 
quement la  même  que  celle  de  l'art.  155;  que  la  formule  du 
serment  de  Tart.  317^  en  supposant  qu^elle  fût  celle  adoptée 
dans  le  débat  dont  il  s'agit,  comprend  celle  dudit  art.  155; 
qu'ainsi  il  est  suffisamment  démontré  que  lesdits  témoins  ont 
prêté  le  serment  voulu  par  Part.  155.  *  » 

IX.  les  dépositions  des  témoins  sont  soumises  à  quelques 
règles  que  nous  allons  maintenant  exposer. 

Une  première  règle  est  qu'ils  doivent  déposer  à  Taudience. 
L^art.  453  en  fait  la  prescription  formelle  :  ce  n'est  qu'au  cas 
d'impossibilité  de  comparaître  pour  cause  de  maladie,  que  le 
juge,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  peut  se  transporter  au  domicile  du 
témoin,  accompagné  du  ministère  public,  du  prévenu  et  du 
greffier,  et  recueillir  sa  déposition,  conformément  à  l'art  83 
du  C.  d'inst.  crim.  Le  juge  peut-il  entendre  des  témoins  dans 
une  visite  des  lieux  faite  rontradictoirement  avec  les  parties? 
non,  car  l'instruction  doit  être  publique  et  la  condition  de 
cette  publicité  ne  peut  être  réalisée  sur  les  lieux,  telle  que  la 
loi  l'exige,  et  d'ailleurs  cette  audience  doit  être  accompagnée 
d'une  solennité  qui  ne  se  rencontrerait  pas  dans  un  tel  mode  de 
procéder.  Si  la  visite  fait  connaître  quelques  personnes  dont 
les  renseignements  peuvent-être  utiles  à  la  cause,  le  juge  peut 
lesfaireciteri  l'audience  elles  entendre  suivant  la  formelégale. 

Une  deuxième  règle  est  que  les  témoins  doivent  déposer 
oralement.  Elle  est  consacrée  comme  la  première  par  Tart. 
153.  Delà  il  suit  que  le  jugement  est  nul  s'il  a  été  rendu  sur 

*  Gasfl.  ih  ter.  1845,  rtpp.  M.  Rocher.  Boll.  n.  53. 
>  Gatt.  1*' juin  i8»S,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  o.  i51. 
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une  information  écrite  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
qui  casse  :  «  Attendu  qu^il  est  constaté  que  c'est  sur  le  seul 
TO  d'une  inrormation  écrite  devant  le  juge  d*instniction,  que 
le  tribunal  de  police  s^est  permis  de  déclarer  le  prévenu  cou- 
pable de  tapage  nocturne  ayant  troublé  la  tranquillité  publi- 
que; qn'aiâsi  le  jugement  a  été  rendu  lur  des  déclarations  de 
téffioÎDs  non  entendus  à  l'audience  du  tribunal  de  police  et  pnr 
conséquent  sur  une  instruction  qui  n^a  pas  eu  la  publicité 
prescrite  par  la  loi,  à  peine  de  nullité  \  »  Il  ne  faudrait  pas 
tootefoîfl  considérer  comme  une  information  écrite  les  dé- 
daratîons  de  témoins  que  les  officiers  de  police  consignent 
quelquefois»  à  tort  sans  doute,  dans  leurs  procès-verbaux  :  ces 
énonciations  n*ont  en  elles-mêmes  aucune  forme  probante, 
mais  ne  peuvent  vicier  les  actes  dans  lesquels  elles  sont  insé- 
rées ;  elles  ne  deviendraient  une  cause  de  nullité  que  dans  le 
cas  où  le  juge  en  aurait  fait  la  base  de  son  jugement.  Il  im- 
porte peu  que  le  tribunal  ait  donné  lecture  publique  des  dé- 
positions écrites  de  cq3  témoins  :  il  sufGt  que  les  témoins 
n'aient  pas  été  entendus  à  son  audience  pour  que  la  loi  soit  en- 
freinte. La  cassation  d'un  jugement  de  police  a  été  prononcée, 
•  attendu  qu'il  est  constaté  qu'au  lieu  de  recevoir  publique-* 
ment  à  l'audience  les  déclarations  des  témoins,  le  tribunal  de 
police  s^est  borné  à  faire  faire  lecture  d'une  information  qui 
avait  été  écrite  par  le  magistrat  de  sûreté,  en  sorte  que  le  ju- 
gement a  été  rendu  sur  des  dépositions  non  reçues  par  le  tri- 
bunal ;  que  Finstruction  à  cet  égard  n'a  pas  été  publique  et 
qae  conséquemment  la  partie  citée  n'a  pu  avoir  pour  sa  dé- 
fense les  moyens  que  lui  garantissait  la  loi.  *  >  Enfin,  la  dé- 
position écrite  d'un  témoin  décédé  ou  absent  peut  elle  être 
lae  à  Taudieoce  T  Plusieurs  arrêts  avaient  répondu  négative- 
ment :  c  attendu  que  les  témoins  doivent  être  entendus  à  Tau- 
dienc^,  en  présence  du  prévenu  qui  a  la  faculté  de  proposer 


*  Cas.  29déc  1815,  rapp.  11.  Ratand.  J.  P.,  t  Xin,  p.  i9S. 
*€aa&  th  mai  1811,  rapp.  M.  Lamarque.  J.  P.^  L  IX,  p.  5&4;  8  jan?. 
1847,  rap^  M.  Aumont,  U  V,  p.  618. 
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contre  eux  des  reproches.  *  »  Mais  un  arrêt  postérieur  a 
jugé ,  dans  une  poursuite  où  l'absence  d*un  témoin  a^ait 
motivé  une  demande  en  renyoî  à  une  autre  audience,  «qu'en 
ordonnant  TouTerture  du  débat  malgré  Tabsence  du  té- 
moin et  Bn  autorisant  ensuite  sur  la  demande  du  ministère 
public  la  lecture  de  la  déclaration  de  ce  témoin  absent^  le  tri- 
bunal de  police  a  agi  d'une  manière  conforme  à  la  loi  et  k  ses 
attributions.  *  »  Cette  dernière  décision  est-elle  fondée? 
L'art.  153  veut  que  les  témoins  soient  entendus  àTaudience, 
et  nulle  disposition  ne  donne  au  tribunal  de  police  le  pouYOïr 
de  faire  lecture  de  la  déposition  écrite  d^un  témoin  aident.  Si 
ce  pouvoir  appartient  aux  présidents  des  cours  d'assi8es>  c'est 
qu'ils  sont  armés  d'une  attribution  extraordinaire  qui  n'a 
point  été  étendue  aux  juges  de  police.  De  même  que  ceux-ci 
ne  peuvent  faire  entendre  des  témoins  à  titre  de  renseigne- 
ments, de  même  ils  ne  peuvent  lire  des  dépositions  qui  ne 
pourraient  avoir  également  que  la  valeur  de  simples  rensei- 
gnements. La  loi  a  voulu  d'ailleurs  que  les  témoins  et  leur  té- 
moignages soient  publiquement  d^ttus  entre  tes  parties; 
Of  ce  débat  n'est  plus  possible  quand  le  témoin  est  absent, 
quand  sa  déposition  écrite  ne  peut-être  éclaircie  par  aucune 
explication.  Que)  aérait  enfin  le  but  de  cette  lecture?  On  ne 
peut  soutenir  qu'une  telle  déclaration  puisse  faire  foi,  puisse 
avoir  Itf  valeur  d'une  preuve;  le  juge  ne  pouf raft  donc  se  fon- 
der sur  un  tet  document  pouf  invalider  le  procès-verbal  ou 
pour  prononcer  une  condamnation  ;  fa  lecture  en  est  donc 
inutile.  On  comprend  que  dans  la  matière  du  grand  criminel) 
la  loi  ait  de  ne  négliger  aucun  élément  quelconque  de  preuve^ 
aucun  fait  indicateur  ;  mais  en  matière  de  police^  les  pouvoii^ 
du  juge  sont  plus  restreints  parce  que  les  intérêts  soùt  plus 
minimes  et  dèff-lors  il  n'a  pointa  faire  entrer  dans  le  débat  de 
simpteff  renseignements,  il  n'y  peut  admettre  que  des  élémenfs 
susceptibles  de  faire  preuve. 

*  Gass.  f*  mess,  àor  xnr,  rappr.  Bf.  Lamarqne.  h  P.|  t  IV»  p.  914t  et 

»  Gaia,  k  août  isas»  rapp.  M.  Olivier,  h  P«>  t  XHr,  p*  C8IB5* 
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Une  troisième  règle  a  pour  objet  rappHcation  aux  témoins 
entendus  en  matière  de  police  des  dispositions  des  art.  319, 
325,  326,  332  et  333,  relatives  aux  interpellations  qui  peu- 
rent  leur  être  adressées  par  les  parties,  aux  individus  qui  ne 
parlent  pas  la  môme  langue  ou  qui  seraient  atteints  de  surdi- 
mutité.  En  général,  on  ne  doit  point  étendre  d^une  procédure 
à  une  autre  des  règles  spéciales  qui  sont  mesurées  à  Timpor- 
tance  de  la  matière  ;  c^est  ainsi  que  les  art.  269  et  suivants  re- 
latif au  pouvoir  discrétionnaire  du  président  des  assises  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  juridictions  inférieures.  Sfais  il  en  «st  autre- 
ment des  règles  qui,  par  leur  nature,  sont  généralement  ap- 
plicables à  toutes  les  procédures  et  qui  n'ont  pas  été  reprodui- 
tes parmi  les  dispositions  particulières  à  chaque  juridiction. 
Car  faut-il  proclamer  une  lacune  dans  la  loi,  ou  faut-il  que  le 
JQge  établisse  des  formes  arbitraires,  lorsque  la  loi  elle-même 
contient  des  dispositions  précises  et  qui  sont  applicables  au  cas 
qui  se  présente?  Si,  en  matière  de  pénalité»  11  n*est  pas  per- 
mis de  raisonner  par  voie  d'analogie  et  de  transporter  Tappli^ 
cation  d'une  peine  d^un  cas  à  un  autre,  il  n'en  est  pas  de  même 
en  matière  de  procédure  pénale,  où  le  même  cas  doit  en  gé- 
néral être  régi  par  les  mêmes  formes,  la  même  hypothèse  par 
les  mêmes  garanties  ^  Sera- t-il  interdît  d'interpeller  les  té- 
moins, de  leur  donner  des  interprètes  s'ils  n'entendent  pas  la 
langue  nationale,  parce  que  la  procédure  du  tribunal  de  po- 
lice n'a  pas  prévu  ces  diverses  circonstances?  Comme  elles  se 
présentent  plus  fréquemment  dans  la  procédure  des  assises, 
c'est  Hl  que  la  loi  a  dû  placer  les  règles  générales  qui  s'y  ap- 
pliquent ;  or  ces  règles  ont  elles  un  caractère  exceptionnel  ? 
Leur  otilité,  qui  est  de  fournir  les  moyens  les  plus  propres  à 
la  découverte  de  la  vérité,  n'est-elle  pas  la  même  devant  tous 
les  tribunaux  T  Et  la  défense  n'est-elle  pas  aussi  intéressée  que 
la  poursuite  elle-même  à  ce  qu'elles  soient  partout  appliquées? 
Il  faut  donc  tenir  comme  certain  que  les  dispositions  des  ar- 

*foy.  noire  dUvertatloB  dans  fo  itevu$  eriHïfue  de  UgiBfatlOHt  t  iVf 
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Ucics  cités  peuYent  être  invoquées  môme  en  matière  de  police 
et  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  Ta  décidé  la  jurisprudence  *. 

Une  quatrième  règle  que  nous  avons  déjà  eu  Toccasion  de 
mentionner,  est  que  le  greffier  doit,  aux  termes  de  Tart.  1 55, 
tenir  note  des  principales  dépositions  de  témoins.  Cette  obli- 
gation, quoiqu'elle  soit  impérativement  imposée  au  greffier, 
n'est  cependant  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  car  cette 
peine,  d'après  la  teneur  de  Tart.  155,  ne  se  rattache  évidem- 
ment qu*à  la  première  partie  de  cetarticle,  c'est-à-diré,  à  la 
formalité  du  serment  *.  Ces  notes  ont  cependant  une  assez 
^  grande  importance,  car  d'une  part  elles  font  preuve  de  Tac- 
complissement  des  formes  prescrites  par  la  loi,  et  d'une  autre 
part,  dans  les  affaires  sujettes  à  appel,  elles  peuvent  dispenser 
le  juge  d*appel  d'entendre  de  nouveau  les  témoins  dont  les  dé- 
positions y  sont  analysées.  Le  juge  de  police  doit  donc  veiller 
à  ce  qu'elles  soient  exactement  tenues,  suivant  la  prescription 
expresse  du  code.  Au  reste,  la  signature  du  juge  est  inutile 
pour  qu'elles  aient  force  probante,  car  la  loi  ne  l'exige  pas  ;  il 
suffit  qu'elles  soient  signées  par  le  greffier,  «  attendu  que  le 
greffier  d'un  tribunal  est  un  officier  public,  dont  la  signature 
suffit  pour  donner  aux  actes  de  son  ministère,  dans  l<s  fono 
tions  qui  lui  sont  attribuées  parla  loi,  le  caractère  deTauthen— 
ticîté  ;  que  lorsque  le  législateur  a  voulu  que  les  procès-vor- 
baux  dressés  par  un  greffier  fussent  en  outre  revêtus  de  la 
signature  du  juge,  il  a  eu  soin  de  l'exprimer,  comme  il  Ta  Tait 
en  matière  civile,  lorsqu'il  doit  être  procédé  à  une  enquête 
devant  un  juge  de  paix,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  39  G.  pr. 
civ.,  et  en  matière  criminelle,  dans  le  cas  de  l'art.  372,  pour 
les  procès-verbaux  servant  h  constater  que  les  formalités  pres- 
crites ont  été  observées;  que  l'art.  155  ne  contient  rien  de 
semblable  ;  que  par  cet  article  le  greffier  est  seul  chargé  de 
tenir  note'des  faits  et  circonstances  qu'il  indique  et  des  prin- 

*  Gass.  19  sept.  1834,  rapp.  M.  Ricard.  J.  P.,  t.  XXVI,  p.  Uà. 

s  Cass.  12  sept.  1812.  J.  P.,  L  X,  p.  722;  1*'  jain  18S8,  rapp.  M.  Isanw 
berU  BulU  n.  151  ;  —  Contr.,  cass.  4  ft?.  1826,  rappw  M.  Gafj.  J.  P.  u  XX» 
^  H9. 
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dpales  déclarations  des  témoins  \  »  Mais  dénuées  de  sa  signa- 
tare»  elles  n'ont  plus  aucun  caractère,  elles  ne  sont  aucune 
autorité  '. 

S  500. 

1.  Des  expertises  ordonnées  par  le  juge.  —  II.  Gomment  il  y  est  pro- 
cédé.  —  III.  De  leurs  effets. 

I.  Nous  aurons  examiné  précédemment  le  caraclère  général 
de  la  preuTe  par  experts  et  les  règles  qui  s'appliquent  au 
choix  des  experts,  aux  formes  de  leurs  opérations,  à  la  rédac-  > 
tion  de  leurs  rapports  *.  Nous  nous  bornerons  donc  à  consi- 
gner ici  la  partie  de  cette  matière  qui  touche  les  tribunaux 
de  police. 

Les  expertises  sont  un  moyen  de  preuve  commun  à  toutes 
les  juridictions  et  que  les  tribunaux  de  police  peuvent  em- 
ployer par  cela  seul  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  le  leur 
a  interdit.  Ce  point,  qui  ne  saurait  être  contesté,  a  souvent 
été  reconnu  par  la  jurisprudence.  Nous  ne  citerons  qu'un 
arrêt  qui  déclare  «  que  l'art.  154  n'a  nullement  limité  le 
mode  ou  la  nature  des  preuves  qui  peuvent  être  opposées 
aux  procès-verbaux  émanés  d'officiers  publics  auxquels  la  loi 
n'a  pas  accordé  le  droit  d'être  crus  jusqu'à  inscription  de 
faux  ;  que  le  juge  de  police,  comme  le  juge  civil,  oorrectioii- 
nel  ou  criminel,  peut  ordonper  toute  mesure  interlocutoire, 
telle  qu'expertise,  descente  et  vue  des  lieux,  dès  qu'il  les 
croit  nécessaires  pour  éclairer  sa  religion  *.  » 

Il  est  évident,  toutefois,  que  les  expertises  ne  doivent  être 
ordonnées  que  dans  les  cas  où  les  autres  preuves  seraient 
admissibles.  Ainsi,  lorsqu'il  existe  un  procès-verbal  faisant' 
foi  jusqu'à  preuve  contraire  que   le  fait  qu'il  constate  en 

•  Gass.  30  atril  1842,  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  n.  i06, 
»Cm».  8  jaof.  1842,  rapp.  M*  Vinceiia  St-LaurenU  BulL  n.  ô. 
»Voy.notreUV,p.648. 

♦  Cau.  12  jan?.  185S,  «pp.  M.  Bressoiu  BuU.  n.  iS, 
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termes  précis  a  le  caractère  d'ane  contravention ,  et  que  la 
preuve  contraire  n'est  pas  proposée,  le  juge,  qui  ne  pourrait, 
dans  ce  cas^  appeler  des  témoins,  ne  peut,  non  plus,  nommer 
des  experts.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  portant  : 
€  que  le  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Saint- Armand 
a  trouvé  des  chevreaux  trop  jeunes  et  une  épaule  de  tnoutùn^ 
mort  depuis  Imgtemps ,  eiposés  en  vente  dans  !a  boutique 
des  prévenus,  et  déclaré  que  ces  viandes  étaient  insalubres; 
qu'il  résulte  du  jugement  dénoncé  que  le  fait  de  Pexistence 
de  ces  viandes  dans  leurs  boucheries  n'a  point  été  dénié  par 
eux,  et  qu'ils  se  sont  contentés  de  prétendre,  ou  qu'ils  étaient 
dans  l'usage  d'en  faire  commerce  sans  que  les  acheteurs  s'en 
soient  jamais  plaints,  ou  que  leur  intention  n'était  pas  de  les 
vendre  ;  que  la  contravention  était  dès  lors  établie  par  les 
procès-verbaux  qui  l'ont  constatée,  diaprés  l'art.  154;  que 
le  ministère  public  n'avait  pas  à  la  prouver  autrement»  et 
qu'il  conste  de  ses  réquisitions  consignées  dans  les  qualités 
dudit  jugement  qu'il  n'a  point  offert  d'autre  preuve;  que  le 
tribunal  de  police  ne  pouvait  donc  pas  légalement  se  dispenser 
de  la  réprimer  conformément  aux  art.  475  et  ATT  C.  pr.  ; 
qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant  avant  faire  droit  que  le  co- 
mité de  salubrité  serait  appelé  à  décider  si  les  viandes  étaient 
mauvaises  ou  nuisibles  à  la  santé  par  les  motifs  énoncés  dans 
les  procès-verbeaux  précités,  sous  le  prétexte  que  le  deman« 
deur  en  cassation  avait  offert  de  prouver  leur  insalubrité,  ce 
tribunal  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  méconnu  la  foi  due  à 
ces  actes  et  violé  expressément  l'art.  154  \  »  Il  importe 
néanmoins  d'exprimer  à  la  suite  de  cet  arrêt  une  réserve 
importante  :  la  règle  qu'il  pose  est  exacte  toutes  les  fois  que 
Texpertise  porterait  sur  les  faits  matériels  dont  le  procès- 
verbal  fait  foi,  et  toutes  les  fois  que  ce  procès-verbal  est  rédigé 
dans  des  termes  qui  n'admettent  aucun  doute  sur  rcxistence 
de  la  contravention.  Mais  si  l'expertise  doit  s'appliquer  à  des 
points  qui  constituent,  non  point  des  faits  matériels,  mail 

*  Gass»  A  juin  iSSf,  rapp.  M,  Rives.  Bull,  ir,  18i« 
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une  appréciation,  udc  opinion  personnelle  de  l'agent,  si  eUe 
a  encore  pour  objet  d'éclaircir  des  faits  que  le  procès-verbal 
a  laissés  obscqrs  et  dont  Tobscurité  ne  pernaet  pas  de  les 
jager,  il  appartient  au  juge  d'ordonner  toutes  les  lérifications 
propres  à  éclairer  sa  religion.  Kous  avons  déjà  établi  ce  point 
de  doctrine  ^  Dans  Tespéce  Boièine  de  cet  arrêt,  Tinsalubrité 
dès  Tiand«8  saisies,  était-ce  un  fait  matériel»  était-^ce  une 
opinion  de  Fageut?  On  peut  faire,  à  eet  égard,  une  distinc- 
tion :  si  le  procès-verbal  constate  un  état  de  cerraption 
actuelle,  c'est  là  un  fait  matériel  dont  il  doit  faire  preuve; 
mais  8*il  déclare  seulement  que  les  viandes,  sans  être  corrom- 
poes,  sont  malsaines  et  nuisibles  à  la  santé,  c'est  là  une  opi« 
nion  personnelle  qui  est  dénuée  d'autorité.  C^est  ainsi  qu'un 
arrêt  décide  «  que  le  procès-verbal  d'un  commissaire  de  po- 
lice ne  peut  faire  foi  en  justice  sur  la  question  de  savoir  si 
certaines  eaux  répandent  de  leur  nature  des  exhalaisons  in- 
salubres ;  question  dont  la  solution  suppose  un  examen  et  des 
redierches  spéciales;  tandis  qu'un  procès -verbal  n'est  destiné 
par  sa  nature  qu'à  constater  l'existence  d'un  fait  actuelet 
dont  les  circonstances  mêmes  frappent  les  sens  *•  »  Dans  ce 
dernier  cas,  le  juge  pourrait  donc  ordonner  une  expertise. 

Les  expertises  peuvent  être  ordonnées  par  le  juge,  soit 
d'oflice,  soit  sur  la  demandé  des  parties.  Lorsque  cette  me- 
iore  est  provoquée  par  les  conclusions  des  parties,  le  juge  ne 
peut  récarter  que  dans  le  cas  où  le  point  qu'elles  veulent 
éclairer  lui  semblerait  suffisamment  établi,  ou  dans  le  cas 
encore  ou  ce  point  lui  paraîtrait  inutile  à  la  décision  de  la 
cause.  L'expertise,  en  effet,  est  un  moyen  de  preuve  qui  ap- 
partient aux  parties  comme  tout  autre  moyen  légal  de  mani- 
festation de  la  vérité;  elles  ont  le  droit  de  s'en  servir  et  de 
rinvoquer  par  cela  même  qu'elles  ont  le  droit,  soit  de  sou- 
tenir la  prévention,  soit  de  développer  la  défense  ;  elles  ne 
peuvent  doi^  en  être  privées  que  dans  le  seul  cas  où  cette 


*Toj,iiolretIV,  p.  flJl, 

*€•«.  S9aoatiS2$»iW«M.  OUiTter,  J,  R  U  XIX,  p.  858. 
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preuve  leur  serait  inutile,  puisque  Tart.  408  proDOQGe  la 
nullité  des  jugements  qui  ont  rejeté  les  demandes  ou  les  ré- 
quisitions tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d^un  droit  accordé 
par  la  loi.  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  «  que  la  faculté  ou  le 
droit  de  demander  une  expertise  sont  accordés  par  la  loi  aux 
-  parties,  aGn  de  prouver  la  vérité  de  leurs  allégations;  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  dés  lors ,  aux  termes  des  art.  408  et 
413,  procéder  au  jugement  de  la  prévention  sans  Tavoir  or* 
donnée,  si  elle  avait  été  provoquée  par  des  réquisitions  ou 
des  conclusions  formelles,  que  dans  le  cas  où  ils  déclarent 
expressément,  soit  que  le  fait  qu'elle  aurait  pour  objet  d'éta- 
blir ne  serait  ni  pertinent,  ni  concluant,  soit  qu'ils  se  trouvent 
suffisamment  éclairés  par  les  débats  pour  n'avoir  pas  besoin 
des  éléments  de  conviction  qu'elle  leur  aurait  offerts  '  ;  > 

IL  L'expertise  ne  peut  être  ordonnée  ou  rejetée  que  par 
un  jugement.  L'art.  302  G.  pr.  civ.  porte,  en  effet  :  «  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts,  il  sera  ordonné  par 
un  jugement,  lequel  énoncera  clairement  les  objets  du  l'exper- 
tise. »  Ce  jugement,  lorsqu'il  est  rendu  sur  les  conclusions 
formelles  des  parties,  a  un  caractère  interlocutoire.  Car 
l'art.  452  du  même  code  est  ainsi  conçu  :  «  sont  réputés  in- 
terlocutoires les  jugements  rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne, 
a^ant  dire  droit»  une  preuve,  une  vérification  ou  une  instruc- 
tion qui  préjuge  le  fond.  »  Or,  comme  aux  termes  de  l'art. 
416  du  G.  d'inst.  cr.,  les  jugements  interlocutoires  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  du  recours  eu  cassation,  il  importe 
que  les  parties  ne  soient  pas  privées  par  le  fait  du  juge  de 
cette  voie  de  recours.  Il  faut  donc,  puisque  l'expertise^  dans 
ce  cas,  préjuge  nécessairement  le  fond  ,  que  les  parties  qui 
ont  le  droit  de  la  demander,  puissent  également  la  repou&^er 
et  la  combattre.  Aussi,  dans  une  espèce  où  le  tribunal  de 
police  s'était  borné  à  remettre  la  cause  à  huitaine,  en  décla- 
rant, sans  rendre  aucun  jugement  pour  ordonner  cette  me- 
sure, qu'une  expérience  serait  faite  pour  vérifier  le  fait  de  la 

'  CaM.  49  j^itl  18^6,  rapp.  If.  Rives.  BulL  n.  iAS. 
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contravenlion ,  le  jugement  cîéfinilif  a,élé  cassé  :  «  aUcndu 
que  la  vérification  qui  a  eu  lieu  devait,  d'après  la  disposition 
deTart.  416  C.  inst.  cr.  combinée  avec  celles  des  art.  302, 
451  et  45âC.  pr.  civ.,  être  ordonnée  par  un  jugement  inter- 
loeotoire;  qu^un  tribunal  de  répression  n^a  pas  le  droit  plus 
qu^un  autre  d'enlever  aux  parties  le  bénéfice  du  recours  que 
la  loi  leur  accorde  contre  ses  décisions,  en  se  dispensant  de 
procéder  ainsi  qu'elle  le  prescrit  ',  » 

Cependant,  pour  ne  pas  retarder  la  marche  des  affaires, 
la  jurisprudence  a  été  amenée  à  introduire  une  distinction 
eolre  les  expertises  ordonnées  sur  les  conclusions  des  parties 
et  celles  qui  sont  ordonnées  d*o(Gce.  On  lit  dans  un  arrêt . 
■  qu'il  faut  distinguer  entre  les  expertises  obligées  et  les 
expertises  fcumltatives  ;  que  si  le  jugement  qui  ordonne  ou 
refuse  la  première  est  un  jugement  définitif,  le  jugement  qui 
ordonne  la  seconde,  surtout  quand  il  n'y  a  pas  eu  contesta- 
tion^ n'est  que  préparatoire  et  ne  préjuge  rien  sur  le  fond 
dont  la  décision  ne  sera  pas  subordonnée  à  Tavis  des  experts 
facultativement  nommés;  quMI  en  doit  être  de  même  des  dé- 
QsioDS  accessoires  à  celle  ordonnant  rexpertise,  et  que  cela  est 
vrai  surtout  devant  les  tribunaux  répressifs ,  dont  la  marche 
oe  doit  point  être  entravée  par  des  appels  multipliés  *.  » 

Les  parties  doivent-elles  être  mises  en  demeure  d^y  assis- 
ter? La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  la  négative  : 
«  attendu  que  si  les  art.  315  et  317  G.  pr.  civ.  veulent  que 
les  expertises  soient  faites  en  présence  des  parties  où  elles  sont 
dûment  appelées,  ces  dispositions  sont  sans  application  aux 
expertises  ordonnées  par  la  justice  répressive;  que  pour 
celles-ci  les  seules  formalités  à  suivre  sont  réglées  par  les 
art.  43  et  44  G.  d'inst.  cf.,  et  qu^au  surplus  Tobservation 
des  dispositions  des  art.  315  et  317  G.  pr.  civ.  ne  sont  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité  *.  »  Cette  solution,  que  nous 

*  Gaat.  26  sept  i840,  ra|n>*  M*  ^^^es,  Bull.  a.  390. 

'  Cass.  15  mars  1845»  rapp.  M.  Romiguières.  BuU.  n.  102. 

*  Même  arrêt  et  Conf.,  cass.  i"  avril  lb4a,  rapp.  M.  Rives.  BuU.  u.  75  ; 
et  16  fev.  1855^  rapp.  M.  Rives,  u.  â5. 
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avons  déjà  sign&léo  dajis  l^iostruclion  écrite  %  sembla  révéler 
dans  la  jurisprudence  un«  sorte  d'anomalie  :  il  est  certain 
que  noire  Code  ne  renferme  pas  de  dispositions  suffisantes 
pour  régler  les  expertises;  il  faut,  à  chaque  pas,  ainii  qu'on 
la  TU  tout  à  rheure,  recourir  au  Gode  de  procédure  ciTÎte  ; 
or,  n'y  a- t<-il  pas  quelque  eontradiolion  à  appliquer  ou  écarter 
successivement. tel  ou  tel  article  de  ce  oodel  i  déclarer  Tar- 
ticle  203  applicable  et  condamner  comme  inapplicable  l'ar*- 
tide  315?  Les  arrêts  ici  font  plus  quUnterpréier  la  id,  Us  la 
créent.  En  faoe  d'une  législation  complète  sur  las  expat tîset 
civiles,  ils  cheisissent»  ils  élaguent  telle  ou  telle  disposition, 
telle  ou  telle  forme,  suivant  qu'ils  la  jugent  plus  pu  moins 
utile,  plus  ou  moins  embarrassante  dans  la  procédure  pénale. 
Une  telle  interprétation  peut  suffire  i  Texpédition  des  affiiirea, 
elle  n^est  ni  rationnelle  ni  juridique. 

Le  juge  ne  peut  procéder  lui-même  à  l'expertise,  il  doit  la 
déléguer  è  des  hommes  spéciaux  munis  des  connaissances  né- 
Cissaires  pour  apprécier  le  point  litigieux,  car  c'est  précisé- 
ment la  possession  de  ces  notions  spéciales,  qui  manquent  au 
juge  ou  qu'ilne  peut  lui-même  appliquer,  qui  fait  la  puis- 
sance de  ce  moyen  de  vérification.  De  là  cette  règle  que  c  la 
preuve  ne  peut  résulter  légalement  que  d'une  expertise  faite 
par  des  gens  de  l'art  préalablement  nommés  et  asser- 
mentés *•  » 

Quant  au  mode  de  nomination  des  experts  et  à  ta  forme  du 
serment  qu'ils  doivent  prêter,  on  doit  se  reporter  à  nos  pré- 
cédentes observations  *.  Il  faut  seulement  rappeler  ici  qu'il  a 
été  décidé  1**  qu'un  seul  expert  peut  être  pommé,  nonobstant 
les  termes  de  l'art.  303  G.  pr.  civ.,  «  attendu  qu*il  çst  de 
droit  commun,  en  matière  de  contravention ,  que  le  juffc, 
peut,  suivant  l'exigence  des  cas,  ne  nommer  qu'on  ou  deux 


«Voy.  notreU  V,  p.  «sa. 

s  Gass.  se  sept»  IW,  npp.  M.  Rivei»  BoU.  m  190»  S  Mb  IftkA»  nrpp. 
If.  RWcs,  a.  841. 

•  V07.  u  V,  p,  665  tt  eso. 


eiperts,  «t  qu'alors  mémo  q«e  Tart.  303  G.  pr.  cir.  serait 
considéré  conuno  applioal)le|  l'olvefvakion  de  cet  ariicla  a'a 
pas  été  prescrite  à  pain^  de  nullité  ^ }  •  3^  que  la  loi  ae 
s'oppose  pas  i  ee  qu'un  expert  qui  a  déjà  concouru  à  une 
première  expertise  soit  de  nouveau  nommé  pour  procéder  à 
une  deuxième  qui  n'est  que  le  complément  de  la  pre- 
mière '•  » 

UL  L'expertise  a  les  mêmes  eiïets  que  les  témoins  :  elle 
peut  être  proposée,  bien  que  les  termes  de  Tart.  154  soient 
restrictifsi  pour  combattre  les  énonciations  des  procôs-vet- 
baux  faisant  foi  jusqu^à  preuve  contraire^  et  si  sa  vérification 
a  pour  résultat  de  détruire  ces  énonciations»  le  juge  n'est 
plus  lié  par  les  procès-verbaux.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé, 
sur  tin  pourvoi  fondé  sur  ce  que  le  tribunal^  au  lieu  d'admettre 
des  témoignages  pour  débattre  la  preuve  résultant  du  procès- 
verbal,  avait  ordonné  une  expertise,  «  que,  dans  l'espèce,  la 
partie  défenderesse  avait  formellement  conclu  à  la  nomination 
d'experts,  et  que  le  tribunal,  en  confiant  à  ceux-ci  une  véri- 
fication qui  pouvait  fortifier  ou  détruire  la  valeur  du  procès- 
verbal  constatant  la  contravention,  ne  s^est  pas  écarté  de  la 
lettre  et  de  Tesprii  de  l'art.  154  3.  » 

Hais  Texpertise  n^est  qu'un  moyen  de  preuve;  elle  ne  fait 
point  foi  des  faits  qu'elle  constate,  elle  ne  lie  point  le  juge 
par  les  conclusions  qu'elle  émet  Le  rapport  des  experts  ne 
contient  qu'un  avis  auquel  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  se 
conformer  ^  ;  il  en  apprécie  les  éléments  et  suivant  qu'il  en 
approuve  ou  n'en  approuve  pas  la  teneur,  il  lui  donne  ou  lui 
refoae  la  force  d'une  preuve.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  sur 
un  pourvoi  fondé  sur  ce  que  le  jugement  avait  prononcé  contre 
le  demandeur,  quoique  le  rapport  des  experts  lui  eût  été  fa- 
vorable, «  que  la  décision  à  intervenir  ne  saurait  dépendre. 


*tal.UjuOtot  lAfl^  npp.  M.  Roohe^  Sull.  d.  240. 

*  Ga«.  19  déc.  4838»  rsHK».  If.  Ddia«89^  S.  P.,  t.  XXY,  (i,  1086. 
'  Cass.  12  jan? .  1850^  rftpf».  M.  BresiK».  BiilU  û.  18. 

*  Casa.  16  019119 18^5,  rppp.  M,  Romiguières,  BulU  n,  103» 
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en  matière  criminelle,  de  Texpertise  qu^il  a  paru  utile  de 
prescrire;  que  les  juges  restent  les  appréciateurs  libres  et 
souverains  de  son  résultat,  puisqu'ils  ne  doivent  prononcer 
sur  la  prévention  que  d'après  leurs  lumières  et  leur  con- 
science '.  »  Et,  par  conséquent,  la  décision  fondée  sur  le 
point  qui  a  été  soumis  aux  experts  est  inattaquable  devant  la 
Cour  de  cassation  *• 

S  501. 

I.  Visite  des  lieux.  —  II.  Gomment  il  y  est  procédé.  —  III.  Effets  de 
ce  moyen  de  preuve. 

I.  L'art.  41  G.  de  proc.  civ.  dispose  que  «  lorsqu'il  s'agira 
soit  de  constater  Tétat  des  lieux,  soit  d'apprécier  la  valeur  des 
indemnités  et  dédommagements  demandés,  le  juge  de  paix 
ordonnera  que  le  lieu  contentieux  sera  visité  par  lui,  en  pré«- 
sence  des  parties.  «  Il  a  été  admis  par  la  jurisprudence  que 
cette  disposition,  édictée  pour  les  matières  civiles,  doit  être 
appliquée  aux  matières  de  police  et  que  le  juge  de  paix,  soit 
qu'il  siège  comme  juge  civil  ou  comme  juge  de  police,  a  le 
droit  de  se  transporter  sur  les  lieux  contentieux  et  d'en  véri- 
fier Tètat.  Les  arrêts  portent  «  que  Tart.  41  s'applique  par 
analogie  aux  tribunaux  de  police  *,  »  —  u  que  celte  disposi- 
tion est  substantielle  au  droit  de  défense  ^,  «  —  «  qu'elle  est 
substantielle  à  la  régularité  de  ropèrntioa  et  régit  égal emenf^ 
par  raison  d'analogie,  la  piocédure  devant  les  tribunaux  de 
répression  ^.  » 

Il  nous  semble  qu'il  n'était  pas  besoin  de  l'art.  41  G.  de 
proc.  civ.  pour  établir  le  droit  du  juge  de  police  de  se  trans- 
porter sur  les  iiuuxet  d'en  constatée  l'étal.  L'inspection  per- 

*  Casa.  1*'  avril  i8&8,  rapp.  \f.  Rives.  Bull.  n.  75. 

>  CaM.  38  ocU  1814,  rapp.  M.  Audier  Massiilcn.  J.  ?•,  t.  XII,  p.  440. 

*  Cass.  6  ayril  1838,  rapp.  Itf.  Bresson.  BoU.  n.  S7. 
'*  Cass.  14  sepL  1850,  rapp.  M.  Rives»  Bull.  d«  809. 

*  Voy.  notre  l,  V,  p.  440. 
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soDDelle  des  lieux  est  un  moyen  de  preuve  que  la  loi  a  laissé 
à  la  disposition  de  toutes  ics  juiidictions.  Si  notre  Code  a  or- 
donné les  transports  sur  les  lieux  du  juge  d'instruction, 
il  ne  les  a  point  interdits  aux  autres  juges.  Or,  tous  les  juges 
qui  ont  mission  de  découvrir  la  vérité,  ont  par  cela  seul  le 
droit  de  prendre  tous  les  moyens,  que  la  loi  ne  leur  a  pas  in- 
terdits, d'arriver  à  cette  découverte.  La  visite,  Texamen  des 
lieux  est  Tun  des  éléments  lés  plus  efficaces  de  Tinstruction  ; 
dés  lors,  toute  instruction,  à  quelque  degré  qu'elle  soit  faite, 
peut  s'en  servir.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  déclaré  par  un 
arrêt,  qui  nous  parait  logiquement  motivé,  c  que  les  tribu- 
naux ont  non-seulement  le  droite  mais  encore  le  devoir  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  d'ordonner  toutes  les  preuves, 
rapports,  expertises,  visites  des  lieux  propres  à  éclairer  leur 
religion  et  assurer  la  justice  de  leur  décision  ;  que  dès  lors  le 
tribunal  de  police,  en  ordonnant,  avant  dire  droit  au  fond, 
son  transport  sur  les  lieux,  s'est  conformé  aux  règles  prescri- 
tes en  matière  judiciaire  et  n'a  violé  aucune  loi  '•  » 

Le  tribunal  de  police  peut  ordonner  son  transport  dans  tous 
les  cas  où,  suivant  les  termes  de  Tart  41  du  C.  de  pr.  civ., 
il  reconnaît  Tutilité  de  constater  l'état  des  lieux  ou  d'appré- 
cier la  valeur  des  dédomm;tg(  ments  demandés.  Ces  termes  ne 
sont,  d'ailleurs,  nullement  restricti Ils  et  il  a  été  reconnu,  en 
les  interprétant,  que  le  juge  peut  se  transporter  sur  les  lieux 
même  pour  s'éclairer  sur  une  question  de  compétence  '•  A  plus 
forte  raison  devons-nous  conclure,  puisque  nous  considérons 
le  droit  du  juge  à  cet  égard  comme  existant  indépendamment 
de  Fart  41,  que  le  transport  peut  être  ordonné  toutes  les  fois 
que  le  tribunal  le  juge  utile  à  Tinstruction  des  procès  dont  il 
est  saisi. 

H.  Le  juge  doit  ordonner  son  transport  par  un  jugement  et 
sa  visite  doit  être  opérée  en  présence  des  parties  ou  du  moins 

*  Cass.  18  man  18Â8,  rapp.  M*  MeyronoeU  n.  75. 
■  Cass,  7  janT.  1829.  Ch.  req.,  rapp.  M.  Pardessus.  J.  P.,  t  XXII,  p.  541.— 
Voy,  toutefois  sur  ce  point  suprà,  p.  159.  * 
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après  qu'elles  ont  été  légalement  mises  en  demeure  d'y  i 
ter.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  41  du  C.  depr.  civ. ,  etc'est 
sur  eet  article  que  se  fondent  en  général  les  arrêts  qui  ont  mahi- 
tenu  cette  règle.  On  lit,  en  effet,  dans  ces  arrêts  <  que  les  juges 
de  paix,  lorsqu'ils  reconnaissent  Tutilîté  de  constater  Vétat  des 
lieuxy  doivent,  aux  termes  de  l'art.  41,  ordonner  que  la  yi- 
siie  en  sera  faite  par  eux  en  présence  des  parties;  que  cette 
disposition,  qui  a  pour  but  de  rendre  contradictoire  toote 
Tinatruction  d'âpre  laquelle  il  sera  statué  sur  Taffaîre»  eal 
applicable  par  analogie  en  matière  de  simple  police  et  sobsten- 
tielle  au  droit  de  défense  ;  qu'il  résulte  néannimis  êm  juge^ 
ment  dénoncé  que  le  juge  de  police  a  profité  de  l'interwlte 
entre  les  deux  audiences  où  la  cause  a  été  successivement  ap« 
pelée  devant  lui  pour  s'assurer  par  lui-même  de  Fespace  que 
le  dépôt  de  pierres  reproché  au  prévenu  laissait  libre,  sans 
qu'il  apf>araiase  ni  que  son  transport  eut  été  préalablement 
pr eaertti  ni  qu'il  ait  été  contradictoiremcnt  opéré  ;  en  quoi  ce 
magistrat  a  expressémenl  violé  ledit  art.  41  el  le  droit  de  dé* 
fense  &  la  Gour  de  casa.  S  » 

Mais  cet  article,  comme  on  Ta  fait  déjà  remarquer,  n'est  pas 
la  véritable  ou  du  moins  la  seule  source  de  cette  règle.  Elle 
n'est  qu'une  conséquence  du  caractère  même  de  la  procédure 
qui  doit  être  publique  et  contradictoire  ;  le  juge  ne  peut  se 
fonder  sur  des  renseignement»  qui  lui  sont  personnek,  sur 
des  élémentaqui  nVnt  pas  sobi  l'épreuve  d'un  débat;  c'est  la 
pfésence  des  parties  ou  leur  nuée  en  demeure  d'y  assister  qui 
fait  4s  la  visite  un  moyen  de  preuve,  parce  que  leurs  expliea* 
tJeQjSiont  pu  eu  éclairer  les  résultats»  parce  qu'ils  ont  pu  les 
oeniredire  réciproquement.  CVstparce  motif  qu'un  jugement 
de  police  a  dû  être  cassé  :  Attendu  que  ce  jugement  déclarait 
«  que  c'est  sur  l'inspection  personnelle  faite  par  le  juge,  sans 
qu'il  soit  constaté  que  les  parties  y  aient  été  présentes^  que  le 

<  Gass.  il  sept.  1850,  rapp.  M.  Rires.  Bull.  n.  309;  et  Gonf.  cass.  28  sepU 
1850,  rapp.  M.  Rives,  n.  9d8  )  Q  avrU  et  17  ocU  iSSS,  rapp.  MkL  BreaMXi  et 
Elves»  n.  97  et  837  ;  8  aoat  1849»  ffa{ip.  M^  Rivea  ik  i9t ;  a  Oft  iSSâ»  itpp. 
M.  Rires,  n.  ^39,  etc.* 
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megislral  a  fondé  rîApraiicabililé  du  chemin  ;  que  les  rensei- 
gnements que  le  juge  se  procure,  en  dehors  de  Tandience,  sur 
les  CnCs  eonftitQtib  des  coniraventionsi  ne  forment  point  une 
ffmfemt  laquella  il  poisse  asseoir  sa  conviction;  que  la  loi 
A^Ataleld'avtrei  preuves,  que  celles  qui,  produites  aui  débats, 
peQfMlMrerobîA  d'uM  discussion  coàtradietoire  ^  »  C'est 
pcroM  conséipieiise  d»  cette  doctrine  que  la  Goût  de  cassa«- 
liM,  dans  qwlq«es*uns  dé  ses  arrAt»,  a  rejeté  les  visites  de 
lîNt  IlilealiMi  ta  présénee  des  parties,  non  plus  en  invoquant 
TaA  41  dèÛ  de  pf<  civ»,  mais  en  invoquant  sralethent  les 
règlcf  générales  ds  Gode  d'inslr^  ci  înn.  L'un  de  res  arrêts 
p«Pte,  en  «ffirt  :  t  Tu  les  art.  158^  154  et  161  du  C.  d'inst. 
ertn.  ;  fttlMta  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles 
qfle  ta  eontietkifl  du  juge,  chargé  par  la  loi  de  réprimer  les 
eontraventiotof ,  m  doit  se  former  que  pur  les  débats  qui  ont 
Hm  publiquement  devant  lui  ;  qu'ainsi  lorsque,  dans  Tespéee, 
le  juge,  au  lieu  d'ordonner  la  preuve  des  îsits  articulés  par 
le  prévemi,  a  prié  sur  lut  de  demander  extri^udiciairettient  des 
itnsèîgdemenls  dotat  il  a  ensnite  argumenté  dans  ga  décision, 
lènqull  t  lire  des  motib  de  cette  décision  d'une  visite  des 

^  ptfvKii  ikfle  sans  l'avcMr  contradicleirenienl  anndneée  et 
»  mettre  les  parties  k  même  d'y  assister^  il  a  violé  et pressé- 

;  tes  ârtkles  précités  :  La  Cour  easse;  \  s  C'est  là,  sui- 
fMrt  Mus ,  le  ibiideitieni  fe  ph»  juridique  de  la  jurispru^ 


Llnégdlarilé  des  visita uelieyi  au»pieUes  le  jugea  pro*» 
eêdi  eu  Tidnenee  de»  pivties  od  sans  les  avoir  mise»,  par  un 
jtigemene  préalable,  en  demeure  d'y  assister,  n'entache  pas 
oêanmom  la  procédure  d'une  nullité  absolue.  Tons  les  arrêté 
qui  prononcent  cette  tittllrté  se  fondent  sur  ce  que  les  juge-* 
iMUts  anntiiés  avaient  pris  leurs  motifs  de  décision  dans  les 
visKeSfirtéguliéres;  ilfrdéelarent  «  que  le  jugement  dénencé, 
qm  n'a  été  rendu  qu'après  la  visite  des  lieux,  s'est  uniquement 


I  iS  tfet«  «854,  à  aolfe  rÉppwU  BuU.  »«  SSOr 
'Can.  U  juin  18A3,  rapp.  M.  RomiguièreSt  Bull,  ik  150. 
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déterminé  à  relaxer  le  prévenu  par  dos  motifs  tirés  de  cette  vi- 
site effectuée  hors  la  présence  des  parties,  et  sans  que  celles- 
ci  eussent  été  légalement  mises  en  demeure  d'y  assister  \  » 
De  là  la  conséquence  que,  si  la  visite  illégale  n'a  pas  rourni 
an  jugement  son  motifuiéterminant,  s'il  n'en  fait  pas  état  et 
s'il  s^appuie  soitsur  les  procès-verbaux,  soit  sur  les  témoigna- 
ges, le  vice  de  cette  visite,  ne  produisant  aucun  préjudice, 
devient  indifférent.  Ce  point  a  été  reconnu  par  un  arrêt  qui 
rejette  le  pourvoi  du  ministère  public  dans  les  termes  suivants  : 
«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  de  Fart.  41  du 
C.  de  proc.  cîv. ,  en  ce  que  le  tribunal  de  simple  police  s'est 
transporté  fur  les  lieux  du  litige,  sans  avoir  ordonné  celte  me- 
sure par  un  jugement  préparatoire  et  sans  que  les  parties  aient 
été  présentes  à  Tinspeetion  qu'il  a  faite,  ni  légalement  mises 
en  demeure  d'y  assister  : — attendu,  en  droit,  que  Tinobserva- 
tion  des  formalités  substantielles  de^procédurc  ne  doit  entacher 
de  nullité  l'instruction  qui  s'en  trouve  viciée  que  lorsqu'elle  a 
pu  réellement  nuire  aux  parties;  que,  dans  l'espèce,  l'irré- 
gularité, dont  le  demandeur  se  ferait  grief,  n'a  point  préjudi- 
cié  à  l'action  publique,  puisque  le  tribunal  de  police  n'a  tiré, 
de  la  descente  dont  il  s'agit  sur  les  lieux  contentieux,  aucun 
élément  déterminant  ou  décisif  de  son  jugement  *.  »  Cette 
distinction,  établie  pour  circonscrire  le  nombre  des  nullités 
dans  une  matière  qui  n'en  admet  qne  fort  peu,  pourrait  être 
critiquée  :  ce  n'est  plus,  dans  ce  système,  Tillégalité  de  la 
mesure  qui  produit  la  nullité,  c'est  uniquement  le  motif  que 
le  juge  donne  à  sa  décision  ;  il  peut  se  transporter  seul  sur  les 
lieux  et  puiser  dans  son  inspection  personnelle  et  isolée  tous 
les  éléments  de  son  opinion,  pourvu  qu'en  les  énonçant  il  n'ex- 
prime pas  leur  source  et  qu'en  déclarant  les  motifs  du  juge- 
ment, il  ne  déclare  pas  le  lieu  où  il  les  a  pris*  Il  importe  peu 
que  le  transport  soit  illégal,  la  jurisprudence  ne  voit  que  la- 

*  Gaas.  28  fér.  1839,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  7i  ;  3  août  I8&9«  rapp.  M.  Ri- 
Tes,  n.  190  ;  2  mai  1S56,  rapp.  M.  Rives,  n.  165. 

>  Cass.  28  fév.  1846,  rapp,  M.  Rives.  Bull.  n.  6h  ;  et  Conf.  22  mars  18S8. 
Dal.  38,  iU, 
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bas  qui  en  est  fait;  elle  ne  frappe  nullement  l'excès  de  pou- 
voir  commis  par  le  juge,  elle  ne  veut  appercevoir  que  la  con- 
séquence qu'il  en  a  déduite  ;  peut-être  eut-il  été  plus  logique 
de  frapper  la  mesure  à  raison  de  son  illégalité  même,  et 
quelle  qu^ait  été  son  influence,  qu'il  est  difficile  de  consta- 
ter, sur  !e  jugement. 

La  TÎsite  des  lieux  doit,  nous  Tavons  déjà  dit,  être  ordon- 
née par  un  jugement  ;  mais  ce  jugement,  à  la  différence  de 
celui  qui,  sur  les  conclusions  des  parties,  ordonne  une  exper- 
tise, est,  en  général,  purement  préparatoire;  c'est,  en  effet, 
une  simple  mesure  d'instruction;  il  he  préjuge  rien  sur  le 
fond  ;  il  ne  fait  point  dépendre  ses  décisions  de  tel!e  ou  telle 
Térification;  c'est  une  enquête  que  le  juge  est  toujours  libre 
de  faire  pour  éclairer  sa  religion.  Il  a  été  décidé  dans  ce  sens  : 
«  que  le  jugement  du  juge  de  police,  qui  ordonne,  avant  faire 
droit,  un  transport  contradictoire  sur  les  lieux,  ne  préjuge  ni 
eiplicitement,  ni  implicitement  les  questions  soumises  au  tri- 
bunal de  répression  ;  que,  dés  lors,  ce  jugement,  purement 
préparatoire  et  d'instruction,  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie 
da  recours  en  cassation  qu'aprt^s  le  jugement  définitif.'.  » 
Cependant,  si  la  visite  des  lieux  avait  été  ordonnée  sur  les  con- 
clusions des  parties,  si  le  juge  faisait  dépendre  son  jugement 
définitif  du  résultat  de  son  inspection,  cette  mesure  pourrait 
prendre  un  caractère  interlocutoire. 

Ce  jugement,  d'avant  faire  droit,  est  rendu  à  l'audience,  et 
c'est  également  à  l'audience  que  doit  être  rendu  le  jugement 
définitif  qui  suit  la  visite  des  lieux.  Un  juge  de  police,  étant 
sortes  lieux  en  présence  des  parties  et  se  trouvant  suffisam- 
ment édi6é  par  la  vérification  qu'il  avait  faite,  avait  cru  pou- 
voir prononcer  immédiatement  son  jugement;  il  s'était  fondé 
sur  l'art.  42  du  C.  dé  proc.  civ.  qui  porte  :  «  il  pourra  juger 
sur  le  lieu  même  sans  désemparer.  »  Cette  déci^on,  qui  at- 
teste le  danger  des  emprunts  faits  par  un  Gode  à  un  autre 
Code,  a  été  cassée  par  un  arrêt  qui  déclare  :  «  que  Tart.  24 

*  Cais.  28  ami  195&,  rapp.  U.  Nouguier.  Bull.  n.  127. 
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daC.  deproc.  cîy.  n'est  point  applicable  eu  matière  de  po- 
lice; que  la  soienoîté  des  formes  des  tribunaox  répressifs  ne 
saurait  se  concilier  avec  un  mode  de  procéder  qui  n'assarerâit 
pas  è  le  justice  toutes  les  garanties  élabliea  par  la  loi  ;  que  no- 
tamment Tart*  163  du  G.  d'iustr.  cfim.  Teut  que  TiastritetioB 
de  chaque  affaire  soit  publique  è  peine  4e  nullité,  et  que  la 
condition  de  cette  puUioité  ne  pourrait  être  réalisée  sut  les 
lieux  telte  qu*ell«  est  eiigée  par  la  loi  ;  que  les  jugemeats  du 
tribunal  de  police  ne  peuTenl  être  rendu»  que  dass  l'aué^ 
foire  qui  M  est  lieété  *.  a 

ilt.  La  visite  du  juge,  torsqu^eRe  est  accompTîë  avec  tes  for- 
mes tégales,  a  les  mêmes  effets  que  les  autres  preuves.  Le 
tribunal  peut  y  puiser  les  éléments  de  sa  conviction  et  les  op- 
poser aux  autres  actes  de  rinstruction.  Il  peut  donc,  lors 
même  que  la  contravention  est  constatée  par  un  prdcés-verbal 
faisant  foi  jusqu^è  preuve  contraire,  si  ce  procés-verbaF  lui  pa- 
rait insuffisant,  prendre  dans  les  résultats  de  là  vérification  à 
laquelle  il  a  procédé  une  preuve  quil  a  le  droit  d'opposer  en- 
suite à  la  preuve  résultant  du  procés-verbal  '.  En  effet,  cette 
visite,  opérée  avec  les  formes  légales,  est  un  élément  de 
preuve,  et  le  juge  a  le  droit  d^y  puiser  sa  conviction.  Gom- 
ment donc^  si  les  éoonciations  do  procés-verbal  ne  lui  sem- 
blent ni  assez  claires»  ni  assez  complètes  pour  asseoir  son  ju- 
gement, ne  pourrait-il  pas  les  contrôler  au  moyen  d'une 
preuve  que  la  loi  met  à  sa  disposition?  Quand  il  peut  d'office, 
dans  la  même  hypothèse ,  ordonner  soit  une  âuditioii  de  té- 
moins^ soit  une  expertjse,  comment  pourrait-iî  fui  être  inter- 
dit de  procéder»  en  présence  des  parties,  A  une  visfte  des 
lieux  qui  lui  permet  d^éclairer  sa  religion?  Dés  que  cette  vi- 
site a  les  effets  d'une  preuve  légale,  comment  trouvcrart-elle 
un  obstacle  dans  un  procés-verbal  qui  ne  vaut  que  jusqu'à 
preuve  contraire? 


«  CaN»  17  jaillet  1S55,  à  notre  rapport.  Bail  m  JSS,  cl  GonT.  caM.  !•' 
prair.  an  rn,  rapp.  M.  RiUer,  n.  A08  ;  9  therm.  an  a,  rapp.lf.  Boni,  d«  SSS. 
'  Can.  se  arrii  185/^,  ntpp,  k.  Iflragulerf  BaS#tt  m* 
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I.  AodHiMi  du  préTêmi.  -^  II.  Ateax.  —  III.  Droîi  d*appr6ciatioa  da 


1.  I>eTaal  te  tributial  de  police,  le  préretiti  est  entendu  dans 
ttdéfeo9e;  H  ti*e6t  point  interrogé  :  les  art.  1 5S  et  190  éta- 
btisseat  A  cet  égard,  en  matière  de  potice  et  dé  police  correc^ 
tioQDelle,  une  différence  qui  résulte  dei  formes  diverses  de  ces 
fcu  jittidictions.  Le  préfena  de  contravention  qui  n'est  pas 
obligé  de  comparaître,  qui  peut  se  faire  représenter  par  un 
bndé  de  ponvoir,  ne  peut  Atre  soumis  A  un  interrogatoire  ; 
fi  se  présente,  il  est  nécessairement  entendu,  e*est  là  une 
règle  essentidle  de  Tinstroction,  c'est  lé  droit  de  la  défense  '  ; 
Htais  3  peut  proposer  ses  moyens  de  défense  où  par  lui-même 
OB  par  1  organe  d'un  tterS)  suivant  qu'il  le  juge  utile  à  ses  in- 
térêts, et  àès  lors  son  audition  n'est  pas  considérée  comme 
I  one  das  formes  nécessaires  de  Tinstruction. 

n.  S'il  est  entendu,  il  peut,  dtna  les  développements  de 
sadéiçQse»  (aire  l'aveu  qu'il  a  eomnm  la  coatraTeution* 
Qoel  est  reGfet  de  cet  aveu?  fait«4l  preuve  contre  le  prévenu? 
Noos  n^Bs.  déjà  eu  Toceasion  d'examiaer  ces  questiona  S 

L'aveu  est  un  mcjeil  de  preuve  »  car  par  sa  nature  même 
1  (orme  une  présomption  èï  sa  vérité  et  il  peut  suffire  pour 
opérer  U  coavictioo  du  juge  ^^  Ainsi ,  il  a  été  mainte  fois  jugé 
en  matière  de  police  <f  que,  en  supposant  que  le  procès- 
verbal  put  être  regardé  comme  irrégalier,  U  preuve  de  la 
«ontraveution  résultait  suffisamment  de  l'&veii  du  prévenue  a 


'Voy.t.V,p.69«, 

«Voy.îbifkii»?!?.. 

*Q««i«lëi.|»S«îkf«n?^lf  aHUitaH9iie.l.V^UX%|^t49f  4dle. 
UM,npi).  M.VaBa,t.  V,  p.  S68;  S6  janv.  iaatuappk là. Bw«lw|i> k»» 
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—  «  que ,  quant  aux  prévenus  présents,  qui  avouent  la  con- 
Iravenlion  qui  leur  est  imputée,  en  se  bornant  à  alléguer 
pour  leur  défense  des  excuses  non  établies  en  fait  et  non  con- 
cluantes en  droite  cet  aveu  suffit  pour  motiver  leur  condam- 
nation ';  »  —  «  que  s'il  est  constant,  en  droit,  que  le  rapport 
d'un  agent  de  police  doit  être  corroboré  par  de  nou>elie$ 
preuves»  on  ne  peut  admettre  de  preuve  plus  c^^rtaine  du  fait 
qui  est  l'objet  de  la  prévention  que  celle  émanée  de  Taveu 
même  des  parties  intéressées  •  ;  »  —  «  que  les  contrevenants 
ne  peuvent  être  renvoyés  de  la  poursuite  exercée  contre  eux 
par  Tunique  motif  du  défaut,  de  la  nullité  ou  de  Firrégula- 
rite  des  procés-verbaux,  quand  la  preuve  du  fait  est  établie 
par  leur  aveu  '.  »  La  régie  générale  est  donc  «  que,  d'après 
les  dispositions  du  G.  d'inst.  cr. ,  les  tribunaux  peuvent,  sans 
que  la  loi  leur  demande  aucun  compte  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé leur  conviction»  en  puiser  les  éléments,  soit  dans  les 
aveux  des  délinquants  sur  les  faits  qui  se  rattachent  à  la  ma- 
térialité des  délits  constatés  par  les  procés-verbaux,  soit  dans 
les  aveux  passés  en  présence  de  la  justice  elle-même  par  eui 
ou  par  les  avoués  qui  les  représentent*.  » 

Il  ne  faut  pas  toutefois -attribuer  à  cette  règle  un  sens  trop 
absolu  :  l'aveu  est  un  moyen  de  preuve,  mais  ce  moyen  est 
soumis  au  juge  qui  a  le  droit  de  l'apprécier.  Un  arrêt,  qui 
explique  très  nettement  le  sens  et  la  portée  des  arrêts  qui 
précédent,  déclare  «  que,  d'après  l'art.  ISA,  les  délits  et 
contraventions  sont  prouvés,  soit  par  procès-verbaux,  soit 
par  témoins  à  défaut  de  procés-verbaux  ou  à  leur  appui  ;  que 
cet  article  ninterdit  point  aux  tribunaux  de  chercher  les 
éléments  de  leur  conviction  dans  tous  les  autres  modes  de 
preuve  admis  par  l'ensemble  de  la  législation  et  notamment 
dans  les  déclarations  faites  en  justice  par  les  prévenus  eux- 


'  Cass.  4  mars  1826,  rapp.  M.  de  Bernard*  1.  P.,  t.  XX,  p.  240. 

*  Casa.  24  sepU  1829,  rapp.  M.  Gary.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  1A59. 

*  Casa.  17  réT.  18S7,  rapp.  M.  Rives.  BulL  n.  56;  18  sept.  1839,  rapp. 
M.  Vincens  St-Laurent,  n.  296, 

*  Cass.  ao  janv.  1850,  rapp.  M,  Ghantereyiie.  J.  P.,  t.XXIII/p.  104. 
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sèmes  lorsqu'ils  proposent  leur  défense,  aux  termes  de  Tar- 
lide  153  ;  que  sans  doute  le  juge  reste  le  maître  d'apprécier 
ia  force  probante  de  Favea  que  peut  faire  le  prévenu,  eu 
égard  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  intervient  ;  mais 
qui]  ne  peut  se  refuser  d*en  faire  la  base  d'une  condamna- 
tion, par  le  motif  qu^aucun  procés-verbal  régulier  n'a  con- 
Ulé  le  fait  matériel  de  la  contravention  ,  puisque  ce  serait 
exiger  pour  ce  fait,  contre  le  vœu  de  Fart.  154,  une  preuve 
légale  incompatible  avec  les  principes  de  notre  droit  crimi- 
DeP.  > 

Il  suit  de  là  que  les  tribunaux  ne  sont  point  obligés  de 
considérer  Taveu  comme  une  preuve  suffisante,  et  qu'ils  ne 
sont  nullement  liés  par  les  déclarations  des  prévenus  :  ils  en 
apprécient  la  force  probante  ;  ils  examinent  si  ces  déclara- 
tions ne  sont  point  contradictoires  et  si  elles  sont  persistantes  ; 
iiiles  admettent  ou  les  écartent  suivant  la  conviction  qu'elle^ 
o&t  opérée  en  eux.  Cette  doctrine  est  d'ailleurs  consacrée  par 
la  juri^nidence.  Un  arrêt  dispose  «  que  Part  1356  du  G.  civ. 
n'est  point  applicable  en  matière  de  répression  ;  que  cet  ar- 
ticle 1356  est  inscrit  au  chapitre  de  la  preuve  des  obiiga- 
tioos  et  non  à  celui  de  la  preuve  des  délits  ;  qu'il  est  corré- 
latif è  la  faculté  de  déférer  le  serment;  que  le  Gode  d'inst. 
crim.  n'autorise  point  les  tribunaux  de  rêpressiot  à  condam- 
ner un  accusé  sur  son  seul  aveu  ;  que  ces  aveux,  s'ils  oitt  été 
iaits  spontanément,  ne  sont  que  des  preuves  morales  qui  ne 
lieot  pas  l'accusé,  et  qu'il  peut  toujours  les  rétracter  par 
suite  d'erreur  ou  autrement;  que,  dans  Tespèce,  le  prévenu 
dfait  pu  rétracter  l'aveu  qu'on  prétendait  émané  de  lui» 
qaant  au  caractère  communal  du  terrain  \  »  Un  autre  arrêt 
tiraot  des  mêmes  principes  une  autre  conséquence,  déclare 
c  qu'aucune  loi  ne  défend  aux  juges  de  faire  entrer  dans 
leurs  éléments  de  conviction  l'aveu  du  prévenu  et  ne  leur 

'  Caas.  29  juin  i848,  rapp.  M.  Vincens  SULaurenU  BalL  n*  193;  18  sept. 
ia37,  rapp.  M.  Mérilhoa,  d.  293;  7  août  et  29  uov.  1851,  rapp.  MM.  de 
BoUeuet  Noaguier,ai.  828  et  501. 

^  Cmi.  19  août  1841»  rappb  M,  IiamberU  BaU«  a.  261* 
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impose  à  cet  ëg«r4  des  règles  différentes  de  ceU^  qai  aift- 

leot  pour  les  jurés  ^  t 

Les  tribunaux  dç  pplîce  n'ont  donc  d'autre  obligation,  m 
présence  d'un  aveu  que  cowtate  leur  jugenaent  ou  les  pièces 
du  prooèa,  que  d'en  apprécier  la  force  furobaote  *  :  ils  sont 
libres  de  Taccueillir  ou  de  ne  pas  s^y  arrêter;  Biais  s'ils  ne 
s'y  «rrète^t  pas,  ils  doiyeul  déclaref  que^  dans  leur  opimno, 
il  ne  fait  pas  pjreu?e. 

Nous  avons  eiaminé  ailleurs  quelle  est  la  bme  probante 
des  aveux  consignés  dans  les  procès-verbaux  *,  et  si  les  aveux, 
lorsqu'ils  sont  légalement  constatés^  peuvent  ôtre  divisés  dans 
leurs  déclarations  diverses  ^  :  nous  n^avons  point  à  revenir 
sur  ces  deux  points. 

S  503. 
i.  Droits  de  h  partie  civile.  -^  II.  Ses  condasioDs. 

L  Après  que  les  témoins  ont  été  entendus,  le  plaignant, 
aux  termes  de  l'art.  153,  prend  ses  conclusions. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler,  d'abord,  que  le  plaignant  n'a  le 
droit  de  prendre  des  conclusions  que  lorsqu'il  s'est  constitué 
partie  civile  '  :  s'il  n'a  pas  pris  cette  qualité ,  il  n'est  pas 
partie  au  procès,  il  ne  peut  donc  y  intervenir  ni  former  au- 
cune demande,  et  le  tribunal  doit  le  déclarer  non  recevabIe^ 
Il  a  d'ailleurs  la  faculté  de  se  constituer  jusqu'à  la  clôture 
du  débai  *.  Il  importerait  peu  que  cette  constitution  fût  spon- 
tanée ou  qu'elk  eût  été  provoquée  par  le  ministère  public  : 
les  motift  qui  ont  influé  sur  la  détermination  de  la  partie 


«  Gaflfl.  sa  sept  1S37|  rapp,  M.  IfériUiov.  Qull,  tu  2^8. 
s  GaBS.  18  mars  1854»  rapp.  M.  Àug.  Moreaa.  Bail.  n.  78. 
s  Voy.  notre  U  IV,  p.  607. 

♦  V0|.  Mtrel.  ¥,  p.  9aa» 
•Voy.iMnY,pbS4S^ 

•  Gaas.  sa  août  1839,  rapp.  M.  Rivet.  Ml.  n.  n^ 
7  Voy.  noire  t.  V,  p.  Si»,  aU  etaSA. 


léite  M  ptavmt  vicier  son  interventioQ  ;  eJle  puise  son  droit 
dans  te  domms^  qu'elle  ^  souffert;  elle  n'a  point  à  rendre 
compte  de  son  fXDTçiçe  \ 

Le  plMgBABt  peut  M  eonstituer  et  preudre  jes  eoaoIiMÎom 
MU  eMBpankra  pecsouBelIenent  :  il  peut  se  foire  repfésen* 
ter  par  im  «Tooi  on  par  ou  f^od^t  de  pouvoir  :  le  tribunal  de 
police  m  pouvait  oidouner  sa  oomparutioD  parsonoelle,  car 
It  loi  00  lui  donne  pas  ae  droit.  Il  M  pourrait  d'aillenurs  la 
faite  a^nar  avec  It  i|wUté  4e  tévu>iu>  car  \fB  tfeux  quali- 
té de  peftic  dvile  et  de  témitkf  quwd  elles  ipnt  prises  si- 
BuliinéineDt»  sont  ineonpalîble^  \ 

IL  Le  partie  civile,  dès  qu'elle  est  régulièrement  consti- 
toëe  a  le  droit  de  prendre,  dans  Tintérèt  de  son  action  civile, 
les  conclusions  qu^elle  juge  utile,  soit  à  la  preuve  du  (ait, 
soit  à  lu  constatation  de  ses  dommages. 

liC  juge  est  tenu  de  statuer  sur  ces  conclusions.  En  effet, 
•ai  termes  des  art  408  et  418,  il  doit  être  prononcé,  à  peine 
de  nullité,  sur  toutes  les  demandes  des  parties  tendant  à  user 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  reconnu  par  la  loi,  môme  quand 
la.  peine  de  nullité  ne  serait  pas  textuellement  attachée  à  la 
formalité  dont  l'exécution  est  demandée. 

Il  suit  de  là  q^^  U  pafti.Ç  civile  est  autorisée  i  former 
toutes  les  dei^andes  qui  ont  pour  objet  l'exercice  de  son  ac- 
tion; die  peut,  pw  exemple,  proposer,  soit  une  audition  de 
témoins,  aoit  mie  çxpertise^  une  vérification  quelconque,  une 
Tisâtede  lieux;  elle  peut  requérir,  comme  Part.  148  l'y  au- 
torise même  av^kut  Taudienoe,  toutes  les  estimations  suscep- 
ta)Ie8  de  faire  apprécier  la  valeur  du  préjudice  qu'elle  a 
éprouvé  ;  elle  peut  provoquer  toutes  les  mesures  ^ui  peu- 
rat  ^Adre  ^  lui  assurer  le  remboursement  de  ce  préjudice  ; 
enfin,  elbe  psend  des  conclusions  définitives,  à  $n  de  con^ 
ihmoatipn  à  lu  fiompe  ^  laquelle  elle  Testime. 

«  Cas.  7  é6&4aa7,  rapp.  M.  BecWei.  Bail.  W. 
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Mais,  si  le  juge  est  tenu  de  statuer  sur  toutes  ces  conclu-^ 
sions,  lorsqu'elles  sont  régulièrement  prises,  il  demeure  le 
maître  de  les  accueillir  ou  de  les  rejeter  :  le  jugement,  ainsi 
qu^on  le  verra  plus  loin ,  doil  seulement  constater  que  le 
tribunal  les  a  appréciées.  Il  peut  même  écarter  toutes  les 
preuves  qui  lui  sont  proposées  s'il  les  croit  inutiles  ;  c*est  ce 
qui  résulte  de  ces  mots  de  l'art.  153  :  «  les  témoins,  s'il  en  a 
été  appelé  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile^  seront 
entendus  s'il  y  a  lieu.  »  Ces  expressions  ont  été  interprétées 
dans  ce  sens  par  un  arrêt  qui  rejette  un  pourvoi  fondé  sur  le 
refus  d'un  tribunal  de  police  d'entendre  les  témoins  proposés 
par  la  partie  civile  :  «  attendu  qu'après  que  le  demandeur  eût 
conclu  à  l'audition  de  six  témoins  à  Tappui  du  procès-verbal 
et  avant  qu'on  statuât  sur  cette  réclamation,  le  ministère 
public  conclut  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  une  descente  de  lieux, 
ce  que  le  tribunal  de  police  ordonna  ;  que  cette  descente  de 
lieux  fut  faite  par  le  tribunal  de  police,  en  présence  des  par- 
ties, qui  pendant  sa  durée  donnaient  des  explications  ;  que  le 
procès-verbal  de  cette  descente  de  lieux,  dressé  par  l'oidre  et 
avec  le  concours  du  tribunal,  avait,  aux  yeux  de  la  loi,  un 
caractère  de  force  probante  ;  que  le  tribunal  de  police  a  re- 
connu et  déclaré  qu'il  en  résultait  une  connaissance  de  la 
vérité  des  faits  rendant  inutile  Taudition  des  témoins  de 
nouveau  réclamée  par  le  demandeur  à  la  suite  de  la  visite 
des  lieux;  que  ce  motif  fut  un  de  ceux  que  le  tribunal  de 
police  donna  de  son  refus  d'entondre  les  témoins  ;  que 
l'appréciation  de  sa  réalité  appartenait  au  tribunal  ;  que  ce 
motif  suflisait  pour  justifier  le  refus  d'entendre  les  témoins  ; 
qu'en  effet,  ce  refus  était  conforme  à  la  disposition  de  Tar- 
ticle  153,  puisque  cet  article  n'exige  l'audition  des  témoins 
qu'autant  qu'il  y  a  lieu  de  les  entendre,  et  qu'ainsi  il  ne 
l'exige  pas  lorsqu'elle  est  inutile  à  la  connaissance  de  la  vé- 
rité; que  ce  refus  n'est  pas  contraire  à  l'art.  154,  puisque 
cet  article  ne  prescrit  l'audition  des  témoins  que  comme  un 
moyen  d'acquérir  des  preuves  de  la  contravention,  et  qu'il  ne 
la  prescrit  donc  pas  lorsqu'il  est  reconnu  qu'aucune  preuve 


houvelle  n'en  put  résulter;  que,  dès  lors,  le  refus  d'entendre 
des  témoins  ainsi  motivé,  n'avait  rien  de  contraire  aux  dispo- 
sitions de  la  loi,  non  plus  qu'aux  règles  de  la  procédure 
crimioelle*.  » 


$504. 

I.  Dfoitt  de  la  défense.  —  II.  Moyens  de  défense  généraux.  —  III.  Ex- 
cepiions  et  questions  préjudicielles.  —  IV.  Moyens  de  défense  papii- 
culicrs.  Insuffisance  de  la  ciution.— V.  Exception  d'incompétence.— 
VI.  Nullité  des  procès -verbaux.  —  VII.  Illégalité  des  règlements  de 
police.  •—  VIII.  Plainte  réconventîonnelle.  —  IX.  Mise  en  cause  de 
tiers.  —  X.  Intervention  des  tiers. 

I.  Le  4*  §  de  Tart.  153  porte  :  «  la  personne  citée  propo- 
sera sa  défense  et  fera  entendre  ses  témoins,  si  elle  en  a 
amené  ou  fait  citer,  et  si,  aux  termes  de  l'art.  154,  elle  est 
recevable  à  les  produire.  » 

Les  droits  de  la  défense  consistent  à  proposer  et  faire  va- 
loir tous  les  moyens  et  exceptions  qui  peuvent  avoir  pour 
effet  de  repousser  la  prévention. 

Ces  moyens  de  défense  peuvent  se  diviser  en  trois  caté- 
goiies  : 

Les  moyens  de  preuve  que  le  prévenu  oppose  à  la  préven- 
tion et  qui  tendent  à  établir  qu'il  n*a  pas  commis  le  fait  qui 
loi  est  imputé  ; 

Les  exceptions  et  fins  de  non-recevoir  qui  ont  pour  objet 
de  soutenir  que  la  contravention  est  éteinte  ou  qu'elle  n^existe 


•    » 

Enfin,  les  moyens  de  défense  qui,  sans  contester  ni  Tim* 
pulation  personnelle,  ni  l'existence  de  la  contravention", 
prennent  leur  source  dans  des  circonstances  particulières  qui 
peovent  avoir  une  influence  plus  ou  moins  grande  sur  les 
résultats  de  la  poursuite. 


'  Cass.  9  déc  1880,  rapp.  M.  Chantereyne.  J.  P.,  t.  XXIII,  p.  950. 
Tii.  22 
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IL  Le  prévenu  a  le  droit,  en  premier  lieu,  d'opposer  à  la 
prévention  tous  les  moyens  de  preuve  qui  sont  autorisés  par 
la  loi. 

Ce  droit,  il  le  puise,  non-seulement  dans  Part.  153,  qui 
déclare  formellement  que  c  il  proposera  sa  défense  et  fera 
entendre  ses  témoins,  »  mais  encore  dans  les  art.  408  et  413, 
qui  prononcent  la  nullité  des  jugements  lorsqu'il  a  été  omis 
ou  refusé  de  prononcer  sur  une  ou  plusieurs  demandes  du 
prévenu,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé 
par  la  loi ,  lors  même  que  la  peine  de  nullité  n'est  pas  tex- 
tuellement attachée  à  la  formalité  dont  Texécution  a  été  de- 
mandée ou  requise. 

Il  peut  donc^  soit  demander  Taudition  des  témoins  qu'il  a 
amenés  ou  fait  citer,  soit  proposer  de  faire  citer  d'autres  té- 
moins, soit  conclure  i  Tadmission  de  toute  autre  preuve,  telle 
qu'une  expertise,  une  vérification  de  lieux,  une  production 
de  titres  ou  pièces. 

Quelâ  sont  les  pouvoirs  du  juge  devant  ces  demandes?  Il 
doit  d'abord  dans  tous  les  cas ,  comme  nous  l'avons  dit  tout 
à  rhcurc,  y  statuer;  mais  est-il  tenu  ^'accéder  à  toutes  les 
preuves  qui  lui  sont  proposées?  L'art.  153  n'a  pas  répété 
dans  son  i*  §  les  mots  s'il  y  a  lieu^  qui  se  trouvent  dans  le 
§  précédent;  d'où  Ton  peut  induire  que  Taudition  des  té- 
moins et  par  conséquent  la  proposition  de  toute  preuve,  fa- 
cultative lorsqu'elle  est  faite  par  le  ministère  public  et  la 
partie  civile,  est  obligatoire  lorsqu'elle  est  faite  par  le  pré- 
venu. On  peut  ajouter  dans  le  même  sens  que  Tari.  154, 
dont  nous  examinerons  un  peu  plus  loin  les  termes,  no  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  l'existence  d'un  procès-verbal,  faisant  foi 
contre  un  prévenu ,  établit  contre  lui  une  présomption  de 
culpabilité  qui  peut  paraître  suffisante  au  juge.  Cependant 
nous  ne  saurions  voir  dans  l'art.  153  une  règle  absolue,  car 
il  en  résulterait  dans  beaucoup  de  cas  une  prolongation  inu* 
tile  du  débat  et  une  exagération  de  frais  qui  ne  sont  point 
dans  l'esprit  de  la  loi.  Si  le  juge  croit  que  la  preuve  offerte 
est  sans  aucun  objet,  soit  parce  que  la  non-existence  de  la 
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contravealiou  lui  parâii  déjà  dcmoalrée,  soit  parce  que  lo 
(ait  qui  ferait  le  sujet  de  la  vérification  ou  des  témoignages 
serait  sans  influence  sur  sa  décision,  il  peut  et  doit  la  rejeter, 
car  il  ne  fait  alors  qa*écarter  du  débat  ce  qui  lui  parait  inu«* 
tile  à  la  manifestation  de  la  Térité,  et  il  ne  porte  aucun  pré^ 
judice  à  la  défense*  Mais  il  est  dans  ce  cas  rigoureusement 
loQu  de  motiver  son  rejet»  car  il  doit  justifier  que  le  préyenu 
Q  a  pas  été  illégalement  privé  d'un  moyen  de  défense  qui  lui 
appartient. 

Si  les  témoins  cités  par  le  prévenu  ne  se  présentent  pas, 
le  juge  de  police  doii«>il  accorder  un  délai  pour  les  faire  citer 
deacuveau?  Est-il  tenu  d'user  à  leur  égard  des  moyens  de 
coercition  que  Tart  157  met  à  sa  dbposition?  La  Cour  de 
cassation  a  déclaré  «  que  les  tribunaux  ont  la  faculté  d^user  * 
ou  de  ne  pas  user  des  moyens  que  l'art.  157  indique  pour  obli* 
ger  les  témoins  cités  à  venir  faire  leurs  déclarations  en  justice, 
ioit  qu*il  s'agisse  des  témoins  cités  à  la  requête  du  ministère 
public,  soit  qu'il  s'agisse  des  témoins  cités  à  la  requête  du 
prévenu;  que  c'est  aux  juges  à  examiner  les  molifs  qui  ont 
pu  porter  les  témoins  à  ne  pas  comparaître/  k  apprécier  le 
véritable  but  du  prévenu  qui  les  a  fait  assigner,  et  à  juger  si 
ces  témoins  sont  ou  non  utiles  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité ^  »  U  tant  induire  de  cet  arrêt,  d*abord,  ce  qui  ne  saurait 
être  contesté,  que  les  mesures  prescrites  par  l'art.  157  s'ap- 
piiquetit  aussi  bieu  aux  témoins  cités  par  le  prévenu  qu'à 
ceux  cités  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  ;  ensuite, 
que  le  juge  ne  peut  refuser,  soit  un  délai  pour  réassigner  les 
témoins,  soil  Inapplication  des  mesures  de  contrainte  toutes 
tes  fois  que  les  personnes  citées  n'ont  pas  eu  de  motifs  légiti- 
mes de  s'abstenir,  que  le  prévenu  a  sérieusement  usé  de  son 
droit  en  ks  citant  et  que  leurs  dispositions  peuvent  éclairer 
'  la  justice.  Le  pouvoir  du  tribunal  n'est  facultatif  qu'à  la 
i  condition  de  ne  pas  s'en  servir  pour  écarter  des  preuves  utiles 
et  pour  enlever  son  droit  à  la  défi^ise. 

'  Gtts.  ii  août  1827,  rsQp,  U.  Mangtn,  J.  P«|  ti  XXI,  p.  7St^ 
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Toutes  les  preuves  produites  par  le  prévenu  doivent  tendre 
à  établit  ou  que  la  coutravention  n'a  pas  été  commise,  ou 
qu'elle  ne  peut  lui  être  imputée.  Il  ne  lui  est  pas  permis  d'al- 
léguer des  excuses,  telles  que  sa  bonne  foi,  une  erreur  inyo- 
lontaire,  l'usage  local,  la  tolérance  de  l'autorité.  Lescontra- 
▼entions,  en  général,  n'admettent  pas  d'excuse;  il  suffit  du 
fait  matériel  de  l'infraction  de  la  défense  ou  de  l'omission  de 
la  prescription  de  la  loi  ou  du  règlement  pour  les  constituer. 
Les  faits  justificatifs,  au  contraire,  tels  que  la  démence,  la 
contrainte,  la  non*identilé  du  prévenu  et  la  force  majeure, 
qui  ôtent  à  la  contravention  même  son  caractère  de  désobéis- 
sance ou  de  négligence,  peuvent  être  invoqués  en  cette  ma- 
tière comme  en  toute  autre.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassa- 
'lion  l'a  décidé  en  déclarant  «  que  l'empêchement  provenant 
de  force  majeure  fait  exception  en  toute  matière  à  la  culpabi- 
lité, et  que  ce  principe  est  applicable  aux  contraventions  de 
police  ^  »  Le  prévenu  doit  donc  être  admis  à  faire  preuve  de 
tous  les  faits  justificatifs  *. 

L'art.  1 53  n'admet  toutefois  les  témoins  amenés  ou  cités 
par  le  prévenu  que  €  si,  aux  termes  de  l'art.  i5i,  il  est 
recevable  à  les  produire.  »  Dans  quel  cas  est-il  donc  non 
recevable  ?  Dans  les  cas  où  les  contraventions  sont  constatées 
par  des  procès-verbaux  qui  suffisent  pour  en  faire  preuve. 
Nous  avons  vu  précédemment  que  les  procès-verbaux  se  di- 
visent en  trois  classes  :  les  uns  n-ont  que  la  valeur  de  simples 
renseignements,  les  autres  font  foi  des  faits  qu'ils  consta- 
tent  jusqu'à  preuve  contraire,  les  autres  enfin  font  foi  des 
mêmes  faits  jusqu'à  inscription  de  faux  *.  Les  premiers  ne  font 
aucune  preuve;  le  juge  peut,  sur  les  simples  explications  du 
prévenu  et  sans  qu'il  soit  tenu  de  produire  une  preuve  quel- 
conque, déclarer  Taffaire  instruite  et  te  décharger  des  fins  de 

•  Gass.  s  août  1840,  rapp.  M.  IsamberU  Bull.  n.  226  ;  et  art  Con£  7jailU 
i827,  n  180  ;  27  juill.  1854,  rapp.  M.  Foucher,  n.  2A1  ;  1*'  mars  1855,  rapp. 
M.  Âylies,  n.  77;  10  mars  1855,  rapp.  M,  Aug.  Moreau,  n.  93. 

•  Voy.  U  IV,  p.  635.. 

•  Voy.  noire  U  IV,  p.  620. 
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la  plainte.  Les  autres  soulèvent  une  question  assez  délicate  : 
TarL  154  porte  que  ces  procès-verbaux  «  pourront  être  dé- 
battus par  des  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  testimonia- 
les, si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre.  »  Quel  est 
le  sens  de  ces  derniers  mots?  Il  faut  les  entendre  en  ce  sens 
qoe  le  tribunal  doit  admettre  la  preuve  toutes  les  fois  qu'elle 
pcQlétre  utile  à  la  défense,  toutes  les  fois  que  les  faits  allégués 
auraient  pour  effet,  s'ils  étaient  prouvés,  d'effacer  la  contra- 
reotion  ou  de  justifier  le  prévenu  \  Les  procès-verbaux  qui 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ont  ppur  effet  que  «  nul  ne 
peut  être  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire  preuve  outre  ou 
contre  leur  contenu.  »  Le  prévenu,  en  face  de  procès-verbaux 
de  cette  nature,  est  donc  non  recevable  à  proposer  une  preuve 
quelconque,  à  moins  que  ce  ne  soit  d*un  fait  justificatif  '• 

m.  Le  prévenu  peut  alléguer  toutes  les  exceptions  ou 
fios  de  non  recevoir  qui  sont  de  nature  à  éteindre  l'action, 
telles  que  l'exception  de  chose  jugée»  la  prescription^  Tam- 
DJstie.  Nous  avons  précédemment  traité  de  toutes  ces  excep- 
tions en  examinant  les  causes  d'extiuction  de  l'action  publique 
et  de  l'action  civile  *. 

Il  peut  proposer  également  toutes  les  questions  qui  sus- 
pendent le  jugement  de  la  contravention  jusqu'à  la  vérifica- 
tion préalable  d'un  fait  antérieur  dont  l'appréciation  est  une 
conlition  indii^pensable  de  ce  jugement.  Ces  questions  pré- 
judicielles sont  en  elles-mêmes  trop  complexes  et  donnent 
lieu  i  des  difficultés  trop  multipliées  pour  qu  il  soit  possible 
de  les  traiter  incidemment  dans  ce  paragraphe.  Nous  les  dé- 
tacherons de  ce  chapitre  où,  logiquement,  elles  devraient 
prendre  place,  pour  en  faire  la  matière  du  chapitre  suivanL 

IV.  Il  nous  reste  à  parler  de  quelques  moyens  de  défense 


*  Voy.  notre  U IV,  p.  620, 

*  Voy.  noire  U  IV,  p.  680  et  soiv. 

*  Voy.  noire  t  m,  p.  524,  678  «t  789. 
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spéciaux  qui  ne  s'appliquent  que  dans  certains  cas  et  qui 
«zercent  sur  les  poursuites  une  influence  diverse. 

Nous  avons  déjà  vu  dans  quels  cas  le  prévenu  peut  invo- 
quer l'insuffisance  de  la  citation  et  quels  sont  les  effets  de 
cette  irrégularité  '  :  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  point 

Il  est  également  fondé  à  soutenir  que  le  fait  qui  est  l'objet 
du  débat  n^est  pas  le  même  que  celui  qui  est  énoncé  dans  la 
citation,  et  que  le  tribunal  de  police  n^en  est  pas  saisi  ;  le  tri- 
bunal, en  effet,  ne  peut,  aux  termes  des  art.  159  et  161, 
statuer  que  sur  les  faits  qui  sont  l'objet  de  la  poursuite  ;  il 
ne  petit  prononcer  sur  d'autres  faits  qui,  bien  que  de  même 
nature,  n'y  sont  pas  compris,  à  moins  qu'ils  ne  soient  la  con- 
séquence ou  l'accession  des  premiers.  Il  ne  le  peut  pas  d'of- 
fice *  ;  il  ne  le  peut  non  plus  même  sur  les  conclusions  qui 
seraient  prises  dans  le  cours  du  débat.  Ainsi,  dans  une  pré- 
vention d'ouverture  d'un  cabaret  après  l'heure  fixée  par  les 
règlements,  le  prévenu  ne  peut  être  inculpé  d'une  autre  in- 
fraction aux  règles  de  sa  profession  :  «  attendu  qu'aucune 
citation  ou  conclusion  du  ministère  public  ne  saisissait  le  tri- 
bunal de  la  connaissance  d'une  contravention  qui  aurait  ré- 
sulté de  Texercice  de  la  profession  d'aubergiste  sans  autori- 
sation^ ni  d'une  autre  contravention  pour  défaut  de  tenue 
du  registre  de  police  ordonné  par  Fan!  475  n.  2,  C.  p.  ;  que 
le  chef  unique  de  poursuite  était  d'avoir  contrevenu  à  l'ar- 
rêté en  donnant  i  boire  dans  son  café  à  diverses  personnes 
après  la  retraite  sonnée  '.  »  Dans  une  autre  espèce,  un  juge- 
ment de  tribunal  de  police  a  été  cassé  :  «  attendu  qu'il  résulte 
de  la  disposition  combinée  des  art.  145 ,  153, 159  et  161  du 
C.  d'inst.  cr. ,  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  con- 
naître que  des  faits  qui  leur  ont  été  déférés  par  Tofficier  qui 
exerce  près  d'eux  la  vindicte  publique;  que  cependant  le  ju- 
gement a  condamné  la  veuve  Levât  à  1  fir.  d'amende  pour 


*  Voy,  iuprd^  p.  S68. 

'  Gan.  81  Janv.  1866,  rapp.  Bf .  Jalloiu  B«1W  n,  18» 

■  Cass.  15  janv.  1850,  rapp.  M.  d«  Btfiisifiis»  Bstt.  ••  86. 
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avoir  pratiqué,  à  la  base  du  sol  et  sur  la  moitié  de  la  façade 
de  sa  maison^  des  contremurs  qui  resserrent  la  viabilité  pu- 
blique, quoique  celte  veuve  n'eût  point  été  citée  pour  raison 
de  cette  infraction;  qu'il  a,  dès  lors,  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  une  violation  expresse  de  la  règle  consacrée  par  les 
articles  précités  ^. 

Il  ne  faut  pas  prendre  dans  leur  sens  littéral  les  mots  de  ce 
dernier  arrêt  «  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  con- 
naître que  des  faits  qui  leur  ont  été  déférés  par  l'ofiicier  du 
mÎDistère  public.  »  Nous  avons  vu  qu'en  matière  de  police  et 
de  police  correctionnelle,  le  tribunal  est  saisi,  par  la  citation 
de  la  partie  lésée  aussi  bien  que  par  celle  du  ministère  public, 
et  que  cette  partie  participe  à  Texercice  de  Faction  publique  ^ 
Il  importe  mêoie  peu  que  le  ministère  public  prenne  ou  ne 
prenne  pas  des  réquisitions  pour  Vapplicaiion  de  la  peine  : 
ce  ne  sont  point  ces  réquisitions  qui  font  la  compétence  du 
tribunal,  cVst  la  citation.  Ainsi,  il  a  été  jugé  <(  qu^il  résulte 
des  art.  1,  3  et  145  du  G.  d^inst.  en,  que  tous  ceux  qui  ont 
souffert  quelque  dommage  par  Teffet  d'une  contravention, 
ODt  le  droit  de  porter  leur  action  en  réparation  de  ce  dommage 
devant  le  tribunal  de  simple  police;  que  les  conclusions  du 
ministère  public  à  ce  sujet  ne  lient  point  le  juge  saisi  de  cette 
action  et  ne  le  dispensent  point  d'apprécier  la  prévention,  puis- 
qu'il est  tenu  de  statuer  sur  la  plainte,  conformément  aux 
art.  i59,  160  et  161  ;  qu'il  suit  de.là>  dans  l'espèce,  qu'en 
renvoyant  le  prévenu  de  la  poursuite  sur  le  motif  que  la  con- 
travention était  abandonnée  par  le  ministère  public,  le  juge- 
ment attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ou  déni  de 
justice  et  une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus 
tiséess.  » 

Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  tribunal  est 
saisi  non-seulement  des  faits  énoncés  dans  la  citation,  mais  en- 

*Caa8. 14  avri]  1848,  rapp.  H.  HÎTes.  BulU  n.  117. 
*Voy.  notre  t.  Il,  p.  265. 

•CaM.  30  aoUt  1851,  rapp.  M,  Rives.  Bull.  n.  363,  elle»  arrêts cilés,  l.  II» 
p.  208  et  269. 
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core  de  ceux  contenus  dans  le  procès-verbal  :  il  suffit  que  le 
prévenu  en  ait  eu  connaissance  et  ait  été  n)is  à  même  de  les 
débattre  à  Taudicncc  pour  qu'il  ne  puisse  opposer  à  cet 
égard  aucune  exception  prise  du  droit  de  sa  défense  '. 

V.  Le  prévenu  peut,  en  second  lieu,  proposer  Tincompé- 
tence  du  tribunal  de  police.  Ce  droit  résulte,  pour  lui  comme 
pour  le  ministère  public,  de  Tart.  408 ,  qui  prononce  Tan- 
nullation  de  la  poursuite  dam  les  cas  dHncompéienee^  et  de 
Tart.  413  qui  étend  cette  disposition  à  la  matière  de  la 
police  •. 

Celte  exception  embrasse  toutes  les  causes  dMncompétence, 
ratione  materiœ,  ratione  loci  et  ratione  personœ.  lin  arrêt 
du  3  mai  1811,  rendu  sous  Tempire  du  Gode  du  3  brumaire 
an  iv,  avait  distingué  à  cet  égard  et  jugé  qu^en  matière  de 
police  rincompétence  ratione  loci  se  couvrait  par  le  silence 
ou  le  consentement  des  parties  *•  Cet  arrêt ,  combattu  par 
M.  Merlin  ^,  n'a  point  été  suivi  par  la  jurisprudence,  parce 
que  sa  décision  répugnait  à  la  fois,  ainsi  que  nous  Pavons  dé- 
montré ',  au  principe  de  la  matière  ainsi  qu'aux  textes  de 
notre  Code,  et  que  la  règle  établie  à  cet  égard  dans  Tart.  7 
C.  pr.  civ.  ne  peut  s'étendre  en  matière  criminelle.  L^incom- 
pétence  fondée  sur  le  lieu  n'est  donc  pas  moins  péremptoire 
que  celle  qui  se  fonde  sur  la  matière  elle-même  ou  sur  la 
qualité  de  la  personne.  *. 

L'exception  d'incompétence  est  tellement  absolue  que  le 

juge,  dès  qu'il  l'aperçoit,  doit,  sans  attendre  les  conclusions 

.  des  parties,  la  prononcer  d'office  ;  car  l'ordre  des  juridictions 

est  un  intérêt  public  qui  domine  tous  les  faits  et  même  ta  vo- 


A  Voy.  supra,  p.  275,  et  casa.  27  sept  1851,  eité  p.  277. 

*  Voy.  sur  TexceptioD  d'incompétence^  notre  t.  V,  p.  287. 

'  Cass.  8  mai  1811,  rapp.  M.  Lamarque.  J.  P.,  L  IX,  p.  801. 

*  Quesl.  Y»  Incompétence,  $  !•',  art.  8. 

*  T.  V,  p.  288,  et  cass.  18  mai  1826,  cité  t.  V*  p.  289. 

*  Cass.  l  mars  1886,  rapp.  M.  Bresson.  Bail.  n.  67;  14  déc  18Â3,  rapp. 
M.  Jacquinot,  n.  81 5, 
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lonté  des  parties.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  prévenu  n'avait 
pointproposédedéclinatoire^quoiquc  le  tribunal  futincom pètent 
ratione  /oct,  le  jugement  qui  avait  statué  au  fond  a  été  annulé  : 
I  attendu  que  le  Code  d'instruction  criminelle  n'admet  aucune 
distinction  entre  les  incompétences  résultant  de  ses  disposi- 
tions; que  toutes  les  incompétences  par  lui  établies  sont  donc» 
quant  è  leurs  eiïets  légaux,  également  péremptoires  et  abso- 
lues, et  qu'il  n^est  pas  nécessaire  de  les  invoquer  pour  s'en 
assurer  le  bénéfice,  puisque  les  tribunaux  de  repression  sont 
essentielleoDent  d'ord^p  public  et  doivent,  d'office,  se  renfer- 
mer dans  les  limites  de  leurs  attributions  respectives  *.  »  Lo 
tribunal  de  police  peut  donc  déclarer  son  incompétence,  lors 
même  qu'il  aurait  été  saisi  par  une  ordonnance  de  renvoi  '. 
En6n,  elle  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause»  et 
eette  règle,  que  nous  avons  déjà  appliquée  en  matière  crimi- 
nelle^» Ta  été  en  matière  de  police  par  un  arrêt  qui  dispose 
f  qu'en  tout  état  de  cause»  l'exception  d'incompétence  peut 
être  proposée  devant  un  tribunal  de  police  ;  que  les  débats  n'y 
sont  clos  et  la  juridiction  n^est  épuisée  qu^après  la  prononcia- 
tion du  jugement;  que,  jusqu'à  cette  prononciation,  leminif- 
tére  public  et  les  parties  ont  le  droit  de  proposer  tous  les 
moyens  et  exceptions  qu'Jls  jugent  utiles  à  l'attaque  ou  à  la 
défense;  d'où  il  suit  que,  dans  Pespèce,  le  tribunal  de  police, 
en  rqetant  Texception  d'incompétence  projposée  par  le  mi- 
nistère public,  non  sur  la  déclaration  d'insuffisance  ou  d'illé- 
galité des  documents  produits  à  Tappui  de  cette  exception, 
m\&  sur  le  seul  motif  que  la  cause  ayant  été  renvoyée  à  une 
antre  audience,  seulement  pour  la  prononciation  du  juge- 
ment, il  ne  pouvait  être  question  dans  cette  audience  que  de 
la  prononciation  de  ce  jugement,  sans  que  Tétat  de  cette 
cause,  fixé  dans  la  précédente  audience,  put  être  changé  ou 
dénaturé  par  de  nouveaux  moyens  ou  de  nouvelles  exceptions. 


*  Casa,  h  dot.  i85d,  rapp.  M.  RÎTes.  BulL  o.  528. 

*Voj.tVI,p.l68ell68. 

*Vay.  UV,p.  288. 
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a  créé  une  fin  de  non  receyoir  non  autorisée  par  les  lois  \  ^ 
Il  importe  de  rappeler,  au  surplus,  que  le  tribunal  de  po- 
lice, avant  de  prononcer  son  incompétence,  doit  soigneuse- 
ment vérifier  le  caractère  du  fait  et  rechercher  si  le  motif 
allégué  subsiste  en  réalité.  Dans  une  prévention  pour  débit 
de  boi^ns  falsifiées,  un  tribunal  de  police  s^était  déclaré 
incompétent  en  se  fondant  sur  la  loi  du  27  mars  1851,  qui 
ne  s'applique  qu'aux  substances  alimentaires  et  qui,  i  cette 
époque ,  n'avait  pas  encore  été  étendue  aux  boissons  par  la 
loi  du  5  mai  1855  ;  ce  jugement  a  été  cassé,  a  attendu  que  le 
devoir  du  juge  est  de  constater  dans  sa  décision  les  faits  résul- 
tant tant  des  procès-verbaux  que  des  débats,  pour  leur  donner 
leur  caractère  légal  suivant  cette  constatation  ;  que,  par  le 
jugement  attaqué,  le  tribunal  se  déclare  incompétent  par  le 
seul  motif  que,  d'après  la  loi  du  27  mars  1851,  les  peines 
prononcées  pour  l'infraction  seraient  des  peines  correction- 
nelles, sans  rechercher  préalablement  si  cette  loi  était  appli** 
cable  au  fait  dénoncé  et  si  ce  fait  était  constant;  que  dans 
l'espèce,  il  s'agissait  du  débit  de  boissons  falsifiées,  fait  qui 
n'est  pas  réprimé  par  la  loi  du  27  marrs  1851  ,  et  continue 
d'èlre  puni  par  les  art.  475  n**  6  et  477  C.  pr.  *.  » 

YI.  Le  prévenu  peut  combattre  les  procès-verbaux  qui 
constatent  la  contravention,  soit  en  leur  opposant  une  preuve 
contraire»  soit  en  soutenant  qu'ils  sont  entachés  de  nullité  ou 
de  faux. 

En  matière  de  police,  les  procès- verbaux  ne  font  générale- 
meut  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  *  :  la  défense  a  donc 
toujours,  comme  on  l'a  déjà  vu,  le  droit  d*opposer  aux  énon- 
eiations  du  procès-verbal  une  preuve  contraire.  Il  peut  op- 
poser non-seulement  une  preuve  écrite  ou  testimoniale, 
comme  le  déclare  l'art.  154,  mais  encore  toute  autre  preuve, 


*  Cass.  8  nov.  i8S6,  rapp.  M.  Qary;  J.  P.,  t  XX,  p.  SdS. 
>  Cass.  18  féT.  4856,  rapp.  M,  Foucher.  BulU  tu  40. 
•Voy.UlV,p.M7. 
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puisque  cet  article  n'eu  exclut  aucune.  11  peut  donc  demander 
une  expertise,  une  visite  de  lieux^  une  vérification  ;  il  peut 
fflême  provoquer  l'audition  des  rédaeteurs  des  procès-ver- 
baux et  combattre  ces  actes  par  les  déclarations  mêmes  de 
ces  officiers. 

Le  prévenu  peut  ensuite,  pour  faire  tomber  le  procès- 
Terbal^  invoquer  toutes  les  irrégularités  dont  il  est  entaché 
A  qui  sont  susceptibles  de  lui  enlever  sa  force  probante  : 
nous  avons  éouméré  les  formes  dont  l'omission  peut  avoir  cet 
effet'. 

Peut-il  employer  la  voie  de  Tinscription  de  faux  contre  un 
procès-verbal  qui  ne  fait  pas  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  ? 
Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'examiner  cette  question,  et 
nous  avons  établi  qu'en  thèse  générale,  ce  moyen  de  défense 
s'est  dirigé  que  contre  les  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  *.  En  effet,  lorsque  ce?  actes  peuvent  être 
débattus  par  la  preuve  contraire,  cette  prouve  suffit  pour  dé- 
montrer la  fausseté  des  faits  imputés  :  ce  n'est  donc  que  lorsque 
toute  preuve  est  interdite,  tout  autre  moyen  de  défense  écarté, 
qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  voie  de  l'inscription.  Celle  doc- 
trine est  vraie  en  thèse  générale  et  la  pratique  vient  à  l'appui  ; 
néanmoins»  elle  n'est  point  absolue,  et  il  nous  parait  utile  de 
formuler  ici  une  réserve  que  nous  n'avions  pas  exprimée. 

L'inscription  de  faux  est  un  moyen  ordinaire  de  défense  : 
quelques  auteurs  la  représentent  comme  une  voie  extraordi- 
naire, parce  qu'ils  confondent  le  moyen  lui-môme  avec  les 
fonmes  spéciales  de  la  procédure  à  laquelle  sa  production  est 
soumise,  et  ils  enseignent  ensuite  que  son  application  doit  être 
restreinte  ^  Aucun  texte  ne  vient  à  l'appui  de  celte  doctrine. 
La  loi  laisse  aux  parties  la  faculté  d'employer,  quand  elles  le 
jugent  convenable,  mais  à  leurs  risques  et  périls,  cette  voie 
de  recours.  Il  est  probable  qu'elles  ne  l'emploieront  que  ra- 


*  Voj.  U IV,  p.  46S  et  soiv. 
•Voy.tIV,  p.  6^0. 

*  Uaosiii,  procès-verb,,  p.  99. 
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rement,  à  raison  de  ses  formes  onéreuses,  contre  les  proces- 
yerbaux  qui  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  et  qu'elles 
peuvent  faire  tomber  plus  facilement  en  produisant  des  titres 
ou  des  témoins.  Mais  il  sufBt  de  supposer  un  cas  où  la  partie 
aurait  plus  de  facilité  ou  d'intérêt  à  faire  la  preuve  du  faux 
que  la  preuve  contraire  des  faits  constatés  pour  que  Pinscrip- 
tion  de  faux  ne  put  lui  être  déniée;  car  pourquoi  serait-elle 
privée  de  ce  moyen  de  défense?  pourquoi  ne  Temploierait-elle 
pas  quand  elle  le  croit  utile  à  des  intérêts  ?'Lui  opposerait-on 
qu'elle  peut  atteindre  le  même  résultat  par  un  autre  moyen? 
Mais  est-ce  là  une  fin  de  non-recevoir  juridique? Le  tribunal 
est-il  juge  de  la  manière  dont  chaque  partie  use  de  ses  droits? 
La  question  est  dans  le  droit  lui-même  et  non  dans  son  appli- 
cation. Or,  nulle  disposition  delà  loi  n'a  limité  le  droit  des 
parties  d'attaquer  par  l'inscription  de  faux  les  procès-verbaux 
qui  leur  font  grief. 

YII.  Un  autre  moyen  de  défense  consiste,  lorsque  la  pour- 
suite a  pour  objet  une  contravention  à  un  règlement  de  police, 
-à  contester  la  légalité  de  ce  règlement  ou  la  régularité  des 
formes  qui  font  son  autorité. 

Nous  avons  établi  d'une  part,  dans  le  ch..2  de  ce  livre^  le 
droit  du  pouvoir  réglementaire  ^  et  les  conditions  de  la  léga- 
lité et  de  l'application  des  règlements  de  police,  et  d'une  autre 
part,  dans  le  ch.  h,  8,  407,  le  droit  des  tribunaux  d'examiner 
cette  légalité  et  de  rechercher  s'ils  peuvent  être  régulièrement 
appliqués*. 

La  conséquence  nécessaire  de  ce  double  principe  est  que  les 
parties  ont  la  faculté  d'invoquer  devant  le  tribunal  de  police, 
Illégalité  des  règlements  sur  lesquels  la  poursuite  est  fon- 
dée. Elles  peuvent  démontrer,  soit  que  les  règlements  ont  été 
pris  en  dehors  des  attributions  des  officiers  qui  les  ont  rendus, 
soit  qu'ils  sont  contraires  aux  lois,  soit  enfin  qu'ils  ne  sont  pas 


*  Voy.  iuprà^  p.  55. 
■  Toy.  iuprdf  p.  234« 
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FeYèlos  des  formes  par  lesquelles  ils  dt'vienDeDt  exécutoires. 

VIII.  Le  prévenu  peut-il,  par  des  conclusious  prises  à  Tau- 
diencc,  intenter  une  sorte  d'action  reconventionnelle  contre 
la  partie  qu'il  Ta  cité,  en  lui  imputant  quelque  fait  punis- 
sable? 

Dans  une  poursuite  en  injures  verbales,  la  partie  civile  ayant 
tenu  à  Taudience  des  propos  diffamatoires  contre  le  prévenu, 
et  celui-ci  ayant  pris  des  conclusions  à  raison  de  ces  imputa- 
tions, le  tribunal  <de  police  crut  devoir  ordonner  la  jonction 
des  deux  affaires  et  se  déclarer  incompétent,  en  renvoyant  le 
tout  devant  la  juridiction  correctionnelle.  Ce  jugement  a  été 
eassé  :  «  attendu  qu'en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police;  laréconvenlionn'a  pas  lieu  et  que  toute  juridiction, 
valablement  saisie  de  la  connaissance  d'un  fait  sujet  à  pénalité, 
doit  statuer  sur  l'existence  du  fait  et  sur  l'application  de  la 
peine,  s'il  y  a  lieu,  sauf  à  dresser  procès-verbal  des  faits  qui 
seraient  révélés  à  l'audience  et  qui  seraient  de  nature  à  exiger 
Doe  répression,  dans  le  cas  où  cette  juridiction  serait  incom- 
pétente pour  y  statuer;  que,  d'ailleurs,  le  tribunal  de  police 
n'avait  aucun  droit  d'indication  de  la  juridiction  et  des  magis- 
Irats  compétents  pour  statuer  sur  les  faits  à  Pégard  desquels 
il  se  déclarait  incompétent;  et  en6n  que  ce  tribunal  était  irré- 
vocablement saisi  de  l'action  en  injures  verbales  ^  » 

11  est  certain  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  demande  reconven- 
tioQuelle  en  matière  criminelle,  puisque  les  délits  ne  se  com- 
pensent pas  et  que  la  dénonciation  faîte  par  le  prévenu  ne 
ferait  pas  disparaître  le  fait  dénoncé  par  le  plaignant.  Les  deux 
plaintes  peuvent  consister  et  donner  lieu  à  deux  actions  dis- 
tinctes, mais  Tune  n'absorbe  pas  l'autre,  parce  que  la  faute 
dune  partie,  dès  qu'elle  est  qualifiée  délit  ou  contravention, 
ae  saurait  être  effacée  par  la  faute  de  l'autre.  L'intérêt  public 
veut  la  répression  de  chaque  délit,  de  cbaque  contravention, 
dès  que  la  justice  en  est  saisie,  sans  que  les  récriminations 

*  Casa.  5  juin  1895,  rapp.  M*  bambert  Bull.  n.  SS5. 
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(Jcs  [jariies  puissent  y  faire  obiilaclc.  Ce  n^est  pas*  d'ailleurs  au 
milieu  du  débat  ouvert  sur  l'une  de  ces  contraventions  que 
le  prévenu  peut  brusquement  introduire  une  plainte  relative 
à  l'autre;  les  conclusions  ne  peuvent  remplacer  ni  les  formes, 
ni  les  délais  de  la  citation  ;  elles  ne  saisissent  pas  le  juge  qui 
ne  peut  statuer  que  sur  le  fait  qui  fait  Tobjet  de  la  poursuite, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  trouble  commis  à  son  audience 
et  qu'il  peut  réprimer  immédiatement,  en  vertu  des  art.  505 
et  suiv.  du  C.  de  proc.  civ* 

Mais,  en  maintenant  ce  principe,  il  ne  faut  pas  lui  donner 
une  application  trop  absolue.  D'abord,  il  reçoit  une  véritable 
exception  en  matière  d^injures  verbales.  L'art.  471^  n^  il  du 
C.  pén.  ne  punit  que  «  ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués, 
auront  proféré  contre  quelqu'un  des  injures.  »>  Il  suit  de  là 
que  le  prévenu  d'injures  a  le  droit  d'alléguer  pour  sa  défense 
qu'il  a  été  provoqué  par  d'autres  injures,  c'est-à-dire,  qu'il  se 
défend  en  dénonçant  une  contravention  qui,  dans  ce  cas,  efface 
la  sienne.  La  Cour  de  cassation  a  dc^claré  dans  ce  sens  :  «  que 
Tordre  public  n'est  essentiellement  blessé  par  le  délit  d'injures 
entre  particuliers  que  quand  ces  injures  n'ont  pas  été  provo- 
quées; que  si  la  loi  subordonne  la  poursuite  du  délit  d'inju- 
res à  la  plainte  de  la  partie  lésée,  elle  subordonne,  par  voie 
de  conséquence,  la  condamnation,  dans  l'intérêt  de  la  vindicte 
publique,  à  la  preuve  que  la  plainte  de  cette  partie  est  légi- 
time ;  que  cette  plainte  n'est  pas  légitime  si  les  injures  qu'elle 
dénonce  ont  été  provoquées  par  d''autres  injures  qu'elle  s'est 
permises  '.  »  Si  le  juge  n'est  pas  suffisamment  éclairé  sur  le 
fait  de  la  provocation,  il  peut  néanmoins  renvoyer  le  prévenu 
en  se  fondant  sur  les  doutes  qui  enveloppent  cette  circons* 
tance  ;  c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qui  dispose  :  «  que  le 
jugement  établit,  en  fait,  que  la  justice  n'est  point  éclairée  sur 
le  fait  de  la  provocation;  d'où  il  suit  que  le  juge  n'a  pu  re- 
connaître celle  des  parties  qui,  sans  provocation,  a  proféré 
des  injures  contre  l'autre,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  aucune 

*  Cm.  a  oct,  1S27,  rapp,  M.  mngiui  h  P.,  t,  XX!,  p.  810. 
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peine  à  prononcer  '•  »  Si  le  juge  reconnaît^  au  contraire,  le 
hit  de  la  provocation^  ii  doit  relaxer  le  prévenu  et  réserver 
son  action  contre  ie  plaignant  ;  mais  il  ne  pourrait  prononcer 
immédiatement  une  peine  contre  celui-ci.  Ce  point  a  encore 
MJQgé  par  un  arrêt  portant  :  «  que  le  tribunal  n'était  saisi 
qae  d'une  plainte  en  injures  portée  par  Guichard  contre  la 
femme  Mauget  ;  que  s'il  est  résulté  de  l'audition  des  témoins 
que  Guichard  ayait,  de  son  côté,  injurié  la  femme  Mauget, 
cette  circonstance  ne  pouvait  autoriser  le  ministère  public  à 
prendre  à  Taudience  des  réquisitions  contre  lui  et  à  le  consti* 
Uier  ainsi  en  état  de  prévention  ;  que  les  tribunaux  ne  peu- 
leot  être  saisis  de  h  connaissance  des  délits  que  par  le  renvoi 
qui  km  en  est  fait,  ou  par  une  citation  directe  *.  t 

Ensuite,  ii  ne  faut  pas  confondre  avec  une  plainte  récrimi- 
natoire  les  imputations  que  le  prévenu  serait  amené  à  formu- 
ler dans  rintérét  de  sa  défense.  II  se  peut  que  deux  contra- 
veutioiis,  commises  distinctement  par  deux  personnes,  soient 
eonnexea  Tune  à  Tautre^  que  Tune  soit  la  conséquence  de 
l^antre^  qu'elles  s'encbalnent  et  s'expliquent  mutuellement; 
par  exemple,  un  dépôt  de  matières  quelconques  fdit  sans  né- 
ceasité  sur  la  voie  publique  par  un  propriétaire  peut  donner 
lien  à  un  passage  sur  le  terrain  de  ce  propriétaire,  or  il  est 
dair  que  le  prévenu  de  cette  seconde  contravention  a  intérêt 
à  prouver  la  première,  puisqu'il  pourrait  établir  ainsi  une  im- 
possibilité de  passage  qui  pourrait  constituer  un  fait  justiGca- 
tif.  Il  peut  donc  prendre  des  )x)nclusions,  non  pour  porter 
plainte  de  la  contravention  et  en  saisir  le  tribunal,  mais  pour 
être  admis  à  faire  preuve  d'un  fait  qui  aurait  pour  effet  de  le 
justifier.  Ces  conclusions  ont  l'apparence  d^une  demande  ré- 
aonventiomielle,  mais  elles  n'en  ont  que  l'apparence  :  il  ne 
s'agit  point  de  compenser  un  grief  par  un  autre^  il  s'agit  uni- 
qaemenl  d'établir  un  fait  qui  tend  à  effacer  la  contravention , 
Âs'agîtd'an  acte  légitime  du  droit  de  la  défense.  Le  prévenu 


'  Cm,  !•'  sepu  iSSe»  rapp.  M.  Gary.  J.  P„  !•  XX,  p,  821. 
*  CaM.  ii  oct  i827i  cité  wprà  p.  350. 
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n'élève  aucune  réclamation^  il  ne  dénonce  aucune  contraven- 
tion ;  il  se  borne  à  soutenir  Timpraticabilité  du  chemin  qui 
peut  seule  justifier  son  passage  sur  le  terrain  d'autrui. 

IX.  Le  prévenu  a-t-il  le  droit  de  demander,  dans  Tinté- 
rèt  de  sa  défense,  la  mise  en  cause  des  personnes  que  Tapprè- 
ciation  du  fait  qui  est  Tobjet  de  la  poursuite  peut  léserT  Cette 
question  a  quelque  importance  et  peut  donner  lieu  à  plusieuis 
diflicultés. . 

Cette  question  s'est  principalement  élevée  à  Toecasion  de 
délits  de  pâturage  commis  dans  les  bois  et  forêts.  Les  préve- 
nus invoquaient  les  droits  d'usage  de  la  commune  à  laquelle 
ils  appartenaient»  et,  pour  faire  la  preuve  de  ces  droits,  ils 
demandaient  d'être  admis  i  mettre  en  cause  la  commune  elle- 
même.  Cette  mise  en  cause  n'a  jamais  soulevé  de  difficulté  : 
il  a  toujours  paru  aux  tribunaux  que  cette  intervention,  que 
le  Code  de  procédure  civile  a  prévue  et  dont  il  a  réglé  les  ter- 
mes S  était  le  seul  moyen  juridique  de  vider  la  question  pré- 
judicielle élevée  par  le  prévenu.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le 
prévenu  d'un  délit  de  dépaissance  revendiquait  un  droit  com- 
munal, la  Cour  de  cassation  a  déclaré  :  «  qu'il  aurait  pu  seu- 
lement provoquer  l'intervention 'de  la  commune  par  son  maire, 
dans  l'instance  relative  à  cette  poursuite  ;'que  si,  dans  le  délai 
qui  lui  aurait  été  accordé  à  cet  effet,  la  commune  n*avait  pas 
formé  son  intervention  légalement  autorisée  et  n'avait  pas 
adhéré  à  sa  demande  en  renvoi  pour  faire  prononcer  par  les 
tribunaux  civils  sur  les  droits  qu'il  disait  lui  appartenir,  il  au- 
rait dû  être  déclaré  non-recevable  dans«cette  demande  en  ren- 
voi, et  tout  sursis  aurait  dû  lui  être  refusé;  que  si  la  com- 
mune^ au  contraire,  était  intervenue  avec  l'autorisation  de 
Pàutorité  administrative  et  avait  demandé  que  le  renvoi  de- 
vant les  tribunaux  civils  fut  prononcé,  alors  se  serait  formée 
une  véritable  question  préjudicielle,  puisque  tout  à  la  fois  le 
jugement  de  la  poursuite  aurait  dépendu  de  celui  qui  aurait 

*  G. de  pr«  dv*  art*  8S9 et»aiv»  ' 


ea  lieu  aa  civil  sur  les  droits  de  la  commaoef  et  que»  par  Tad- 
jonction  de  la  oommune,  il  se  serait  formé  une  iostance  en- 
tre parties  ayant  qualité  pour  y  paraître  et  y  faire  statuer  *.  » 
Cette  jurisprudence  a  été  sanctionnée  par  l'art.  k9  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  qui  attribue  formellement  à  tous  les  habi- 
tants de  la  commune  le  droit  d'exercer  les  actions  qu'ils  croient 
ipparteoir  à  la  commune  et  qui  ajoute  :  «  la  commune  sera 
mise  en  cause  et  la  décision  qui  interviendra  aura  son  eflet  à 
soQ  égard.  »  Yoilà  donc  la  légalité  de  la  mise  en  cause  des 
coouDQiies  établie  dans  tontes  les  instances  où  leurs  droits  sont 
oooteités,  et,  par  conséquent»  dans  les  poursuites  pour  faits  de 
pttorage  lorsque  les  prévenus  prétendent  qu'ils  n'ont  fait 
qu'exercer  ces  droits. 

Mais  cette  règle  ne  s'applique-t-elle  qu'aux  communes? 
Si  le  prévenu  peut  demander  la  mise  on  cause  de  la  corn- 
manCf  lorsque  le  droit  qu'il  a  exercé  est  un  droit  de  la 
commune,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas,  lorsqu'il  est  pour- 
suivi à  raison  de  quelque  voie  de  fait  sur  un  terrain, 
demander  la  mise  en  cause  de  la  personne  qu'il  sait  être 
le  propriétaire  de  ce  terrain?  Jl  est  évident  que,  dans 
ces  deux  hypothèses,  la  raison  de  décider  est  la  même; 
•m  la  jurisprudence  n'a  point  hésité  et  elle  a  admis  la 
mise  en  cause  du  propriétaire  pour  faire  juger  les  ex- 
ceptioos  préjudicielles  de  propriété  soulevées  par  le  pré- 
tenu •. 

Celte  jurisprudence  est-elle  fondée?  Il  nous  semble  qu'au- 
cim  doute  nVst  permis  à  cet  égard.  Le  prévenu  allègue  que 
ce  qu'il  a  fait  il  a  eu  le  droit  de  le  faire,  non  point  parce 
qu'il  a  exercé  un  droit  qui  lui  fut  personnel,  mais  parce  qu'il 
a  exercé,  par  l'ordre  ou  avec  le  consentement  du  véritable 
propriétaire,  un  droit  qui  appartenait  à  celui-ci.  Comment 


•  16  aoitt  18SS,  rapp.  M.  Ghantere>iie.  J.  P.,  t.  XVII,  p.  SSS  ;  et  Coof. 

.32  jaialSSS,  rapp.  M,  Chantcreyne,  U  XX,  p.  602;  !«■  sept.  iSSS, 
rapp.  M.  Ollivier,  t.  XXIV,  p.  14ô6. 
•  Caas,  !••  sept.  1832,  cité  dans  In  noie  qui  pn^c^de. 
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le  priver  de  ce  moyen  de  défease?  Ne  serait-ce  pas  eourir  le 
fisque  de  condamner  un  Tait  qai  ne  serait  pas  punissable^  de 
transformer  en  infraction  un  acte  légitime,  de  méconnaître 
un  droit  qui  peut  être  sérieux?  Ne  serait-ce  pas  resdeindre  le 
libre  exercice  de  la  défense  en  lui  refusant  le  seul  moyen 
qu^elle  invoqua  de  justifier  le  fait  incriminé  ?  Qu'importe  que 
ee  moyen  soit  invoqué  par  le  prévenu  lui-même  ou  par  celui 
qui  n'agit  que  par  son  ordre  ou  avec  sa  permission?  Dés  quMl 
A  pour  but  et  qu'il  peut  avoir  pour  résultat  de  justiâer  le  fait, 
n'en  résulte-t-il  pas  que  tous  les  prévenus  de  oe  fait,  ^Is 
qu^ils  soient,  sont  fondés  à  s'en  servir  s'ils  ne  trouvent  dans 
la  loi  aucun  obstacle?  Or,  non^seulement  la  loi,  qui  a  prévu 
et  permis  dans  la  procédure  civile  Tintervention  des  tiers ,  ne 
Ta  pas  interdite  en  matière  criminelle;  mais  il  y  a  plusieurs 
cas  où  elle  i*a  formellement  autorisée,  tels  sont  les  af  t.  S59 
4u  G.  d'inst.  cr.  et  23  (le  la  loi  du  17  mai  1819.  Cette  inter- 
vention est,  d'ailleurs,  dans  notre  hypothèse,  un  moyen  né- 
cessaire do  la  défense.  En  effet,  d'une  part,  l'exception  pré- 
judicielle peut  seule  effacer  la  prévention,  et  d'une  autre  part, 
le  prévenu  ne  peut  l'exercer  personnellement,  puisque  les 
droits  des  propriétaires  ne  peuvent  être  revendiqués  que  par 
le  propriétaire  lui-même.  Sans  doute  le  prévenu  peut  allé- 
guer ces  droits,  mais  son  allégation,  suffisante  pour  faire 
l^dmettre  la  mise  en  cause,  ne  le  serait  plus,  aux  termes  de 
l'art.  182  du  G.  for.,  pour  faire  ordonner  le  renvoi  4  fin  civi- 
les. Il  ne  suffit  pas  qu'il  établisse  sa  bonne  foi ,  car  les  con- 
^aventions  n'admettent  point  d'excuse  ;  il  faut  qu'il  établisse 
le  droit  en  Y^rtu  duquel  il  a  agi ,  et  ce  droit  lie  peut  être 
prouvé  que  par  celui  qui  le  possède.  Il  est  possibl^j  au  sur- 
plus, que  la  personne  dont  la  mise  en  cause  a  été  or- 
donnée, refuse  d'intervenir  :  le  prévenu  se  trouve  alors  dans 
la  même  situation  que  si  les  témoins  à  décharge  qu'il  a  fait 
citer  ne  se  présentent  pas  :  l'exception  qu'il  a  invoquée 
peut  être  réputée  dénuée  de  fondement,  puisqu'il  ne  la 
prouve  pas,  et  le  -ugo,  qui  avait  dû  accorder  un  délai  pour 
la  mise  en  cause,  doit  procéder,  à  l'expiration  de  ce  dé- 
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IlifCumoïc  ii  eul  fait  û  rencepliou  n>ut  pas  été  invoquée  '• 
Cette  doctrine,  constamment  appliquée,  a  été  même  éten- 
dpeeQdeborsdu  cas  spécial  dana  lequel  elle  9'étatt  d'abord 
drcQQscrite,  Ainsi,  dans  une  espèce  où  la  partie  re»ponsabI« 
afait seule  été  citée  et  dans  laquelle  le  tribqQal  de  police  Ta^ 
Tait  renvoyée  de  la  poursuite  parle  s^ul  motif  que  le  prévenu 
o'était  pas  eu  cause,  la  Cour  de  cassation  a  prononcé  Taiiiiu*» 
latioo  du  jugement  :  «  attendu  que  le  tribunal  devait  sufi» 
seoir  i  statuer  et  fixer  le  délai  daufi  lequel  le  ministère  publie 
serait  tenu  de  mettre  en  cause  Tauteur  de  la  contravention  *.  a 
Le  prévenu  pourrait  également  demander  que  la  partie  rei* 
pensable,  dont  la  préseoee  peut  faciliter  sa  défense,  fût  mise 
eo  cause.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  dans  une  espèce  où  le 
pourvoi  était  fondé  sur  rillégalilé  d'une  intervention  de  cette 
paturr.  Cu  moyen  fut  rejeté  :  «  attendu  que  le  commettaiit 
aaquei  Tart.  1384  du  G-  Nap.  imposai»  responsabilité  des 
con^iamnations  encourue^  par  le  prévenu  du  délit»  qui  n'a 
9gi  que  par  son  ordre,  a  intérêt  i  intervenir  dans  le  déba| 
corfcclionnel  pour  en  détourner  de  lui  les  conséquences 
civiles,  aggravées  dans  certains  cas  par  la  solidarité  dei 
amendes  ;  quQ  W  prévenu  a  également  intérêt  à  cette  inter* 
veation,  qu'il  lui  appartient  de  provoquer  au  besoin  comme 
oq  coxKiplëmQnt  nécessaire  de  sa  défense*  ^q  Enfin,  en  matière 
d'éclairage  et  de  balayage  de  la  voip  publique,  où  la  juris- 
prudence a  reconnu  aux  maires  le  dfoit  de  substituer  aux 
bbitaniSi  sur  qui  pèsent  certaine^  obligations,  des  entrepre- 
oeurs  qui  leur  çont  subrogés ,  il  nous  semble  que  les  babir- 
Ud(s  poursuivis  pour  non  accomplissement  de  ces  obligations, 
pourraient  m.çttrqi  en  cause  les  entrepreneurs  eux«inéme$. 
Il  a  été  jugè«  en  effet,  «  que  rentrepreneur  s*est,  subrogé 
àrobligaUon  des  habitants  et  s*est  soumis  aux  peines  qu'ils 


'  Voy.«nce  seDsMaDgio,  act.  publ.  d,  Si7,  et*  en  sens  conir.  M.  Vente» 
Reroedeléçisl,  1852,  p,  676. 
«Csis, 24déc  1880,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  t.  XXIH,  p.  i025« 
'Can.  Tjtnt.  1899,  rapp,  M,  Kocber,  Dallos,  9S,  ii  66» 
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auraient  eux-mêmes  encourues  en  négligeant  d^exécuter  les 
lois  et  règlements  de  police  \  » 

Dans  ces  dfférentes  hypothèses^  la  mise  en  cause  de  Fau- 
teur de  la  contravention,  de  la  personne  responsable  ou  de 
l'adjudicataire  du  balayage  ou  de  l'éclairage,  est  le  complé- 
ment nécessaire  de  la  défense  de  la  personne  citée  devant  le 
tribunal  de  police.  S'il  ne  s'agit  plus,  comme  dans  les  précé- 
dentes espèces,  d'une  exception  personnelle  au  tiers  qu'il  est 
nécessaire  de  mettre  en  cause,  parce  qu'il  peut  faire  dispa- 
raître la  contravention,  il  s'agit  du  moins  de  reporter  l'impu- 
tation sur  un  autre  que  le  prévenu  ou  d'aider  à  la  défense  de 
ce  prévenu.  C'est,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  un  moyen  néces- 
saire de  cette  défense  et  que  le  juge  ne  peut  repousser  lors- 
que la  loi  ne  le  repousse  pas.  Mais  c'est  plus  encore  :  la 
poursuite  avait  le  droit,  à  l'origine  du  procès,  de  comprendre 
ians  sa  citation,  soit  l'auteur  de  la  contravention,  soit  celui 
qui  en  a  pris  la  charge ,  soit  les  personnes  qui  en  sont  res- 
)onsables  ;  en  les  citant  plus  tard,  quand  le  débat  a  signalé  la 
nécessité  de  leur  présence,  elle  ne  fait  qu'user  du  droit  qu'elle 
tient  de  la  loi,  du  droit  de  l'action  publique  elle-même.  C'est 
l'application  même  des  art.  145  et  153  :  la  mise  en  cause 
équivaut  à  une  citation.  11  y  a  par  conséquent  entre  la  pre- 
mière hypothèse  et  celles-ci  cette  différence  que  si  les  per- 
sonnes ainsi  appelées  ne  comparaissent  pas,  le  juge  ne  se 
borne  pas  à  passer  outre  au  jugement  de  la  prévention ,  il 
peut  y  comprendre  ces  personnes  et  prononcer  par  défaut 
contre  elles  les  condamnations  prévues  par  la  loi. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  étendre  la  mise  en  cause  au  delà 
des  limites  que  la  jurisprudence  lui  a  assignées  :  elle  ne 
pourrait,  par  exemple,  envelopper  les  personnes  dont  le  pré- 
venu de  vente  ou  de  mise  en  vente  d'une  substance  ou  bois- 
son falsifiée  ou  corrompue  prétendrait  tenir  cette  substance; 

*  Cass.  36  joiU.  1827,  rapp.  M.  Gary.  J.  t>.,  t.  XXl,  p.  662;  19  jaUl. 
tSS8,  rapp.  M*  Mérilbou.  Bull  m  230;  27  juin  1828,  rapp»  M.  Rivesi 
n.  228. 
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en  effet,  quel  serait  le  prétexte  de  l'intervention  de  ces  ven- 
deurs originaires?  Le  prévenu  peut  les  appeler  comme  té- 
moJDS,  mais  non  en  qualité  de  garants  ;  le  fait  de  la  détention 
et  de  la  mise  en  vente  des  substances  est  puni  indépendam- 
ment de  leur  origine,  indépendamment  de  la  bonne  foi  du 
prévenu,  et  le  tribunal  de  police,  qui  ne  peut- statuer  que 
sur  les  dommages  nés  du  fait  de  la  contravention,  est  incom"- 
pèlent  pour  prononcer  sur  Taction  en  garantie  du  prévenu 
contre  ses  vendeurs.  C'est  conformément  à  cette  doctrine  que 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  :  «  que  les  prévenus^  poursuivis 
pour  avoir  mi.^  en  vente  du  pain  confectionné  avec  de  la  farine 
gâtée,  corrompue  ou  nuisible,  ont  actionné  en  garantie  de- 
Tant  le  tribunal  de  police  qui  devait  statuer  5ur  Faction  pu- 
blique exercée  contre  eux  au  sujet  de  cette  contravention, 
les  marchands  de  farine  qui  leur  avaient  vendu  celle  dont  ils 
ont  fait  usage  ;  que  les  art.  2  et  3  du  C.  d'inst.  cr.  n'attri- 
buent aux  tribunaux  de  répression  le  pouvoir  de  prononcer 
sur  Faction  civile  dont  ils  sont  saisis  que  lorsqu'elle  a  exclusi- 
vement pour  objet  la  réparation  du  dommage  résultant  pour 
la  partie  plaignante  du  délit  ou  de  la  contravention  qui  a  été 
commis  à  son  préjudice;  qu'ils  sont  donc  incompétents  pour 
connaître  de  Faction  en  garantie  dérivait  d'un  contrat  de 
Tente  que  le  prévenu  intente  devant  eux  contre  les  personnes 
qu'il  prétend  avoir  été  la  cause  du  fait  à  eux  imputé  ;  qu'il 
sait  de  là  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  police^  qui  a  fait 
droit  à  cette  action^  a  violé  les  régies  de  la  compétence  '•  » 

Il  faut  ajouter  encore  que  si  le  ju^e  peut,  sur  la  provoca- 
tion des  parties  qui  exercent  Faction  publique,  autoriser  la 
mise  en  cause  des  personnes  qui  sont  liées  à  la  poursuite  et 
qni n'ont  pas  été  comprises  dans  la  citation,  il  ne  pourrait 
^office  enjoindre,  soit  au  ministère  public,  soit  à  la  partie 
ôrfle  de  mettre  en  cause  telle  ou  telle  personne,  car  il  n'exerce 
p»Vaction  publique,  il  ne  peut  que  statuer  sur  les  individus 
<IBÎ8ont  traduits  devant  luit  La  Cour  de  cassation  a  plusieurs 

*  te,  9  dèc  1843»  rapp.|M.  Rim»  BulL  n.  305. 
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fois  jugé  «  qu'il  résulte  des  art.  1  et  145  que  led  tribunaux 
de  police,  sduf  le  eas  où  Taffaire  leur  a  été  renvoyée  parla 
chambre  du  conseil  ou  la  chambre  d'accusation,  ne  sont  saisis 
de  Taction  publique  qui  naît  d'une  contravention  qu^àTégafd 
des  personnes  traduites  devant  eux  par  le  magistrat  exclusi- 
Tcment  investi  du  droit  d'exercer  cette  action  ;  qu^aucunc  loi 
n^autorise  les  tribufiaul  de  police  à  prescrire  au  ministère 
public  de  poursuivre  des  individus  contre  lesquels  il  n'a  pas 
cru  devoir  procéder  ^  » 

IX.  Les  tiers  intéressés  peuvent-ils  intervenir  dans  une 
poursuite  dans  laquelle  ils  n'ont  été  ni  appelés  ni  mis  en 
cause? 

Quelques  auteurs ,  qui  refusent  au  prévenu  le  droit  de 
demander  la  mise  en  cause  de  ces  tiers ,  dénient  par  suite  à 
ceux-ci  la  faculté  d'intervenir  *«  D'autres  distinguent  entre 
les  poursuites  intentées  par  la  partie  publique  et  celles  de  la 
partie  civile  ;  il  leur  parait  que»  dans  le  premier  cas,  il  n*est 
pas  possible  d'admettre  l'intervention,  parce  que  l'action  pu- 
blique est  libre  entre  les  mains  du  ministère  public,  et  que, 
dans  le  second  cas,  au  contraire,  cette  intervention  est  régu- 
lière, parce  qu'il  s'agit  d'intérêts  privés»  et  que  le  principe 
qui  régit  Tintcrvcntion  en  matière  civile  doit  être  appliqué  V 

Remarquons,  d'abord,  que  la  jurisprudence  n'a  adopté  ni 
l'opinion  qui  rejette  l'intervention»  ni  celle  qui  la  limite  au 
cas  où  la  poursuite  est  exercée  par  la  partie  lésée.  Dans  une 
espèce  où  le  propriétaire  était  intervenu  pour  prendre  le 
fait  et  cause  de  son  préposé ,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré 
«  qu'aux  termes  de  Tart.  183  du  G.  for.,  il  faut  comprendre 
sous  le  nom  de  prévenu,  non-seulement  l'individu  qui  tf  com- 
mis le  fait  incriminé,  mais  encore  celui  qui  prend  son  fait  et 


«  Casa.  20  déd.  1849,  rapp.  M.  Jacquitiot  ËUll.  o.  566;  ÎS  jallt.  1836, 
rapp.  M.  RWa,  n.  866  ;  U  ittU  isJfi,  fapp.  H.  Rites,  h  P.  U  XXVÎ, 
p.  423. 

•  M,  Vcnle,  Revue  de  lésislation,  185Î,  p.  670, 

'  M.  DallOK,  Nouveau  IM|ibH«  Mtti  ^  ITil* 
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etoie  etfmtiié  n'ayant  agi  que  par  ses  ordres  ;  que  les  titres 
oa  faits  de  poasession  doivent  alors  être  personnels  au  pré- 
teodn  propriétaire,  qui  se  présente  pour  garantir  le  délin- 
quant ;  que  le  jugement  attaqué  a  donc  pu  s^arréter  ft  Tex- 
ceptioo  préjudicielle  proposée  par  Robin  (interrenant)  \»  Un 
antfe  ârrèt  plus  elplicite  décide  «  qu^il  résulte  des  art.  182, 
190  el  191  du  G.  d'inst.  cr.  que  la  personne  civilement  res* 
ponsable  du  ptéventi  peut  être  légalement  appelée  devant  le 
tribunal  podf  prendra  patt  aux  débats  et  supporter  la  con- 
damntttiotl  pCettniflirë  cénjoititemetat  avec  le  prétenu  princi* 
pal  ;  qte,  dès  Idn^  la  petsdnne  civilemeiit  responsable  peut 
ifitCffMif  tolwtairtiiiient  daiis  l'instance  où  elle  pourrait 
étreapp«jlée  malgré  elle;  que  cette  intervention  volontaire , 
pas  pitti  qfa6  la  citation  directe,  ne  change  en  rien  la  nature 
de  la  Juridiction  répressive,  relativement  à  la  responsabilité 
dvile,  et  laisse  subsister,  relativement  au  prévenu  et  quant  à 
l'application  de  la  peine,  les  attributions  du  tribunal  de  ré* 
pression*  «•  Enfin  y  un  troisième  arrêt,  que  nous  avons  déjà 
dté  eti  përtie»  dispose  encore  «  que  le  commettant,  auquel 
TarL  1381  du  G.  Nap.  impose  la  responsabilité  des  condam- 
Batioiik  encourues  par  lé  prétenu  du  délit  qui  n'a  agi  que 
par  sdfi  ordre,  a  intérêt  &  intervenir  dans  le  débat  correction- 
n8l  pour  en  détourner  de  lui  les  conséquences  civiles  aggta- 
Tées  éàhÈ  Certains  ta%  par  là  solidarité  des  amendes  ;  que  le 
prévenu  â  également  intérêt  &  cette  intervention,  qu'il  lui 
appartiëtii  de  provoquer  au  besoin  comme  un  complément 
bMnaifê  de  sa  défense  ;  qu'ainsi,  et  sous  ce  double  rapport, 
le  jugeiiieiit  attaqué,  en  autorisant  le  sieur  Huzé  à  pi'endre 
Ut  et  eidse  poût  les  prévenus  préposés  pat  lui  aux  actes  de 
éêm  qui  olit  dotmé  lieu  à  la  poursuite,  loin  d'avoir  procédé 
iilégal0ftiéiit>  s'est  conformé  aux  princi()é8  de  la  matière  '  » 


*  CaH  13  nov.  I835|  rapp,  IL  de  Ricard.  Bull.  d.  U7. 
'  CaM.  iO  uni  1845,  rapp.  M.  Mérilhou.  Bail.  n.  170. 
'Gasfi.7  janv.  1858,  rapp.  M.  Rocher.  Dali.  5S,  1,  66.  Voy.  aussi  cas».  16 
■ui  1881,  rapp.  M.  Rives.  Bull,  ni  92;  19  jttilU  ISSl,  à  notre  rapport, 
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Il  ne  nous  paratt  pas  que  cette  doctrine  s'écarte  des  règles 
de  la  procédure  criminelle.  La  partie  qui  vient  prendre  les 
fait  et  cause  du  prévenu  se  déclare  par  là  mémo  ou  son  co- 
prévenu  ou  responsable  du  fait  de  la  contravention.  Elle  ne 
fait  en  se  présentant  que  réunir  les  différents  éléments  d*un 
procès  qui  n'aurait  point  dû  être  divisé.  Pourquoi  le  |uge 
rejetterait-il  son  intervention  ?  Est-ce  parce  qu  elle  n'est  pas 
comprise  dans  la  poursuite?  Mais  il  est  généralement  re- 
connu que  lorsqu'une  juridiction  est  légalement  saisie  d'un 
fait,  elle  est  compétente  pour  juger  tous  les  auteurs  ou  per- 
sonnes responsables  de  ce  fait\  Est-ce  parce  qu^elle  n^a  été 
personnellement  Tobjet  d'aucune  citation?  Mais  elle  renonce 
aux  délais  de  cette  citation  et  accepte  le  débat  déjà  commencé. 
Est-ce  enfin  parce  qu'elle  est  étrapgcre  au  procès?  Mais  elle 
vient  déclarer  elle-même  qu'elle  y  a  intérêt,  que  la  préven- 
tion la  touche  directement  ou  indirectement ,  qu'elle  doit 
nécessairement  réfléchir  sur  elle,  qu'elle  apporte  des  docu- 
ments ou  des  preuves  qui  doivent  l'éclairer.  Or,  quel  est  en 
définitive  le  principal  intérêt  de  la  justice?  n'est-ee  pas  de 
rassembler  tous  les  éléments  d'unu  poursuite  dans  un  même 
faisceau,  n'est-ce  pas  de  ne  point  diviser  les  procès  pour  les 
mieux  juger  ?  n'est-ce  pas  d'accueillir  toutes  les  preuves  qui 
peuvent  Taider  dans  la  recherche  de  la  vérité  et  par  consé* 
quent  de  réunir  toutes  les  personnes  qui  ont  des  intérêts  di- 
ters  dans  une  même  affaire?  C'est  par  cette  raison  que  l'in- 
tervention en  matière  criminelle  était  considérée  dans  notre 
ancien  droit  comme  devant  être  en  général  favorisée:  u  On 
peut  intervenir  dans  une  instance  criminelle,  dit  Jousse,  lors- 
que cette  intervention  est  fondée  sur  une  cause  légitime  et 
connexe  à  l'accusation  \  »  C'est  par  cette  raison  que  l'art.  359 
du  C.  d'inst.  cr.  admet  Tintervention  du  propriétaire  des  effets 
volés  dans  une  poursuite  pour  vol,  et  l'art.  23  de  la  loi  du 
17  mai  1819  celle  des  tiers  diffamés  par  les  écrits  distribués 


1  Voy.  DoUie  U  V,  p.  169* 

t  T.  m,  p.  sa. 
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à  roocasion  d'un  procès  dans  l'instance  où  ces  écrits  ont  été 


Quant  à  la  distinction  proposée  entre  la  poursuite  intentée 
à  la  requête  du  ministère  public  et  celle  qui  est  exercée  à  la 
requête  de  fa  partie  lésée,  il  ne  nous  parait  pas  qu'elle  soit 
fondée.  L'action  publique  ne  change  pas  de  nature  parce  qu'elle 
est  mise  en  mouvement  tantôt  par  le  ministère  public,  tantôt 
par  les  parties  civiles;  c'est  dans  Pun  et  l'autre  cas  la  même 
action,  elle  saisit  les  tribunaux  des  mêmes  droits ,  elle  est 
soomise  aux  mêmes  règles.  Notre  législation  ne  connaît  pas 
de  d^its  privés,  de  contraventions  particulières  :  toutes  les  in- 
fractions sont  poursuivies  dans  Tintérét  général,  et  la  qualité 
de  la  personne  à  la  requête  de  laquelle  la  citation  a  été  donnée 
n'a  aucune  influence  sur  la  procédure.  Il  résulte  de  ce  prin- 
cipe que  nous  avons  établi  précédemment  *,  que  si  la  mise  en 
cause  des  tiers  intéressés  au  procès  peut  être  ordonnée  dans 
im  cas,  elle  doit  nécessairement  l'être  dans  Tautre. 

Mais  il  ne  faudrait  par  induire  de  là,  comme  un  corollaire, 
qne  les  tiers  intéressés  qui  auraient  pu  intervenir  et  qui  ne  Pont 
pas  fait,  sont  recevables  à  venir  ensuite  former  tierce  opposi- 
tion contre  le  jugement.  Les  tiers  puisent  leur  droit  d'inter- 
mition  dans  l'existence  d^une  poursuite  è  laquelle  ils  ont  in- 
térêt et  A  laquelle  il  apportent  de  nouveaux  éléments  judî- 
eiaires;  mais  ce  droit  cesse  au  moment  où  le  jugement 
intervient,  car  ils  ne  pourraient  exercer  alors  qu^une  action 
cirile  que  les  juridictions  répressives  ne  peuvent  admettre  dès 
qu'elle  est  séparée  de  l'action  publique.  La  Cour  de  cassation 
a  donc  dû  juger  :  «  que  les  tribunaux  de  simple  police  ne  sont 
compétents  que  pour  réprimer  les  contraventions  dont  la  con- 
naissance leur  est  dévolue,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par 
la  partie  civile,  et  qu'ils  ne  peuvent  s^occuper  des  intérêts  ci- 
îHs  qui  s^j  rattachent  qu'accessoirement  à  Taction  publique 
etfD  même  temps  qu'ils  prononcent  sur  celle-ci;  que  les  art. 


<  Ciibi9  jnilU  1851,  à  moire  rapport  Boll.  n«  297, 
'T9J«iiolitun,p.254. 


3M  DBi  TRtstmAifx  OB  rdLMiê. 

172  et  17Y  da  G.  d'instr.  cr.  n'autorisent  contre  lëars  juge-' 
ments  contradictoires  que  Tappel  et  le  recours  en  cassation; 
(}Ué  la  tiefée  oppdsitibti  contre  eés  jugements  ne  saurait,  soui 
le  prétexte  du  préjudice  quMls  pourraient  \éût  causer,  appar- 
tenir à  des  tiers,  pUis(}Uei  d'une  part,  \eê  (ioiidaronations  sont 
personnelles  aut  pi-é?ehus  qui  les  ont  encourues,  et  que,  de 
l'autre^  les  trïbunàUi  ont  cdhsommé  leur  juridiction  en  les 
prononçant ^  » 

S  508. 

1.  Droit  da  ministère  public  de  prendre  dés  conclttsions  et  réquisitions. 
—  11.  Droit  de  produire  des  pfetiTesl  l*âpptii  ou  à  défiiut  des  pro« 
cès^vffbâux.  — 111.  Oblfgatioii  do  jugo  de  statuer  sur  tous  les  cheb 
de  la  prévention  st  des  conelusions« 

I.  Le  S""  $  de  Tart.  168  porte  :  «  le  miaistére  public  résu- 
mera Taflaire  et  donnera  ses  conclusions.  » 

Nous  avons  vu  que  le  ministère  public  est  un  élément  es- 
sentiel do  tribunal  àë  police  et  que  sa  présence  est  uécessaire 
pour  la  validité  de  ses  actes  *.  La  loi  exige  en  outre  son  con* 
cours  ;  elle  teut  qU^il  résume  Taffaire  et  qu^il  donné  ses  con* 
clusions,  c'est-à-^ire  qu'il  apporte  dans  le  débat  tous  les  ar* 
gumenta,  toutes  les  lumières  qu'il  possède  et  qu'il  lui  im- 
prime, autant  qU'il  le  peut,  la  direction  la  plus  utile  aux 
intérêts  de  la  justice.  C'est  donc  1&  une  forme  substantielle, 
car  elle  est  nécdssaire  à  ta  bonne  administration  de  la  police, 
et)  par  conséquent^  l6s  jugements  qui  seraient  rendus  sans 
qu'elle  eut  été  accomplie  seraient  frappés  de  nullité* 

Cette  régie  a  été  consacrée  par  de  nombreux  arrêts  qui  pro- 
noncent l'annulation  de  jugements  de  police.  Attendu  :  t  qu'il 
ne  résulte  pas  du  jugement  que  le  ministère  publie  ait  été  en- 
tendu dans  ses  conclusions;  d'ovsuit  une  violation  formelle 


«  Cais.  19  féT.  iSSa,  rapp.  M.  Rins»  Bull.  A.  aS. 
»Vej.«iiprd,p»12at 
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de  l'art.  15S  ';  »  —  t  que  le  ministère  public  fait  partie 
iiit^atlte  du  tribunal  de  police;  que  ses  conclurions  sont 
fiubsUattellcs;  que  leur  absence  entache  de  nullité  le  juge- 
ment •;  »  —  •  qUè  romissiop  de  celte  formalité,  qui  doit  être 
considérée  comme  substantielle,. est  un  moyen  de  cassation  *  ;  i 
*-t  qti'flUx  termes  de  l'art,  153,  les  tribunaux  de  police  ne 
peaTent  statuer  qu'apréâ  que  le  ministère  public  a  résumé 
l'affaire  et  donné  ses  conclusions,  ou  ((uMl  â  été  mis  en  de- 
(More  de  remplir  cette  partie  de  son  office;  que  c'est  là  une 
fonoalité  substantielle  qui  tient  à  l'organisation  même  des 
fribotlatix  de  police  et  aux  attributions  de  chacun  de  ses  mem- 
bres;  que  dès  lors  le  défaut  de  constatation  de  son  accom- 
plifisemetit  entraîne  de  plein  droit  la  nullité  des  jugements  où 
l'on  felève  celte  omission  *.  » 

Le  droit  de  prendre  des  coticlusiôns  s'applique,  non*seule- 
ment  au  fond  du  procès,  nidisàtous  les  incidents  qui  s'élè- 
Tent  dans  )e  Ëours  du  débat  :  te  ministère  public  doit  être  en- 
tendu toutes  ie^  fois  (}ue  le  juge  est  appelé  à  prendre  une  dé- 
cision; son  concours  consiste  à  la  préparer  et  à  l'éclairer  par 
l'expression  de  son  opinion  ;  il  faut  qu'il  soit  mis  en  situation 
de  connaître,  de  discuter,  et  dccoiitredire  tous  les  incidents'; 
ses  conclusions  doivent  donc  précéder  tous  les  jugements  pré- 
paratoires et  ihterldctitoires,  La  Cour  de  (Cassation  a  prononcé 
en  conséquence  l'annùtatioii  d'un  jugement  qui  avait  rejeté 
tinepretiTe  offerte  pir  le  ministère  jpublic  sans  quil  eut  été  en- 
tendu :  à  attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  Part  153 
avec  \eè  âf t.  408  et  41 3  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent 
légit^mëht  Statuer  sût  les  Incidents  de  rinstruction  qui  a  lieu 
d«vàbt  eux  qu'après  avoir  entendtL  les  conclusions  du  minis- 
Ute  publia  ou  mis  l'officier  qui  remplit  ces  fonctions  en  de- 


>  Cm.  11  août  1826,  rapp.  M.  Gai7.  J.  P.,  l.  XX,  p.  800;  et  CooC  «ats. 

nov.  iSW,  16  mars  1809,  1*'  aTril  1818, 7  mars  4817,  9  juillet  1825. 

*Cass.  8  jttill.  1852,  rapp.  M.  Legagneur.  Bull.  n«  227. 
I  *  Cas.  26  mars  1841,  rapp.  M.  Romiguièref:.  Bull.  n.  76. 

'  *  Cass.  23  déc.  1855,  ]rapp.  M.  Aylies.  n.  5dd. 

I  *  Gac  14  fef.  16j>a,  Mpp.  11.  Voysio  de  Gâhfem^.  Sali.  n.  ié. 


361  BKS  TEIBCNADX    DE   FOUCI. 

meure  de  les  présenter;  et  que,  dans  Tespèce,  le  tribunal  de 
police,  statuant  sur  Topposition  formée  par  le  prévenu  è  Tau- 
dition  des  gendarmes  produits  en  témoignage  contre  lui,  a 
déclaré,  sans  avoir  préalablement  entendu  le  ministère  public 
sur  ce  point,  qu^il  n^y  avait  pas  lieu  de  recevoir  la  déposition 
de  ces  témoins;  que  ce  tribunal  a  donc«  en  procédant  ainsi, 
commis  une  violation  expresse  des  articles  cités  '.  » 

Cette  régie,  quelque  générale  qu'elle  soit,  comporte  néan- 
moins quelques  restrictions.  On  pourrait  d*abcrd  penser  à  la 
première  vue  qu^elIe  a  été  entièrement  méconnue  par  un  ar- 
rêt qui  est  ainsi  conçu  :  «  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  maire, 
faisant  fonctions  du  ministère  public,  n'a  point  résumé  Taf- 
faire  et  n'a  point  donné  des  conclusions,  et  de  ce  que,  par 
suite  du  refus  fait  par  le  juge  de  paix  de  lui  accorder  un  délai 
pour  prendre  des  renseignements  nécessaires  et  préparer  sa 
défense  aux  exceptions  du  prévenu,  Tinstruction  a  été  irrégu- 
lière :  —  attendu  que  les  dispositions  de  Tart.  153,  relatives 
au  résumé  et  aux  conclusions  du  ministère  public,  ne  sont  point 
prescrites  à  peine  de  nullité,  et  que  d'ailleurs  le  juge  de  paix 
a  donné  les  motifs  pour  lesquels  il  refusait  le  délai  et  la  re- 
mise qui  lui  étaient  démandés;  que  conséqucmment  il  a  sla^^ 
tué  sur  les  conclusions  du  ministère  public  et  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  ce  moyen  *;  »  mais,  en  examinant  de  près  cet  arrêt, 
on  voit  qu'il  y  a  lieu  de  séparer  le  fond  même  do  sa  décision 
de  la  rédaction  confuse  et  inexacte  qui  Tenveloppe.  Quelle  est 
cettedécision?  C'est  que,  dans  Tespèce,  le  ministère  public, 
ayant  conclu  au  renvoi  de  Taflaire  à  une  autre  audience,  non 
pour  faire  une  preuve,  mais  pour  préparer  ses  réponses  à  des 
exceptions,  ces  conclusions,  sur  lesquelles  le  juge  aurait  statué, 
avaient  suffi  pour  le  mettre  à  même  de  prononcer  au  fond. 
Mais,  s' ensuit-il  que  le  tribunal  eut  pu  statuer  sans  aucunes 
conclusions?  L'arrêt  ne  va  pas  jusque-là,  et  s'il  ajoute  sura- 
bondamment que  ladisposition  del'art.  153  n'est  pas  prescrite  i 


*  Gafl6.  80  sept  i84Sf  rapp.  M.  Rifes.  BuU.  n.  S56. 

■  Gaifl.  i9  juill.  iSSS,  rapp.  M.  CardonneL  J.  P.,  U  XXU^  p.  iO«. 
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peine  de  nullité,  cette  assertion,  exacte  en  elle-môme,  n'a 
d'àulre  objet  que  d'écarter  une  trop  rigoureuse  application 
de  ses  teruies»  en  ce  sens  que  des  conclusions,  telles  qu'elles 
fassent  et  lors  même  qu'elles  ne  porteraient  pas  sur  le  fond, 
suffiraient  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  Ainsi  expliqué,  cet 
arrêt  ne  s'éloigne  pas,  comme  on  va  le  voir,  de  la  doctrine 
générale  de  la  jurisprudence. 

Il  résulte,  en  effet,  des  arrêts  qui  ont  été  cités  plus  haut  et 
notamment  de  ceux  des  30  septembre  1843  et  23  décembre 
1853,  qu'il  suffit,  pour  la  régularité  des  jugements,  que  le 
ministère  public  ait  élé  mis  en  demeure  de  donner  ses  conclu- 
sions :  il  faut  qu'il  ait  pu  exercer  librement  son  droit  ;  quant 
i  cet  exercice  lui-même,  il  ne  peut  recevoir  à  cet  égard  au- 
cune injonction  du  juge  et  ne  peut  réciproquement  entraver 
le  cours  de  la  ju^tice  pour  son  refus  de  conclure.  Il  a  été  jugé 
en  conséquence,  par  un  arrêt  que  nous  citons  ici  quoique  rendu 
en  matière  correctionnelle,  parce  qu'il  explique  l'arrêt  du  19 
juillet  1828  :  a  que  la  disposition  de  Tart.  190  du  G.  d'inslr. 
crim.  portant  a  le  procureur  du  roi  résumera  l'aff^iire  et  don- 
»  nera  ses  conclusions,  a  n'y  a  pas  été  prescrite  à  peine  de 
nullité;  que  son  entière  exéculion  n'est  point  substantielle; 
que,  ce  qui  est  substantiel  à  cette  instruction,  c'est  la  pré- 
sence et  l'audition  du  ministère  public  ;  que,  dans  respècc,  le 
ministère  public  a  été  entendu  ;  que,  s'il  n'a  donné  des  conclu- 
ions que  sur  la  compétence,  il  n'a  pas  été  empêché  detou- 
clure  aussi  au  fond ,  qu'il  pouvait  le  faire  par  forme  subsi- 
diaire et  en  concluant  à  toutes  fins  ;  que,  s'il  ne  l'a  pas  fait, 
l'arrêt  n'en  peut  recevoir  aucune  atteinte,  ni  en  contracter  au- 
cun vice^  »  Et  un  autre  arrêt  ajoute  que  le  refus  formel  de 
conclure  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la  validité  du 
jugement  :  «  attendu  qu*il  résulte  du  jugement  attaqué  qu'il 
a  été  donné  lecture  des  procès-verbaux  ;  que  les  prévenus  ont 
présenté  leur  défense;  que  le  ministère  public  a  été  entendu  ; 
qu'après  avoir  soutenu  l'existence  de  la  contravention,  il  a 

*  Cw.  iS  nti  idiO,  rapp,  It  AumonU  i.  P. ,  t.  XV,  p.  te». 
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demandé  le  renvoi  de  la  cause  è  huitaine  pour  obtenir  de  non- 
yeaux  renseignements  et  que  cette  exception  dilatoire  a  été  ' 
rejetée  ;  qu  en  cei  état  de  la  cause,  le  refus  fait  par  le  ministère 
public  de  résumer  Taflaire  et  de  donner  ses  conclusions  n'en- 
levait pas  au  tribunal  le  droit  de  statuer  sur  le  fond,  «lors 
surtout  que  le  ministère  pubUc  n'avait  pas  demandé  à  faire 
une  preuve  testimoniale  à  Tappui  des  procès-verbaux  ou  rap* 
ports  ^  » 

Il  importe,  au  rentç,  de  détermii^er  clairement  ce  que  la  loi 
a  entendu  par  le  résumé  et  les  conclusions  du  ministère  piï- 
blic  Ces  deux  expressions  indiquent  que  cet  officier  doit  puî* 
ser  l'opinioq  qu'il  émet  dans  le  débat  et  qu'elle  doit  .être  le 
résultat  de  la  conviction  que  ce  débat  a  formée  en  li|i-inén)G« 
S'il  est  chargé  de  poursuivre  les  contraventionSi  il  n'est  point 
enchaîné  dans  l^exercice  de  sa  fonction  ;  il  doit  suivre  Timpul*- 
sion  de  sa  conscience  et  l'indication  de  ses  propres  lumières; 
il  doit  scruter  les  preuves  avec  impartialité  et  déclarer,  dans 
une  entière  inclépendance,  ce  qu'il  croit  être  la  vérité*  IJ  doit 
donc,  toutes  les  fois  qu'il  juge  l'action  publique  douuée  de 
fondement,  conclure  à  Taquittement  des  prévenus,  Nous  avons 
développé  ailleurs  cette  règle  fondamentale  des  fonctioDS  da 
ministère  public  %  Ce  qu'il  importe  de  rappeler  ici,  c^est  que 
ces  conclusions  n'emportent  pqllement  désistement  de  l'action 
publique  :  le  ministère  public,  on  Ta  déjà  vu  ^,  pe  peut  se 
désister  de  la  poursuite  qu'il  a  formée  ;  il  ne  peut  retirer 
l'action  qu'il  a  mise  en  mouvement  ni  dessaisir  le  juge.  Celui- 
ci,  quelles  que  soient  les  conclusions,  n'est  doue  pas  lié  par 
elles  et  conserve  tous  les  droits  de  ^  juridiction.  11 4ûit  déli- 
l>érer  et  prononcer  son  jugement  en  conpaissance  de  cause, 
d'iqprès  la  loi,  les  faits  et  sa  propre  conscience  \ 

C'est  «n  expliquant  cette  doctrine  que  la  Cour  de  c^f^ition 


i  Cass«  iO  juin  1836,  rapp.  M.  Bressom  Bull,  o,  iSS, 

1 V07.  DOtre  L  U,  p.  202  et  408. 

>  Voy.  notre  U  II»  p.  405» 

'  Gaii.  17  «c.  i994i  laPKV.  CardiNiMl,  f ,  P,f  t»  (VIII»^  piéé 


isoeceasiTiment  décidé  :  1'  que  le  désistement  du  ipiiMstèrp 
poblic  ne  dispense  pas  le  tribunal  de  police  de  Tobligniion 
d'examiner  et  d'apprécier  les  charges  existant  contre  chacun 
des  préYunus  :  «  atteodli  qu'en  abandonnant  cette  action  à 
raodience,  en  déclarant  qii'il  s'en  déaiatait,  ToASeier  du  mi- 
nistérç  publie  n'a  pu  l'en  dessaisir  ni  Taffranobir  de  Pob|igation 
d'examiner  et  d'apprécier  si  les  contrarentions  dont  il  s'agit 
strient  Goostaptçs  et  si  les  ineplpés  AYaient  pur  suite  encouru 
ra^iP4tîw  i^  peiQM  prononcée»  p^r  la  Iqi  \  d'oi  il  suit  qu'en 
le«  revoyant  de  I9  paurfuiV^  par  te  seul  motif  que  le  mois- 
it publie  ^'w  ^tait  flésisté  (t  Tavait  nbimdonnée*  Ce  juger- 
aient d^nonoé  II  m\^  \W  <in-  153«  15^1  iW  et  Ifii  du  G. 
4'ifist«  fff,^  vi%^  que  le  tnbunul  peut  appliquer  une  peine, 
Vieiqn^  le  imnislàre  public  qe  r^it  pQÎt  requise  :  u  etteqdu 
qg*i|  i^(gt  qu'un  tribunal  de  répre^ioo  soit  saisi  de  )a  con- 
iliililiipç  d*un«  infraçlioq  w%  lois  pénales  paur  qu'il  Boit  tenu 
é';  appliquer  les  peiqef  port^  pi^r  la  loj,  enoppe  que  le  mi- 
aiMère  public  n'uit  pris  aucnne  réquisition ^\nd^ qu'A  plus 
iorte  raison,  Tillégalité  des  conclusion»  du  nainistér^  public 
a'aQtorise  la  jugÇ  ui  k  s^éearter  des  régies  légales,  ni  a  se  dé- 
dai?r  ineqmpétent  ppui  y  statuer  •. 

l4  loi  n'a  point  r^gl^  h  forme  d»  résuu^é  et  des  conclusions 
4miiimtàre  public»  11 11  été  jugé  «  que  le  vou  de  la  loi  est 
safisammeut  rempli,  iaraque  celui  qui  en  ei^eree  les  ibncUona 
sra  eal  rapporté  à  la  prudence  du  tribunal  \  »  Le  r^umé 
daititre  présenté  oralement  à  l'audience}  les^  eonelusions 
éaiYent  être  ésaleiuent  prises  orftleinentj  mais  le  ministère 
poUiedoît  avoir  la  préc^mtioQ  de  le»  écrire  et  de  les  signer, 
peni  aamrer  leur  eiiftenec  et  leur  eonsçFVfttiun>  toutes  les  fols 
qu'il  préroît  que  le  jugement  pourrait  être  attequépar  l'appel 
«9  la  aassation;  c'est  d'ailleurs  une  r^le  prescrite  eu  matière 

I  Ctfk  M  wt  ieai,  rapp.  ¥«  Wvf».  l  ISi  t.  XXVfi  p,  149 }  a  des.  istu, 
rapp.M.RiTes,p.il05. 
•Cw.  J9  réf.  1828,  rapp.  M,  Gary.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  i28i, 
*€«.  57  juin  1884,  rapp.  M.  Rocher.  J.  P.,  i.  XXYI,  p.  67t* 
«  GaM.  5  mai  1808,  r«ip(».  M*  Q«<iP^  h  f-f  (•  VI|  p.  679t 
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criminelle  par  Tari.  277  ;  elles  doivent,  dans  tous  les  cas,  être 
insérées  dans  le  jugement  ^ 

II.  Le  droit  du  ministère  public  ainsi  reconpu,  appliquons- 
le  aux  conclusions  quil  prend  pouf  demander  Tadmission 
d'une  preuve  ;  c'est  le  cas  qui  donne  lieu  aux  plus  fréquentes 
contestations. 

S'il  n'y  a  pas  de  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  prouve 
contraire»  et  qu'il  ait  fait  citer  des  témoins,  le  tribunal  ne  peut 
se  dispenser  de  les  entendre.  Ce  point  a  été  consacré  par  plu- 
sieurs arrêts  qui  déclarent  «  que  les  tribunaux  de  police  ne 
peuvent,  suivant  Part,  ibk,  statuer  régulièrement  sur  la  pré- 
vention dont  ils  sont  saisis»  lorsque  le  fait  qui  la  constitue  n'est 
pas  établi  par  un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire,  qu'après  avoir  préalablement  entendu  les  témoins  as- 
signés pour  en  déposer  *.  »  Dans  cette  première  hypothèse, 
à  laquelle  ne  s'applique  pas  le  2^  §  de  l'art.  ISi,  le  droit  du 
ministère  public  n'admet  aucune  contradiction.  Àinsi^  dans 
une  espèce  où  le  tribunal  avait  refusé  de  faire  entendre ,  à 
l'appui  d'un  procès-verbal  de  gendarmerie  contesté  par  les 
prévenus,  les  rédacteurs  de  ce  procès-^verbal  proposés  par  le 
ministère  public,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  :  «c  que,  par 
l'art.  15&,  la  faculté  de  faire  entendre  des  témoins  est  accor- 
dée au  ministère  public  aussi  bien  qu'à  la  partie  civile  et  à  l'in- 
culpé; que  cette  audition  devenait  d'autant  plus  nécessaire  et 
légale,  que  la  contravention  n'était  pas  prouvée  par  un  pro- 
cès-verbal faisant  foi  en  justice^  et  que  les  inculpés,  sans  faire 
notifier  les  noms  des  témoins  qu'ils  ont  produits,  attaquaient, 
par  ces  témoignages,  le  seul  élément  de  conviction  qui  avait 
été  produit  par  le  ministère  à  l'appui  de  la  poursuite  ;  etqu'ainsi 
le  refus  d'entendre  ces  témoins  ne  rentrait  pas  dans  la  dispo- 
sition exceptionnelle  et  facultative  de  l'art.  154,  d'après  la- 
quelle il  est  permis  au  juge  d'écarter  les  témoins  inutiles  lors- 


A  Décret  iô  juin  iSll,  arU  53. 

*Caw.  15  avril  1841»  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  95. 


qae  les  faits  sont  suffisamment  établis  et  lorsque  cette  au- 
ifilioo  n*a  plus  pour  effet  que  d^entraver  le  cours  de  la  jus- 
tice \  » 

S'il  ;  a  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  d'admettre  la  preuve  offerte 
par  le  minbtère  public  :  1*  lorsque  le  procès-verbal  est  ir- 
régalier  ou  insuffisant  ;  2*  lorsque  les  prévenus  ont  opposé 
une  preuve  quelconque  à  la  preuve  résultant  du  procès- 
Terbal. 

Dans  la  première  hypothèse»  le  droit  du  minisière  public 
est  incontestable  ;  il  est  la  stricte  conséquence  de  Tart.  i54, 
qui  admet  les  preuves  pour  suppléer  les  procès- verbaux  ^  et  de 
Tart.  408,  qui  veut  qu'il  soit  fait  droit  aux  réquisitions  ten- 
dant à  user  d^une  faculté  accordée  par  la  loi.  Un  arrêt  dé- 
clare en  conséquence   «  quVn  cas  de  dénégation  des  faits 
constatés  au  procès-verbal  ou  de  nullité  de  ce  procès-verbal, 
le  ministère  public  a  demandé  acte  de  ce  qu'il  offrail  sura- 
bondamment de  les  prouver  ;  qu'en  déclarant  cette  offre  non 
pertinente  ni  concluante,  en  même  temps  qu'il  renvoyait  Tin-, 
culpéde  la  poursuite,  le  jugement  attaqué  a  violé  Tart.  408'.» 
Un  autre  arrêt  décide  encore  «  que  l'art.  154  autorise  la 
preuve  par  témoins  des  contraventions  cl  admet  nécessaire- 
ment dès  lors  ce  genre  de  preuve  à  Tappui  des  procés-vorbaiix 
OQ  rapports  irréguliers  ou  insuffisants  ;  qu'aux  termes  des 
art.  408  et  413,  il  y  a  lieu  &  cassation  lorsqu^il  a  été  omis  ou 
refusé  de  statuer  sur  une  réquisition  du  ministère  public, 
tendant  à  user  d'un  droit  accordé  par  la  loi  ;  que  cependant 
le  jugement  dénoncé  a  repoussé  les  réquisitions  du  minisière 
piblic  et  refusé  d'entendre  les  témoins  appelés  pour  prouver 
la  contravention,  sur  le  motif  que  le  rapport  du  garde  était 

insuffisant  et  nul,  et  que  la  loi  ne  pouvait  pas  vouloir  que  des 

témoignages  à  Tappui  d^un  acte  vicié  ou  insuffisant  pussent 


'Cw.4ftcOli8S7,rapp.  BL  Isambert.  Bull.  n.  223. 
^Caai.  15  jwlU  1846,  rapp«  11.  IsambcrL  BulU  o.  499  ;  9  mars  ISad,  rapp. 
îi.WT«»a.7S. 
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releyer  cet  acte  des  nullités  dont  il  est  entaché  ;  en  quoi  ledit 
jugement  a  expressément  violé  la  loi  '•  o 

Dans  la  deuxième  hypothèse^.  le  droit  du  ministère  public 
est,  en  général,  non  moins  assuré  et  se  fonde  sur  le  même 
motif.  Un  grand  nombre  d'arrêts  ont  prononcé  TanaulatioD 
de  jugements  qui  n'avaient  pas  fait  droit  à  des  conclusions 
tendant  à  la  remise  de  la  cause  à  une  autre  audience  pour 
opposer  à  la  preuve  faite  par  les  prévenus  une  autre  preuve  '. 

Mais  ce  droit  trouve  néanmoins  quelques  limites  qu'il  but 
txaminer. 

Il  est  clair»  en  premier  lieu,  que  lorsque  le  juge  déclare 
tenir  pour  constants  les  faits  constatés  par  le  procès-verbal  et 
que  la  preuve  offerte  ne  porte  que  sur  ces  faits,  il  doit  la  reje- 
ter, parce  qu^elle  devient  complètement  inutile.  Ce  pointa 
été  reconnu  par  plusieurs  arrêts,  qui  disposent  «  que  la  né- 
cessité d'entendre  les  témoins  régulièrement  produits  n'existe 
qu'autant,  d'une  part,  que  les  faits  résultant  du  procès-verbal 
ne  seraient  pas  tenus  pour  constants,  et  d'autre  part,  que  le 
ministère  public  annoncerait  Tintention  d'appuyer  la  préven- 
tion poursuivie  sur  des  circonstances  de  fait  autres  que  celles 
que  le  procès-verbal  aurait  relevées  3.  » 

Le  juge  doit  encore  écarter  la  preuve  lorsque  son  admis* 
sion  serait  la  violation  d'une  disposition  de  la  loi  :  par  exem- 
ple, si  les  personnes  assignées  se  trouvent  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'art.  156  du  G.  d'inst.  cr.  ^^  ou  si  Ijb  témoin,  au 

*  Gass.  8  nov.  18A9,  rapp.  M.  Jacquinot.  Buil.  d.  291;  i5  mai  1851,  rapp. 
U.  Rives»  n.  188. 

>  Gass.  9  janv.  1834,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  l,  XXTI,  p.  IMO  ;  1&  mars 
1894,  rapp.  M.  Rives,  t.  XXVI,  p.  291  ;  9  janv,  et  19  mars  1835,  rapp.  MM. 
Rives  el  de  CrouseUhes.  Bull.  n.  15  et  J.  P.,  t.  XXVII,  p.  1188  ;  8  oct.  1836, 
rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  335  j  26  août  1843,  rapp.  M.  Jacquinot,  n.  224;  19 
juin  1846,  rapp.  M.  Rives,  n.  156  ;  26  fév.  1847,  rapp.  M.  Jacquinot,  d.  44  ; 
16  mai  1851,  rapp.  M.  Rives,  n.  188;  24  janv.  et  15  avril  1852,  rapp.  MM. 
de  Clos  et  Nouguier,  d.  85  et  128  ;  80  nov.  185i,  rapp.  M.  Foucher,  n.  327; 
1"  déc.  1855,  n.  385. 

«  Gass.  18  mars  1854,  rapp.  M.  Nouguîer.  BalU  n,  77.;  12  Miil  1855,  rapp. 
U.  Foucher,  n.  I2i. 
'  *  Gass.  12  avril  1895,  dU  daas  la  noie  qui  pr^de. 


mon^pt  où  sa  déposition  est  requise,  prend  la  qualité  ^p 
parU>  civile  i . 

U  juge  peut  refuser  encore  |a  coniinuatiop  d|e  r.9({j|ire  à 
Moe  autre  audience,  si  cette  deqaande  fi  ppur  objet,  ppu  ^js 
proiiuire  uae  preuve  quelconque,  mais  de  prendre  4e  siiqplps 
r^ns^igneiqent^  ;  c^r  la  loi  ne  reposn^tt  au  iqipistéjr^  p^P^c 
que  le  drojt  d'apporter  d9S  preuves  i  l'appui  de  I9  poijfrsjiite. 
I^D  ppurvQÎ  fopdé  sur  le  refus  d'accueillir  upe  telle  i^VR^ft^e 
a  ^pç  i&té  fe]fit^  :  «  attendu  qu'après  avoir  soptjBOU  Tpf  is- 
tenp^  de  la  eqptraYeniiop,  ]p  piiQJstère  publip  a  deniai|,#  If 
reqvoi  de  la  cause  ^  b^i^ajne  pour  obtenir  de  poHYlsaiJ^  renr 
seignefonepts,  ^t  qu^  pette  exceptipn  dilatoire  p  été  rejetée  ; 
qu'en  cet  état  de  |^  çaifse,  le  T»î^^  fai);  par  le  piinistère  pu- 
blic de  résumpr  TaPT^irp  et  ^e  (tPHRcp  ses  GQqçjpsion;  p*enle- 
vait  pas  au  tpbunal  )e  droit  de  sffitper  sur  le  fond,  alors 
surtout  qp^  ]0  piinistère  public  n'avait  pas  demandé  d'être 
admis  à  fajre  une  preuve  testimoniale  à  |>ppui  de;  procès- 
verbaun  et  rapports  ;  qu'ainsi  il  a  ^té  régulièrement  pit)- 
cédé3.  » 

)i  pput  rafin  refuser  la  prpuye  qui  lui  est  proposée  lorsque 
sa  religiop  est  suiBsan^m.ent  èclaii  ée  et  que  ja  production  de 
çetffî  preuve  lui  p/ir^it  superflue  pt  fri^slf-atoire.  Cet|.e  règle 
i^'est  que  T^pplication  de  I9  di$poâiti.on  rapHlt^MY.e  de  T^rti- 
p|e  (54.  |j0  jpri^prpdence  tppte|bis  p'i)  permis  au  tribifn^I 
^  police  de  Toppo^r  aux  deipandes  du  ministère  public 
jn'avpç  une  certaine  résfifyfi*  ]S)le  a  reconnu  le  droit  du  juge 
en  rejetapt  le  pourvoi  dans  une  espèce  où  T^udition  des  té- 
QoiDs  levait  déjà  rempli  deu:;^  ^ji^iiences  :  «  attendu  que  le 
tribunal  de  police,  après  Avoir  entendu  dans  deux  audiences 
Buccessivps  iom  les  t^femipius  prodi^i^s  par  le  ministère  public, 
9  déclaré  que  sa  r(sligiQp  était  suflisamment  éclairée  pour 
.lUjituer  sur  la  prévention  ;  qu'il  ne  saurait  avoir  expressément 
tiolë  les  art.  408  et  415  en  n'accordant  pas  à  la  partie  pu- 


'  Caas.  18  aoùi  185Â»  rapp.  M,  Rives.  Bull.n.  259, 
*  <^  iÇ  W  f8?«f  f a.»Pr  ^*  ÇressoD,  Bull.  n.  i  85. 
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blique,  dans  cet  état  des  faits»  le  nouvel  ajoarnement  qu^elle 
avait  demandé  pour  faire  assigner  d'autres  témoins  '.  »  Elle 
a  reconnu  le  même  droit  dans  une  seconde  espèce  où  Tinati- 
lité  d'un  témoin  proposé  était  constatée  :  «  attendu  que  si  le 
juge,  pour  refuser  Taudition  de  ce  témoin,  s* est  fondé  sur  ce 
motif  manifestement  erroné  que  permettre  l'audition  de  ce 
témoin^  c'était  ouvrir  à  la  partie  défenderesse  la  faculté  d'en 
appeler  un  autre ,  nécessiter^  ainsi  une  nouvelle  remise  et 
arriver  &  une  sorte  de  déni  de  justice,  il  est  dit  en  même 
temps,  dans  la  sentence  attaquée,  que  le  témoin  annoncé  & 
l'avance  par  le  ministère  public  devait  seulement  déposer  de 
ouï-dires  qui  ne  pouvaient  en  rien  infirmer  les  résultats  ac- 
quis au  procès  ;  que,  par  là,  la  sentence  indique  clairement  que 
la  preuve  supplétive  offerte  eut  été  frustra  toi  re,  et  que  cette 
appréciation  rentrait  dans  les  appréciations  du  juge  '.  n  Enfin, 
le  même  principe  a  été  consacré  dans  une  troisième  espèce, 
dans  laquelle  le  ministère  public,  après  avoir  cité  quatre  té- 
moins, dont  deux  seulement  s'étaient  présentés,  demandait 
un  renvoi  pour  réassigner  Les  deux  autres.  Le  tribunal  de 
police  refusa  ce  sursis  :  «  attendu  que  les  deux  autres  témoins 
ont  été  assignés  lorsqu'ils  étaient  hors  de  l'arrondissement,  et 
qu^une  nouvelle  assignation  ne  serait  que  des  dépens  frus- 
tratoires,  d^autant  plus  qu'étant  de  la  même  compagnie,  ils 
n'auraient  pu  qu'aflirmer  tes  dépositions  des  témoins  enten- 
dus. »  Le  pourvoi  a  été  rejeté  :  «  attendu  que,  dans  Tétat  des 
faits  reconnus  et  déclarés,  le  tribunal  de  police,  en  refusant, 
d'après  les  motifs  énoncés,  de  faire  citer  de  nouveau,  pour 
être  entendus,  les  deux  nouveaux  témoins  dont  le  ministère 
public  requérait  Paudition,  n'a  point  violé  l'art.  J53  ^.  » 

Mais  si  le  juge  se  borne  à  écarter  les  témoins  parce  qu'il 
les  suppose  inutiles,  sans  constater  cette  inutilité,  le  juge- 
ment est  cassé  :  a  attendu  qu'il  est  constaté  que  le  ministère 


«  Gass.  47  noY.  1849,  rapp.  M.  Rives.  Bull,  m  8i2. 

*  Cas».  19  Janv.  4856,  rapp.  M.  Bresson.  BuU.  &.  18. 

'  Cass*  aa  mars  1831,  rapp.  If.  Cbaotarayne,  h  P.,  ^  XXIV,  p^  868. 


Di  L*iNSTaiiCTioif  Bi  lVupiincb.  {  HO^.  373 

pablîc  ayant  demandé  la  continuation  de  l'affaire  à  quinzaine 
pour  faire  entendre  des  témoins,  le  tribunal  de  police  a  sta- 
tué an  fond  et  renvoyé  le  prévenu  des  fins  de  la  plai^ite,  par 
le  motif  que  la  déposition  orale  des  témoins  ne  pouvait  diffé- 
rer des  renseignements  consignés  au  procès-verbal  ;  que  dès 
Ion  il  n^existait  aucune  preuve  des  contraventions  dénon- 
cées ^  »  Le  jugement  doit  encore  être  cassé  s'il  y  a  lieu  de  croire 
que  le  témoin  proposé  pouvait  être  utile  :  «  attendu  que  le 
minisCère  public  avait  formellement  requis  l'ajournement  de 
la  cause  à  une  autre  audience,  afin  d'avoir  le  temps  de  faire 
assigner  le  garde-champétre  sur  le  procès-verbal  duquel  la 
poursuite  a  été  intentée  ;  que  l'audition  de  ce  garde  était 
effectivement  nécessaire  pour  savoir  s'il  est  vrai>  comme  le 
prétendait  le  prévenu,  que  le  pré  où  la  contravention  a  été 
commise  soit  séparé  de  tous  côtés  par  des  fossés  de  la  pri^rie 
d'Oisay,  qui  n'était  point  alors  dépouillée  de  sa  récolte; 
qu'en  refusant  donc  au  demandeur  le  délai  qu'il  demandait, 
sous  le  prétexte  que  la  vérification  du  fait  allégué  était  su- 
perflue, le  jugement  a  violé  les  art.  408  et  413  \  » 

Il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  que  cette  jurispru- 
dence semble  tendre  à  attribuer  ^è  la  Cour  de  cassation  le 
droit  d'apprécier  Tutilité  ou  l'inutilité  des  preuves  produites; 
or  ce  droit,  qu'elle  n'est  pas  d'ailleurs  &  même  d'exercer  ré- 
gulièrement, ne  saurait  lui  appartenir,  puisqu'une  telle  ap- 
préciation dépend  de  circonstances  que  le  juge  du  fond  peut 
seul  coopallre  et  qui  font  partie  du  domaine  des  faits.  Mais 
il  nous  parait  qu'il  est  facile  d'en  expliquer  le  sens.  La  dis- 
position finale  de  l'art  154,  quoiqu'elle  semble  ne  s'appli- 
quer qu^aux  prévenus  qui  demandent  à  débattre  des  procès- 
verbaux  par  des  preuves  contraires^  s'étend  à  toutes  les  par- 
ties ;  car  il  est  impossible  d'admettre  que  la  loi  eût  voulu 
assurer  aux  parties  poursuivantes  un  droit  qui  serait  dénié 

«  Cass.  S4  jaoY.  1852,  mpp.  M.  de  Glos.  BolU  n.  d5;  iS  juin  i8d4f  rapp^ 
M.  Isambert.  J.  P.,  U  XXVI,  p.  6S0. 

*  CuB.  4  mars  iS48,  rapp.  M.  lixieu  Bull*  ■•  5§. 
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au  pfôteitu,  et  que  cëlIes-là  jptissent  imposer  ail  jtige  tôto 
les  hidyëns  de  preuve  frustratoire  qu'il  leur  plairait  deiiiettre 
éH  avant,  tandis  que  ceiili-cU  livré  à  sa  discréticn^  atlràit 
besoin  de  sa  ^eftnissioti  pour  ptésetiter  ses  moyens  de  d6- 
féHse.  Il  n'y  a  donc  pdiht  de  distindtion  à  établir  ekltrë  les 
parties  qui  dettiândent  à  faire  une  pretive;  elles  ont  le  même 
droit,  elles  luttent  atbc  lés  tnêmes  artiles.  L'art  158  efface 
d'éilléUrs  totite  espèce  dé  ddUte  à  cet  égard,  et  les  art.  408  et 
418  placent  ^ur  la  même  ligne  les  demandes  de  la  défense  et 
lei  l^qTiisitiëris  de  l'action  publique.  Mais  ce  qu'il  faut  re-^ 
nlërquet^  c'est  (|tie  cette  dispositioh  de  la  loi  n'investit  point 
le  jtige  d'Un  pouvoir  absolu  :  «  il  lui  est  permis  d'écarter  les 
témoins  Inutiles  lorsque  les  faits  sont  suQisanltnent  établis  et 
lorsque  dette  auditioil  n'a  ptiis  pouf  effet  qtie  d'entraVer  le 
cours  de  \h  justice  i.  »  C'est  une  conséquence  de  la  direction 
du  débats  dé  la  police  dé  TaUdiobce.  Il  lui  appartiètit  d'écar- 
ter toutes  les  entraves  au  jugement  des  affaires,  de  rejeter 
toutes  iés  demandes  incrdentes  qui  ne  Se  rattacheiit  pas  di- 
rectement au  fait  dé  là  prévetition,  de  refuser  les  moyétis  de 
preuve,  inutiles  si  la  preuve  est  déjà  faite»  oH  frustratoires  s'il 
est  certain  qu'il  ne  pourrait  en  sottir  aucune)  mais  il  ne  lui 
appartient  pas  d'apprécier  à  Tavance  le  de^ré  de  oonfiauce 
que  mérite  telle  ou  telle  preuve,  et  de  la  rejeter  parée  qu'elle 
ne  changerait  pas  sa  conviction  ;  il  ne  lui  appartient  par  de 
se  substitiler  aux  parties  et  de  régler  rèxéreiee  des  droits 
qu'elles  tiennent  de  la  leii  Telle  est  la  distindtion  qw  la  ju- 
risplrudiince  a  voiàlu  poser  ;  elle  inaihtiént  au  juge  la  direction 
du  débet,  mais  elle  maintient  également  ailx  parties  le  droit 
de  proposer  et  de  produire  toutes  les  preuves  qui  peuvent 
être  utiles  aux  intérêts  qu'elles  soutiennent.  Il  est  vrai  que 
quelquefois  la  limite  entre  ces  deux  attribuâons  est  délicate  à 
poser  ;  de  lé  quelques  empiétetnenls  plus  ou  moins  apparents 
de  la  Cour  de  cassation  dans  l'appréciation  des  faits;  mais,  en 
matière  de  police,  il  est  parfois  difGcile  d'éviter  cette  appré- 

^  Cas».  4  août  igd7«  rapp.  St.  Isàîàbèrl.  Bût).  0;  Hd, 
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cMoB  p&ax  arrÎTer  i  màînteiirr  VappRcation  Aés  règles 
(tes. 


m.  An  snrplos»  le  tribunal  de  police  soit  qu'il  accueille» 
soit  qu^il  rejette  les  demandes  et  conclusions  du  ministère  pu< 
blic,  doit  nécessairement  et  explicitement  y  statuer.  Telle  est 
la  disposition  formelle  de  Fart.  408  qui  frappe  de  nullité  les 
jagements  qui  auront  omis  ou  refusé  de  prononcer,  soit  sur 
une  ou  plu^urs  demandes  de  Taccusé,  soit  sur  une  ou  plu* 
nears  réquisitions  du  ministère  public,  tendant  à  user  d'une 
faculté  oa  d'un  droit  accordé  par  la  loi.  Ce  que  cet  article  a 
Toolu  protéger,  c'est  le  libre  exercice  de  la  faculté  ou  du 
droit;  il  appartient  au  juge  d'apprécier  si  les  demandes  sont 
fondées,  s'il  j  a  lieu  d'obtempérer  aux  réquisitions  ;  mais  il 
est  tenu  de  les  examiner,  il  est  tenu  d'y  répondre  ;  il  ne  peut 
passer  outre  sans  s'y  arrêter  et  les  annuler  en  quelque  sorte 
par  son  silence.  S'il  les  écarte,  il^faut  qu'il  le  déclare  et  qu'il 
exprime  lesmotiC^  de  sa  détermination,  afin  que  la  Cour  de 
cassation,  que  les  art  408  et  413  ont  chargé  de  sauvegarder 
les  droits  des  parties,  puisse  examiner  si  ces  droits  ont  été 
pleinement  exercés. 

Le  tribunal  de  police  doit  donc,  à  peine  de  nullité»  statuer 
loitpour  les  admettre,  soit  pour  les  rejeter,  sur  toutes  les  ré- 
qaisitions,  quelles  qu'elles  soient,  du  ministère  public  ;  il  doit 
statuer  sur  la  réquisition  tendante  à  faire  fixer  par  témoins 
le  jour  de  la  perpétration  d'une  contravention  *  ;  sur  la  réqui- 
sition tendante  à  l'application  des  peines  de  la  récidive  '  ;  sur 
larèquifltion  JEaite  en  matière  de  voirie  et  ayant  pour  objet  la 
destruction  des  travaux  entrepris  en  contravention  aux  règle- 
ments ^,  et  sur  chacun  des  chefs  applicables  à  chacun  des  tra- 
Taux  *  ;  enfin,  sur  toutes  les  réquisitions  qui  sont  prises  dans 

<  Gafli.i8  oct  1834,  rapp.  M,  Rîtes.  J.  P.,  t.  XX:VI,  p.  970. 
»CaM.  iSnuà  184^,  rapp.  M.  RWes.  Bull.  »•  144;  5  mai  18**  rapp. 
ll.G«y.J.P„t.XX,p.458. 
>Ca«.  5  jnilL  1838,  rapp.  M.  Rires.  BulK  n.  189, 
«  CaK.  S9  èoSt  m»,  rapp.  M.  Rira.  Bail.  n.  339. 
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le  cours  du  débat  et  qui  tendent  non-seulement  à  demander 
la  production  de  quelque  preuve  i,  mais  à  s'of)poser  à  l'ad- 
mission d^une  preuve  proposée  par  la  défense,  ou  à  repousser 
le  mandataire  du  prévenu  non  porteur  d*un  pouvoir  spécial  % 
ou  h  rattacher  la  contravention  k  un  règlement  de  police  non 
cité  dans  le  procès-verb«nl  3^  ou  à  comprendre  dans  la  pour- 
suite des  faits  non  compris  dans  la  citation  ^. 

Il  doit  statuer  lors  même  qu'il  serait  incompétent  pour 
faire  droit  aux  conclusions.  Ainsi,  dans  une  espèce  dans  la- 
quelle le  juge  s^était  abstenu  de  statuer  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  tendant  à  ce  que  le  tribunal  ordonnât 
aiix  frais  des  prévenus  Texhumation  d*un  cadavre  illégale- 
ment enseveli  dans  un  terrain  privé,  il  a  été  jugé  :  «  que  l'art. 
16  du  décret  du  23  prairial  an  xii  place  exclusivement  dans 
les  attributions  municipales  la  police  ou  la  surveillance  même 
des  lieux  de  sépulture  qui  appartiennent  à  des  particuliers  ; 
que  cotte  autorité  est  donc  seule  compétente  pour  ordonner 
et  faire  exécuter  toutes  les  mesures  que  Pintérèt  de  la  salu- 
brité publique  peut  réclamer;  que  si  dès  lors  le  tribunal  de 
police  était  sans  caractère  pour  prescrire,  dans  Tespèce,  l'ex- 
humation requise  par  le  ministère  public,  il  n^en  devait  pas 
moins  être  tenu  de  statuer  formellement  sur  le  point  et  de 
motiver  sa  décision  ;  d'où  il  suit  qu'en  se  bornant  à  déclarer 
qu'il  s'abstenait  de  prononcer  ou  qu'il  ne  devait  point  statuer 
à  cet  égard ,  ce  tribunal  a  expressément  violé  l'art,  k  du  G.  civ. , 
et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  5.  » 

Les  réquisitions  du  ministère  public  peuvent^  comme  les 
conclusions  des  parties,  être  prises  verbalement  k  l'audience; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  écrites  6;  la  preuve  de 
leur  existence  résulte  soit  de  leur  insertion  dans  le  jugement, 


^  Cass.  48  DOY.  ISSi,  rapp.  Bl  Rires,  h  P.»  t  XXVI»  p.  100. 

*  Cass.  SS  janr.  1852»  rapp.  M.  de  Glos.  Bull.  n.  27« 

3  Caas.  i9  déc  1848»  rapp,  M.  Jaeqamot  Bull,  n*  810. 

*  Ga».  36  juin  1841»  rapp.  M.  Isambert.  BuU.  186. 

*  Casa.  21  août  1835»  rapp.  M.  Rives.  Bull.  o.  8t2. 

*  Cas».  14  août  1828,  rapp.  11.  Qussebop,  h  P*»  t  XVIU,  p.  12^ 
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8oit  de  kor  présence  au  dossier,  quand  elles  sont  rédigées  après 
aToir  été  énoncées  oralement 

S  506. 

L  Résumé  et  conclasions  du  ministère  public*  —  II.  Plaidoiries  du 
préTcno.  —  III.  Répliques. 

I.  Lorsque  toutes  les  preuves  pour  ou  contre  ont  été  pro- 
duites et  que  le  débat  est  terminé,  Tofficier  du  ministère  pu* 
blica  la  parole  pour  résumer  Taffaire  et  donner  ses  conclu- 
sions sur  le  fond.  Ce  résumé  n^est  assujeti  à  aucune  forme 
particulière  :  il  doit  présenter  la  discussion  impartiale  des 
moyens  soutenus  par  les  parties  &  Faudience  et  la  réfutation 
de  ceux  de  ces  moyens  que  le  ministère  pubKc  ne  croit  plus 
fondés.  Les  conclusions  doivent  porter  à  la  fois  sur  l'existence 
de  la  contravention  etsur  Tapplication  de  la  peine.  Nous  avons 
vu  que  cette  audition  du  ministère  public  et  ses  conclusions 
doivent^  à  peine  de  nullité^  être  constatées  par  le  jugement  \ 

II.  L'art  153,  après  avoir  énoncé  le  résumé  et  les  con- 
dusions  du  ministère  public»  ajoute  :  «  la  partie  citée  pourra 
présenter  ses  observations.  » 

Cette  expression  indique  que  la  loi  a  voulu  remplacer  de- 
Tant  cette  juridiction  les  plaidoiries  par  de  simples  observa- 
tioDS  ;  c'est  la  conséquence  de  la  règle  qui  veut  que  le  pré- 
venu propoae  lui-même  sa  défense.  Mais  cette  règle  n'est 
toutefois  nullement  exclusive  de  Tinterventiou  d'un  défen- 
seur*; 

Le  droit  de  présenter  des  observations  s'applique  non*seu- 
leœent  aux  conclusions  déânitives  du  ministère  public,  mais 
àtoutes  les  conclusions  incidentes  qui  sont  prises  dans  le  cours 
du  débat  :  le  prévenu  doit  être  mis  à  même  de  débattre  toutes 


>  Ca«.  17  ftr.  1855,  f app.  H.  Jallon.  ButU  n.  A7. 
"Ca«.M»0f.  iai8,rap|w  ML  BuMekop^até  tuprâ^  p.  S78, 
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lefs  m^sureg  proposées  par  1c  mini<té!r6  pttbtit  ôtk  la  partie  ci- 

Tile,  toutes  les  conciosions  priséB  à  fin  de  production  de 

preuves;  il  doit^  en  un  mot,  être  entendu^  ou  du  moins  être 

mis  à  même  de  faire  ses  observations  sur  tous  les  incidents  du 

débat. 

IH.  Le  ministère  pviblit  «t  ta  partie  efvilê  peuvent  répli- 
quer. Si  Tart.  153  ne  consacre  pas  ce  droit  que  l'art.  335  a 
établi  dans  les  matières  de  grand  criminel,  c'est  que  le  plus 
sôttvebt  la  sihipliéité  dès  affaires  de  police  ne  donne  pa$  lieu 
dé  rappliquer;  mais  on  ne  saurait  refuser  au  ministère  public 
la  faculté  di6  répondre  aux  observations  du  prévenu,  car  il 
s^agit  d'éblairt^r  la  justice,  il  s'agit  d^aider  par  là  discussion 
la  rilànifestaiion  de  la  vérité,  et  il  serait  contraire  au  bul  de  ia 
justice  âihsî  qu'à  PfeSprit  général  delà  procédure  de  rcslreîndrc 
et  de  circonscrire  cetlfe  disfcUssIon.  Il  a  été  jugé,  par  intorpré- 
tatiou  de  l'art.  1113  de  la  loi  du  SI  mars  1831  sur  la  garde 
nationale,  qui  n^avait  fait  que  reproduire  Târt.  153  de  Uotre 
Gode  :  «  que  ses  dispositions  ne  doivent  pas  être  entendues 
dans  ub  sens  restreint  et  limitatif;  qu'elles  mènent  bien  à  celte 
conséquence  que  le  prévenu  doit  avoir  la  parole  le  dernier; 
mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  les  débats  soient  nécessaire- 
ment clos  par  les  observations  qu'il  est  autorisé  è  présenter  à 
la  suite  du  résumé  et  des  conclusions  du  rapporteur^  et  qu'il 
doive  être  interdit  à  ce  dernier  de  prendre  la  parole  une  se- 
conde fois;  que  le  faVeur  de  la  défense  ne  peut  pas  aller  jus« 
qu'i  compromettre  les  droits  de  la  vérité  et  de  la  justice  ;  et 
que,  devant  les  iribumux  de  répression,  ces  débats  ayant  pour 
objet  d'arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité,  ce  but  pourrait 
être  manqué  si  le  réplique  n'éiait  jamais  periliiee  à  rofficiér 
chargé  du  ministère  public  i.  • 

Si  le  ministère  publfe  peut  répliquer,  le  prévenu,  par  Une 
conséquewie  néeestoire^  a  le  droit  de  répondre  à  cette  répli- 
que; car  il  est  de  règle  générale,  aui  termes  des  art.  153, 

i  Cass.  98  mai  «6al,hipp.  M;  tieteto  A^LtareUt  Bail;  li.  m. 
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90et 335,  que,  devant  toutes  les  juridiclioDS  répressives,  il 

«loit  .iToir  la  parole  le  dernier.  Il  a  été  jugé  en  matière  correc- 

bcDDelle  a  que  l'art.  190  donne  au  préfenu  le  droit  de  ré- 

Ifliqoer  aQ  ministère  public  ;  qu'il  ne  distingue  point  entre  la 

îseusioodtt  fond  et  celle  des  eiceptions  qài  pfAbëhtëfclt  sott<<- 

lent  une  égale  importance  poUf  le  prévenu;  que  s'il  n'atta- 

cibepas  expressément  la  peine  de  nullité  à  la  violation  de  cette 

iîçositioù,  cette  peine  n'en  doit  pas  moins  être  prondneée» 

isquH  s'agit  d'une  partie  essentielle  de  la  défende,  dont  lés 

oiti  ne  doivent  jamais  être  méconnus  ^.  »  Le  principe  est 

ffi^me  en  matière  de  police  et  eette  jurisprudence  s'y  âppll- 

it  nécessairement. 
Toutefois  il  importe  de  remarquer  que  les  arb  163  et  190 
o'altriboent  aux  prévenus  qu'une  sirtiple  feoulté  de  répliquer 
et  de  parler  les  derniers;  d'où  il  suit  qU'àtiCUne  ëttéiUte  n'est 
portée  ileur  droit  de  défense  i  s'ils  n'efi  ont  pas  rétUttié 
l'ftewiee  •. 


'  Cas.  la  aoèt  iSAÏ,  rapp.  M.  Vineens  St-Laorent.  BuU»  n.  SSa» 
*Cass.  1  nor.  1840,  rvpp.  M.  îsamberU  Bull.  n.  319* 
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CHAPITRE  Vn. 

DES  QUESTIONS  PRÉJUDICIELLES  AU  JUGEMENT  EN  MATIÈRE 
DE  POLICE. 

§  907. 1.  Questions  préjudicielles  su  jugemeai.  —  II.  Examen  théon* 
que  de  la  compéteDce  du  juge  de  police  pour  statuer  sur  ces  ques- 
tions. —  III.  Règles  générales  posées  par  la  loi  et  la  jurisprudence. 

i  50S.  I.  Questions  préjudicielles  résultent  d'un  droit  de  propriété  im-j 
mobilière  ;  —  IL  De  servitudes  ;  —  ill.  De  droits  d*usage;  —  IV. 
De  faits  de  possession*  | 

§  509. 1.  A  quelles  personnes  il  appartient  de  proposer  Texception.  — 
II.  Aux  propriéuires.  —  III.  Aux  possesseurs*  —  IT.  Aux  fermiers. 

—  V.  Aux  adjudicataires. 

§  540.  I.  Conditions  nécessaires  pour  Tadmission  de  Texception.  H 
II.  Il  faut  un  droit  qui  fonde  Texception.  —  III.  Que  ce  droit  soit  de 
nature  à  ôter  au  fait  tout  caractère  de  contravention.  —  IV.  Qu*aa- 
cune  Toie  de  fait  ne  se  soit  produite  à  son  appui.  —  Y.  Qu'il  soit 
fondé  sur  un  titre  apparent  ou  des  faits  de  possession  équivalents. 

—  YI.  Il  faut  que  Texception  soit  personnelle  au  prévenu.  -  VU. 
11  faut  qu'elle  soit  articulée  avec  précision. 

§  511. 1.  Du  sursis.— II.  Fixation  d'un  délai.  —  III.  A  la  requête  de 
quelle  partie  l'exception  renvoyée  à  fins  civiles  doit-elle  être  jugée,  j 

—  IV.  Justification  de  ses  diligences.  —  V.  Ce  que  doit  faire  le  iugej 
à  l'expiration  du  délai.  i 

g  512. 1.  Questions  préjudicielles  résultant  d'autres  droite  civils.  — H- 
Questions  préjudicielles  résultant  d'un  droit  mobilier.  —  III.  D'qd 
droit  de  péage.  ^  IV.  De  l'application  des  droits  d'octroi 

§  513. 1.  Questions  préjudicielles  résultent  de  l'interpréution  d'actes 
administratifs.  —  II.  Dans  quels  cas  le  tribyanal  doit  surseoir.-^ 
m.  Formes  qu'il  doit  suivre. 

S  507; 

I.  Questions  préjudicielles  au  jugement  en  matière  de  police.  —  H. 
Examen  de  la  compétence  du  tribunal  de  police  pour  stetuer  sur  ces 
questions.  -^  III.  fûgles  générales  posées  par  la  lei  et  la  jurispmdwN. 
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I.  Nous  nous  sommes  occupé ,  en  traitant  de  Taction  pu- 
blique, des  questions  préjudicielles  à  cette  action^.  Nous 
sommes  amené  maintenant  par  Tordre  de  notre  matière  & 
l'examen  des  questions  préjudicielles  au  jugement. 

Ces  questions  s'élèvent,  soit  en  matière  de  police ,  soit  en 
matière  correctionnelle,  soit  en  matière  de  grand  criminel. 
Nous  ne  prenons  naturellement  ici  que  celles  qui  se  rattachent 
k  la  matière  de  la  police. 

îfoos  aurions  dû  peut-être,  puisque  ces  exceptions  forment 
an  moyen  de  défense ,  les  comprendre  dans  le  chapitre  pré- 
eédeni;  mais  il  nous  a  paru  que  les  règles  spéciales  qui  s*y 
appliquent  et  le  développement  nécessaire  qu'elles  compor- 
tent exigeaient  un  chapitre  distinct. 

Les  questions  préjudicielles  qui  se  présentent  en  matière 
de  police  peuvent  être  divisées  en  deux  catégories  :  celles 
qui  appartiennent  à  la  compétence  civile  et  celles  qui  appar- 
tiennent à  la  compétence  administratiye. 
n  faut  d'abord  examiner  les  premières. 
Ces  questions  s'éfôvent  toutes  les  fois  que  les  personnes 
dtées,  sans  dénier  les  faits  qui  leur  sont  imputés,  allèguent 
que  ces  faits  ne  sont  que  l'exercice  d'un  droit  qu'elles  possè- 
dent, et  que,  ce  qu'elles  ont  fait,  elles  ont  pu  le  faire  léga- 
lemeat.  Si  le  droit  invoqué,  en  le  supposant  fondé,  a  pour 
eoQséquenoe  de  faire  disparaître  la  contravention,  en  rendant 
iâte  on  acte  qui  semblait  illicite,  il  en  résulte  que  Texis* 
tence  de  ce   droit  constitue  une  exception  préjudicielle, 
c'est-à-dire  une  exception  dont  l'appréciation  doit  précéder 
le  jugement,  puisque  le  jugement  dépend  entièrement  de  la 
décision  qu'elle  recevra. 

Il  n'existe  aucune  difficulté  sur  les  différentes  hypothèses 
où  ces  exceptions  peuvent  être  soulevées  :  les  prévenus  peu- 
vent s'en  servir  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile  à  leur 
cause,  toutes  les  fois  que  Texception  peut  effacer  l'infraction 
ou  modifier  son  caractère  ;  ils  peuvent  invoquer,  soit  un  droit 
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de  propriété  ou  de  possession,  sp'it  les  termes  d^gn  coDiraî  ou 
d'upe  adjudjcatÎQn  piil)li(]Ûe,  8oit  un  droit  d'us9ge»  soit  enQa 
un  droit  quelconque,  quelle  que  soit  s^  so^rpe  ou  s^  Pfiture. 
C'est  un  moyen  de  défense,  et  à  ce  iitrp  ij  doit  libre(|)§pt  se 
produire  ;  le  drqit  de  Tartic^l^r  daps  tgutes  |e4  affaire»  où  il 
peut  t^ètre  ne  peut  donc  être  coptesté. 

Il  n'existe  également  qup  des  difficultés  reconduirai  relati- 
vement aux  eiïets  de  cette  articulatiop  TSqw  v^rropQ  que  le 
juge,  $'il  sç  r^çonn§tt  cQpipétent,  apprécie,  CQ(pm^  tQ»ta)itre 
^oyen  de4éfpp5P,  |e  fftit  qui  s^rt  de  b^se  k  rnçpptiap,#t 
que,  s'il  ne  se  rcppnpptt  pas  cômpéteqt,  il  surfait  jusqu'à  ee 
qu'une  décision  émanée  d'un  aqtrç  juge  lui  apporta  réléaiœt 
de  son  propre  jugement. 

Le  problèipç  de  ççtte  matière  et  les  questions  nombreuses 
qu'elle  recèle  sont  enfermés  tout  çntières  dani$  la  questioo 
dp  compétence.  Daqs  quels  cas  le  tribunal  de  police,  lorsqu'il 
est  régulièrement  sai§i  d'upe  cputravcuUon,  est-rii  çqmpéteot 
pour  statuer  sur  les  e:iception$  qui  sopt  fondées  spr  dendroits 
de  propriété  ou  d'usage,  sur  des  çQpvention»  p^  des  actes? 
Dans  quels  cas  doit-il  retenir  le  jugement  de  l'is^eptioD? 
dans  quels  cas  surseoir  et  attendre  la  décisiqp  du  tribunal 
civil?  Tels  sont  les  poipts  qui  dorpinent  toute  la  matière. 

II.  Nous  avons  vu,  en  exposant  la  théorie  des  questions 
préjudicielles  k  Taetion,  que,  dans  la  loi  romaine  et  dans 
notre  dvoit  anoien ,  il  était  en  général  de  principe  que  la 
juridiolion  saisie  d'une  action  civile  ou  criminelle  poavait 
connaître  des  questions  incidentes  qui  se  rattachaient  acces- 
soirement à  cette  action  et  dont  elle  n'eut  pas  connu  princi- 
palement ^  Mais  nous  avons  pu  vérifier  en  même  temps  qu  il 
ne  faut  pas  attribuer  à  cette  ancienne  jurisprudence  une 
grande  importance,  soit  parce  que  U's'textrsr  du  Code  que 
nous  avons  rappoi tés  ne  sont  ni  assez  précis  ni  assez  clairs 
pour  fonder  une  doctrine  certaine*,  soit  parce  qu'on  peut 

i  Voy.  t.  III,  p.  190. 

*  Voy«  lesdoatei  tr5f  savamment  %xiio^$  lor  U  «Ml  ^  im  Ma  F 
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arriTer,  eo  partant  de  notre  point  de  vue  moderne,  à  donner 
ices  textes  un  sens  qu'ils  n'ayaient  pas  et  en  fiaire  h  Sf^wce 
de  régies  qu'ils  ne  contenaient  nullepAent.  Ensuite  on  trouve 
dans  notre  ancien  liroit  plusieurs  easi  ou  la  jurUlictiou  saisie 
était  t^uç  de  renvoyer  U  jugwi?i^  de  l'e^c^tipn  à  U4^  au- 
tre juge  j  «tous  n'eu  oi(erous  qu'un  exemple  :  les  Ueute»auts 
crimiuela,  4a^a  les  poursuites  pu^r  rapt  de  9i4^^îw<  ^ 
pouvaient  çciou^ttfe  d#  l'^^ptiw  r^ultant  d'una  pvomesse 
de  mariage ,  et  ils  devaient  en  renvoyer  l'appréciation  aux 
joges  d'Église  ^  £lwuii?  mmueut  invoquuv  aujousd'bui, 
dans  f  nç  organisatiw  ju4içiair^  où  toutes  Us  eoii^tences 
«ont  ^igoureusemeikt  i^aitMi  des  précédents  empruntés  à 
des  r^mes  où  eU^s  é^ieut  tvop  aouvetut  incertaines  ou  con- 
fondues dans  les  mêmes  mains?  Pense-t-on  que  dans  le  droit 
comaii^^  ou  le  présic^nl  de  la  province  était  la  source  de 
toute  les  juf  idictîous,  il  y  eut  un  grand  intérêt  à  conserver 
de  rigoureuse  tunitea  entre  les  juges  qu'il  déléguait?  Et»  en 
Fiance,  même  depuis  que  l'Ëdit  de  mai  1(^9  avait  séparé  les 
deux  justices,  ne  voitron  pas  sans  cesse  le  lieutenant  oriqiiBel 
conserver  les  procèa  civils  dont  il  a  Àté  saisi  par  voie  de 
plainte*  quoique  ces  procès  appartinssent  au  lieùteuant  ci-- 
vil  *?» 

C'est  dans  les  pfiuf^es  de  notre  organisation  moderne^ 

c'est  dans  la  nature  et  û  nécessité  des  choses  qu'il  but  cber- 

cher  la  règle  que  1a  législatÎPU  a  omis  d^étaUir  et  qu'elle 

s'est  l^née,  conupe  ou  le  «erra  plus  loin,  4  indiquer. 

Peux  U^ries  soat  eu  quelque  sorte  w  présence. 

B'uœ  pact,  on  applique  aux  juridietiona  pénales,  dans  des 

tsnnes  trop  absplua  peut-rètre,  c^tte  régie  du  droit  civil  que 

Ujogede  Taction  est  juge  de  l'exception,  qu'appelé  à  pro- 

Qpincer  sur  Texi^teuce  d'un  délit,  il  doit  avoir  nécessairement 

le  droit  d'apprécier  tous  les  faits^  tous  les  actes  élémentaires 

UM.De)4Biarr£  et  lie  Poîivîs»  Trailé  Ai  contrat  de  commisaioD,  t.  V,  p. 
WHvm» 

^  Arr.  ParL  Pan»  5  diojrd  165S,  fapp.  au  Jeurn.  des  audiences. 

'  D«d«  «al  iisa,  et  ayr.  29  août  iS79i  rapp.  par  My,  u  II,  p.  ii^tU 
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de  ce  délit  et  de  prononcer  sur  toutes  les  questions  qui  s'y 
rattachent ,  lors  même  que  ces  questions  seraient  en  dehors 
de  sa  compétence  raiione  materm  \ 

D'autre  part,  on  soutient,  au  contraire,  que  le  juge,  in- 
ix>mpétent  pour  connaître  principalement  d'une  exception  de 
droit  civil,  ne  peut  en  connaître  accessoirement  à  Faction  pu- 
blique et  par  cela  seul  qu'elle  se  présente  incidemment,  et 
qu'il  y  a  dans  ce  cas  question  préjudicielle  et  obligation  de 
surseoir  *. 

Nous  n'adoptons  complètement  et  dans  les  termes  où  elles 
sont  posées,  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  théories.  Et  d'a- 
bord, il  serait  difficile  d'admettre  que  le  juge  criminel  ne 
peut  connaître  que  des  exceptions  qu'il  peut  juger  au  prin- 
cipal. 

On  dit,  à  l'appui  de  cette  proposition  :  les  tribunaux  crimi- 
nels sont  institués  pour  les  affaires  criminelles,  les  tribunaux 
civils  pour  les  affaires  civiles.  Le  principe  de  la  compétence 
ratiane  nuUeriœ  place  entre  les  juridictions  une  limite  qu'elles 
ne  peuvent  franchir.  Chacune  d'elles  doit  strictement  se  ren- 
fermer dans  ses  attributions^  et  ne  peut,  sous  quelque  pré- 
sente que  ce  soit,  sortir  de  son  domaine.  Or,  les  questions  de 
droit  civil  ne  peuvent  être  portées,  par  action  principale,  de- 
vant les  tribunaux  criminels  ;  donc  ces  tribunaux  ne  peuvent 
statuer  sur  ces  questions  même  incidemment;  car,  comment 
un  tribunal  pourrait-il  juger,  à  titre  d'exception^  une  question 
dont  il  peut  connaître  à  titre  d'action?  Existe-t-il  deux  com- 
pétences Tune  principale,  l'autre  incidente?  Est-ce  la  saisie, 
est-ce  la  nature  de  l'affaire  qui  fait  le  droit  de  la  juridiction? 
Et»  dés  que  le  caractère  civil  de  l'incident  se  révèle,  la  juri- 
diction criminelle  ne  doit-elle  pas  déclarer  son  incompétence? 

Cette  doctrine  n'est  que  l'exagération  d'un  principe  vrai.- 

<  Merlin,  Rép.  ▼•  questions  d*£tat,  $  1«';  Mangin,  act.  publ.,  n.  167; 
Leseyllier,  n.  1478;  M.  Bertauld,  Revue  de  légisL,  t  VIII,  p.  554, 

*  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  V,  p.  198  et  suiv.  ;  M.  de  Moiènest 
Traité  des  fooct.  du  procureur  du  roi,  t.  II,  p.  235  ;  M*  Datlincourt,  Revue 
delésisl.UVlU,  p.868. 
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La  compétence  ratione  mcUeriœ  domine  toutes  les  juridic- 
tions ;  elle  sépare  rigoureusement  leurs  attributions  et  prohibe 
(oat  empiétement  de  l'une  sur  Tautre  :  ce  principe  est  à  la  fois 
la  garantie  des  droits  des  citoyens  et  de  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice.  Mais,  l'autorité  de  ce  principe  est-elle  donc 
eo  question?  Nul  ne  prétend,  comme  on  Ta  très  justement 
remarqué  %  que  le  juge  de  Taction  soit  le  juge  d'exception 
alors  que  cette  exception  est  en  dehors  de  sa  compé- 
leoce  ratione  materiœ;  ce  que  Ton  prétend  seulement,  c'est 
qu'il  peut  devenir  compétent  pour  juger  cette  exception  quand 
elle  est  un  élément  nécessaire  du  jugement  qu'il  est  appelé  à 
rendre  sur  l'action  dont  il  est  saisi.  Il  ne  sort  pas  des  limites 
de  sa  compétence,  car  cette  compétence,  par  cela  seul  qu'elle 
loi  attribue  la  connaissance  d'un  acte  ou  d'un  fait,  lui  livre 
les  faits  ou  les  actes  qui  en  font  partie  ou  en  sont  l'accession  et 
lui  donne  le  droit,  [>our  accomplir  sa  mission, de  les  examiner 
et  de  les  apprécier.  Le  juge  criminel,  lorsqu'il  examine  la  qua- 
l'té  d'un  agent  ou  la  nature  d'un  contrat,  ne  fait  qu'examiner 
Kun  des  faits  élémentaires  du  délit  dont  la  connaissance  lui 
eàt  déférée  ;  la  question  de  droit  civil  devient  une  question 
de  fait  dès  qu'elle  devient  un  élément  de  la  criminalité  ;  elle 
appartient  au  juge  du  fait  principal  puisqu'elle  en  fait 
partie. 

Et  puis,  si  ce  juge  prononce  accessoirement  sur  le  point  Aq 
droit  civil  qu'il  trouve  sous  ses  pas,  s'il  traverse  momentané- 
ment un  terrain  qui  lui  est  étranger,  est-ce  qu'il  prononce  dé- 
fiuitivemeolsur  ce  point  de  droit,  est-ce  qu'il  empiète  sur  ce 
terrain?  La  loi  romaine  avait  établi  que  si  le  juge  était  auto- 
risé à  prendre  connaissance  d'une  exception  qui  sortait  de  ses 
attributions,  il  ne  la  jugeait  pas,  il  ne  l'appréciait  que  dans 
ses  rapports  avec  la  cause  dont  il  était  saisi  et  pour  juger  celle- 
ci  :Pefimet  ad  officium  judiciSy  qui  de  hœreditate  cognos-- 
âtj  universam  incidentem  quœstiohem  quœ  injudicium  re- 
tocaittf  examinare  :  quoniamnon  de  eây  $ed  dehœrediM^ 


*  U,  BeTtaLld,  Re^ae  de  légisU,  t.  VI,  p.  5S6. 
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pronuniiat  *.  Cette  décision,  tressage  quand  on  la  restreint 
dans  de  justes  bornes^  ne  peut-elle  pas  encore  être  invoquée? 
Nous  avons  vu  que  les  jugements  au  criminel  n'avaient  point 
l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  des  tribunaux  civils  qui 
sont  ultérieurement  saisis  de  l'action  civile  \  Il  semble  qu'il 
faut  aussi  reconnaître,  mais  par  un  autre  motif,  quecesjuge* 
ments^  lorsqu'ils  ne  fout  que  prononcer  incidemment  sur  une 
question  civile,  ne  lient  point,  au  moins  en  général,  la  jun- 
diction  civile  devant  laquelle  la  question  est  ensuite  portée 
par  voie  principale.  Il  n'y  a  point  eu»  en  effets  de  véritable  ju- 
gement sur  cette  question  ;  elle  n'est  appréciée  que  dans  son 
rapport  avec  Faction  principale  et  à  un  point  de  vue  particulier 
et  restreint  ;  elle  n'est  considérée  que  comme  un  élément  d*une 
autre  question  à  laquelle  elle  est  attachée.  C'est  par  suite  de 
cette  distinction  que  l'art.  A-63  du  C.  d'inst.  crim.  déclare  que 
les  actes  authentiques^  reconnus  faux  par  jugement  criminel, 
ne  sont  pas  annulés  et  reçoivent  seulement  l'attache  de  l'arrêt, 
et  il  a  été  jugé  «  que  ce  mode  de  procéder  n'a  pas  pour  ré- 
sultat de  détruire  ou  d'anéantir  l'existence  matérielle  des  actes 
authentiques  qui  ont  été  déclarés  faux,  mais  qu'il  a  poureiïet 
de  les  frapper  d'un  signe  de  réprobation  qui  avertisse  de  leur 
fausseté  et  leur  enlève  le  caractère  de  titre  authentique  et 
obligatoire  en  faveur  du  condamné,  sauf  aux  tiers  qui  n'ont 
pas  été  parties  au  procès  criminel  dans  lequel  les  actes  authen- 
tiques ont  été  déclarés  faux,  à  faire  valoir  leurs  droits  s'il  y  a 
lieu  devant  les  tribunaux  compétents  3.  »  Cette  doctrine 
a  môme  été  érigée  eu  règle  dans  un  espèce  où  un  tribunal 
correctionnel,  saisi  d'un  délit  de  défrichement  de  deux  ares 
d'un  terrain  forestier»  avait  décidé  que  les  prévenus  avaient 
le  droit  de  défricher  125  hectares  de  la  même  forêt  :  la  Cour 
de  cassation  a  déclaré  «  que  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ne  sont  institués  que  pour  connaître  des  délits;  que 


•  L.  I.  Cod.  de  ordioe  judicioruin. 

•  Voy.  t.  III,  p.  781. 

»  Cass.  28  dic.  18/|0,  rapp.  U,  PehanJîH-.  B«l).  ii.  3M« 
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s'ih'éléye  dcTant  eux  des  exceptions  autres  que  celles  qui 
sont  réserrées  à  la  juridiction  civile,  ils  ont  sans  doute  le  droit 
de  les  appréder,  mais  seulement  dans  leur  rapport  avec  le  dé- 
lit loi-inémej  et  comme  moyen  d'arriver  à  prononcer  la  con- 
damnatidft  ou  l'acquittement  des  prévenus;  qu'ils  excèdent 
Icora  pouvoirs  et  violent  les  règles  de  leur  compétence  lors- 
qu'ils prononcent  sur  l'exception  par  forme  de  disposition 
générale  et  de  manière  i  rendre  une  décision  qui  puisse  avoir 
autorité  en  dehors  de  l'espèce  qu'ils  ont  à  juger  *.  » 

Ensuite,  c'est  la  nécessité  môme  dés  choses  qui  veut  que  le 
joge,  saisi  de  la  connaissance  d'un  délit  ou  d'une  contraven- 
lioD,  puisse  statuer  sur  une  fouler  de  questions  civiles  qui  se 
mêlent  aiux  éléments  de  Pinfraction  et  s'opposent  i  la  marche 
de  Tactlon  publique.  S'il  fallait  détacher  toutes  ces  questions 
et  en  renvoyer  le  jugement^aux  tribunaux  civils,  la  justice  pé- 
nale serait  entravée  à  chaque  pas;  il  y  aurait  lieu  à  sursis  et  à 
renvoi  pour  l'exameii  de  tous  les  mojens  de  dérenso  qui  pour- 
niieDt  receler  quelque  point  do  droit,  quelque  appréciation 
d'acte,  quelque  examen  d'un  fait  civil  ;  et,  à  l'égard  de  tous 
cesmojpns-  le  juge  serait  tenu  de  soumettre  sa  décision  à  la 
dédsîohdu  juge  saisi  par  le  renvoi.  Ne  voit-on  pas  que  l'ac- 
tion dé  la  justice  criminelle,  suspendue  par  ces  obstacles  inces- 
stots,  perdrait  toute  sa  force?  que  l'unité  de  la  juridiction , 
qui  fart  la  puissance  et  la  garantie  de  la  justice,  n'existerait 
plus?  que  les  poursuites,  disséminées  par  fragments  devant 
des  jages  diiTérents,  n'auraient  plus  de  terme?  que  le  lien  qui 
doit  unir  en  un  même  faisceau  les  diverses  parties  d'une  mOme 
action  étant  rompu,  le  juge  courrait  plus  facilement  te  risque 
de  s'égarer?  Il  faut  nécessairement  reconnaître  à  chaque  ju^ 
rldtction  le  droit  de  vuider  les  questions  incidentes  qui  se  pla- 
cent devant  la  question  principale,  car  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  la  loi,  en  lui  attribuant  celle-ci,  ne  lui  oit  p.is 
permis  de  traverser  les  premières  pour  y  arriver.  Eik?  ne  doit 
s'arrêter  qiie  lorsque  sa  constilulion  spéciale  ne  lui  donne  pas 

••CQS5.0  frv.  4849,'  rr.pp.  M.  L.t.^giK"ir.  nu'],  m,  Al. 
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les  moyens  de  les  juger  ;  nous  reviendrons  tout  à  Theure  sur 
cette  restriction. 

Arrivons  maintenant  à  la  seconde  théorie.  Faut-il  poser  en 
principe,  comme  le  proposent  ses  sectateurs,  que  le  juge  de 
Taction  est,  en  généraU  le  juge  de  Texception,  et  que,  par 
conséquent^  le  tribunal  de  police,  saisi  de  l'action  publique, 
est  compétent  pour  statuer  sur  les  exceptions  qu'il  ne  pour- 
rait connaître  principalement  et  qui  se  rattachent  au  fait  de  la 
prévention?  Il  nous  semble  que  cette  proposition,  pour  être 
exacte»  ne  doit  pas  être  posée  en  des  termes  aussi  absolus. 

Quel  est  son  fondement  juridique?  On  allègue  d'abord  la 
première  disposition  de  Tart.  3  du  G.  d'inst.  cr.  aux  termes 
de  laquelle  m  Faction  civile  peut  être  poursuivie  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  Faction  publique.  »  l>e 
là  la  conséquence,  dit  M.  Mangin,-  «  que  le  juge  criminel  est 
compéteni  pour  statuer  sur  les  actions  civiles  et  pour  décider 
des  questions  de  droit  civil,  toutes  les  fois  qu'elles  se  présen- 
tent accessoirement  à  Faction  publique  i.  »  Cette  induction 
est-elle  exacte?  Que  de  Tattribution  faite  au  juge  criminel 
de  connaître  de  Faction  civile,  on  infère  ie  droit  de  juger  les 
exceptions  qui  se  rapportent  à  cette  action,  on  le  comprend; 
mais  comment  de  cette  attribution  faire  logiquement  sortir  le 
droit  de  juger  des  exceptions  qui  se  rattachent,  non  point  à 
Faction  civile,  mais  bien  à  Faction  publique?  Quel  est  le  rap- 
port entre  cette  action  en  réparation  du  dommage  causé  et  les 
exceptions  de  droit  civil  qui  s'élèvent  contre  la  poursuite  elle- 
même?  Gommenl  le  droit  de  statuer  sur  une  action  peut-il 
enfanter  le  droit  de  connaître  des  exceptions  à  une  autre  ac- 
tion? Il  semble  que  tout  ce  qu'on  peut  induire  de  ce  texte, 
c'est,  d'une  part,  que  la  loi  répugne  à  disjoindre  les  actions 
qui  naissent  d'un  même  fait  et  tend^  pour  éviter  des  involu- 
tions  de  procédure  et  des  procès  successifs,  à  les  réunir  devant 
la  même  juridiction  ;  et,  d'une  autre  part,  qu'elle  reconnaît 
aux  juridictions  répressives  une  compétence  accessoire  pour 

*  ActpabLit  I,  |i.8i7. 
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coDoaitre  des  matières  civiles  dans  les  cas  qu'elle  détermine. 
Il  y  a  là  peut-être  une  sorte  d'indication  de  Tosprit  de  la  loi  ; 
il  n^y  a  point  d'attribution  clairem  *nt  formulée. 

On  invoque,  en  second  lieu,  la  deuxième  disposition  du 
même  article  qui  déclare  que  «  l'action  civile  est  suspendue 
tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  pu- 
blique intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  ci- 
vile. »  D*où  Ton  induit  que  l'action  publique  prime  et  do-- 
mine  Taction  civile,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  doit 
jamais  être  arrêtée  par  elle.  Mais  de  là  que  faut-il  conclure? 
De  ce  que  l'action  publique  est  indépendante  de  l'action  civile, 
de  ce  qu'elle  marche  la  première  et  tient  l'autre  en  suspens, 
comment  induire  que  le  juge  criminel  devienne  compétent 
ponr  vuider  les  incidents  civils  qui  surgissent  à  son  audience? 
Comment  d'un  principe  de  priorité  faire  dériver  un  principe 
de  compétence?  Gomment  de  la  suspension  de  l'action  civile 
inférer  l'attribution  du  juge  criminel  de  juger  les  exceptions 
de  droit  qu'il  rencontre  devant  ses  pas? 

()tk  s'appuie  enfin  sur  les  deux  fragments  du  Gode  de  Jus- 
tinien  que  nous  avons  déjà  cités  %  et  les  efforts  qu'on  a  faits 
soit  pour  attribuer  à  ces  textes  un  sens  précis,  soit  pour  com- 
battre l'exactitude  de  cette  interprétation,  démontrent  que  c'est 
là  en  définitive  la  véritable  source  et  le  premier  titre  de  la  rè- 
gle que  la  jurisprudence  a  fait  prévaloir.  Ge  n'est  pas,  nous 
l'avons  déjà  dit,  que  ces  lois  contiennent  formellement  cette 
règle:  elles  ne  s'appliqueut  ni  l'une  ni  l'autre  au  cas  où  un 
juge  criminel  se  trouve  accessoirement'saisi  d'une  question  de 
droit  civil  ;  elles  ne  prévoient  que  l'espèce  toute  différente 
d'one  juridiction  civile  appelée  à  statuer  incidemment  sur  un 
point  qui  n'est  pas  de  sa  compétence.  Elles  n'ont  donc  pas 
même  l'autorité  qui  s'attache  auxanciennes  maximes  du  droit 
lorsqu'on  les  applique  dans  les  cas  mêmes  pour  lesquels  elles 
OQtété  faites.  Mais  au  fond  les  interprétations  diverses  qu'on 
peut  donner  à  ces  deux  rescrits,  ainsi  qu'à  d'autres  fragments 
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analogqes,  importent  peu,  et  les  différences  qui  séparent  les 
espèces,  les  systèmes  judiciaires  et  les  législations,  n'ont  ici 
qu'un  intérêt  secondaire.  Il  ne  s'agit  pas  de  reconstituer  un 
principe  de  la  législation  romaine  ou  de  notre  droit;  il  s'agit 
seulement  de  ressaisir  la  trace  plus  ou  moins  confuse  d*une  at- 
tribution qui  a  dû,  dans  de  certaines  bornes,  être  commune  à 
toutes  les  juridictions,  d'en  surprendre  Tapplication  même 
dans  des  conditions  différentes,  d'en  constater,  dans  quelque 
hypothèse  que  ce  soit,  rexistencc.  S'il  est  vrai  ensuite  que 
cette  attribution  soit  conforme  à  la  nature  des  choses,  néces- 
saire à  la  bopne  administration  de  la  justice,  utile  à  l'expédi- 
tion des  affaires,  çUe  prend  l'autorité,  non  de  la  loi  qui  l'au- 
rait fondée  et  qui  n'existe  plus,  mais  de  la  raison  qui  l'adopte 
et  qui  croit,  pour  accroître  sa  force,  devoir,  inutilement 
sans  doute,  la  revêtir  du  sceau  d'une  ancienne  et  longue 
épreuve. 

Le  principe  de  compétence  qu'il  s'agit  d'établir  existe^ 
en  effet,  par  lui-même  et  indépendamment  de  tous  les  textes. 
Le  droit  des  juridictions  répressives  de  statuer  sur  les  ques- 
tions incidentes  qui  s'élèvent  devant  elles,  n'est  que  la  consé- 
quence logiquede  leur  institution  générale.  Compétentes  pour 
prononcer  sur  l'existence  des  délits  ou  dos  contraventions, 
elles  sont  par  là  même  compétentes  pour  apprécier  tous  les 
faits  élémentaires  de  ces  infractions,  toutes  les  excuses  qui 
tendent  à  le^  modiBer,  toutes  les  exceptions  qui  peuvent  avoir 
pour  effet  de  les  détruire  ;  car  elles  ne  font  en  cela  qu'accoin- 
plir  la  mission  aui  leur  a  été  donnée,  que  juger  des  faits  qui 
sont  contenus  dans  le  fait  principal,  que  statuer  à  différentes 
fois  sur  les  différents  éléments  de  ce  fait.  Leur  attribution  gé- 
nérale est  le  véritable  titre  de  leurs  attributions  accessoires: 
elles  prononcent  sur  les  questions  incidentes  parce  que  ces 
questions  contestent  l'action  publique,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  les  traverser  pour  juger  l'action  elle-même.  Que  sont,  au 
reste,  ces  questions?  des  moyens  de  défense,  de3  faits;  justifi- 
catifs qui  ont  peur  objet  de  faire  disparaître  la  contravention; 
or,  n'est-il  pas  dans  la  nature  des  choses  qfXQ  Iç  jipge  <xûsta- 
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tua  sur  un  délit  ou  une  contravention,  examine  les  moyens 
de  défense  des  prévenus?  L'appréciation  du  fait  n'emporte-t- 
elle  pas  celle  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  en  modi- 
Gecio  <^ractère?  Ces  circonstances  soit  qu'elles  s'identifient 
avec  ce  fait  lui-même,  soit  qu'elles  constituent  des  actes  dis- 
tîncUi  ne  peuvent  eu  être  séparées;  elles  forment  des  parties 
de  l'iafraction  puisqu'elle  ne  peut  être  ni  appréciée,  ni  fugée 
sans  elles;  elles  appartiennent  au  juge  auquel  le  jugement  de 
cette  infraction  est  déféré. 

Telle  est  la  véritable  raison  de  cette  compétence.  Elle  se 
puise  à  la  fois  dans  la  nature  des  pouvoirs  do  chaque  juridic- 
tion et  dans  le  système  général  de  notre  législation  qui  cher- 
che dans  toutes  ses  dispositions  à  prévenir  la  multiplicité  et 
rinutileinvolution  des  procédures.  Mais,  si  Tattribution  est, 
au  point  de  vue  théorique,  et  nous  verrons  tout  à  Theuro  dans 
la  législation,  incontestable^  elje  n'est  point  absolue.  La  juri- 
diction répressive  peut  connaître  de  toutes  les  exceptions  qui 
trouvant  devant  elle  les  conditions  nécessaires  è  leur  examen, 
elle  ne  peut  connaître  de  celles  dont  l'appréciation  e^ige  des 
conditions  spéciales  qu'elle  ne  possède  pas.  A  côté  des  droits 
de  la  juridiction ,  il  y  a  les  droits  de  la  justice  ;  à  côté  de  la  né- 
cessilé  d'une  prompte  expédition  des  affaires  criminelles,  il  y 
a  la  nécessité  d'une  saine  cl  juste  appréciation  des  faits  que  ce,9 
aOaires  soulèvent.  Il  y  a  une.classe  de  faits,  les  faits  civils,  les 
(meslionsda  propriété  dont  Texamen  exige  une  capacité  rela- 
tive des  garanties  et  des  formes  qui  ne  se  trouvent  pas  devant 
la  justice  criminelle.  Les  droits  que  ces  faits  et  ces  questions 
mettent  en  jeu  ne  soni  pas  moins  précieux  et  ne  doivent  pas 
ioair  4*une  moindre  protection  que  les  intérêts  que  sauvegarde 
la  police;  ce  n'est  donc  qu'aux  tribunaux  auxquels  la  con- 
Mîssancede  ces  droits  est  dévolue,  qu'il  est  permis  de  les  ju- 
ger, ear  l'examen  des  titres  et  des  actes  sur  lesquels  ils  sont 
fondés  ne  peut  avoir  lieu  que  devant  ces  tribunaux.  La  com- 
pétence du  juge  criminel  expire  toutes  les  fois  que  l'cx- 
c^ion  e^ge  pour  être  appréciée  des  conditions  d'aptitude 
qu'il  n'a  pas,  toutes  les  fois  que  la  procédure  pénale  ne  pcr- 
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met  pas  son  examcD.  Nous  préciserons  plus  loin  cette  iimito; 
nous  ne  faisons  encore  qu'en  poser  le  principe. 

11  suit  de  là  qu'il  n'est  pas  exact  de  poser  en  thèse  que  ie 
juge  de  l'action  est  le  juge  de  Texception  ;  que  le  juge  crimi* 
nel,  en  conséquence,  connaît  de  toutes  les  questions  qui  se 
rattachent  au  fait  de  la  prévention,  lors  n»ème  qu'il  eut  été 
incompétent  pour  en  connaître  au  principal.  Il  faut  dire  sim- 
plement que  le  juge  peut  statuer  sur  les  exceptions  que  les 
formes  de  la  juridiction  lui  permet  d'apprécier,  et  qu'il  est 
incompétent  toutes  les  fois  que  son  intervention  enlèverait  aux 
droits  sur  lesquels  ces  exceptions  sont  fondées  des  garanties 
nécessaires  à  leur  appréciation. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  textes  de  la  loi. 

III.  Notre  législation  n'a  point  posé  le  principe  de  cette 
compétence;  mais  elle  le  suppose  évidemment  puisqu'elle  a 
pris  soin  de  formuler  les  cas  où  ce  principe  n'est  pas  appli- 
cable. 

On  trouve  d'abord  l'art.  12,  tît.  IX  du  décret  rlu  15-29 
sept.  1791,  mv  l'administration  forestière  : 


«  Art.  12.  Si  dans  une  instance  en  réparation  de  délits  il  s*élève  une 
question  incidenie  de  propriété,  la  partie  qui  en  eicipera  sera  tenue 
d'appeler  le  procureur  général  syndic  du  département  de  la  situation 
des  bois,  et  de  lui  fournir  copie  de  ses  pièces  dans  la  huitaine  du  jouroù 
elle  aura  proposé  son  exception,  à  défaut  de  quoi  il  sera  provisoire- 
ment passé  outre  au  jugement  du  délit,  la  question  depropiiété  demeu* 
rant  réservée.  » 


11  est  curieux  de  remarquer  que  cette  disposition  n'a  jamais 
été  appliquée  qu'aux  matières  forestières  ^  :  en  dehors  de  ces 
matières,  la  jurisprudence  ne  Ta  point  invoquée  et  n'y  a  point 
vu  l'expression  d'une  règle  générale  qui  dominait  toutes  les 


*  CasB.  SA  vent  an  xm,  rapp.  M.  Minier.  J.  P.,  t.  IV,  p.  kh5;  iS  joiil. 
iSie,  rapp.  M,  Basire,  t  XIII,  p.  540  ;  34  oct.  1817,  rapp.  M.  Basire,  t  XIV, 
p.  hn. 
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matières.  Ainsi,  ce  n'est  point  sur  cel  article  que  se  fondent 
tous  les  arrêts  qui,  jusqu'en  1827,  prononcent  en  toute  autre 
matière  qu'en  matière  forestière,  le  renvoi  à  fins  civiles  des 
qaestioDS  préjudicielles  de  propriété  ;  ils  se  bornent  à  déclarer 
<  qu'on  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  statuer  sur 
Qoe  question  de  propriété  ^^  »  —  «  qu'en  principe  général,  le 
juge  du  délit  est  juge  de  l'exception  proposée  contre  la  pour- 
suite dont  ce  délit  est  l'objet;  mais  que  la  loi  déroge  à  ce 
principe»  lorsque  le  prévenu  allègue  pour  sa  défense  une  pro- 
priété immobilière  ou  un  droit  réel  qui  ne  peut  être  légale- 
ment apprécié  que  par  le  juge  auquel  appartient  la  connais- 
sance des  questions  de  propriété;  que  la  propriété  des  immeu- 
bles étant  dans  le  domaine  des  tribunaux  civils,  le  prévenu  qui 
propose  pour  défense  une  exception  de  cette  nature,  doit  ob- 
tenir un  sursis  à  l'action  %  >  —  «  que  la  connaissance  et  le 
jugement  des  questions  de  propriété  d'objets  immobiliers  sont 
hors  des  attributions  de  la  juridiction  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  et  n'appartiennent  qu'à  la  juridiction  ci- 
vile ;  que,  quand  un  prévenu  de  délit  ou  de  contravention  al- 
lègue pour  défense  l'exception  de  propriété,  et  qu'il  n'y  a 
contravention  ou  délit  que  selon  qu'il  est  cru  qu'il  n'est  pas 
propriétaire,  il  doit  nécessairement  être  sursis  au  jugement  de 
l'action  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité  compé- 
tente sur  cette  exception  préjudicielle  de  propriété  3.  o 

Telle  fut  la  jurisprudence  jusqu'à  la  promulgation  du  Gode 
forestier.  La  Cour  de  cassation  décide  constamment  que  les 
questions  de  propriété  immobilière  doivent  être  renvoyées 
aux  tribunaux  civils,  mais  elle  ne  donne  aucun  motif  à  l'appui 

*  Casfl.  5  bmm.  an  t,  rapp.  M.  Régnier.  J.  P.,  1. 1,  p.  128  ;  7  pluT.  an 
m,  rapp.  M.  Gauthier-Biauzat,  p.  dl7;  2  therm.  an  n,  rapp.  M.  Schwendt, 
t  m,  p.  S76  ;  7  niv.  an  m,  rapp.  M.  Poriquet*  p«  555. 

*  Gass.  2  août  i82i,  rapp.  M.  Chantereyne.  J.  P.,  t.  XVJ,  p.  821  ;  22  jiiill. 
1819,  rapp. M.  Basire,  t.  XV,  p.  hH;  i  sept.  1812,  rapp.  M.  Audier-Mas- 
nlloo,  t  X,  p.  710;  21  fév.  1811,  rapp.  M.  Farard  de  Langlade,  t.  IX, 
p.  125* 

^Gass.  28  août  1822,  rapp.  M.  Aumont.  3.  P.,  t  XVII,  p.  590;  2A  sept. 
1825,  nppi  H.  Chantereyne,  t.  XIX,  p.  896. 
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de  ce  renvoi;  cette  règle  lui  parait  tellement  incontestable 
qu'elle  ne  pense  pointa  la  justifier.  Elle  ne  cite  aucun  texte, 
aucune  disposition  de  la  loi,  elle  sô  borne  à  Taffimier.  La  note 
de  M.  le  président  Barris,  que  nous  ne  citons  que  parée  qu'on 
s^en  est  servi,  porte  également  :  «  Si  devant  un  tribunal  dé 
police  eorrectionnelle  ou  de  police,  le  prévenu  propose  pour 
défense  une  exception  de  propriété  qui  soit  nécessairement 
préjudicielle  à  l'action  sur  ce  délit  il  y  aura  lieu  de  surseoir  i 
cette  action,  et  la  question  de  propriété  devra  être  renvoyée 
au  jugement  des  tribunaux  civils.  La  propriété  des  immeu- 
bles est  essentiellement  dans  le  domaine  des  tribunaux  ci- 
vils 1.  » 

LWt.  183  du  God.  for.  n'a  fait  k  peu  prés,  en  suivant  la 
voie  ouverte  par  Tart.  13  de  la  loi  du  15-39  sept.  1T91,  que 
confirmer  les  diverses  décisions  de  la  Cour  de  cassation  sur  cette 
matière: 

€  Art.  182.  Si  dans  un  ip^unce  en  répantîoo  de  délil  ou  «ontraven** 
tioD,  le  prévenu  excipe  d*un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  I9 
tribunal  saisi  de  la  plainte  statuera  sur  Tincident  en  se  conformant  ai|x 
règles  suivantes  :  —  rexcoption  préjudicielle  ne  sera  admise  qu^autant 
qu^elle  sera  fondée»  soit  sur  un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  pos- 
session équivalents,  personnels  au  prévenu  et  par  lui  articulés  avec  pré» 
cision»  et  si  la  titre  produit  ou  les  faits  articulés  sont  dsmture»  daas 
le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  Tautoriié  coiDpétente,  à  ôier  au  bit 
qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contraven- 
tion. —  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement  fixera  un  bref 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra 
saisir  les  juges  compétents  d&  la  connaissance  dm  }àAi^e  et  jnstider  é$ 
ses  diijgeneas»  sii»OM  il  sera  pissé  outre.  Toutefois  en  cas  de  coodim* 
nation,  il  sera  sursis  à  Texécution  du  jugement  sous  le  rapport  de 
Temprisonnement,  s*il  était  prononcé,  et  le  montant  des  amendes,  res- 
titutions et  dommages- intérêts  sera  versé  à  la  caise  des  dépôts  et  con- 
signalions^  pour  être  remis  à  qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal  qoi 
Btatuord  sur  le  fond  du  droit.  »  —  L'art.  189  a  étendu  ces  dispoaiiians 
«  aux  poursuites  e]kercée$  au  nom  et  dans  Tiaiérêt  des  particuliers  pour 
dêliu  et  çontiaveatiotts  commis  d^os  les  bois  et  for^  qui  le^r  ap|ll^ 
tiennent.  » 

1  Notes  manuscrites  du  j^résident  Barris,  b«  I0«« 
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V(uL  59  de  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  péchc  fluviali!  n 
reproduit textuellemeat  fart.  182  duGod.  for.,  sauf  les  mois 
personnels  au  prévenUy  qui  avaient  été  insérés  dans  la  pre- 
mière rédaolioD  de  cet  art  59,  et  qui  ont  été  supprimés.  D'où 
il  soit  que  le  législateur  semble  vouloir  étendre  encore  dans 
celte  nouvelle  disposition  le  droit  des  prévenus  de  demander 
le  renvoi  à  fins  civiles  pour  faire  juger  les  questions  de  pro- 
priété. 

A  partir  de  la  promulgation  de  ces  deux  loie,  la  jurispru- 
dcDcoa  modifié,  non  ses  décisions,  mais  leurs  motifs.  La  Cour 
ùc  cassation  a  déclaré  que  les  art.  iSi  du  God.  for.  et  59  du 
Cod.  de  la  pèche  fluviale  n*ont  fait  qu^appliquer  el  consa- 
crer daas  deux  matières  spéciales  une  régie  générale  applica- 
ble k  toutes  les  matières;  que  leurs  dispositions,  loin  d*ètre 
circoDseritas  aux  affaires  forestière  et  de  pèche,  doivent  donc 
s'étendre  au  delà  et  régir  toutes  les  poursuites  correctionnelles 
et  de  police.  Un  arrêt  porte  que  «  cette  règle  régit  toutes  les 
matières  qui  sont  susceptibles  de  son  application  '.  o  Un  an- 
tre arrêt  ajoute  «  queTart.  182  du  God.  for.  n'est  point  in- 
irodactif  d'un  droit  spécial  exclusivement  relatif  aux  matières 
forestières;  (|u'il  n'est,  au  contraire,  quo  la  déclaration  d*un 
principe  de  droit  commun  antérieur^  fondé  sur  la  maxime 
^sed}ur$  feei  *.  a  Un  troisième  arrêt  décide  enGn  «  que 
ce  principe  est  général  et  absolu,  qu'il  s^applique,  par  consé- 
quent» à  tous  les  genres  de  délits  et  de  contraventions,  et  à 
toatea  les  poursuites  portées  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sio»,  lors  ^qttelles  le  prévenu  cxcipe  d'un  droit  de  propriété 
sa  antre  droit  réel  qui  serait  de  nature,  dans  le  cas  où  il  se- 
rait reconnu  par  l'autorité  compétente,  è  êter  au  fait  qui  sert 
de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contra- 
vention 3.  G'est  donc  pour  violation  des  arE.  182  du  G.  for. 
et  59  G.  pèche  fluviale  que  la  Cour  de  cassation  aoQuIe  les  ju- 

'  CaM.  19  mara  1835,  mpii.  M.  Eiyes.  Bull.  »•  iOO. 
'  Ca».  29  déc  1843,  »|ifu  M.  IsasberU  BuU.  a.  SSi. 
«  Gssiw  «S  #c,  1116,  rapp.  M»  Mmasy.  An»,  a.  9S9;  17  jaav.  18&5, 
ftn'.tf.llériUloaiD.S». 
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gements  de  police  qui  refusent  de  surseoir  lorsque  des  excefn 
tiens  préjudicielles  de  propriété  sont  régulièrement  opposées 
aux  poursuites  ^  » 

Il  était  un  seul  point  sur  lequel  ces  deux  articles  sem- 
blaient avoir  édicté  une  disposition  spéciale  :  c^est  celle  qui 

veut  que,  dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement  6xe 
un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question 
préjudicielle  doit  saisir  les  juges  compétents.  La  Cour  de  cas- 
sation avait  d'abord  jugé  que  ce  principe,  applicable  dans  le 
cas  de  poursuite  exercées  dans  l'intérêt  de  TÈtat  par  Tadmi- 
nistration  forestière  et  le  ministère  public,  et  dans  le  cas 
prévu  par  Fart.  189  du  G.  for.,  ne  devait  pas  être  étendu  à 
l'hypothèse  où  la  question  de  propriété  s'élève  dans  toute  au- 
tre matière  entre  le  plaignant  et  le  prévenu  :  «  attendu  quo 
les  tribunaux  se  trouvant  Isans  pouvoir  pour  juger  les  ques- 
tions de  propriété,  ne  doivent,  en  renvoyant  les  parties  à  fins 
civiles,  rien  préjuger  sur  la  nature  de  l'action  qu'elles  auront 
&  intenter,  ni  sur  la  questiop  de  savoir  à  qui  sera  imposée  la 
charge  de  la  preuve,  et  que  ces  parties  doivent  être  laissées  à 
cet  égard  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  *.  »  Mais  cette  ju- 
risprudence n'a  pas  été  maintenue,  et  il  a  été  décidé  «  que  la 
disposition  du  3^  §  de  l'art.  482  doit  être  observée,  soit  qu'il 
s'agisse  de  poursuites  intentées  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, ou  à  la  requête  d'une  administration  publique,  ou  i  la 
requête  d'un  particulier  ^  ;  » — «  et  que  l'obligation  mise  à  la 

*  charge  des  prévenus  de  prouver  devant  les  juges  icompétents 
l'exception  de  propriété  ou  de  possession  par  eux  invoquée 
pour  repousser  l'action  dirigée  contre  eux,  est  conforme  d'ail- 
leurs au  droit  commun,  qui  impose  i  celui  qui  invoque  une 
exception,  l'obligation  d'en  faire  la  preuve^.  »  U  suit  de  là 

«  GaBS.  iS  fèv.  iSà^  rapp.  M.  Isambert.  Bail,  a  iO  ;  i«'  mars  i8&9,  rapp. 
M.  de  Boîsiiefix,  d.  &7  ;  34  jaiiT.  1852,  rapp.  M.  Foucher,  n.  Si. 

2 Casa.  iS  août  18d7,  rapp.  M.  Meyronoet  BulL  n.  2^1. 

'  Cass.  26  déc.  iSÂS,  rapp.  M.  Dehaussy,  Bull.  n.  829. 

*  Cass.  iS  sept.  1845,  rapp.  M.  Dahaasay.  S.  V.  4«f  1,  Wt  et  iO  B«i 
1853,  rapp.  M.  Jallon.  BulL  ■•  177. 
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qae  les  art  182  da  G.  for.  et  59  de  la  loi  du  15  avril  1829 
n'oDt  plus  de  dispositions  qui  soient  spéciales  aux  matières 
qui  en  font  Tobjet  :  ce  sont,  selon  la  jurisprudence,  des  rè- 
gles générales  qui  régissent  toutes  les  matières  et  toutes  les 
parties. 

S  508. 


1.  De  TexceptioD  préjudicielle  de  propriété.  Droit  de  propriété.  — IF. 
Droits  de  servitude.  —  III.  Autres  droits  réels.  —  lY.  Faits  de  pos- 
session.—- V.  Causes  qui  font  cesser  Texception. 


I.  L'exception  préjudicielle  de  propriété  s^applique  &  tous 
les  actes  qui  ont  pu  être  légitimo/nent  faits  en  vertu  du  droit 
de  la  propriété.  Elle  s^applique  particulièrement  à  toutes  les 
Toies  de  fait  sur  des  immeubles,  qui,  de  la  part  des  tiers,  con- 
stitueraient une  infraction,  et,  de  la  part  du  propriétaire^  ne 
soDtque  l'exercice  de  son  droit. 

Il  a  été  reconnu,  en  conséquence,  que  cette  exception  peut 
être  invoquée  à  juste  titre  par  les  personnes  qui  sont  préve- 
nues :  1^  d'usurpation  ou  d'anticipation  sur  la  largeur  d'un 
chemin  i  ;  S*  d'avoir  creusé  oa  comblé  des  fossés  le  long  d'une 
Yoie  publique  '  ;  3""  d'avoir  enlevé  des  arbres  sur  un  terrain  3  ; 
i'  de  construction  ou  de  destruction  d'édifices  ^  ;  5°  d'exca- 
vatioBs  faites  sur  la  voie  publique  ^  ;  &*  d'embarras  sur  le  sol 
d'une  rue  par  suite  d'un  dépôt  de  matériaux  ^  ;  T""  de  défaut 


'  Gass.  32  therm.  anxn,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.j  L  IV»  p.  140;  18  janv. 
1953,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  219  ;  27  juill.  1854»  rapp.  AI.  Aug.  Moreau» 
B.289. 

>  Can,  7  bram.  ao  ix»  rapp.  M.  Chasle.  J.  P.,  L  II,  p.  23. 

*  GaM.  dOaoùt  1810,  rapp.  M.  Vassi.  J.  P.,  t.  VIII,  p.  579. 

^Gaai.  16  mai  1834,  rapp.  M.  de  Ricard.  J.  P.,  t  XXVI,  p.  522  ;  14  oct. 
1842,  rapp.  M.  Rodier.  Bull.  n.  278. 
'  Gtts.  20  juilL  1821,  rapp.  M.  Aumont  J.  P.,  t.  XVI,  p.  785. 

*  Cask  1*'  août  1825,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  t.  XIX,  p.  902 ;  16  afril 
use,  npp.  M.  Biret.  BnU.  B«  117 1  il  août  1842  et  7  nov«  1844i  rapp.  M. 
Um»B.19aet354« 
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(l'éclairage  de  ces  matériaux  i  ;  S""  d'un  fait  de  chargement 
en  infractioD  à  un  règlement  de  police  dans  un  lieu  qualifié 
port  ';  9°  de  dégradations  commises  sur  un  pont  3;  10«  de 
déplacement  d'une  croix  plantée  sur  un  terrain  particulier^. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  la  personne  qui  a  commis  les 
actes  incriminés  a  enfreint  des  prohibitions  portées  par  les  lois 
et  règlements  de  police  ;  mais  si  elle  justifie  de  la  propriété 
du  terrain  où  les  actes  ont  été  commis,  il  est  évident  qu'elle 
n'a  fait  qu^user  de  son  droit,  et  que  l'acte,  qui  a  l'appareace 
d^une  contravention,  devient  aussitôt  légitime.  Le  devoir  des 
tribunaux  est  donc  de  surseoir  au  jugement  et  d'ordohnet  le 
renvoi  à  fins  civiles  pour  l'examen  et  l'appréciation  du  droit 
invoqué. 

Il  y  a  lieu  cependant  de  faire  à  cet  égard  une  double  ob- 
servation :  1^  lorsque  le  terrain,  sur  lequel  la  voie  de  fait  a 
été  commise,  se  trouve  déjà  ouvert  au  public ,  assimilé  à  la 
voie  publique,  et  à  plus  forte  raison  s'il  est  classé  par  les  plans 
administratifs  comme  faisant  partie  d'une  place  ou  d'une  rue> 
l'exception  de  propriété  n'est  pas  admissible,  parce  que,  fut- 
elle  Ibndée,  elle  ne  dispensait  pas  le  propriétaire,  jusqu'à  ce 
qu'elle  fut  reconnue,  des  règles  de  la  police  â^;  2^  lorsqu'il 
s'agit  d'un  fait  de  dégradation  pu  d'usurpation  commise  sur 
un  chemin,  il  faut  distinguer  si  ce  chemin  est  vicinal  ou  s'il 
est  seulement  communal  :  dans  le  premier  cas,  Tarrèté  de 
classement  du  préfet  ayant  altfibaé  définitivement  au  chenin, 
aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1886,  le  sol  com- 
pris dans  les  limites  qu'il  détermine,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ex- 
ception de  propriété,  puisque  cette  exception  ne  pourrait  se 


*  Cats.  26  sept.  183^,  rapp.  M.  aiveft.  J.  P.»  t.  XXVI,  p»  951. 

*  Cai9. 1"  inar9lS40,  rapp.  M.  defioîMicut.  Bull.  n.  A7. 
s  Cass.  2S  jauv.  18&3  rapp.  M.  de  Glos.  Bail.  n.  8f. 

'  Cass.  13  juin  1839,  rapp,  M.  Fréleau.  BtilU  n.  ISO. 

*  Cass.  1"  juin  18il3,  rapp.  M.  Riycs. Buil.ti,  1S8;  5fêr.  et  ^  ttOY.  18i4« 
rapp.  MM.  Miller  et  Rives,  n.  86  et  886;  40  flw  48^8.  rnpp.  M.  It^^- 
gneur,  n.  85)  10  sept«  1640,  r«pp.  M.  RîTOS^n.  2Mt  38  jatir.  18/il,  rapp« 
K.  Rive«,  u.  27. 
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réioadre  qu'en  une  indemnité  i.  Dang  le  S""  cas,  au  contraire^ 
le  clattement  n^ayant  pas  pour  effet  légal  d*en  transférer  la 
propriété  au  domaioe  conununal»  il  y  a  lieu  de  surseoir  toutes 
les  fois  que  l'exception  est  éleyée  ''. 

n.  ti^eiccption  préjudicielle  peut  être  proposée,  non-seu- 
lement en  Tertu  d'un  droit  de  propriété,  mais  en  vertu  d*un 

I  droit  èe  servitude,  d*un  droit  d^usage  et  de  tout  autre  droit 
rfid.  L*art.  182  du  G.  for.  et  Tart.  59  de  la  loi  du  16  avril 
lSf$  ont  formellement  consacré  cette  règle. 

fin  matière  de  servitude ,  c*est  le  droit  de  passage  qui  a 
fondé  principalement  Texception.  Il  n'est  pas  douteux  que 
lorsqu^un  prévenu  invoque  un  droit  de  passage,  la  poursuite 
doit  être  suspendue  jusqu'à  la  décision  des  juges  civils  3.  Ce 
point  a  été  reconnu  en  dernier  lieu  par  un  arrêt  portant  : 

I  c  qu'aux  termes  de  Tart.  182  G.  for. ,  lorsqu'une  question 
préjudicielle  de  propriété  ou  de  droit  réel  est  présentée  comme 

j     moyen  de  défense  devant  le  juge  de  répression,  il  n'appar- 

i  tient  pas  &  ce  juge  de  statuer,  par  des  considérations  de  fait 
ou  de  droite  sur  le  mérite  de  cette  question,  mais  que  ce  juge 

I  doit  se  contenter,  en  se  réservant  le  jugement  de  l'action  prin- 
cipale, de  renvoyer  devant  l'autorité  compétente  pour  statuer 
SUT  Texception  ;  que  néanmoins  le  juge  de  police  a  relaxé  le 
prévenu  de  la  poursuite  ou  contravention  de  passage  illicite 
sur  la  propriété  d'aulrui  chargée  de  récolles,  sous  le  prétexte 
que  l'inculpé,  argumentant  d'un  droit  légal  de  passage  sur 
celte  propriété,  avait  pu  agir  comnie  il  l'avait  fait  ;  qu'en  dé- 
cidant ainsi,  le  juge  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 


*  Cmi.  k  Mût  ISSe,  rapp*  H.  Rifss.  BttU.  n.  aa8|  19  déc  iSS?,  rapp.  M. 
Riîes,  D.  446  ;  28  mai  18&1,  rapp.  M«  Isambert»  d«  159, 

'Ces.  12  avril  1842,  rapp.  M.  Rires.  Bail.  o.  88;  8  mars  18^^,  ropi). 
M.  RîTes,  n.  89  ;  1'^  mars  1849,  rapp.  M.  de  Boissieux,  n.  àl  ;  28  janv. 
1858,  rapp.  M.  de  Glos,  n.  36;  19  avril  1855,  rapp.  M.  Nouguler,  n,  182. 

^Ca».  2  therm.  ann,  rapp.  M.SchwendU  J.  P.,t.  111,  p.  876;  4  Imim. 
aDxm,npp.  M.  Borel,  t.  IV,  p.  219;  20  pratr.  an  xiu,  rapp.  M.  Babille, 
t.  Ili,  p.  588  ;  12  juÎD  1807,  rapp<  M.  D^coste,  !•  VI9  p.  140  ;  21  ft?«  1811, 
i^pp.  U.  Fivari,  r.  I,  254* 
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Tart.  182  du  C.  for.  .  !•  Il  y  a  lieu  toutefois  de  faire  une  ob- 
servation :  Tart.  691  du  G.  civ.  porte  que  a  les  servitudes 
continues  non  apparentes  et  les  servitudes  discontinues  appa- 
rentes ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s^établir  que  par  titres.» 
Il  suit  de  là  que  si  le  prévenu  n'excipe  d'un  droit  de  passage 
qu'en  prétendant  l'avoir  acquis  par  prescription,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  sursis,  car  il  n'y  aurait  pas  d'exception  préjudicielle*. 
Il  en  serait  de  môme  si>  pour  recouvrer  le  passage  qu'il  reven- 
dique, le  prévenu  avait  comblé  un  fossé  ou  détruit  des  ouvra- 
ges ordonnés  par  une  administration  publique:  il  peut  dans, 
ce  cas  s'adresser  à  Tautorité  compétente  pour  réclamer  la 
conservation  de  son  droit;  mais  il  ne  peut  rétablir  par  voie  de 
fait  le  passage  auquel  il  prétend.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
surseoir  3. 

Lorsque  le  droit  de  passage  est  réclamé  en  vertu  de  Tarli- 
cle  692  du  C.  civ. ,  parce  que  le  propriétaire  dont  le  fond  est 
enclavé  se  trouve  dans  la  nécessité  de  traverser  les  fonds  voi- 
sins, il  ne  suffit  pas  d'invoquer  le  fait  de  cette  nécessité;  c'est 
au  juge  civil  à  le  constater  et  à  en  régler  les  conséquences. 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  «  que  l'exception  résultant  de 
Fart.  682,  invoqué  p^  les  inculpés  devant  le  juge  de  police, 
constituait  une  question  préjudicielle  relative  à  un  droit  de 
servitude  sur  les  fonds  d'autrui  ;  que,  par  conséquent,  la  con- 
naissance n'en  appartenait  pas  à  la  juridiction  du  tribunal  de 
simple  police,  mais  était  du  ressort  des  tribunaux  civils,  d'où 
il  suit  que  le  juge  de  police  devait  renvoyer  les  parties  à  faire 
jnger  cette  question  préjudicielle  par  un  juge  compétent  avant 
de  statuer  sur  la  contravention  dont  il  s'agit  ^.n   - 

Mais  lorsque  le  passage  se  fonde  sur  l'art.  41,  tit.  II  de  la 
loi  des  28  sept.-6  octobre  1791,  qui  autorise  les  personnes 
qui  passent  sur  un  chemin  à  se  faire  un  passage  sur  les  pro- 


*■  Cass.  24  jany.  1852,  rapp.  M.  Foucber.  Bull.  n.  34* 
>  Cas».  4  sept.  1812,  rapp.  M.  Âudier-Massillon.  J.  P.,  t.  X,  p.  710. 
*  Cass.  27  noY.  1828,  rapp.  M.  Gbantereyne.  J.  P.,  t.  XVIli,  p.  2S4« 
^  GaWf  %k  juin  I887|  rapp«  Mt  Dehaossy.  Bull,  n*  I87. 
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priétés  riveraines  dans  le  cas  où  le  chemin  est  impraticable, 
la  question  de  Timpraticabilité  du  chemin  ne  peut  fonder  un 
renvoi  devant  les  tribunaux  civils  ;  c'est  une.question  de  fait 
et  non  une  question  de  propriété  ;  le  juge,  saisi  de  la  préven- 
tion, est  donc  compétent  pour  prononcer  sur  Texception  *. 

La  même  règle  s'applique  aux  autres  servitudes.  Un  indî- 
vido  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  à  raison  d'une 
prise  d'eau  qui  causait  une  dégradation  à  la  voie  publique , 
prétendait  qu^il  était  en  possession  depuis  un  temps  immé-* 
morial  de  cette  prise  d'eau ,  et  qu'il  avait  exercé  cette  ser- 
Titude  constamment  et  publiquement.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  «  que  la  nature  de  ce  moyen  de  défense  rendait  néces- 
saire une  di.vcussion  préalable,  ou  devant  les  tribunaux  civils 
sur  le  fond  du  droitj  ou  devant  Tautorité  administrative  pour 
faire  déclarer  s'il  y  avait  lieu,  à  raison  de  Futilité  publique, 
d  Wdonner  la  suppression  do  la  servitude  et  pour  procéder  dans 
ce  cas  à  l'appréciation  d'une  indemnité  juste  et  convenable; 
qu'il  ne  peut  y  avoir,  en  effet,  de  peiné  de  police  à  prononcer 
là  où  il  est  incertain  s'il  y  a  eu  un  délit  commis  ;  que  néan- 
moins le  tribunal,  au  lieu  de  renvoyer  devant  Tautorité  com- 
pétente pour  la  discussion  des  droits,  a  ordonné  la  fermeture 
de  la  prise  d'eau  et  prononcé  des  peines  de  police  ;  que  par 
couséquent  ce  tribunal  a  prématurément  et  inoompétemment 
prononcé  et  commis  un  excès  de  pouvoir  en  s'immisçant  dans 
des  fonctions  qui  étaient  subordonnées  à  la  décision  des  droits 
de  servitude  et  de  possession  dont  le  réclamant  s'étayait  *.  » 

Mais,  lorsque  le  prévenu  invoque  un  droit  de  servitude,  il 
importe  de  vérifier  si ,  en  supposant  ce  droit  fondé,  le  fait  qui 
loi  est  imputé  en  est  une  conséquence  légitime.  L'art.  672  du 
G.civ.  porte  que  a  celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les 
branches  des  arbres  du  voisin,  peut  contraindre  celui-ci  à  cou- 
per ces  branches.  »  L'individu,  qui  est  poursuivi  pour  avoir 


1  Cass.  44  Uierm.  an  tiii.  Bull.  n.  192  ;  0  sept.  1838^  rapp.  If.  Rives,  n, 
i04;13ocû  1854,  à  notre  rapport,  d.  300. 
*  Cas?.  17  mai  !800,  rapp.  M.  Vergis.  J.  P.,  l.  V,  p.  333.' 
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lui-même  6brauché  les  arbres  d'une  forôt  voisine  de  sa  pro- 
priété, peut-il  invoquer  son  droit  de  propriétaire?  Non, 
•  parce  que  Tart.  672  ne  donne  pas  au  propriétaire  voisin  du 
sol  où  sont  plantés  les  arbres  le  droit  de  les  ébrancber  lui- 
même,  mais  seulement  celui  de  contraindre  à  couper  ces 
branches;  d'où  il  suit  qu'en  coupant  lui-même  les  branches 
des  arbres  de  lisière,  le  prévenu  a  commis  une  voie  de  fait 
qui  est  qualifiée  délit  par  la  loi  forestière,  et  qui  ne  cesserait 
pas  d*être  délit,  quel  que  soit  le  jugement  de  la  question  - 
proposée  comme  préjudicielle  '.  » 

III.  Lorsque  les  prévenus  des  délits  de  dépaissance  ou  de 
pâturage  soutiennent  qu'ils  n'ont  fait  qu'exercer  un  droit 
d'usage  en  conduisant  leurs  bestiaux  dans  le  Heu  où  ils  ont 
été  trouvés,  ce  moyen  de  défense  forme  encore  une  question 
préjudicielle  qui  doit  être  renvoyée  i  l'examen  des  tribunaux 
•  civils*. 

11  en  est  nécessairement  de  même  de  toutes  les  questions 
qui  s*élèvent  sur  l'application  dos  droits  d'usage.  Tels  sont  les 
points  de  savoir  si  les  prévenus  avaient  droit  de  vaine  pâture 
dans  une  prairie  aprèft  l'enlèvement  de  la  seconde  herbe  ^; 
si  la  clôture  d'une  prairie  peut  la  soustraire  au  droit  de  par- 
cours ^;  si  les  habitants  d'une  commune  peuvent  revendiquer 
les  droits  personnels  d'usage,  lorsqu'un  bail  consenti  par  le 
conseil  municipal,  au  nom  de  tous  les  habitants,  a  aliéné  la 
jouissance  des  lieux  soumis  à  ce  droit  ^  ;  si  le  prévenu,  pro- 
priétaire de  biens  dans  une  commune  qu'il  n'habite  pas,  peut 
exercer  le  droit  qui  appartient  aux  propriétaires  habitants*. 
Mais  il  n'y  a  pas  d'exception  motivant  le  renvoi,  l' lorsque 


*•  Gags.  15  fér.  181i,  rapp.  M.  Basire.  J.  P.,  U  IX,  p.  109. 
3  Cas8.  16  vend,  anxi,  rapp.  M.  Minier.  J.  P.,  t.  III,  p.  12;  9  mars  182^, 
.  M.  Aunoont,  U  XVI,  p.  A34;  11  avril  4828,  rapp.  M.  Gafy,  U  XXI, 
9857;  10  juin  18^7,  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent.  Bull.  li.  iih. 
'.Cass.  a  féY.  an  ni,  rapp.  M.  Ghasle.  J.  P.,  1. 1,  p.  2fi2. 

*  Gass.  20  noT.  1823,  rapp.  M.  OUivier.  J.  P.,  t.  XVlil,  p.  218. 

""  Gass.  2â  sepr.  1825,  rapp.  M.  Ghanlercync.  J.  P.,  t.  XIX,  p.  89S« 

*  Gass,  27  sfpt.  1855,  rap|K  M.  PoulHer.  HiiH.  n.  330. 
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le  droit  d'usage  d'une  commune  étant  reconnu,  il  s'agit  seu- 
lement de  vérifier  si  le  prévenu  est  sur  la  liste  des  usagers 
notiOée  à  Tadmlnistration,  car  ce  n'est  là  qu'une  question  de 
faîti;  2*  lorsque  l'exercice  du  droit  d'usage  est  subordonné 
à  une  autorisation  préalable  qui  n'a  pas  été  demandée  "  ; 
3*  lorsque  ce  droit  a  été  exercé  dans  des  cantons  de  bois  mis 
endèrenspar  l'administration  forestière» ,  ou  dont  les  usa- 
gers n'avaient  pas  obtenu  la  délivrance  *  ;  4*  lorsque  le  pré- 
venu eicipe  d'une  opposition  devant  l'autorité  administrative 
contre  un  procès-verbal  de  délimitation  de  la  forêt ,  cette  op- 
positioii  ne  liant  pas  l'instance  civile  À  laquelle  doit  donner 
Hea  l'exception  de  propriété  ^ . 

lY,  ËnGn,  il  suffit  que  la  possession  annale  animo  domini 
soit  invoquée  par  le  prévenu  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  surseoir. 
L'art.  182  du  Ci  for.  et  l'art.  59  de  la  loi  du  15  avril  1829 
mettent  sur  la  même  ligne  les  titres  de  propriété  ou  les  faits 
de  possession  équivalents»  et  la  question  de  possession  so 
confond  avec  celle  de  propriété  quand  elle  a  pour  objet  la 
qualité  même  de  propriétaire.  La  possession  animo  domin 
est  donc,  comme  la  propriété,  un  objet  purement  civil  et  es- 
sentiellement préjudiciel  â  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou 
s'il  n'y  a  pas  de  délit  *.  De  là  la  conséquence  que  TexcepUon  Je 
propriété,  fondée  sur  la  possession^  sans  production  de  titres, 
peut  être  élevée  par  le  prévenu  et  doit  motiver  le  renvoi  da- 
Tant  les  juges  civils  *  :  «  attendu  que  cette  qualité  de  po£* 
sesseor  le  fait  présumer  propriétaire  et  lui  donne  tous  ]m 

*  Cass.  29  mai  18S0,  rapp.  M.  de  Ricard,  i.  P.,  U  XXill,  p.  519. 
'  Cass.  28  mars  1839,  rapp.  M.  Fréteau*  Bull.  d.  104. 

*  CaBB.  10  avril  et  10  sept.  1824,  rapp.  M.  Chantereyne.  J.  P.,  t.  XVIII, 
W«?leti095;  A8  mai  1848,  rapp.  M.  Fréteau.  Bull.  n.  14«. 

*  Ca».  SA  déc  âSild,  rapp.  M.  de  Bicard.  BuU.  d.  a29{  17  lurHI  i8éiS, 
npp.  M.  Fréleau,  n.  95  ;  20  août  1842,  rapp.  M,  Fréleau,  n.  214. 

*  Cass.  4  juin  18i7,  rapp.  M.  Rocher.  BuU.  n.  122. 

'  Cass.  2  oct  1807,  rapp.  RaUud.  J.  P.,  t.  VI,  p.  309. 

^  Cass.  29  floréal  an  ? ii,  rapp.  M.  Dutocq.  J.  P.,  t.  I,  p.  640  ;  11  arril 
4858,  rapp.  M.  Gary,  t.  XXI,  p.  1357;  7  janr.  18S2,  rapp.  M.  Dupaly,  t. 
^V,  p.  §43;  12  janr.  1816,  rapp.  M.  Brttiou.  Bull.  n.  19. 
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droits  de  la  piopriété  tant  qu'il  n  a  pas  été  définitivement 
évincé  par  un  jugement  rendu  au  pétiloire  et  passé  en  force 
de  chose  jugée  ;  que  cette  présomption  de  propriété  exclut 
toute  application  des  lois  pénales  à  des  faits  constituant 
Texercice  des  droits  conférés  au  propriétaire  ;  que  si  la  bonne 
foi  du  possesseur,  rclativemi^nt  à  ces  actes,  peut  être  contes- 
tée, cette  action  est  hors  des  limites  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle et  ne  peut  être  portée  que  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, seuls  juges  appréciateurs  sous  ce  rapport  des  caractères 
et  des  effets  de  la  possession  légale  ^.  » 

Toutefois,  pour  qu^il  y  ait  exception  préjudicielle,  il  faut 
alléguer  1*  une  possession  à  titre  de  propriétaire  et  remplis- 
sant les  conditions  prescrites  v^r  les  art.  2228  et  2229  du 
C.  civ.  ;  2^  une  pOîS.^&sion  t.nnale,  suivant  les  termes  de  l'ar- 
ticle 23  iia  G.  pr.  civ,  ;  3°  enfin  une  possession  susceptible  de 
devenir  acquisitive  de  la  propriété. 

Une  possession  à  titre  de  propriétaire.  Si  la  possession  allé- 
guée ne  porte  que  sur  la  jouissance  des  fruits  d'un  immeuble, 
si  elle  se  réduit  à  la  propriété  d'objets  mobiliers,  il  n'y  a  pas 
lieu,  nous  reviendrons  sur  ce  point,  à  prononcer  le  renvoi  ; 
c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  portant  '«^  que  c'était  une 
erreur  de  prétendre  que  la  Cour  de  Rouen  était  incompétente 
pour  décider  que  le  plaigtiant  avait  la  possession  du  terrain 
litigieux,  possession  que  les  prévenus  lui  ont  contestée  ;  qu'en 
effet,  le  fait  de  possession  du  terrain  était,  Jai  î;  l'espèce,  in- 
dépendant du  droit  de  propriété  ;  que  ce  fait  ne  pouvait  donc 
faire  la  matière  d'une  question  préjudicielle;  qu'il  restait 
soumis  Â  l'appréciation  de  la  juridiction  saisie  de  la  pour- 
suite *.  0 

Une  possession  annale.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré,  par 
application  des  articles  ci-dessus  cités^  «  qu'il  est  judiciaire- 
ment établi  au  procès  que  le  prévenu,  poursuivi  pour  extrac- 
tion d'ardoises  dans  une  carrière,  et  renvoyé  à  fins  civiles 


*  €ass.  S  août  184A,  rapp.  M.  Fréleàu.  Bul).  n.  â82, 

•  Ca$s.  6  juin.  4828,  rapp.  M,  Mangiu,  J.  P.,  U  XXII,  p,  d4< 
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pour  justifier  sa  prétention  à  une  longue  possession  de  cette 
carrière)  animo  dotnini,  a  rapporté  une  sentence  du  juge  de 
paix,  ayant  acquis  Torce  de  chose  jugée,  et  établissant,  en 
effet,  que  depuis  plus  d'an  an  il  était  en  possession  paisible, 
publique  et  à  titre  de  propriétaire  de  cette  même  carrière  ; 
que  cette  déclaration  établissait  en  Tayenr  du  prévenu  le  droit 
réel  résultant  de  la  possession  annale  et  remplissant  le  vœu 
de  rart«  182  du  G.  for.,  les  actes  de  cette  possession  ne  pou* 
vant  constituer  un  délit  et  faisant  disparaître  la  prévention  '.  » 
Enfin  une  possession  acquisitive  de  la  propriété.  Nous 
avons  vu  tout  à  Theureque  la  possession  était  insuilisante  pour 
motiver  Texception  relativement  à  une  servitude  discontinue 
qui  ne  s^acquiert  que  par  titres  *.  Il  a  été  jugé  qu'elle  était 
également  insuffisante  pour  fonder  la  même  exception  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  de  conserver  des  arbres  plantés  sur 
un  terrain  communal  :  a  attendu  que  Tart.  182  du  G.  for. 
n'autorise  Fadmission  de  la  question  préjudicielle  que  lors- 
que l'inculpé  invoque  un  titre  do  propriété  ou  des  faits  de 
possession  équivalents  à  ce  titre,  qui  seraient  de  nature  à  6ter 
au  fait  incriminé  le  caractère  de  délit  ou  contravention  ;  que 
le  prévenu  n'excipaii  pas  d'un  droit  de  propriété,  mais  seule- 
ment de  la  simple  possession  plus  qu'annale  qu'il  ourait  eue 
d'arbres  lui  appartenant,  par  lui  plantés  sur  la  voie  publique, 
ce  qui  ne  pouvait  constituer  une  question  préjudicielle  *.  » 

Lorsque  tous  les  caractères  de  la  possession  légale  et  animo 
domini  se  rencontrent,  il  faut  reconnaître  «  qu'une  pareille 
possession  doit  être  protégée  comme  la  propriété  même;  que 
les  voies  ouvertes  au  propriétaire  pour  obtenir  la  réparation 
des  voies  de  fait  commises  sur  la  chose,  le  sont  également  au 
possesseur  animo  domini  ;  que  la  sûreté  des  propriétés  et  la 
conservation  de  la  paix  exigent  le  maintien  de  ces  principes^.  » 

'  CSM,  18  mai  4848,  rapp.  Frétcaa.  BuU.  n.  152. 

*  Voy.  tupràf  p*  400,  et  Coiif.  cass.  ^^g.  1  julll.  1852.  D.  P.  52,  i,  166. 
et8aYriU856.  D.  P.  1,  242. 

'  Cias»  14  oet  1854,  rapp.  M.  Jacqainot.  Bail.  n.  805. 

*  Cass.  5  juill.  1828,  rapp.  M.  MaDgio.  J.  P.,  t  XXII,  p.  84* 
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D*oii  il  suit  que  la  question  préjudicielle  éleTêo  dans  ce  cas 
par  le  possesseur  donne  lieu  au  sursis. 

S  509. 

1.  A  quelles  persoTînes appartient-il  d'élever  l'exception? — II.  Ce  droit 
appartient  aux  propriétaires.  —  III.  Aux  possesseurs  animo  domini, 
—  IV.  Apparlient-U  aux  fermiers?  —  V.  Aux  adjudicataires? 

I.  Nous  venons  de  voir  quels  sont  les  faits  qui  peuvent  don- 
ner lieu  au  sursis  et  au  renvoi  à  fins  civiles.  Il  faut  examiner 
maintenant  &  quelles  personnes  il  appartient,  lors  nnèmc  que 
lo  fait  de  propriété  ou  de  possession  pourrait  être  constaté»  de 
lo  relever  par  voie  d'exception. 

^  II.  Cette  faculté  appartient  incontestablement  au  proprié- 
taire lui-même.  Personnellement  investi  du  droit  de  proprié- 
té, il  peut,  à  juste  titre,  demander  à  faire  la  preuve  qu'il  n'a 
fait  qu'exercer  son  droit. 

Les  tiers  peuvent- ils  en  son  nom  élever  la  même  excep- 
tion?  Nous  avons  vu  que  les  agents  et  les  préposés  du  proprié- 
taire, ceux  qui  n'ont  agi  que  par  ses  ordres,  peuvent  deman- 
der 89  mise  en  cause  pour  qu'il  puisse  les  couvrir  en  élevant 
la  question  de  propriété;  mais  il  ne  leur  appartient  pas  de 
faire  la  preuve  d'une  propriété  qui  ne  leur  est  pas  person-* 
nello*. 

Peuvent-ils  eiciper  de  la  tolérance  ou  de  la  permission  du 
propriétaire?  Non,  si  la  propriété  n'est  pas  reconnue,  oar  ils 
n'ont  pas  qualité  pour  en  faire  la  preuve;  oui,  si  cette  pro- 
priété est  certaine  ;  mais  alors,  comme  ce  n'est  pas  la  pro- 
priété qui  est  en  question,  mais  seulement  la  permission  du 
propriétaire ,  l'appréciation  de  Tcxception  ne  sort  pas  des 
attributions  du  juge  répressif.  Ce  point  a  été  décidé,  en  ma- 
tière de  chasse,  par  un  arrêt  portant:  «  que,  lorsque  devant 

*  Voy.  suprq,  p,  359t 
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les  jaridictions  nanties  de  la  poursuite  en  répression  d'un 
délit,  les  prévenus  excipent  d*un  droit  en  vertu  duquel  ils 
aaraîent  agi,  les  tribunaux  ne  peuvent  renvoyer  cette  excep- 
tion devant  les  juges  civils  qu'autant  qu^il  s*agit  d'une  dis- 
cussion sur  le  fond  d'une  propriété,  d'un  droit  immobilier  > 
dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  à  la  juridiction 
civile  ;  mais  que  si  cette  exception  consiste  uniquement  daps 
Tallégation  d'un  droit  mobilier,  tel  que  les  simples  tolérances 
OQ  permissions  d^usage,  elle  doit  être  appréciée  par  les  juges 
de  la  répression,  comme  tous  les  autres  moyens  proposés  par 
les  prévenus  pour  leur  défense  ;  que,  dans  l'espèce,  les  pré- 
Tenus  avaient  excipé  d'une  permission  de  chasse,  et  qu'au  lieu 
de  les  admettre  à  prouver  ce  fait,  dont  l'appréciation  était  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  Tarrêt  attaqué  a 
décidé  que  l'existence  de  la  permission  dont  il  s'agit  consti- 
tuerait une  contravention  qui  serait  de  la  juridiction  civile,  et 
qae  soua  ce  rapport  il  a  méconnu  lei  règles  de  la  compé- 
lence  %  »  La  même  décision  a  été  appliquée  en  matière  de 
délit  de  pâturage  *,  et  en  matière  d'exercice  de  droit  d'usage'. 

II.  Le  possesseur  animo  domini  d'un  terrain  a  le  droit  de 
poursuivre  toutes  les  dégradations  ou  destructions  qui  y  sont 
commises;  ainsi,  l'auteur  de  ces  voies  de  fait,  qui  se  préten- 
drait propriétaire  du  même  terrain,  ne  serait  pas  recevable  à 
opposer  è  la  poursuite  l'exception  de  propriété.  C'est  ce  qui 
a  été  décidé  par  un  arrêt  portant  :  «  qu'en  admettant  qu'il 
intervienne  dans  la  suite  une  décision  définitive  qui  déclare 
que  le  plaignant  a  en  effet  compris  dans  sa  clôture  une  partie 
du  chemin  vicinal,  il  n'en  résulterait  pas  que  les  faits  reprochés 
aux  demandeurs  et  qui  consistent  à  avoir,  dans,  leur  intérêt 
privé,  détruit  cette  clôture,  arraché  des  haies,  comblé  des 
fossés,  cesseraient  d'être  des  délits;  que  l'arrêt  attaqué 
déclare  que,   lors  des  voies  de  fait,   le  plaignant  avait  la 

*  Gais.  22  janT.  1186,  rapp,  M.  de  Crouseiihei.  Bull.  n.  26. 

*  Cats,  29  mars  1839,  rapp.  M.  Rives.  Bull,  n,  98. 

»  Cm.  ISiepU  1830,  rapp.  M.  Dupajy.  J.  P. ,  t.  XXHI,  p,  799. 
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possession  incontestable  du  terrain  sur  lequel  elles  ont  été 
commises  ;  qu'une  pareille  possession  doit  être  protégée  comme 
la  propriété  elle-même;  que  les  voies  ouvertes  au  proprié- 
taire, pour  obtenir  la  réparation  des  voies  de  fait  commises 
sur  sa  chose,  le  sont  également  au  possesseur  animo  do- 
mini  \  p  Mais  il  n'en  serait  plus  ainsi  si  la  possession  n'était 
pas  annale  et  résultait  d'une  voie  de  fait  :  le  prévenu  )X>ur- 
rait  dans  ce  cas,  élever  la  question  de  propriété  et  devrait  ob- 
tenir le  sursis  *•  » 

III.  Le  fermier,  qui  exclpe  du  droit  que  lui  donne  son  bail, 
élève-t-il  une  question  préjudicielle  qui  doive  être  renvoyée 
au  juge  civil? 

La  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point.  Un  arrêt  du  10  jan- 
vier 4806  avait  jugé  que  le  prévenu  d'enlèvement  de  récol- 
tes qui  prétend  être  fermier  du  champ  élève  une  question 
préjudicielle  qui  doit  être  renvoyée  aux  tribunaux  civils  3.  Un 
deuxième  arrêt  du  16  août  1808  décide  également  que  le 
prévenu  de  délit  rural  qui  soutient  qu'il  avait  le  droit  d'agir 
ainsi  qu'il  Ta  fait  d'après  les  clauses  de  son  bail,  soulève  une 
question  préjudicielle  dont  le  juge  de  police  ne  peut  connaî- 
tre ^,  Enfin,  un  troisième  arrêt  du  4  janvier  1810  déclare  que 
la  question  de  s<  voir  si  un  bail  donne  au  prévenu  le  droit  de 
mener  des  moutons  dans  des  herbages,  appartient  à  la  juridic- 
tion civile  5. 

Mais  cette  doctrine  dut  se  modifier  lorsque  la  Cour  com- 
mença à  poser  en  principe  que,  lorsque  le  jugement  d'un  délit 
ou  d^une  contravention  dépend  de  l'interprétation  d'un  acte 
ou  d'un  contrat,  le  juge  du  délit  ou  de  la  contraveiltion  est 


*  Gau.  5  juin.  1828,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  t  XXII,  p.  34;  et  Coût 
casa.  18  juin  1807,  rapp.  M.  Minier,  t.  VI,  p.  156;  et  19  mars  18 1 9,  lapp. 
M.  Buncbop.,  t.  XV,  p.  172. 

•  Cass.  8  janT.  1818,  rapp.  M,  Busschop.  J.  P.,  t.  II,  p.  15  ;  11  août  1$37, 
Dali.  88, 1, 184. 

>  Rapp.  M.  Minier.  J.  P.,  t.  V,  p.  128. 

♦  Rapp.  M,  Vermeil.  J.  P.,  ».  VII,  p.  91. 

•  Rapp.  M.  Vermeil.  J.  P.,  t.  VIII,  p.  9. 
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compétent  pour  examiner  Tacte  ou  le  contrat,  pour  en  recher- 
cher le  sens,  TeOet  ou  Tobligation  \  Un  arrêt  du  t3  juin 
1818  déclara  qu'un  tribunal  répressif,  saisi  d'un  délit  de 
mutilation  d'arbres  imputé  par  un  propriétaire  à  son  fer- 
mier, est  compétent  pour  apprécier  l'exception  proposée 
pv  celui-ci  et  fondée  sur  une  interprétation  des  clauses  de 
son  bail  *  ;  et  cette  nouvelle  doctrine  a  été  développée  dans 
00  arrêt  du  9  août  1821  qui  décide  :  a  qu'en  principe  géné- 
ral, le  juge  du  délit  est  juge  de  l'exception  proposée  contre  la 
poursuite  dont  ce  délit  est  l'objet  ;  que^  si  la  loi  déroge  à  ce 
principe,  lorsque  le  prévenu  allègue  pour  sa  défense  une  pro- 
priété immobilière  ou  un  droit  réel  qui  ne  peut  être  légale- 
ment apprécié  que  par  le  juge  auquel  appartient  la  connais- 
sance des  questions  de  propriété,  il  n'en  est  pas  de  même 
d'one  exception  appuyée  seulement  sur  un  prétendu  droit  de 
jouissance,  sur  un  droit  qui  se  détermine  à  un  résultat  mobi- 
lier; que  la  propriété  des  immeubles  étant  eflectivement  dans 
le  domaine  des  tribunaux  civils»  le  prévenu  qui,  devant  un  tri- 
bunal de  police,  propose  pour  défense  une  exception  de  celte 
nature,  doit  obtenir  un  sursis  à  l'action  qui  l'y  avait  amené  ; 
mais  que,  si  l'exception  porte  uniquement  sur  une  question 
de  possession  ou  de  jouissance  même  d'un  immeuble,  elle  ne 
forme  une  question  préjudicielle  que  dans  le  cas  où  elle  vient 
s'identifier  et  se  confondre  avec  la  question  essentiellement 
civile  de  la  propriété  •.  »  Cette  jurisprudence,  qui  applique 
une  règle  qui  sera  examinée  plus  loin,  a  été  depuis  plusieurs 
fois  confirmée  *. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  le  fermier,  au  lieu  d'exercer 
ses  propres  droits  résultant  do  son  bail,  prétendait  exercer 
ceux  de  son  propriétaire;  car  l'exception  n'aurait  plus  pour 
base  rinterprétation  du  bail>  mais  l'application  d'un  droit  de 

*  Noie  du  5  nor.  1813,  d.  7.  J.  P.,  t  XI,  p.  805. 
'  Rap[i.  M.  Châtie.  J.  P.,  t  XIV,  p.  857. 
'Rapp.M.  Ghantereyne.  J.  P.,  t.  XVI,  p.  821. 

'  Cass.  25  juin  1850,  rapp.  M.  Rifes.  J.  P.,  t.  XXIII,  p.  «19  ;  S  ao6t  1849, 
npp.M.  Vincens  St-Lturent.  Bull.  n.  491. 
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la  propriété.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  dans  des  espèces  où  le  fer- 
mier avait  exercé  des  droits  d* usage,  «  que  le  prévenu,  en 
souteDant  que  le  propriétaire,  dont  il  exploitait  les  tarres 
comme  fermier,  avait  un  droit  de  servitude  de  p&turage  sur 
les  parties  du  territoire  où  le  troupeau  avait  été  trouvé  pâtu- 
rant, cette  prétention  faisait  naître  une  question  préjudicielle 
de  propriété  qui  ne  pouvait  être  jugée  que  par  les  tribunaux 
civils  1.  » 

Toutefois  le  fermier  ne  pourrait  se  couvrir  de  Pexception 
qu'en  demandant  la  mise  en  cause  du  propriétaire,  car  il  ne 
peut  exercer  lui-même  une  action  qui  est  personnelle  à  celui- 
ci.  C'est  06  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  portant  que  «  Tart. 
183  du  G.  for.  veut  que,  pour  son  admissibilité,  Toxception 
préjudicielle  soit  basée  sur  un  droit  personnel  au  prévenu  ; 
que,  dans  Tespàce,  le  fermier  ne  pouvait,  au  nom  de  son  pro- 
priétaire, prétendre  que  le  fossé  lui  appartenait;  que  c'était 
là  une  exception  personnelle  au  propriétaire  î  que  dés  lors  il 
ne  pouvait  élever  cette  question  de  propriété  sans  que  le  pro- 
priétaire eut  pris  son  fait  et  cause  et  avoué  le  fait  de  son  fer- 
mier \  tt 

IV.  Les  adjudicataires  de  coupes  de  bois,  lorsque,  préve- 
nus de  délits  forestiers,  ils  cxcipent  des  clauses  de  leur  cahier 
des  charges,  et  prétendent  qu'ils  avaient  le  droit  d'abattre  les 
arbres  qu'ils  ont  abattus,  élèvent-ils  une  question  préjudicielle 
qui  doit  donner  lieu  de  surseoir? 

Dans  la  première  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
cette  question  dut  être  résolue  aflirmativement.  On  lit  dans 
un  arrêt  du  2  messidor  an  xiii  :  c  que  Tordre  des  juridictions 
est  de  droit  public,  qu'il  est  môme  indépendant  de  la  défense 
des  parties,  relativement  surtout  à  la  séparation  des  pouvoirs 
et  attributions  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  correc^ 
tionnels  ;  que  si,  dans  le  cas  d'une  ajudication  de  coupe  qui  a 

'  Cass.  3  mars  1809,  rapp.  M.  Ratfud.  J.  P«,  t.  TIl,  p.  413 1  et  10  avril 
lSIV,rapp.  M.  Vertes,  t.  VI,  p.  iO. 
'  Gass.  29  d6c  iSiS,  rapp.  M.  Iffinbert,  Bqll,  a,  Ui. 


hU  QVISTI«NS  PRii«»lCttI«LK6   EN   ITATI&RB  DE    POLICE.   §   509.    41  i 

éié  préeédéo  d'un  martelage  ci  d'un  balivage  où  l'objet  do 
rexploitatioo  et  les  droits  de  Tacheteur  ont  été  ainsi  fixés 
(i^uoe  manière  précise,  la  coupe  des  arbres  marqués  antérieu- 
rement à  l'adjudication  ou  celle  d'arbres  placés  hors  la  surface 
dans  laquelle  elle  a  été  circonscrite,  présente  par  elle-même 
le  fait  d^un  délit  indépendant  de  toute  contestation  civile^  dont 
le  jugement  ne  dépend  que  de  la  preuve  matérielle  qui  en  est 
produite,  et  dès  lors  est  évidemment  soumise  à  la  juridiction 
correcUonnelley  il  ne  peut  en  être  de  même  vis-à-vis  de  Tad- 
judicaire  de  la  coupe  d^une  surface  quelconque  de  bois  qui 
doit  être  abattu  dans  le  cours  de  plusieurs  années  diaprés  le 
martelage  et  le  balivage  qui  en  sont  postérieurement  faits  en 
vertu  des  clauses  d'un  contrat  qui,  renfermant  des  conven- 
tions et  des  clauses  réciproques,  peut  donner  Heu  i  dos  dou- 
tes et  à  des  diRereiids  sur  son  eiécution  i  que,  lorsqull  y  a 
contestation  sur  le  mode  ou  sur  l'étendue  de  la  jouissance 
qu'a  pu  exercer  Tadjudicataire  sur  les  droits  qu'il  prétend 
faitdériver  de  son  bail,  les  délits  dont  il  peut  èlre  accusé  dé- 
pendent essentiellement  alors  de  la  question  préjudicielle  si 
les  faits  sur  lesquels  la  plainte  est  fondée  étaient  ou  n'étaient 
pas  légitimes,  d*après  les  clauses  et  les  conventions  du  bail  ; 
que  cette  question  préjudicielle^  qui  a  pour  objet  l'interpré- 
titioD  d'un  contrat  et  la  fixation  des  obligations  et  des  droits 
qui  peuvent  en  résulter,  est  essentiellement  civile  et  est  oon- 
séquemmentbors  du  domaine  des  tribunaux  criminels  i.  » 

Mais  cette  doctrine  n'était  point  en  harmonie  avec  le  prin- 
ope,  introduit  depuis  dans  la  jurisprudence,  qui  attribue  aux 
juridictions  répressives  le  droit  d'interpréter  les  actes  eties  con- 
trats, quand  les  délits  et  les  contraventions  dépendent  de  cette 
interprétation.  Il  semblait  donc  que  la  solution  qui  précède  ne 
devait  point  être  suivie»  Cependant  il  n'en  a  point  été  ainsi, 
€t  nous  en  trouvons  la  raison  dans  les  notes  du  président  Bar- 
ris î  •  Néanmoins,  dit  ce  magistrat,  après  avoir  posé  la  règle 

*  Ca».  t  neis.  in  xui,  rapp.  U«  Umatqu».  J,  Po  t.  IT,^ «11;  IDjinvt 
1801,  rapi».  M.  Vtmeil,  t,  V,  p.iSI. 
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qui  vient  d'être  rappelée,  comme  dans  les  matières  forestières, 
nous  avons  jugé^  depuis  Tarrèt  du  2  messidor  an  xiii,  que 
l'adjudicataire  qui  prétendait  devant  le  tribunal  correctionnel, 
avoir  eu  le  droit,  d'après  le  cahier  des  charges,  de  faire  ce  que 
J ^administration  soutenait  avoir  été  fait  par  lui  en  délit,  de- 
vait être  renvoyé  devant  les  tribunaux  civils,  pour  qu'il  y  fut 
statué  sur  le  sens  et  les  obligations  du  cahier  des  charges,  et 
qu'une  jurisprudence  contraire  ne  peut  être  convenablement 
de  suite  adoptée,  il  a  été  arrêté  qu'on  ne  casserait  point  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  ordinaires  en  matière  fo- 
restière» lorsqu'ils  auraient  renvoyé  les  parties  devant  la  ju- 
ridiction civile,  pour  y  faire  prononcer  sur  l'interprétation  du 
cahier  des  charges  ou  d^autres  actes  qui  auraient  servi  de  base 
à  la  défense  du  prévenu.  » 

Il  est  impossible  de  ne  pas  manifester  quelque  étonnement 
de  cette  solution.  Comment  l'auteur  éminent  de  cette  note, 
dont  l'autorité,  il  faut  le  répéter,  n'est  d'aiikurs  que  pure- 
ment doctrinale  et  n'a  jamais  enchaîné  la  Cour,  a-t-il  pu 
soutenir  que  Tinterprétation  des  baux  ou  adjudications  de 
coupes  de  bois  doit  être  renvoyée  aux  juges  civils,  quand  il 
établissait,  en  thèse  générale,  que  Tinterprétation  de  tous  les 
baux  appartient  au  juge  répressif?  Si  ce  juge  est  compétent 
pour  rechercher  le  sens  de  tous  les  actes  et  contrats,  quand  les 
contraventions  ou  délits  en  dépendent,  comment  expliquer 
une  exception  à  l'égard  d'une  classe  de  contrats?  On  allègue, 
il  est  vrai,  l'existence  dans  cette  hypothèse  spéciale  d'une  ju- 
risprudence qui  déjà  remontait  à  quelques  années.  Mais  cette 
jurisprudence  n'existait-elle  pas  également  à  l'égard  des  fer- 
miers qui  excipaient  des  clauses  de  leurs  baux,  et  la  Cour  ne 
l'a-t-elle  pas  réformée?  Et  puis,  lorsqu'une  doctrine  est  recon- 
nue erronée,  son  ancienneté  est-elle  une  sauvegarde  qui  doive 
la  protéger?  Les  règles  du  droit  laissent  toute  leur  puissance 
dans  ces  perpétuelles  transactions  qui  ne  font  que  les  énerver 
en  faisant  douter  de  leur  vérité. 

Au  surplus^  si  le  moyen  de  défense  du  prévenu  n'exige  pas 
l'examen  des  clauses  du  cahier  des  charges,  s'il  n'est  pas  né- 
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cessaire  de  l'interpréter  pour  l'apprécier,  il  n'y  a  plus  de 
questioD  préjudicielle.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  soit  d'arbres  cou- 
pés, soit  de  fouilles  faites  en  dehors  des  limites  indiquées  par 
le  cahier  des  charges  ou  le  procès-verbal  de  reconnaissance  des 
lieQi,  l'appréciation  du  fait  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'interpréter  ces  actes  et  d'en  rechercher  le  sens  ;  il  n'y 
a  donc  plus  lieu  de  surseoir  ' . 

S  510. 

I.  Conditions  nécessaires  à  rtdmissibililé  de  l'exceplion.  —  II.  Il  fau 
BD  droit  de  propriété  ou  autre  droit  susceptible  d'être  exercé.  —  III. 
Que  ce  droit  soil  de  nature  à  ôter  au  fait  tout  caractère  de  contra- 
fentioQ.  —  IV.  Qu'aucune  voie  de  fait  n'ait  été  exercée  pour  le  faire 
Ttioir.  —  V.  Qu'il  s'appuie  sur  un  titre  apparent  ou  sur  des  faits  de 
possession  équivalents.  —  VI.  Que  ce  litre  ou  ces  faits  soient  per- 
sonnels au  prévenu.  —  VII.  Qu'ils  soient  articulés  avec  précision. 

L  L'exception,  pour  qu'elle  puisse  être  accueillie,  doit 
réanir  plusieurs  conditions  qui  sont  textuellement  énoncées 
dans  les  art.  182  du  C.  for.  et  59  de  la  loi  du  15  avril  1829. 

Il  faut,  1^  qu'elle  soit  fondée  sur  un  droit  de  propriété  ou 
autre  droit  réel  actuellement  existant;  2*  que  ce  droit  soit  de 
nature  à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  ca- 
ractère de  délit  ou  de  contravention  ;  3"  qu'aucune  voie  de  fait 
nailété  exercée  pour  le  faire  valoir  ;  4^  qu'il  soit  appuyé  sur 
ttu  titre  apparent  ou  sur  des  faits  de  possession  équivalents; 
û'^quc  ce  litre  ou  ces  faits  soient  personnels  au  prévenu;  6* 
enfin  que  Tarliculation  en  soil  faite  avec  précision. 

Il  est  nécessaire  d'expliquer  chacune  de  ces  conditions. 

U.  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  le  droit  invoqué  et  con- 
testé soit  vivant,  immédiatement  applicable  et  libre  de  toute 
condition.  S'il  était,  en  effet,  ou  éteint,  ou  suspendu,  ou  su- 

*  Case,  as  janv.,  et  2  nov.  iSiO.  rapp.M.  Favard  de  Langlade  et  Ralaud. 
I.  P.,  t  YUI,  p.  60  et  62»  j  24  avril  iWi  «pp.  M.  Fréteau*  Bull  n.  S4« 


414  BBfi  TRIBUNAI'X  DB  POUCC. 

bordonné  à  quelque  condition,  il  no  pourrait  légitimer  le  fait  ; 
co  fait  conserverait  donc  son  caractère  de  contravention.  De 
nombreux  exemples  viennent  démontrer  la  vérité  de  eetle  pro- 
position. 

S'il  s^agit  d*élever  une  question  de  propriété  ou  de  posses- 
sion, et  que  cette  question  soit  décidée  par  un  jugement  ayant 
force  de  chose  jugée,  il  est  clair,  d'abord,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s^arréter  à  l'exception,  et  qu'il  faut  statuer  immédia temeut 
au  fond  ' . 

Si  c'est  un  propriétaire  qui  a  furtivement  enlevé  la  récolte 
de  son  fermier,  la  question  de  propriété  qu'il  prétendrait  sou- 
tenir ne  serait  pas  fondée,  car  il  i  aliéné,  par  le  bail,  son  droit 
de  jouissance  de  la  récolte,  il  n'est  plus  apte  à  la  revendi- 
quer •. 

La  qu<^stion  de  propriété  ne  peut  être  élevée  pour  soustraire 
à  l'action  des  règlements  de  police  un  terrain  ouvert  au  public 
et  assimilé  à  la  voie  publique  du  consentement  du  propriétaire. 
En  effet,  lorsqu'un  terrain  est  livré  à  la  circulation  publique, 
il  est  nécessairement  soumis  aux  mesures  de  police  applicables 
à  toute  voie  publique,  et  Tautoritc  municipale  a  le  droit  de 
faire  les  règlements  propres  à  y  assurer  la  commodité  et  la 
sûreté  du  passage  ainsi  que  la  salubrité  publique.  L'exception 
de  propriété  n'est  donc  pas  recevable,  puisque  le  droit  exclu- 
sif du  propriétaire  n'existe  plus  '. 

Elle  ne  peut  être  élevée  lorsque  la  question  porte,  non  sur 
le  droit  lui-même,  mais  sur  le  mode  d'exercice  de  ce  droit. 
C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  un  arrêt  portant  :  «  qu'aux 
termes  de  l'art.  182,  le  sursis  ou  le  renvoi  à  fins  civiles  no 
peut  être  prononcé  que  lorsque  le  droit  de  propriété  ou  do 
jouissance  proposé  comme  exception  préjudicielle  par  le  pré- 
venu, est  contesté;  que,  dans  l'espèce,  l'adminislralion  des 


«  Cau.  18  juin  1807,  rapp.  If.  Minier.  J.  P.,  t.  VI,  p.  i57. 
•Cass.  27  mars  4827,  rapp.  M.  Lamarquc.J.  P.,  t.  V,  p.  763. 
*  Cass.  i«'juiD  18ÂS,  rapp.  M.  RiTes,  BuU.  u.  129;  et  Cli.  Heq,  5  fér. 
1844*  rapp,  M.  Miiier,  n.  36. 
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forèU  oe  eontestc  aux  prévenus  ni  la  propriété,  ni  la  jouit- 
saoce  de  la  dune  ;  qu'elle  soutenait  Beulemenl  que  cette  jouis- 
sance était  aoumise  aux  oondiliona  établies  par  un  acte  de  l'au- 
torité publique,  que  les  prévenus  repoussaient  comme  n'ayant 
pas  été  revêtu  dea  solennités  nécessaires  pour  le  rendre  obli- 
gatoire; qu'en  oet  état,  l'arrêt  attaqué  devait  statuer  sur 
l'exception  qui  ne  rentrait  pas  dans  les  cas  prévus  par  l'art* 
182,  et,  qu'en  renvoyant  i  fins  civiles,  il  a  expressément 
Tiolé  cet  article  ^  »  Ici,  il  n'y  avait  pas  de  droit  contesté;  il 
oe  pouvait  donc  y  avoir  lieu  à  renvoi  pour  en  faire  la  preuve. 

Elle  ne  peut  être  élevée  soit  dans  les  cas  de  poursuite  pour 
usarpatâon  aur  les  chemins  vicinaux  *,  soit  dans  les  cas  de 
cootravention  en  matière  d'alignement  sur  et  joignant  la  voie 
publique,  lorsque,  cette  voie  a  été  comprise  dans  un  plan  d'a- 
lignement régulièrement  approuvé  ^,  parce  que,  d'une  part, 
Tart.  15  de  la  loi  du  31  mai  1836  attribue  au  classement 
d'un  chemin  parmi  les  voies  vicinales  l'effet  de  lui  donner  dé- 
fioitivement  le  sol  compris  dans  ses  limites,  et  que,  d'une  au- 
tre part,  l'art.  23  de  la  loi  du  16  sept.  1807  attribue  virtuel- 
leiueat  à  la  petite  voirie  le  sol  de  toutes  les  voies  communales 
(pie  le  plan  approuvé  en  conseil  d'État  déclare  être  actuelle- 
meat  ouvertes  et  publiques.  Dans  l'un  et  l'autre  cas^  le  droit 
des  riverains  se  résout  en  une  indemnité  et  ne  peut  dés  lors 
laoliver  un  sursis. 

Elle  ne  peut  être  élevée  encore  toutes  les  fois  que  le  droit  de 
propriété  ne  donne  pas  comme  une  conséquence  direcle  celui 
défaite  les  actes  prohibés  par  les  règlements,  par  exemple, 
de  toucher  aux  pavés  d'une  rue  pour  réparer  un  aqueduc  sou- 
terrain 4,  de  conserver  dans  une  cour  un  fumier  qui  répand 


'  Can.  1"  juiU»*18S6  Cb.  réiui.f  rapp.  M.  Brière.  Bull.  n«  %ik. 

*  Cass.  k  aoûtlSSS,  rapp.  M,  Riyef.  Buil.  n.  258,  et  arrêts  dans  le  tn{-me 
scDft  dtéi  tuprà, 

'  Can.  10  aept.  ISAO,  rapp.  M*  Rifet.  Bail.  n.  35S  ;  SS  jaav.  184i»  rapp. 
M.  Ri?ei,  lu  S7. 

'Cass.  27  juin  i8fl,  rapp. M.  AQinoRl.  h  P.*  t,  XTII,  p.  itiS. 


416  »E8  TRIBVNAUX  OB  POLIQC. 

des  exhalaisons  insalubres  ',  de  garder  des  lieux  d'aisance 
versant  des  immondices  dans  un  canal  %  ou  de  curer  des 
fossés  quand  ce  curage  est  nuisible  à  la  santé  publique  ^. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  ou  le  droit  de  propriété  n'existe 
pas,  ou  il  n'est  pas  mis  en  question.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'é- 
lever une  exception  qui  n'a  pour  objet  que  d'en  faire  la 
preuve ,  et  le  tribunal  do  police  doit  l'écarter. 

III.  Il  ne  suffit  pas  que  Texccption  soit  fondée  sur  un  droit. 
Il  faut  que  ce  droit  soit  de  nature,  s'il  est  prouvé,  à  ôter  au 
fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou 
de  contravention.  Telle  est  la  teneur  précise  de  l'art.  182  du 
G.  Tor.  et  de  l'art.  59  <ie  la  loi  du  15  avril  1829,  et  c'est  là 
une  règle  nécessaire  de  la  matière. 

En  effet,  si  le  droit  invoqué  par  le  prévenu  ne  lui  a  pas 
permis  de  commettre  l'acte  incriminé,  s'il  ne  peut  pas  dire 
je  l'ai  fait  mais  j'avais  le  droit  de  le  faire,  quel  serait  l'objet 
de  l'exception  ?  En  admettant  qu'elle  soit  prouvée,  qu'en  ré- 
sulterait-il ?  Le  caractère  repréhensible  du  fait  ne  serait  pas 
effacé;  la  contravention)  subsisterait  encore  à  côté  du  droit 
allégué  ;  le  prévenu,  reconnu  propriétaire  du  terrain  où  cette 
contravention  a  été  commise,  n'en  serait  pas  moins  responsa- 
ble ;  la  procédure  faite  sur  l'exception  serait  et  inutile  et  frus- 
tratoire.  Il  faut  donc  nécessairement,  pour  que  cette  excep- 
tion soit  admise,  qu'elle  fasse  disparaître  entièrement  le  délit 
ou  la  contravention.  Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  le 
juge  doit  la  repousser  et  passer  outre. 

Cette  règle  a  été  consacrée  dans  des  espèces  si  nombreuses 
qu'il  serait  impossible  et  en  même  temps  superflu  de  les  rap- 
porter d'une  manière  complète.  Nous  nous  bornerons  à  en 
citer  quelques-unes  qui  feront  connaître  très  exactement  l'es- 
prit de  la  jurisprudence. 

Des  individus  sont  surpris  coupant  du  bois  dans  un  taillis. 


*  Caw.  6  fév.  4823,  rapp.  M.  AumonU  J.  P.,  t.  XVII,  p.  871. 
■  Cass.  22  oct.  18Î9,  rapp.  M.  OlliTier.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  1495. 
'  Cass,  il  fév*  1830,  rapp.  M.  Ricard.  J.  P.,  t.  XXIII,  p.  158. 


ftES  OOESflOUfl  ntSftMtfMUM  W  MATlÂtE  »IC  MUOB.  §  5iO.  4it 

Cifés  eD  justice,  ils  prétendent  que  ce  taillis  est  ane  propriété 
communale*  et  que  comme  habitants  de  la  commune  ils  avaient 
le  droit  d'en  user.  Ce  droit,  Tut-il  fondée  n'aurait  pu  être 
exercé  qu'avec  une  autorisation  et  la  désignation  préalable 
d'un  canton.  Le  jugement  qui  avait  accueilli  Texception  a 
donc  été  cassé  :  •  attendu  que  le  renvoi  d'une  affaire  par  le 
tribunal  criminel  au  tribunal  civil  ne  devient  nécessaire  et 
n'est  autorisé^  malgré  la  propriété  invoquée  ou  contestée» 
que  quand  il  doit  résulter  de  la  décision  de  cette  question 
alors  préjudicielle,  l'existence  ou  la  non  existence  du  délit 
imputé  au  prévenu,  de  telle  sorte  qu'après  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil,  il  put,  dans  un  cas  donné,  venir  dire  à  la 
jostice  :  /ecî,  sed  jure  feci  *.  » 

Un  procés-verbal  constatait  qu'un  des  riverains  d'un  cours 
d^eauen  avait  détourné  les  eaux  pour  en  arroser  son  terrain, 
un  jour  autre  que  celui  assigné  i  cet  arrosement  par  un  arrêté 
préfectoral.  La  Cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi  contre  un 
jugement  qui  avait  admis  l'exception  de  propriété,  a  déclaré 
<  que  l'exception  préjudicielle  de  propriété  ne  peut  faire 
surseoir  à  prononcer  la  peine  requise  contre  le  prévenu 
que  lorsque  le  titre  produit  on  les  faits  articulés  sont  de 
nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité 
coippétenle,  à  êter  au  fait  de  la  prévention  tout  carac- 
tère de  contravention  ou  de  délit;  que  le  sursis  demandé 
ne  devait  donc  pas  être  accordé,  dans  l'espèce,  puisque  le 
prétendu  droit  de  propriété  allégué  n'empêcherait  pas  que 
l'action  du  ministère  public  ne  fût  fondée,  lors  même 
qu'il  serait  certain,  par  la  raison  que  le  procès-verbal  con- 
state que  le  prévenu  a  détourné  les  eaux  un  jour  autre 


*  Cass.  i  mess*  att  xi,  rapp.  Il«  Caraot.  1.  P.,  t.  III,  p.  88«  ;  et  Goif, 
15  mil  iSOS,  rapp.  M.  Babille,  t.  VI,  p.  ^34  ;  7  ayril  1809,  rapp.  M.  Gaien, 
L  Vn,p.  482  ;  i8  fév.  1820,  rapp.  M.  Auroont,  t.  XV,  p.  782  ;  42  avril  1822, 
rapiL  11.  Chantereyne,  t  XVII,  p.  256  ;  22jaia  1826,  rapp.  M.  Ghaotereynt, 
t.  XX,  p.  602  ;  21  noT.  1833,  rapp.  M.  de  Ricard,  t.  XXV,  p.  859  ;  •  juin  1884t 
rapp.!!.  de  Ricard,  t.  XXVI,  p.  605;  7  ftr,  1885,  rapp,  M.  de  Crouseahef, 
t.  XXVI,  p.  1362. 
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que  celui  où  il  lui  était  permis  de  s'en  servir  à  cet  usage  ^  » 
Des  usagers  étaient  prévenus  d'avoir  usé  de  leur  droit  d^uae 
manière  contraire  aux  règles  établies  par  le  Gode  forestier,  et 
par  exemple  d'avoir  introduit  des  bestiaux  dans  des  bois  non 
déclarés  défensables,  ou  de  les  y  avoir  fait  conduire  à  garde 
séparée,  ou  d'y  avoir  introduit  des  moutons  ou  des  chèvres. 
L'exception  qu'ils  ont  élevée  a  du  être  écartée  :  a  attendu 
que,  quand  bien  mémo  la  commune  aurait  réellement  dans 
les  bois  dont  il  s'agit  les  droits  d'usage  qu'elle  prétend  y  pos- 
séder, il  n'y  aurait  pas  moins ,  dans  les  faits  établis  par  le 
procès-verbal  et  non  contredits  par  l'arrêt ,  violation  de  plu- 
sieurs des  règles  imposées  aux  communes  usagères  *.  » 

Un  individu  prévenu  d'avoir  enlevé  des  produits  du  sol  fo- 
restier sans  autorisation ,  ne  peut  également  exciper  de  son 
droit  d'usage,  «  attendu  que  le  titre  d'usager  ne  dispensait 
en  aucun  cas  de  la  nécessité  d'obtenir  préalablement  Tautori* 
sation  exigée  par  l'art.  169  de  l'ord.  du  1*'  août  1837  '.  » 
Il  en  serait  de  même  à  l'égard  de  celui  qui  aurait  enlevé  des 
pierres  sur  un  chemin  public  :  «  attendu  que  l'art.  &79  n.  12 
du  G.  pén.  n'admet  aucune  excuse  tirée  de  ce  que  celui  qui 
aurait  enlevé  les  pierres  prétendrait  en  être  propriétaire  ;  que 
dans  aucun  cas  on  ne  peut  enlever  les  pierres  d'un  chemin 
sans  y  avoir  été  autorisé  *.  » 

Une  poursuite  motivée  par  l'établissement  d'une  baraqu« 
dans  l'intérieur  d'une  forêt  avait  donné  lieu  à  une  exception 
fondée  sur  une  longue  possession.  Le  jugement  qui  avait  ad- 
mis celte  exception  a  été  cassé  :  «  attendu  qu'il  résulte  des 
dispositions  de  Tart.  182  qu'il  n'y  a  lieu  i  renvoi  à  fins  civi- 
les que  quand  l'exception  préjudicielle  présentée  par  le  pré- 
venu est  fondée^  soit  sur  un  titre  apparent^  soit  sur  des  faits 


*  Cm.  6  déc,  1833,  rapp.  M,  Rives.  J.  P.,  U  XXV,  p.  1087. 

*  Cass.  5  mai  1837,  rapp.  M.  Fréteau,  Bull.,  n,  144;  el  Cont  18  téy* 
1820,  Sir.  20,  230  ;  i2  avril  1822  ;  Sir.  22,  368  ;  10  sept,  1824 ,  Sir.  26,  65  ; 
22  juin  1826,  Sir.  27, 02  ;  6  juin  J  83  i,  Sir.  3i,  688  ;  7  fév.  1835,  Dali.  3ô,  180. 

»  Cass.  28  mars  1839,  rapp.  M.  Tréteau.  BuU.  u.  104. 

*  Cass.  24  juin  1842,  rapp.  M.  Brière.  BuU,  n.  160. 
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de  possession  équivalents,  et  dans  le  cas  où  le  titre  produit  ou 
les  faits  articulés  seraient  de  nature  à  ôter  au  fait  incriminé 
tout  caractère  de  délit  ou  de  Gontrarention  ;  quil  résulte  des 
dispositions  de  Fart.  152  du  G.  for.  qu*il  ne  pourra  être  établi 
sans  Tautorisation  du  gouvernement,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit»  aucune  baraque  ou  hangar  dans  Tenceinte  des 
bois  et  forêts,  sous  peine  de  50  fr.  d'amende  et  de  la  démoli- 
tion dans  les  trois  jours  du  jugement  qui  Taura  ordonnée ,  que 
ces  dispositions  sont  des  mesures  d'ordre  public  et  de  police 
prises  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  forêts  ;  que  dés 
lors  il  est  impossible  d'acquérir  aucun  droit  contraire  à  la  pro- 
hibition énoncée  dans  cet  article,  soit  par  la  prescription,  soit 
même  par  un  titre  \  » 

EoGn,  en  matière  de  saillie  et  d'entreprises  sur  la  voie  pu- 
blique, la  question  de  propriété  n'a  également  aucun  intérêt, 
«  attendu  quç  la  surveillance  de  la  police  et  l'autorité  de  ses 
règlements  s'étendent  à  tous  les  lieux  destinés  à  l'usage  du 
pablic  ;  que  cette  distinetion  doit  seule  être  consultée  indé- 
pendamment de  la  propriété  du  sol  ;  que  la  rue  (dans  laquelle 
lacontrayentiw  avait  été  commise)  a  le  caractère  de  voie  pu- 
blique; qu'il  n'y  a  lieu  à  surseoir  sur  l'exception  de  propriété 
qu'autant  que  l'attribution  de  propriété  ôterait  au  fait  pour* 
.'uivi  tout  caractère  de  délit  ou  de  contravention  *.  » 

Il  serait  sans  objet  de  multiplier  ces  citations.  Il  en  résulte 
que,  toutes  les  fois  que  la  cause  de  la  poursuite  est  étrangère 
au  droit  invoqué,  toutes  les  fois  qu'elle  continue  à  subsister 
i  côté  du  droit  et  en  le  supposant  fondé,  l'exception  ne'  doit 
pas  être  accueillie,  non  parce  qu'elle  ne  serait.pas  établie ,  mais 
parce  qu'elle  serait  inutile. 

IV.  U  faut,  en  troisième  lieu,  qu'aucune  voie  de  fait,  au- 
cun trouble  ne  se  soit  produit  en  vertu  du  droit  invoqué;  car, 

**  Cash  d  sept.  18A7,  rapp.  M.  Frétcau.  Bull,  tu  213. 

'Ca».  AjuiU.  1851>  rapp.  M.  de  Boissicux.  Bull.  o.  265;  et  ConL  19 
■anl83$,  rapp.  M.  Rive*.  J.  P.,  t.  XXVI,  p.  4528;  25  sept.  i8/|7,  rupp. 
M.  RiTes.  Bull.  u.  299. 
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si  la  preuve  de  ce  droit  est  inutile  quand  elle  n'ôte  pas  au  fait 
imputé  son  caractère  de  délit  ou  de  contravention,  cette  preuve 
doit,  par  parité  de  raison,  être  écartée  quand  elle  laisserait 
subsister  le  trouble  ou  la  voie  de  fait. 

Ainsi,  les  usagers  qui,  nonobstant  une  délimitation  faite  par 
l'autorité  compétente  et  contre  laquelle  ils  ont  réclamé,  ont 
commis  un  délit  dis  pâturage  sur  un  terrain  que  cette  délimi- 
tation enlève  à  leurs  droits  d'usage,  ne  peuvent  proposer 
d'exception  préjudicielle  à  cet  égard  ^  Ainsi,  lorsque,  pos- 
térieurement à  une  instance  civile  engagée»  Tune  des  par- 
ties fait  une  coupe  de  bois  dans  une  forêt  contestée,  elle  ne 
peut  élever  l'exception,  parce  que  Tinstance  pendante,  loin 
de  légitimer  ce  fait,  en  aggrave  le  caractère  *.  Ainsi,  les  hn- 
bitants  d'une  commune  qui  coupent  et  dévastent  des  bruyères 
dans  une  lande  affermée  par  la  commune,  ne  peuvent  exci- 
per  de  leur  droit  de  propriété  :  c  attendu  que,  si  les  prévenus 
avaient  des  drorts  de  propriété  à  exercer  sur  les  landes  de 
leur  commune,  leur  devoir  était  de  s'adresser  à  l'autorité 
compétente  et  d'y  réclamer  la  conservation  de  leurs  droits; 
mais  que  leurs  prétentions,  fussent^elles  fondées,  ne  pou- 
vaient, dans  aucun  cas,  légitimer  des  entreprises  attentatoires 
au  respect  dû  à  l'autorité  publique  et  aux  actes  émanés  d'elle  ; 
que  cette  manière  illégale  de  se  rendre  eux-mêmes,  &  force 
ouverte  et  dans  un  esprit  de  rébellion,  une  justice  qu'ils  de- 
vaient attendre  des  organes  de  la  loi,  constitue  un  véritable 
délit,  et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  i  la  question  préjudi- 
cielle que  dans  le  cas  où  l'existence  des  droits  réclamés  par  les 
prévenus  étant  reconnue  en  justice,  aurait  fait  disparaître  toute 
idée  de  délit  *.  )?  Ainsi^  dans  une  espèce  où  les  habitants  d'une 
commune  avaient  détruit  des  fossés  qu'ils  croyaient  tracés 
au  mépris  de  leurs  droits,  il  a  encore  été  jugé  «  que,  quelles 


^  Cass.  i*'  mai  1830,  rapp.  M.  de  tlicard.  J.  P.,  t  XXIII,  p.  hH* 

*  Cass.  28  août  it3S,  rapp.  M.  ChaDtereyne.  J.  P.,  t.  XVÎII,  p.  i64« 

*  Cass.  5  déc.  1823,  rapp.  If.  Gbantereyne.  J.  P.,  t.  XVIII,  p.  252,  et 
Conr.  6  mai  1826,  rapp.  M,  01li?icr,  t.  XX,  p.  458;  8  mai  1884f  rapp-  H* 

dcRicard,  t.XXVI,  p.  m. 
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que  fussent  les  décisions  rendues  ou  à  rendre  soit  par  le  tri- 
banal  cÎYili  soit  par  le  préfet,  la  voie  de  fait  est  toujours  pu- 
nissable ;  que  dé»  lors  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  surseoir  à 
faire  droit  sur  la  prévention  jusqu^à  ce  que  les  autorités  ad- 
nÛDÎstratîve  ou  judiciaire  eussent  statué  sur  les  réclamations 
portées  devant  elles  i .  » 

y.  Il  faut,  en  quatrième  lieu»  que  le  droit  soit  fondé  sur  un 
titre  apparent,  et  sur  des  faits  de  possession  équivalents.  Cette 
rè|;le,  écrite  dans  Fart.  182  du  G.  for.  et  dans  Tart.  59  de  la 
loi  du  15  avril  1829,  s'explique  aisément.  L'exception,  si  elle 
estadmise,  a  j)our  effet  de  suspendre  l'action,  de  surseoir  au 
jugement.  Or,  pour  obtenir  ce  sursis,  pour  interrompre  la 
procédure,  n^est-il  pas  nécessaire  que  le  prévenu  établisse,  non 
que  son  exception  est  fondée,  mais  qu'elle  est  sérieuse?  N'est* 
il  pas  nécessaire  qu'il  démontre  qu'elle  aura  pour  résultat, 
QOD  d'apporter  une  vaine  entrave  à  la  poursuite,  mais  de  re- 
Yendiquer  un  droit  légitime?  De  là  l'obligation  pour  la  par- 
tie d'énoncer  les  titres  ou  les  faits  sur  lesquels  sa  réclamation 
s'appuie. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l'exception,  lorsqu'il 
n'est  pas  établi  que  les  prévenus  aient  présenté  un  titre  de 
propriété  ou  allégué  des  faits  de  possession  *,  ou  lorsque  le 
prévenu  n'a  fait  qu'alléguer  que  les  faits  incriminés  avaient 
eu  lieu  sur  son  terrain  3. 

Hais  il  y  a  lieu  de  Fadmettre,  lorsqu'il  est  établi  qu'à  l'ap- 
pui de  la  question  préjudicielle  de  propriété,  le  prévenu  a 
produit  lies  titres  qui  sont  de  nature  à  la  faire  accueillir ^ 
bien  qu'il  ne  soit  pas  constaté  que  ces  titres  fussent  appa^ 
rmts  :  •  attendu  que  cette  qualification,  dans  Tart.  182,  a 


*Cas«.  81  cet.  iStSt  rapp.  M.  OllÎTier.  J.  P.,  t  XXII,  p.  S16,  et  Conf. 
cm.  17  rér,  1854^  rapp*  M.  Rives.  Bull.  n.  42  ;  5  juin  18S6,  rapp.  M.  Fou- 
cber,  D»  20A. 

*.Cass,  2  juia  1836»  rapp.  Bf.  Fréleau.  Buii.  d.  472  ;  28  juilU  1888,  rapp. 
IL  RWes,  n.  2&9» 

'  Gm9.  18  éèu  1840,  rapp.  U,  Riv«f.  Bult.  j).  855;  5  juin  1858,  rapp.  M. 
roucher,ii«204. 
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pour  objets  non  d'ajouter  une  condition  plus  rigonrénsei 
l^obligaiîon  de  présenter  un  titre  de  propriété,  mais  d'expri* 
mer  qu'il  suffit  que  le  titre  produit  rende  le  droit  de  propriété 
du  prévenu  apparent  et  vraisemblable,  sans  quMl  soit  abso- 
lument néœssailre  qu'il  aille  jusqu'à  l'établir  complète-* 
ment  K  y) 

Quelle  est  Tautorité  qui  doit  Taire  cette  appréciation?  Le 
tribunal  saisi  de  la  poursuite,  car,  puisqu'on  lui  demande  un 
sursis,  il  lui  appartient  d'eiaminer  s'il  doit  l'ordonner,  et,  par 
conséquent,  si  les  conditions  de  ce  sursis  existent.  Il  a  été  dé* 
cidé^  dans  ce  sens  :  a  que,  si  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  prononcer  définitivement  sur  la  validité  et 
la  force  des  titres,  les  tribunaux,  saisis  de  la  plainte,  ont  ca- 
ractère pour  statuer  sur  la  présomption  qui  peut  en  résulter 
relativement  aux  faits  de  cette  plainte,  et  accorder  ou  re- 
fuser, d'après  cette  appréciation,  le  sursis  et  le  renvoi  deman- 
dés •.  » 

Il  appartient  donc  au  tribunal  de  police  de  déclarer  «  que 
les  fins  préjudicielles  proposées  par  le  demandeur  ne  devaient 
pas  faire  surseoir  à  prononcer  au  fond^  parce  qu'elles  ne  parais- 
saient mises  en  avant  que  pour  retarder  le  jugement  3,  »  — 
ou  ((  qu'une  exception  est  vaguement  ou  dilatoirement  pro- 
posée ^  ;  »  —  ou  «  que  l'acte  invoqué  par  le  demandeur  à 
l'appui  de  Texception  n'étont  qu'un  acte  de  réserve  ou  d'amé- 
nagement, ne  pouvait  ôter  au  fait  incriminé  tout  caractère  de 
délit  ou  de  contravention  ;  â»  — ou  «  que  le  demandeur  a 
été  dépossédé  par  des  jugements  passés  en  force  de  chose  ju- 
gée 6.  0 

Mais  s*il  a  l'appréciation  sommaire  des  titres  produits  et  des 


^  Cass.  S5  jaav.  1855,  rapp.  M.  Legagiiear«  BulUn.  90  $  h  (été  1853^  rapp. 
M.  Jacqainoty  n.  48. 

*  Cass.  23  avril  1894,  rapp.  M.  Chantereyne»  J.  P.,  t.  XVIII,  p.  648. 
>  Cass.  19  féT.  1880,  rapp.  M.  de  Ricard.  J.  P..  t.  XXIII,  p.  169. 

*  Cass.  i9  mars  4835,  rapp.  M.  Rives.  BulL  n.  100. 

*  Cass.  5  jiiil).  184i,  rapp.  M.  Fréteau.  J.  P.,  t  XVI,  p.  930. 

*  Cass.  5  Dov.  1852,  rapp.  M,  Mater*  BuU.  u.  299. 
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faiteallégués,  an  point  de  yue  de  Tadmission  da  sursis,  il  ne 

pent  ouvrir  lui-même  une  enquête  sur  Texception,  et,  par 

exemple,  ordonner  une  visite  de  lieux  à  Teffet  de  vérifier  si 

elle  est  fondée.  La  Cour  de  cassation  a  dû  réformer  une  telle 

I         procédure  :  c  attendu  que  la  règle  du  renvoi  à  fins  civiles  de 

p         l'exception  préjudicielle  de  propriété  avec  sursis  au  jugement 

da  délit,  ne  tient  pas  seulement  à  la  foi  due  au  procès-verbal 

*         SOT  les  constatations  relatives  à  la  propriété  du  sol  où  a  été 

commis  le  fait  incriminé  ;  qu^elle  est  essentiellement  et  avant 

tout  le  corollaire  d'un  principe  de  compétence  qui  interdit 

aux  tribunaux  de  répression  de  connaître  des  questions  de 

i  propriété  immobilière;  qu'il  ne  peut  donc  dépendre  de  cette  . 
juridiction,  sousprétcxte  de  rinsuflisance  des  preuves  actuelles 
delà  propriété,  d'en  rechercher  de  nouvelles,  de  se  livrer  dans 
^  ce  but  à  xme  nouvelle  instruction,  d^en  débattre  et  d'en  ap- 
précier les  résultats,  ce  qui  la  rendrait  en  définitive  juge,  en 
ce  qui  a  trait  au  délit,  de  cette  question  de  propriété  '.  » 

Si  le  juge  saisi  de  la  plainte  rejette  l'exception  préjudi- 
cielle, bien  qu'elle  soit  appuyée  sur  des  titres  réels  ou  appa-  ' 
rents  ou  sur  des  faits  de  possession  équivalents^  ou  Tadrnet^ 
lorsque  ni  ces  titres  ni  ces  faits  ne  sont  pro(|uits  ou  allégués, 
cette  décision  est-elle  susceptible  d'être  annulée?  Ce  qui  nous 
fait  poser  cette  question,  c^est  qu^un  arrêt  a  rejeté  un  pourvoi 
fondé  sur  une  telle  violation  de  la  loi  :  «  attendu  que  le 
jugement  attaqué  a  considéré  comme  pertinentes  et  admis* 
sibles  les  articulations  du  prévenu  sur  les  faits  possessoirea, 
base  de  Texception  préjudicielle  proposée  et  de  la  demande 
en  sursis  qui  en  était  la  conséquence  ;  que  ses  constatations 
et  son  appréciation  à  cet  égard  sont  souverains  et  échappent 
au  contrôle  de  la  Cour  *.  n  Mais,  dans  l'espèce  do  cet  arrêt, 
les  déclarations  étaient  motivées  en  fait ,  et  il  n'était  pas  per- 
mis i  la  Cour  d'en  vérifier  les  éléments.  Il  n^cn  serait  pas  de 

^  Gas8«  19  mars  1853|  rapp.  M.  Legagncnr.  Bull.,  n.  92;  29  jaîll.  1853, 
rapp.  H.  Ang.  Iforeau,  n.  373. 
'  Cass.  5  janT.  1855,  rapp.  M.  Noaguier.  Bull.  d.  5. 
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même  si  les  bases  de  la  décision  étant  constatées  par  le  juge- 
ment laissaient  la  faculté  de  relever  la  violation  de  la  k)i.  Il 
s'agit  d'un  principe  de  compétence  qui  ne  saurait  être  aban- 
donué  i  la  discrétion  des  tribunaux  correctionnels  et  de  po^ 
lice  *. 

YI.  Il  faut  y  en  cinquième  lieu,  que  le  droit,  qui  fonde 
Pexception,  soit  personnel  au  prévenu.  L'art,  182  du  C.  pr. 
énonce  formellement  cette  condition,  et  nous  avons  déjà  re- 
marqué que  Tart.  59  de  la  loi  du  15  avril  1829  ,  s'écartant 
en  ce  point  de  Fart.  182 ,  ne  Ta  pas  reproduite.  Il  ne  faut 
pas  induire  de  là  que  la  loi  ne  l'aurait  pas  jugée  nécessaire; 
il  faut  conclure  seulement  qu'il  est  quelques  cas  où  l'excep- 
tion personnelle  à  un  tiers  peut  effacer  la  contravention. 

En  thèse  générale ,  le  prévenu  ne  peut  invoquer  qu'un 
droit  qui  lui  soit  personnel,  car  un  droit  personnel  peut  seul 
6ter  au  fait  qu'il  a  commis  le  caractère  d'une  contravention  ; 
qu'importe  la  question  de  propriété,  si  cette  question  n'a 
aucune  influence  sur  la  prévention.'  qu'importe  si  la  forêt 
appartient  à  l'Etat  ou  à  des  particuliers,  lorsque  le  délit  est 
une  introduction  de  chèvres*,  ou  si  le  terrain  où  des  pierres 
ont  été  enlevées  est  ou  non  domanial  '? 

Mais  il  y  a  des  cas  ou  le  prévenu  peut  avoir  intérêt  à  invo- 
quer la  propriété  d'un  tiers  :  l"*  Lorsqu'il  a  agi  par  les  ordres 
du  propriétaire,  il  est  évident  que  le  droit  de  ceiui-ci  peut 
effacer  la  contravention,  et  nous  avons  vu  que  si,  dans  ce  cas, 
il  ne  peut  faire  la  preuve  de  ce  droit^  il  peut  demander  la 
mise  en  cause  de  ce  tiers  *. 

3^  Lorsqu'il  conteste  le  droit  de  propriété  du  plaignant, 
e^est-à-dire,  son  défaut  d'intérêt.  Mais^  à  vrai  dire,  dans 
cette  hypothèse,  il  s'agit  moins  d'une  question  préjudicielle 

*  Gan.  12  fér.  1848,  rapp.M.  IsamberU  BuU.  n,  40;  ISjany.  1856,  npf. 
M.  BresBon»  n.  19;  3i  mai  iSkà^  rapp.  M.  Romiguièrei»  n.  188. 

*  Casfl.  16  oct.  1807,  rapp.  M.  Dutocq.  J.  P.,  t.  VI,  p.  620. 
s  Casf*  80  oct.  1807,  rapp.  M.  RaUud.  J.  P.,  t.  VI,  p.  381. 

*  Voy.  êuprà^  p.  352  et  suîvo  et  Cass.  29  déc.  1843,  rapp.  M,  Isambert. 
Bull.  »•  334. 
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que  d'ane  fio  de  non  recevoir  fondée  sur  ce  qae  la  partie  ci«- 
Yile  n'aurait  pas  qualité  pour  porter  plainte.  Toutefois»  pour 
faire  admettre  cette  fin  de  non  recevoir,  il  peut  être  néces^ 
saire  de  faire  la  preuve  que  le  terrain  est  la  propriété  d'un 
tien'. 

3»  Lorsqu'il  excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  d'usage 
appartenant  à  la  commune  dont  il  est  habitant.  Cette  excep- 
tion avait,  avant  la  loi  du  18  juillet  1837,  suscité  quelques 
embarras  dans  la  jurisprudence.  On  était  arrivé  à  distinguer 
eDtre  le  cas  où  le  droit  de  la  commune  était  reconnu  et  le 
cas  où  ce  droit  était  contesté.  Dans  la  première  hypothèse, 
diaque  habitant  était  recevable  à  proposer  la  question  préju* 
dicielle;  dans  la  seconde,  au  contraire,  la  question  ne  pou- 
Tait  être  utilement  relevée,  puisqu'il  s'agissait  de  poursuivre 
une  action  qui  ne  pouvait  l'être  que  par  le  maire  '.  Cette  ju- 
risprudence se  trouve  partiellement  modifiée  par  l'art.  49  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  attribue  à  tout  contribuable 
inscrit  au  rôle  de  la  commune  le  droit  d'exercer  à  ses  frais  et 
risques,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture ,  les 
actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la  commune  et  que  la  com- 
mune aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer.  Toutefois,  il  n'y  a 
pas  lien  de  penser  que  cette  faculté  nouvelle  des  habitants  de 
la  commune  puisse  fonder  souvent  de  leur  part  une  question 
préjudicielle,  puisque  le  droit  qu'ils  invoqueraient,  fut-il 
reconnu  fondé,  ne  couvrirait  point  les  actes  isolés  et  personnels 
qui  donnent  lieu  aux  poursuites.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
fréquemment  jugé  :  «  qu'il  ressort  du  rapprochement  des 
art.  159,  103,  112  et  81  du  C.  for. ,  que  la  jouissance  des 
bois  appartenant  aux  communes,  de  même  que  l'exercice  de 

*  Ga8S.S8  aoat  1828,  rapp.  M.  AumooU  h  P.,  U  XVIII,  p.  iS«  ;  18  juin 
1830,  rapp.  M.  Dapaty,  t.  XXIII,  p.  600.  Confl  Leseyllier,  o.  1472  ;  cootr. 
Huopa,  acUpnb.,  n.  314. 

2  Casi.  7  avril  1809.  fiull.  lii  ;  9  juill.  1809.  Bull.  284  ;  22  joUL  1819*  S» 
19,  S83;  16 aoûtl822.  S.  28, 129.  Bull.  d.  110  $  20  mars  1828.  S.  2^  248 ; 
28  aoat  1828.  Boil.  358  ;  22  avril  1824.  S.  24,  324  ;  8  mai  1826.  &  27, 158  ; 
S  ao6tl827.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  700  ;  5  juiU.  1828,  rapp.  M.  Maogio,  J.  P.»  U 
^^#  P«  84  ;  7  fty,  188$,  rapp,  M.  dt  Crouseittici,  WU  ■•  52, 
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leurs  droits  d'usdge  sont  soumis  à  des  règles  spéciales  exclu- 
sives de  tout  acte  isolé  de  la  part  des  habitants,  ayant  pour 
objet  rattributioii  qu'ils  se  feraient  à  eux-mêmes  de  la  part 
qui  leur  est  personnelle;  que  dès  lors  la  propriété  de  la  forét^ 
dans  laquelle  ont  eu  lieu  la  coupe  et  Venlèvement  imputés 
aux  prévenus,  fut-elle^  en  définitive,  attribuée  à  la  commune, 
il  ne  s'ensuivrait  pas  que  ce  double  fait  accompli  en  dehors 
et  en  violation  de  ces  règles  eut  été  licite,  et  que  les  prévenus 
n'eussent  pas  été  passibles  de  la  peine  attachée  à  cette  viola- 
tion ;  que  l'exception  proposée  ed  leur  faveur  n'avait  donc 
rien  de  préjudiciel  au  délit  '•  » 

VU.  Il  faut  enfin  que  les  faits  qui  fondent  Texception 
soient  articulés  avec  précision  ,  car  le  tribunal  doit  pouvoir 
apprécier  s'ils  sont  réels  et  s'ils  sont  sérieux.  La  Cour  de  cas- 
sation ti'a  point  hésité  à  annuler  un  jugement  qui  avait  admis 
l'exception ,  quoique  l'articulation  fut  vague  et  indétermi- 
née. L'arrêt  décide  :  «  que  Farticulatîon  faite  dans  la  cause 
par  les  prévenus  consistait  à  prétendre  qu'ils  avaient  la  pos«- 
session  promiscument  avec  d'autres^  du  terrain  sur  lequel 
ils  avaient  abattu  des  fossés,  et  que  le  jugement  attaqué  dé- 
clate  qtl'ils  font  reposer  le  droit  de  propriété  qu^iU  disent 
avoir  avec  d'autres^  sur  des  faits  de  possession  qui  leur  sont 
pcffsoniiels;  que  les  faits  de  possession  ne  peuvent  6tre  consi- 
dérés ni  comme  personnels  aux  prévenus ,  ni  comme  étant 
atticulés  avec  précision,  lorsque  la  possession  sur  laquelle  ils 
reposent  est  vague  et  indéterminée  et  qu'il  ne  résulte  pas 
suffisamment,  dès  lors^  des  énonciations  du  jugement  que  les 
prévenus  n'ont  pas  agi  ut  singuli^  en  revendiquant  un  droit 
qui  était  prétendu  par  l'universalité  des  habitants  de  la  com- 
mune; que,  par  conséquente  le  jugement  attaqué,  en  admet- 
tant les  prévenus  à  faire  juger,  par  les  tribunaux  compétents 


^Gass.  10  juin  1847,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  d.  195;  9  Juin  18^8,  rapp. 
M.  Fréteau,  o.  175;  7  juillet  i8A9,  fapp.  M.  Legagneur,  d.  153;  ISJanr. 
1850,  rapp.  Bl.  Rocher,  n.  2«. 
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rexeeption  préjudicielle  par  eux  élevée^  dans  Tespèce,  a  mé-- 
connn  les  règles  posées  par  Tart.  182G.  for.  '.  d 

S  511. 

I.  Da  sursis.  —  II.  Fixation  d*an  délai.  —  III.  À  la  charge  de  quelle 
partie  doivent  être  faites  les  diligences  pour  le  jugement  de  Texcep- 
tîon?  —  IV.  JustiOcationde  ces  diligences.  —  V.  Ce  que  doit  faire  le 
jage  i  Texpiration  du  délai. 

I.  Lorsque  toutes  les  conditions  qui  viennent  d^ëtre  énu- 
mérécs  sont  réunies  et  que  l'existence  de  l'exception  préjudi- 
cielle est  prouvée,  le  juge  ordonne  qu'il  sera  sursis  au  juge- 
ment de  la  prévention. 

H  y  a  lieu  de  remarqner  d'abord  :  i^  que  le  juge  ne  peut 
suppléer  Texception  dans  l'intérêt  des  parties^  lorsque  celles- 
ci  ne  la  proposent  pas,  et  ordonner  d*oflice  le  sursis  ;  ce  serait 
prononcer,  en  effet,  uUràpetita;  il  n'est  saisi  que  de  Taction 
principale  ;  il  ne  doit  statuer  que  sur  cette  action,  qui  doit 
être  jugée,  abstraction  faite  de  toute  question  de  propriété,^ 
tant  que  celle-ci  n'est  pas  engagée  ^ 

2^  Qu'il  ne  doit  par  conséquent  surseoir  que  lorsque  le 
prévenu  a  excipé  pour  sa  défense  d'un  acte  ou  d'un  fait  qui 
nécessite  le  sursis  '.  Il  suffit»  au  reste,  que  l'exception  pro- 
posée motive  par  Sa  nature  le  renvoi  devant  les  tributiaux 
civils  pour  que  ce  renvoi  soit  prononcé  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  prévenu ,  après  avoir  élevé  l'exception  ,  prenne  des 
condusiotiB  fornlelles  pour  demander  le  sursis  ^^ 

En  second  lieu,  l'exemption,  fùt-elle  évidemrnent  fon- 
dée, ne  donne  au  juge  d'autre  droit  que  d'ordonner  le  sur- 

'  Gass.  29  jofiL  1851.  A  nôtre  rapport  Bull.  n.  SÔ8. 

2  Cass.  4jniU.  1835,  rapp.  M.  Frétean.  Bull.  n.  273  ;  20  jnSfl.  1838,  rapp. 
M.  Mérilhou,  n.  286;  7  mars  1839,  rapp.  M.  Rives,  n.  8A. 

'  Ca».  2S  aoM  1858,  rapp.  M.  Legagneur.  BuD,  n.  483. 

*  Cais.  23  janr.  1836,  rapp.  M.  de  Crouseilhes.  Bull.  n.  23;  18  julll.  4889, 
rapp.  M.  Frétcav^  n.  iSO. 
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sis.  Ainsi»  ii  ne  peut  se  dessaisir  par  une  délégation  d'in- 
compétence ^  :  toutefois,  s'il  se  déclarait  incompétent  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  sur  Texception ,  en  réservant  les  dé- 
pens, ce  serait  là  une  formule  irrégulièrcj  mais  qui  ne  serait 
point  entachée  de  nullité,  parce  que  le  juge  ne  serait  point 
dessaisi  \  Il  ne  peut  statuer  sur  la  question,  soit  pour 
condamner  le  prévenu  ^ ,  soit  pour  l'acquitter  ^.  Il  ne  peut 
môme  juger,  en  faveur  du  prévenu,  qu'il  a  la  possession  im- 
mémoriale ^  ou  la  possession  d'an  et  jour  ^  ;  et  cela,  dans  le 
cas  même  où  le  ministère  public  poursuivant  seul,  le  proprié- 
taire n'est  pas  en  cause  pour  contester  l'exception  7, 

Néanmoins,  si  le  droit  de  propriété  ou  le  fait  de  possession 
engagé  dans  la  cause  ne  donne  lieu  à  aucune  contestation,  à 
aucune  exception,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  le  juge  ne 
l'appréciAt  comme  un  des  éléments  de  la  poursuite  dont  il  est 
saisi.  Une  commune  avait  assigné  un  particulier  en  déguer- 
pissement  de  biens  communaux  qu'elle  prétendait  usurpés, 
et,  postérieurenient  à  cette  assignation ,  elle  le  faisait  citer 
pour  des  faits  xomniis  sur  les  mêmes  terrains  et  quali6és  de 
dégradations  sur  un  chemin  public  :  le  tribunal  de  police  a 
pu  le  renvoyer  de  la  poursuite  sans  qu^il  fut  besoin  d'ordon- 


'  Casa.  2  déc,  1826,  npp.  M.  de  CardonneU  J.  P.»  U  XX,  p.  984  ;  Si  jaoY. 
et  17  mai  1838,  rapp.  M.  Rifcs,  U  XXV,  p.  108  cti78;  4  (éy.  1858,  rapp. 
M.  JacquinoU  BuU.  n.  A8  ;  12  et  24  janv.  1858,  rapp.  M.  Jallon  et  H.  Bres- 
soo,  D.  19  et  82. 

>  Cas8<  11  sept.  1847,  rapp.  M.  Rives»  BalU  n.  819  ;  15  déc  1827,  rapp, 
M.  Gary.  J.  P.,  U  XXI,  p.  956. 

"  Cass  1«'  oct.  1825,  rapp.  M.  Busscliop.  J.  P.,  U  XIX,  p.  902;  8  arril 
1851,  rapp.  M.  Legagneor.  Bail.  n.  126. 

*  Cass.  20  jaia  1828,  rapp.  BL  Gary.  J.  P.,  t.  XXI,  ^  1671  ;  7  janv.  1882, 
rapp.  II.  Dapaty,  t  XXIY,  p.  546  ;  26  tepU  1884,  rapp.  U.  Rives,  U  XXVI, 
p.  251;  28  janv.  1836,  rapp.  M.  Tripier,  cli.  Réun.  BuU.  n.  27;  11  nov. 
1886,  rapp.  M.  Rives,  n.  878;  24  join  1887,  rapp.  M.  Dehaussy,  n.  186;  28 
juin  1889,  rapp.  M.  Ri^es,  n«  208,  etc. 

*  Cass.  11  uof .  1831,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  U  XXIV,  p.  308. 

*  Cass.  7  janv.  1832,  rapp.  M.  Dupaty.  J.  P.,  U  XXIV,  p.  546;  15  déc 
1855.  BuU.  n.  403. 

7  Cass.  20  joiD  1828,  rapp.  M,  Gary.  J.  P„  t,  XXI,  p.  1571. 
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ner  un  sursis,  puisque  la  première  assignation  était  une  re- 
connaissance formelle  de  la  possession  ^  Un  maire  ayant  fait 
citer  un  particulier  pour  contravention  en  matière  de  Yoirie, 
commise  dans  une  rue  ouverte  sur  son  propre  terrain,  le  tri* 
banal  de  police  a  pu  encore,  sans  violer  les  règles  de  sa  com- 
pétence» déclarer  que  les  règlements  de  police  n'étaient  pas 
applicables  sur  un  terrain  dont  le  prévenu  était  propriétaire, 
puisque  cette  propriété  était  un  fait  incontesté  entre  les  par- 
ties •. 

S'il  y  a  deux  prévenus  et  que  l'un,  prenant  fait  et  cause 
pour  Tautre,  ait  excipé  d'un  droit  de  propriété  donnant  lieu 
an  renvoi  à  fins  civiles,  le  juge  ne  peut  surseoir  à  statuer  k 
regard  de  celui  qui  a  proposé  l'exception  et  renvoyer  Tautre 
dis  fins  de  la  poursuite  ;  car  un  prévenu  ne  peut  être  relaxé 
de  la  prévention  avant  qu^elle  ne  soit  et  puisse  être  jugée  3. 

S'il  y  a,  au  contraire,  deux  faits  compris  dans  la  poursuite 
et  que  la  question  préjudicielle  ne  se  rapporte  qu^à  l'un  des 
deux  chefs ,  le  sursis  ne  doit  s'appliquer  qu'à  ce  chef  ^  et  le 
juge  ne  peut  ajourner  sa  décision  sur  la  partie  de  la  cause  en 
état  de  recevoir  jugement  4. 

II.  L'art.  182  du  G*  for.  et  Part.  59  de  la  loi  du  15  avril 
1829  portent  :  «  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  juge- 
ment fixera  un  bref  délai>  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé 
la  question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges  compétents  de 
la  connaissance  du  litige.  » 

La  fixation  de  ce  délai  est  une  forme  essentielle  de  la  pro- 
cédure. Car,  «  sans  cela,  disent  les  nombreux  arrêts  qui  ont 
consacré  ce  point,  le  prévenu  pourrait,  par  son  inertie  ou  sa 
morosité,  ajourner  indéfiniment  le  jugement  de  la  question 
préjudicielle  et  la  répression  du  délit  ou  de  la  contravention, 
et  par  suite  assurer  l'impunité  de  Tusurpation  ou  de  la  voie 


*  Cass.  28  ncv.  4845,  non  imprimé, 

*Cass.  iSmai  485i,  rapp.  M.  Riies.  Bull.  n.  155.' 

*  Cas».  4*'  lepl.  iSSÎ,  rapp.  M.  OWmer.  J.  P.,  t.  XXIV,  p»  1456. 
*•  Cass.  22  juilL  i8S6,  rapp.  M.  Rocher.  Bail.  D.  389. 
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de  fait  qu'il  aurait  commise  ;  qu'un  tel  résultat  serait  ouver- 
tement contraire  aux  principes  d'ordre  public  sur  la  répres- 
sion des  délits  et  contraventions  et  sur  le  maintien  du  droit 
de  propriété»  comme  aux  régies  fondamentales  de  la  procé- 
dure ;  qu'ainsi  ces  tribunaux  ne  peuvent ,  sans  violer  ces 
principes  et  ces  règles»  se  dispenser  de  fixer  le  délai  dans  le- 
quel le  prévenu  devra  faire  ses  diligences  S  o 

Mais  cette  omission  peut  être  reparée  par  une  nouvelle  de- 
mande légalement  adressée  au  tribunal  de  police  par  le  mi- 
nistère public ,  de  fixer  le  délai  dans  lequel  la  question 
préjudicielle  devra  être  jugée  *.  Un  tribunal  de  police  avait 
déclaré  le  ministère  public  non  recevablo  dans  cette  nouvelle 
action,  sous  le  prétexte  que  le  jugement  de  sursis  Tavait  dos- 
saisi  du  procès  tant  que  l'exception  n'aurait  pas  été  jugée. 
Cette  décision  a  été  cassée  :  a  attendu  que  ce  dernier  jugement 
est  par  sa  nature  purement  interlocutofre  et  n'a  point' épuisé 
la  juridiction  du  tribunal  de  police,  puisque  la  prévention 
reste  pendante  devant  lui  ;  qu'il  aurait  dû  satisfaire  d'office 
aux  dispositions  des  §§  2  et  3  de  l'art.  182,  qui  ont  établi  une 
règle  de  procédure  commune  à  toutes  les  matières  de  police 
correctionnelle  et  de  simple  police  ;  qu'en  procédant  comme 
le  demandeur  l'avait  requis  dans  la  citation  donnée  à  sa  re- 
quête, il  n'aurait  fait  que  compléter  sa  décision  antérieure  et 
en  assurer  l'exécution,  ainsi  que  la  loi  ic  prescrit  df  ns  l'intérêt 
de  l'ordre  public  *,  qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  de  faire  droit 
à  cette  citatioQ,  le  jugement  a  faussement  appliqué  à  la  caufc 
le  principe  de  la  chose  définitivement  jugée  en  dernier  res- 
sort*. > 

III.  A  la  charge  de  quelle  partie  le  juge  doit-il  mettre  les 
diligences  nécessaires  au  jugement  de  l'exception?  L'art.  182 


*  Cass,  9  août  1828,  rapp.  M.  Fréteau.  J.  P.,  t  XXII,  p.  189;  18  fév, 
1886,  rapp,  M.  de  Ricard.  Bull.  n.  47  ;  18  nov.  1835,  rapp.  M.  de  Ricard, 
n,  A17;  11  sepU  1847,  rapp.  M.  Rives,  m  219,  elc 

■  Cass.  15  déc  1827,  rapp.  M.  Gary.  J.  P.,  t.  XXI,  p,  956. 

»  Gaw.  15  juin  1849,  rapp.  M,  Rives,  Bull.  ii.  187, 
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da  C.  for.  et  Tart.  59  de  la  loi  du  15  avril  1829  décident  que 
cette  charge  incombe  à  la  partie  qui  a  éleyé  cette  exception,  et 
ces  deux  lois  n'ont  fait  que  sanctionner  une  règle  déjà  consa- 
crée par  la  jurisprudence  '. 

Cette  règle>  qui  s'appuie  sur  la  maxime  reus  txeipiendoJU 
aeior^  a  été  critiquée.  On  dit:  en  principe,  c'est  au  ministère 
public  qu'il  appartient  de  démontrer  l'existence  du  délit;  or, 
an  cas  de  dégradatioo6  commises  sur  la  propriété  d'autrui,  la 
question  de  prc|»riàté  est  un  élément  du  délit  ;  donc>  il  entre 
dans  les  attributions  du  ministère  public  de  poursuivre  la 
sototiou  de  cette  question ,  de  prouver  que  le  terrain  est  la 
pn^iété  d'un  tiers  et  non  du  prévenu  ^  La  réponse  est  d'a- 
bord que  le  ministère  public  n  a  pas  qualité  pour  intenter  une 
action  civile,  qu'il  ne  peut  donc  faire  assigner  le  prévenu  de«- 
Tant  le  tribunal  civil  pour  vider  la  question  de  propriété  qui 
se  trouve  engagée  dans  le  débat  3.  Mais  la  véritable  raison  de 
décider  est  que  c'est  le  prévenu  qui ,  comme  moyen  de  dé« 
feue,  allègue  son  droit,  engage  la  question  de  propriété  ; 
or,  suffit-il  qu'il  allègue  ce  droit?  suffit*il  qu'il  élève  cette 
question?  Supposons  que  le  juge  saisi  soit  compétent  pour 
Fapprécier,  se  bornera-t-il  à  une  simple  allégation?  Ne  prou- 
vera-t-il  pas  le  droit  de  propriété  qui  fait  sa  défense,  comme 
il  prouverait  qu'il  n'a  pas  commis  le  fait  ou  que  ce  fait  n'a  pas 
le  caractère  qu'on  lui  donne?  Suffit-il  d'alléguer  un  moyen 
de  défense?  Me  fout^il  pas  l'établir?  nVt-il  pas^  puisqu'il 
est  demandeur  en  ce  qui  touche  l'exception^  la  charge  de  la 
preuve,  suivant  cette  autre  maxime  :  actori  incumbU  onus 
probandi?  Gela  posé,  les  rôles  cbangcnt>-ils  entre  les  parties 
parce  que  le  jugement  de  l'exception  est  renvoyé  devant  les 
tribunaux  civils?  Ce  que  le  prévenu  eût  prouvé  devant  le  juge 
répresrif^  si  ce  juge  eût  été  compétent,  ne  doit-il  pas  le  prou- 


'  Cass.  23  août  1822,  rapp.  M.  AamonU  h  P.»  t,  XYII>  p.  d90;  27  juUL 
1827,rapp.M.Gary,  t  XXI»  p*  670.  • 
s  Bf.  d£  llolènesy  t.  Il,  p,  244  et  suir. 
*  M,  UangiDi  act«  publ.  n.  219* 
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Yer  également  devant  an  aatre  juge?  Or»  ft*il  est  cha^é  de 
faire  cette  preuve,  ne  doît-îl  pas  faire  les  diligences  nécessai- 
res pour  rétablir,  saisir  le  tribunal  compétent,  assigner  les . 
parties  qui  contestent  son  droit,  produire  ses  titres?  Admet*! 
tons  que  cette  marche  ne  soit  pas  suivie,  la  défense  en 
quérerait-elle  plus  de  force?  Ses  articulations ,  dénuées  4ê. 
preuve,  arrêteraient-elles  le  juge?  Et  ne  serait-il  pas  dispaaè 
î  passer  outre  lorsqu'il  ne  pourrait  ni  apprécier  lui-méiae  le 
droit  allégué,  ni  prescrire  utilement  d'en  rapporter  la  jortifi- 
cation?  La  Ck>ur  de  cassation  a  donc  eu  raison,  en  érigeant 
une  doctrine  que  le  Gode  forestier  n*a  fait  qu'enregistrer,  de 
dcclarer  «  que  Tordre  public  ne  permettant  pas  que  Taction 
pour  la  répression  de  la  contraventign  ou  du  délit  soit  sus- 
pendue pendant  un  temps  indéfini,  le  tribunal  doit,  en  pro* 
nooçant  le  sursis,  fixer  un  délai  pendant  lequel  le  prévenu 
sera  tenu  de  faire  ses  diligences  pour  obtenir  une  décision  sur 
la  question  préjudicielle;  que  si,  devenu  demandeur  devant 
la  juridiclion  civile,  le  prévenu  est  obligé  de  prouver  sa  pro- 
priété/d'aprcs  la  règle  actori  incumbit  onus  proftandî,  il  ne 
s'est  cependant  pas  opéré  un  changement  réel  et  à  son  préju- 
dice dans  sa  position;  qu'en  supposant  qu'il  eût  pu  être  statné 
sur  cet  objet  par  le  tribunal  correctionnel  ou  de  police  devant 
lequel  il  était  défendeur,  la  preuve  de  son  exception  eût  été 
régulièrement  à  sa  charge,  suivant  la  maxime  reus  exeipiendo 
fit  actar;  que  c'est  par  la  nature  même  de  la  défense  qu'il  op- 
pose à  l'action  du  ministère  public  et  par  la  force  des  choses, 
qu'en  quelque  qualité  qu'il  paraisse  devant  la  justice,  dès 
qu  il  se  prétend  propriétaire  et  que  s'il  ne  Test  pas  il  est  cou- 
pable, il  n'a  d'autre  moyen  de  se  soustraire  aux  peines  de  la 
contravention  que  d'administrer  la  preuve  de  la  propriété  par 
lui  alléguée',  p 


*  Cass.  SS  août  i82S,  rapp.  M.  Aamont  J.  P.,  t,  XVII,  p.  590;  et  Gonf. 
âS  déc.  1837,  rapp.  M.  Gary,  t  XXI,  p.  670  ;  9  août  1838,  rapp.  IL  Olli- 
Tier,  t.  XXII,  p.  189;  25  sept  1835,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  d.  375;  13  nov. 
1835,  rapp.  M.  de  Ricard,  b.  hil  ;  18  fé?.  1836,  rapp.  M.  de  Ricard,  n. 
i7,  etc. 
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La  soiation  doit-elle  se  modifier  lorsque  la  poursuite  est 
exercée,  uon  a  la  requête  du  ministère  public  ou  de  l'adminis- 
tratioo  forestière,  mais  à  la  requête  d'une  partie  civile?  Nous 
I  vu  plus  haut  que  la  régie  est  la  même  dans  Tun  et  Tau- 
B  cas  1.  Ce  n*est  pas  qu'on  ne  puisse  faire  valoir,  dans  cette 
de  hypothèse,  quelques  motifs  qui  ne  se  trouvent  pas 
première  :  l'obligation  imposée  au  prévenu  de  se  cons- 
r  demandeur  devant  le  tribunal  civil,  et  de  faire  preuve 
sion  attribue  au  plaignant  un  avantage  dont  il  peut 
certains  cas  abuser.  Supposez  que  ce  dernier  soit  de 
I  foi,  que  sa  plainte  n'ait  eu  pour  objet  que  de  mettre 
karge  du  prévenu  une  preuve  qu^il  sait  peut-être 
en  résultera   pour  lui    que  le  seul  fiiit  de  cette 
Jera  en  sa  faveur  une  présomption  que  la  difficulté 
^viendra  confirmer.  N'est-ce  pas  à  celui  qui  se 
^étaire,  et  ici  c* est  le  plaignant  qui  a  cette  pré- 
ïver  son  droit  de  porter  plainte?  Ces  considéra- 
Jas  dénuées  de  fondement,  mais  il  a  paru  à  la 
^tion,  qui  les  a  mûrement  pesées,  qu'il  y  aurait 
»  inconvénients  à  s'écarter  des  termes  de  l'art. 
l'y  avait  lieu  de  faire  aucune  exception  '. 
pndant  arriver  que  la  force  même  des  choses 
règle.  Supposez,  par  exemple,  que  le  juge 
un  délai,  que,  saisi  ultérieurement  par  le 
f  pour  réparer  cette  omission,  il  ait  refusé  de 
aucun  pourvoi  n'ait  été  formé  contre  cette  dé- 
Tclair  que  la  poursuite  ne  peut  être  reprise  avant 
I  statué  sur  la  question  préjudicielle  à  la  requête, 
I  du  prévenu,  mais  de  la  partie  la  plus  diligente  3. 

"^IV.  Le  sursis  a  pour  premier  effet  de  réserver  l'affaire  en 
['état  où  elle  se  trouve  de  manière  qu'aucun  acte  ue  puisse 
j;hanger  les  termes  jusqu'à  l'expiration  du  délai. 


y.  êu^à,  p.  396. 
Poy.  lei  arrëUcitéi  iuprà^  p.  396. 
^'^s.  25  avril  iWh  rapp,  M.  Dehau»«y,ii,  ISl. 
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Ainsi»  le  tribunal  de  police  qui  a  admis  rexception  ne  pour- 
rait ordonner  provisoirement  le  rétablissement  des  lieux  en 
Total  où  ils  étaient  avant  la  voie  de  fait.  Ce  point  a  été  re^* 
connu  par  un  arrêt  qui  porte  :  «  qu'il  y  a  eu  usurpation  de 
pouvoir  en  ce  que  le  tribunal  de  police  s'est  cru  autorisé  à 
prononcer  provisoirement  le  rétablissement  du  chemin,  tan- 
dis qu*il  était  évident  que  le  tribunal  civil,  seul  compétent 
pour  statuer  sur  la  question  préjudicielle  résultant  de  l'exce^ 
tion  de  propriété.  Tétait  aussi  pour  prononcer  sur  toutes  les 
actions  provisoires  qui  pourraient  être  incidemment  intentées 
par  devant  lui  ^  » 

Ainsi»  Tarrèté  que  prendrait  un  maire  pendant  ce  délai 
pour  ordonner  le  même  rétablissement  serait  illégal,  et  il  a 
été  encore  jugé  «  qu'il  n*est  pas  au  pouvoir  du  maire  de  por- 
ter une  telle  injonction,  puisqu'elle  présente  une  atteinte 
manifeste  à  Tautoritë  delà  chose  jugée;  que  Tinexécution 
de  cet  arrêté  ne  saurait,  dans  Tétat  de  litispendance  où  se 
trouve  la  première  action  intentée  aux  mêmes  fins,  constituer 
une  contravention  punissable;  que  le  devoir  du  tribunal  de 
police  était  dès  lors  de  continuer  de  surseoir  et  de  retenir  la 
prévention  afin  de  Tapprécier  ainsi  que  de  droit,  lorsque 
l'exception  préjudicielle  qu'il  a  déjà  admise  aura  été  réso- 
lue '.  » 

Ainsi  enfin  les  nouvelles  voies  de  fait  que  le  prévenu  com- 
mettrait pendant  la  durée  du  sursis  ne  pourraient  donner  lieu 
à  aucune  condamnation  avant  le  jugement  de  la  question  pré- 
judicielle. Cette  exception  est  conunune  aux  faits  nouveaux 
et  le  tribunal  ne  peut  pas  plu  la  juger  sur  cette  nouvelle 
poursuite  que  sur  la  première.  La  Cour  de  cassation  a  rejeté 
le  pourvoi  d'un  commissaire  ie  police  :  «  attendu  que  le  fait 
dont  il  s'agit  présente  la  même  contravention  que  celui  sur 
lequel  est  intervenu  le  jugement  qui  a  sursis  à  statuer  jus- 


*  Cas».  19  féT.  1808, rapp.  M.  Minier.  J.  P.,  l.  VI,  p.  620,  M.  Carootdle, 
eo  sens  contraire,  un  arrôt  du  10  knai  1811  dont  il  ne  ropportr  que  lo  date. 
s  Cass.  6  sept.  1850,  rapp.  M.  J  Ures*  Bull.  n.  S99« 
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qui  œ que  l'eiception  de  propriété  proposée  par  le  prévwa 
ait  été  décidée  par  la  juridiction  compétente;  qu'eu  coatt- 
nuautdonc  de  surseoir  jusqu'à  la  sentence  à  intervenir  sur 
cette  exception,  le  tribunal  de  police  s'est  conformé  aux  rè- 
gles de  la  matière,  puisque  le  caractère  du  second  fait  dépend, 
comme  celui  du  premier,  de  l'issue  de  Vinstanœ  qui  a  pour 
lAjet  de  les  faire  déclarer  Tun  et  l'autre  légitimes  >•  » 

Le  deuxième  effet  du  sursb  est  de  mettre  le  prévenu  en 
demeure  de  faire  juger  la  question  préjudicielle  dans  le  délai 
qui  lui  a  été  imparti. 

A  Texpiration  de  ce  délai,  il  est  rappelé  devant  le  tribunal 
répressif  à  l'effet  de  justifier  de  ses  diligences.  La  citation  peut 
être  donnée  avant  respiration  du  terme,  pourvu  que  le  jour 
indiqué  pour  la  comparution  soit  postérieur  à  l'échéance  ^. 

S'il  rapporte  un  jugement  civil  qui  décide  en  sa  laveur  la 
question  préjudicielle,  le  tribunal  de  police  est  lié  par  ce  ju- 
gement 3  ;  il  n'a  plus  qu'à  prononcer  Taquittement. 

Si  le  tribunal  civil  n'a  pas  encore  prononcé,  il  faut  exomi- 
ner  si  le  prévemi  a  fait  les  diligences  uffisantes  et  s'il  y  a  lieu 
de  lui  accorder  «n  nouveau  sursis,  ou  s'il  a  négligé  de  rem|flir 
l'obligation  qui  lui  était  imposée. 

Un  airèt  a  jugé  «  que  le  tribunal,  devant  lequel  l'action 
est  pendante,  doit  passer  ouire^  c'esl-à-dire  procéder  immé- 
diatement au  jugement  de  la  prévention,  si  le  défendeur  no 
justifie  nullement  avoir  rempli  robligation  qui  lui  avait  été 
imposée,  puisque,  par  cela  seul  qu'il  ne  rapporte  pas  la  preuve 
de  ses  diligences  utiles  dans  cet  objet,  il  est  légalement  pré- 
sumé avoir  renoncé  à  ladite  exception  ou  reconnu  qu'elle  n'é- 
tait pas  fondée  ^.  »  Cette  présomption,  toutefois,  cède  devant 


«  CasB.  âS  déc.  1840,  rapp.  M.  RWes,  Bull,  n,  360;  et  Conf.  SOjailU  ISÎi, 
npp.  Bl.  Aumonl.  J.P.,  t  XVI,  p.  785;  14  août  1823,  rapp.  M.  OlUvicr, 
t  XVni,  p.  182  ;  21  oct  1824,  rapp.  M.  Aumont,  t.  XVIII,  p.  1065. 

*  Cas&  21  mai  1836,  rapp.  M.  de  Ricard.  Bull.  n.  157. 

3  Voy.  noire  U  III,  p.  781  el  suiv.,  cl  casi.  28  iidt.  1840,  rapp.  M.  Viii- 
ttosSi-LaureuL  Bull.  u.  341. 

*  Cas».  11  féT.  1837,  rapp.  M,  Rivet.  Bull.  n.  48. 
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toutes  les  justifications  qui  attestent  les  diligences  du  préycnu 
et  ses  efforts  pour  arriver  au  jugement.  Sans  doute>  il  ne  suf- 
fit pas  qu'il  ait  saisi,  dans  le  délai  fixe,  le  juge  compétent, 
obligation  qui  est  suffisamment  remplie  par  la  citation  donnée 
à  sa  requête  ;  il  faut  encore  qu'il  justifie  des  diligences  qu'il 
a  faites  pour  donner  suite  à  cette  citation,  en  faisant,  dans 
les  délais  moralement  nécessaires  dont  le  tribunal  reste  juge 
si  le  ministère  public  prétend  qu'il  y  a  eu  négligence,  les  ac 
tes  indiqués  par  le  Gode  de  procédure  civile  pour  arriver  à 
Tobteiuion  du  jugement  '.  Mais  s'il  fait  cette  justification, 
encore  bien  que  la  décision  du  juge  civil  ne  soit  pas  intervenue 
dans  le  délai,  il  y  a  lieu  de-  prolonger  le  sursis.  Il  y  a  lieu  no- 
tamment à  cette  prolongation,  l""  lorsque  la  décision  du  juge 
dcviiiit  lequel  l'affaire  a  été  renvoyée  est  attaquée  par  les  voies 
de  droit  "*;  2"  lorsque,  dans  le  cas  où  la  question  de  propriété 
est  élevée  contre  une  commune,  le  prévenu  justifie  qu'il  a 
présenté  au  préfet  un  mémoire  pour  obtenir  que  la  commune 
soit  autorisée  à  ester  en  jugement  3  ;  3^  lorsqu'il  justifie,  dans 
une  instance  où  il  avait  eicipé  de  la  propriété,  qu'une  action 
possessoire  est  pendante  devant  la  justice  de  paix  ^^. 

Vi.  Lorsque,  à  défaut  de  diligences  justifiées,  lejugc  do  po- 
lice passe  outre  au  jugemeùt,  il  peut  arriver  que  l'exception 
non  encore  jugée  le  soit  ultérieurement  en  faveur  du  pré- 
venu. La  loi  a  prévu  ce  cas  et  y  a  pourvu.  Le  dernier  §  de 
Tort.  182  du  C.  for.  et  de  l'art.  59  de  la  loi  du  15  avril  1829 
porte  :  «  toutefois,  en  cas  de  condamnation,  il  sera  sursis  à 
rexécution  du  jugement,  sous  le  rapport  de  Temprisonnemcnt, 
s'il  était  prononcé,  et  le  montant  des  amendes,  restitution  et 
dommages  et  intérêts,  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, pour  être  remis  à  qui  il  sera  ordonné  par  le  tri- 
bunal qui  statuera  sur  le  fond  du  droit.  » 

«  Casa.  48  sept  1840,  rapp.  M.  Fréleau.  Bull,  n,  277  ;  26  dov.  1840,  rapp. 
M.  de  Ricard,  d.  187. 
^Cass.  23  mai  1806,  rapp.  M.  Delacosle.  J.  P.,  t.  V,  p.  349. 

*  Casa,  a  nov,  1843,  rapp.  Vf.  de  Ricard.  B  .IJ.  n.  288. 

*  Caw.  7  juiU.  1853,  rapp.  M,  de  Glos.  Bull.  n.  345. 
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Ainsi,  au  cas  de  négligence  du  prévenu,  le  jugomenl  est 
i  prononcé,  mais,  s'il  porte  condamnation,  son  exécution  est 
j  suspendue.  Cette  suspension  devrait-elle  avoir  lieu,  mémo 
dans  le  cas  où  le  juge  appcrcevrait  la  mauvaise  foi  du  prévenu? 
Oui,  car,  dès  qu'il  a  admis  comme  fondée  la  question  préju- 
dicielle, il  ne  peut  pas  déclarer  par  un  nouveau  jugement 
qu'elle  n^existe  pas  ;  il  peut  passer  outre,  mais  en  réservant 
les  droits  de  la  partie,  tant  qu^elle  n'est  pas  jugée. 

S'il  y  a  appel  du  jugement  qui  a  condamné,  le  tribunal, 
saisi  de  cet  appel,  doit  évidemment  statuer  dans  les  mêmes 
termes  que  le  jugement  de  première  instance.  Il  a  été  jugé 
[  en  conséquence  «  que  le  tribunal  correctionnel,  devant  lequel 
I  le  prévenu  s'est  rendu  appelant  de  cette  condamnation,  était 
i  tenu,  en  la  confirmant,  de  $;e  borner  à  en  suspendre  Texécu- 
L  tion,  et  de  décider  que  le  montant  en  serait  versé  à  la  caisse 
I        des  dépôts  et  consignations,  pour  être  rendu  à  qui  il  serait 

I  ordonné  par  le  tribunal  de  première  instance  qui,  depuis,  a 
été  saisi  de  la  question  préjudicielle,  d'où  il  suit  qu'en  diffé- 
rant de  statuer  sur  l'appel  jusqu'à  ce  que  cette  question  ait 
été  décidée,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  ex* 
presse  de  l'art.  182  ^  » 
!  Que  doit  faire  le  juge  lorsque  le  prévenu,  après  avoir  ex- 

Icipé  de  la  propriété,  a  été  maintenu,  sur  son  action  en  com- 
plainte, dans  la  possession  du  terrain  contesté,  et  que  le  plaî- 
tgnsnt,  aprè.s  avoir  intenté  à  son  tour  une  action  au  pétitoire 
poor  faire  statuer  sur  la  propriété,  reprend  sa  plainte  devant 
le  tribunal  de  police?  Il  doit  renvoyer  le  prévenu  de  cette 
plainte  puisque  la  qualité  de  pcissesseur  le  fait  présumer  pro- 
priétaire et  lui  donne  tous  les  droits  de  la  propriété,  tant  qu'il 
n  a  pas  été  définitivement  évincé  par  un  jugement  rendu  au 
pétitoire  et  passé  en  force  de  chose  jugée  ''. 


*  Gass.  il  fév.  1897,  rapp.  M.  Rives.  Bnll.  n.  ^8. 
'  Cass.  3  août  1844,  rapp.  M.  Fréleau,  Bnll,  n.  28Î. 
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1.  Questions  préjudicielles  résultant  d*aatres  droits  civils  —II.  Ques- 
tions résultant  d^un  droit  de  propriété  mobilière.  — III.  D'un  droit 
de  péage.  -»  IV.  De  rapplicatiofi  des  droits  d*octroi. 

I.  Mous  YenoDsde  paiooDrir  les  règles  qai  s'appliqaent  au 
jugement  des  questions  préjudicielles,  lorsque  les  questions 
sont  fondées  sur  des  droits  immobiliers. 

Ces  règles  ne  s'appliquent-elles  qu^au  jugement  des  droits 
réels?  Le  sursis  et  le  renvoi  à  fins  civiles  s^étendeot-îb  à 
d^autres  cas  où  Tinoompétence  du  tribunal  de  poliee  pour 
prononcer  sur  le  fait  civil  qui  fende  l'exception  est  également 
certaine?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

II.  Si  l'exception  est  fondée,  en  premier  lieu,  sur  un  droit 
de  propriété  mobilière,  la  jurisprudence  admet  la  compétence 
du  juge  répressif. 

On  ne  trouve  pas,  toutefois,  cette  compétence  établie  en 
termes  positifs  dans  la  première  phase  de  cette  jurisprudence. 
Un  arrêt  du  8  thermidor  an  ix  déclare  qu'au  cas  de  l'enlève- 
ment d'une  coupe  de  bois,  la  question  de  savoir  si  le  prévenu 
avait  agi  en  vertu  d*un  titre  régulier  de  propriété  appartient 
au  juge  civil  \  Un  autre  arrêt  du  27  mars  1807,  dans  un  es- 
pèce où  les  propriétaires  d'un  terrain  avaient  enlevé  des  fruits 
et  légumes  dans  l'intention  de  se  les  approprier  au  préjudice 
du  fermier,  déclare  «  que,  dans  l'état  des  faits,  une  simple 
allégation  de  leur  part,  relativement  i  la  propriété  de  ces 
objets,  no  pouvait  être  considérée  comme  une  exception  lé- 
gale donnant  Heu  au  renvoi  de  la  contestation  devant  les  tri- 
bunaux civils  *,  »  d'où  Ton  peut  induire  que  si,  au  lieu  d'une 
simple  allégation,  il  y  avait  eu  production  du  bail,  il  y  aurait 
eu  lieu  à  ce  renvoi. 

<  Rapp.  M.  Vallée.  Jl  P.,  U II,  p.  266* 
s  Rapp,  M.  Lamarque.  h  P.,  t.  V,  p«  768* 
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La  note  de  M.  le  président  Barris,  que  nous  avons  déjà  ci- 
ièe,  Tint  poser  nettement  une  règle  contraire  :  o  si  Pexceplion 
de  propriété  ne  porte  que  sur  un  effet  mobilier,  il  n'y  aura 
lieu  ni  a  sursis  ni  à  renvoi  ;  les  effets  mobiliers  sont  la  matière 
des  vok,  des  détournements,  etc.,  dont  Tattribution  à  la  ju- 
rididîon  corractionnelle  emporte  avec  elle  le  droit  de  connat- 
trede  toutes  les  exceptions  proposées  comme  moyens  de  dé- 
I         feue  contre  la  prévention  du  fait  criminel  qui  peut  avoir  été 
oomisis  sur  Teffet  mobilier.  »  Gâtait  résoudre  la  question 
par  la  question.  Les  véritables  raisons  de  décider  sont,  d'une 
part,  que  les  questions  de  droit  civil,  auxquelles  donnent  lieu 
la  propriété  ou  la  possession  des  objets  mobiliers,  sont  sim- 
ples et  peu  compliquées  et  que  les  tribunaux  répressifs  ont 
preiquo  toujours  entre  les  mains  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  les  apprécier  ;  at,  d'une  autre  part,  que  les  délits  et  con- 
t         traventions  qui  se  rattachent  à  ces  objets  étant  beaucoup  plus 
t        fréquents  que  ceux  qui  sont  relatifs  aux  immeubles,  la  justice 
I         pénale  éprouverait  une  perpétuelle  entrave,  si  elle  ne  puisait 
i         pas  dans  son  attribution  générale  le  droit  de  statuer  sur  ces 
questions  accessoires. 

La  jurisprudence  est  demeurée  fidèle  à  cette  doctrine.  Un 
airrMdn  11  avril  1817  déclare  «  que  l'exception  n'ayant  pour 
objet  qu'une  chose  mobilière,  elle  devait  être  appréciée  et 
t  jugée  par  le  tribunal  compétent  pour  prononcer  sur  le  dé- 
lit*. »  |Jn  autre  arrêt  dispose  également  c  qu'en  déclarant, 
td^une  part,  que  l'individu  qui,  en  se  prétendant  créancier, 
enlève  publiquement  la  chose  d'autrui,  n'est  pas  passible  d'une 
poursuite  pour  vol,  et,  d'un  autre  eèté,  en  ordonnant  un  sur- 
sis pour  renvoyer  aux  tribunaux  civils  le  jugement  de  la  ques- 
tion litigieuse  élevée  par  ]e  prévenu,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
l'art.  379  du  C.  pén.  et  l'art.  iSa  du  C.  for.  '.  »  Un  troi- 
sième arrêt  décide  encore  :  «  que  l'exception  préjudicielle 
proposée  par  le  prévenu  n'était  pas  fondée  sur  un  droit  de 


^  Gass.  il  a¥rU  1817,  rapf.  M.  Leeottlour.  h  P.,  t  XIV,  p.  178. 
*  Gass.  S  mal  1851,  à  notie  rapport.  Bail.  n.  178. 


440  DES   TRIBCNAUX  »«  ?«LieE. 

propriété  rée]  ou  immobilier^  et  que,  (laos  ce  cas,  les  tribu- 
naux répressifs  sont  compétents  ^  » 

On  a  cru  voir  une  dissidence  dans  un  arrêt  du  3  férrier 
1827  qui  porte  :  «  que  le  tribunal  de  Chartres  a  reconnu  que, 
d'après  les  titres  de  propriété  produits  par  les  prévenus,  les 
objets  mobiliers  que  le  plaignant  les  accuse  d'avoir  furtiye- 
ment  et  Trauduleusement  soustraits,  appartiendraient  auxdits 
prévenus  qui  n^auraient  fait  qu'user  du  droit  à  eux  apparte- 
nant sur  lesdits  objets,  aux  termes  des  conventions  écrites 
existant  entre  parties,  et  qu'en  décidant  que,  vu  la  question 
préjudicielle  de  propriété  qui  jaillit  des  susdites  conventions, 
le  tribunal  correctionnel  est  incompétent,  et  que  les  parties 
devaient  étra  renvoyées  aux  fins  civiles,  pour  être  d^abord  sta- 
tué sur  la  question  de  propriété,  le  tribunal  s'est  conformé 
aux  principes  de  la  matière  *.  »  Mais,  en  rapprochant  les  ter^ 
mes  de  cet  arrêt  des  faits  de  la  cause,  on  aperçoit  que  le  tri- 
bunal correctionnel  n'avait  nullement  sursis  à  statuer  sur  la 
question  que  Tarrét  appelle  à  tort  préjudicielle,  maisqu*il  s^é- 
tait  bornée  renvoyer  les  prévenus  des  fins  de  la  poursuite  et 
à  se  déclarer  incompétent,  en  ajoutant  que  la  question  de 
propriété  des  effets  mobiliers,  la  seule  question  du  procès,  ne 
pouvait  concerner  que  les  tribunaux  civils.  Cet  arrêt  ne  s'é- 
carte donc  point  des  règles  de  la  jurisprudence. 

IIÏ.  Il  y  a,  au  contraire,  lieu  à  renvoi  lorsqu'il  y  a  con- 
testation sur  le  taux  du  péage  qui  est  dû  pour  le  passage  sur 
.  les  bacs,  bateaux  et  ponts. 

Aux  termes  de  l'art.  56  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vii,  les 
contraventions  aux  règlements  qui  assurent  la  perception  des 
droits  de  péage  sur  les  bacs,  bateaux  et  ponts,  sont  portées 
devant  les  tribunaux  de  police  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  déci- 
der si  le  droit  est  ou  n*est  pas  dû,  cette  question  purement 
civile  sort  de  leur  compétence,  car  ils  n'ont  aucune  attribu- 
tion pour  interpréter  les  règles  et  le  taux  des  tarifs.  Il  a  été 

*  Ca88«  i4  sept.  1855,  rapp.  M.  Isambert.  BnlU  n.  821. 

>Ca88.  3  féT.  18S7,  rapp.  M.  de  CardMiDel.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  132. 
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jagédansce  sens  «  qae  s'il  appartient  à  ces  tribunaux  de  ré- 
primer les  contraventions  aux  règlements,  lorsque  l'obligation 
de  payer  les  droits  n'est  pas  contestée ,  il  nVn  est  pas  de  même 
lorsque  ceux  qui  se  refusent  à  ce  paiement  soutiennent,  d'à- 
près  ces  mêmes  règlements,  en  être  exemptés  à  raison  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  qualité  ;  qu'il  s'agit  alors  d'une  inter- 
prétation de  ces  règlements  qui  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
action  civile  et  qui  doit  être  soumise  au  juge  de  paix  procé- 
dant en  matière  civile*.  »)  Peut-être  pourrait-on  penser  qu'au 
foad^  dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  qu'une  action  civile  et 
point  de  contravention  ;  ce  n'est  donc  pas  un  sursis  qu'il  fau- 
drait prononcer,  mais  une  simple  déclaration  d'incompétence 
ajec  renvoi  devant  le  juge  civil. 

Mais  le  juge  de  police  est  compétent,  1^  si  celui  qui  a  refusé 
le  droit  de  passage,  sans  alléguer  aucune  exemption  person- 
nelle, se  borne  à  soutenir  que  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  n'est 
applicable  qu'au  passage  sur  un  bac*  ;  2^  si  le  prévenu  ne  se 
défend  qu'en  soutenant  que,  s' étant  servi  de  la  nacelle  de  son 
maître,  il  n'avait  commis  aucune  contravention  ^;  S*»  si  Tex- 
ception  consiste  à  dire  que  les  personnes  transportées  dans  un 
bateau  étaient  des  ouvriers  employés  à  l'exploitation  d'une 
propriété  circonscrite  par  les  eaux  4;  4®  si  elle  est  fondée  sur 
l'allégation  d'un  contrat  de  louage  d'industrie  qui  aurait  été 
passé  avec  l'adjudicataire.  L'arrêt  qui  a  consacré  cette  der- 
nière solution  porte  :  «  que  l'art,  182  du  C.  for.  ne  recon- 
naît comme  préjudicielle  et  sortant  de  la  compétence  du  juge 
de  repression  que  l'exception  qui  est  fondée  sur  un  droit  de 
propriété  ou  sur  tout  autre  droit  réel  ;  que,  dans  l'espèce,  les 
prévenus  n'invoquaient  pas  un  droit  de  cette  nature,  mais  se 
prévalaient  seulement  des  clauses  d'un  contrat  de  louage 
d'industrie  intervenu  entre  les  civilement  responsables,  qui 

*Cbss.  11  JQÎIL  1828,  rapp.  M.  Gary.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  60;  et  20  août 
1826^  repp.  M.  Brière,  t.  XX,  p.  846. 
'  Cass.  26  août  1844.  Dan.,  t.  XLI,  1,  435. 
'Caas.  8  joill.  1852,  rappb  M.  Legagneur.  Bail.  n.  227. 
*  OiM.  h  déc.  1852,  à  D0ft«  rapport.  Bnl).  «•  894* 
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prenaient  leur  fait  et  cause,  et  la  partie  em\e  ;  qu'aucune  loi 
n'interdisait  à  la  jurisprudence  de  police  d'apprécier  cette  con- 
vention pour  fixer  le  caractère  des  faits  dont  elle  était  saisie  S  » 

IV.  La  même  règle  s'applique  encore  en  matière  d'octroi. 
L'art.  1  de  la  loi  du  2  vendémiaire  an  viii  porte  que  «  les 
contestations  civiles  qui  pourront  s'élever  sur  l'application 
du  tarif  ou  sur  la  quotité  des  droits  seront  portées  devant  le 
juge  de  paix  ,  »  et  Tart.  2  ajoute  que  «  les  amendes  encou- 
rues seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police  ou 
de  police  correctionnelle^  suivant  la  quotité  de  la  somme.  » 

La  Cour  de  cassation  a  induit  de  ces  dispositions  que  la 
question  de  la  légalité  du  droit  était  préjudicielle  à  la  contra- 
vention. On  lit  dans  un  arrêt  :  «  attendu  que ,  dans  l'espèiSe , 
le  fond  de  la  contestation  portée  devant  le  tribunal  de  simple 
police  consistait  à  rechercher/  non  pas  si  une  infraction  ma- 
térielle avait  été  commise  à  une  prescription  du  tarif  de 
Toctroi  précise  et  certaine  (cas  auquel  l'appréciation  de  la 
poursuite  et  des  exceptions  auraient  été  de  la  compétence  du 
tribunal  de  police) ,  mais  bien  si,  en  thèse  générale,  la  nature 
du  fait  incriminé  rentrait  ou  non  dans  les  prévisions  du  rè- 
glement; que  dès  lors  il  s'agissait  d'une  contestation  civile 
sur  l'application  du  tarif  et  sa  véritable  portée  qui,  préala- 
blement au  jugement  de  la  poursuite  en  contravention,  de- 
vait être  évacuée  par  le  juge  compétent  \  »  On  a  objecté  à 
cet  arrêt  que  l'art.  3  de  la  loi  du  2  vendém.  an  vin  exige, 
dans  tous  les  cas  de  contestation,  la  consignation  du  droit 
exigé:  que,  lorsque  cette  formalité  estremplie,  il  n'y  a  pas 
de  question  préjudicielle,  puisque  le  juge  civil  devient  seul 
compétent  ;  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  consignation,  la  question 
ne  saurait  être  élevée,  puisque  la  contravention  est  acquise 
et  que  la  légalité  du  droit  ne  peut  plus  être  contestée  *.  On 

*  Gass.  7  avrU  1848,  rapp.  M.  Vinceof  St-Linrent.  BiUi.  o.  110. 

•  Cass.  18  avril  1833,  rapp.  H.  de  GnuseiUi^  J.  P.,  t  XX¥,  pi  ML  ;  45 
déc  1808,  rapp.  M.  Bauchau,  U  YII,  p.  a«l. 

'  Mangio,  acU  publ*i  n.  2a7« 
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peut  répoodre  que  cette  dernière  proposition  n^est  fondée  sar 
ancim  texte  précis  de  la  loi  ;  que  dans  le  cas,  par  exemple, 
de  contraintes  décernées  pour  le  recouvrement  des  droits  y 
Texception  peut  être  élevée  sur  Topposition  aux  constraintes; 
que  si  ce  moyen  de  défense  doit  être,  en  général,  précédé  de 
la  consignation,  il  n'est  pas  entièrement  subordonné  à  cette 
forme,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  tribunal  répressif  est  in- 
compétent pour  en  connaître  \  Ce  tribunal  serait,  au  surplqs, 
compétent  pour  statuer  sur  toutes  autres  exceptions^  et  par 
exemple  sur  celle  résultant  de  ce  que  la  déclaration  incrimi- 
née comme  fausse  serait  vraie  *. 

$  513. 

1.  QaestioDS  préjudicielles  résultant  de  Tinterprétation  des  actes  adni- 
Distratifs.  —  II.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de  surseoir.  —  III.  For- 
mes de  la  procédure. 

I.  Nous  avons  dit,  au  commencement  de  ce  chapitre,  que 
les  questions  préjudicielles  se  divisaient  en  deux  classes  : 
celles  qui  peuvent  être  renvoyées  à  la  décision  du  tribunal 
a>il  et  celles  qui  peuvent  être  renvoyées  à  la  décision  de 
Tadministration.  II  nous  reste  à  traiter  de  ces  dernières. 

Nous  avons  posé  le  principe  de  la  séparation  de  l'ordre 
judiciaire  et  de  Tordre  administratif  *,  et  nous  avons  vu  qu^il 
avait  pour  conséquence  que  les  tribunaux  ne  peuvent  con- 
naître des  actes  administratifs  ni  par  suite  les  interpréter, 
sauf  les  cas^  1^  où  ces  actes,  comme,  par  exemple,  les  règle- 
ments de  police,  participent  du  caractère  des  lois  ;  2®  où  leur 
sens  est  clair  et  précis  ;  3®  où  ils  consistent,  avec  quelques 
distinctions  d'ailleurs,  dans  des  baux  passés  avec  des  tiers  ^. 
Il  snil  de  là  que  toutes  les  fois  qu'une  poursuite  donne  lieu 

*  Gais.  19  8«pt.  i84if  rapp.  M.  Bri^re.  BuU.  d.  294, 

*  Caw.  8  ami  1810,  rapp.  M.  Romiguières»  BuIL  n»  103* 
'Vo7.Mprà,p«181. 

*  Voy.  iuprd^  p.  Isa  et  184. 
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de  soulever  devant  le  tribunal  de  police  Tinterprétation  d^un 
acte  administratif,  en  dehors  de  ces  exceptions,  le  tribunal 
doit  surseoir  et  renvoyer  la  décision  de  la  question  à  l'auto- 
rité compétente.  Ce  renvoi,  qui  n'est  d'ailleurs  que  le  corol- 
laire de  la  compétence  limitée  du  tribunal  de  police  ',  est  pro- 
noncé, soit  en  vertu  d*une  disposition  spéciale  qui  l'ordonne, 
ainsi  qu'on  le  verra  tout  à  l'heure  dans  quelques  cas,  soit  on 
vertu  des  lois  des  16-24  août  1790,  tit.  II,  art.  13  et  16  frac- 
tidor  an  m,  qui  défendent  aux  corps  judiciaires  de  connaître 
des  actes  administratifs. 

Il  faut  suivre  celte  règle  dans  les  hypothèses  où  elle  est  le 
plus  habituellement  appliquée. 

II.  Ces  hypothèses  se  présentent  principalement  dans  le*? 
affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  en  matière 
de  petite  voirie,  de  contraventions  relatives  aux  chemins  pu- 
blics, de  contraventions  commises  par  des  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  d'établissements  insalubres  et  d'infractions 
qui  touchent  les  revenus  communaux. 

En  matière  de  petite  voirie,  il  y  a  lieu  de  surseoir,  1*"  en 
vertu  des  art.  4  et  5  de  l'édit  de  1607  et  Part.  52  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  lorsque  Texception  élevée  par  le  pré- 
venu de  contravention  aux  règles  relatives  à  l'alignement,  a 
pour  objet  de  soutenir  qu'il  ne  s'est  pas  écarté  de  rali;?ne- 
ment  qui  lui  a  été  donné,  ou  des  termes  de  l'aulori^ation 
qu'il  a  reçue  •  ;  2*  lorsque  Pexception  prétend  établir  que  les 
reconstructions  ou  réparations  faites  sans  autorisation  ne  sont 
pas  confortatives  ^  \  cependant  il  a  été  admis  qu'il  n'y  a  pas 

*  Voy.  wuprày  p.  181, 

s  Gass.  12  mars  18S9.  BaU.  n.  56  ;  14  noT.  1831,  n.  S90  ;  SI  janvier  1833, 
n.  S7;  4  août  et  38  sept  1886,  n.  S58  et  821  ;  28  fér.  et  27  déc.  1839,  d. 
61  et  892;  17  jany.  18Â0,  n.  19;  35  juin,  8  oct  et  8  déc.  1842,  n.  165, 375 
et  818  ;  7  mars  et  9  mai  18iA,  n.  Si  et  166;  18  fér.  1845,  n.  46  ;  6  janr. 
1853,  n.  1. 

»  Cas».  17  féy.,  5  oct  et  2  déc  1887,  rapp.  M.  Rîyes.  Bull.  n.  55,  300  el 
619  ;  28  août  1885,  rapp.  M.  Rives,  n.  835  ;  4  janv.  1839,  rapp.  M.  Vincens 
St'Laurent,  n.  3;  25  juin  1836,  eh.  réun.,  rapp,  M.  llupérou,  n.  3Q8;38 
août  1843,  rapp.  M.  Brière,  n.  224. 
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lieu  de  surseoir  quand  les  bàliments  recoastruits  ou  réparés 
sontsujeti  à  reculcment  ou  à  retranchement  \  quand  les 
constructions  ont  été  faites  sans  le  congé  et  Talignement  de 
Tâutorité  compétente  %  ou  quand  cette  autorité  a  déclaré  à 
I  avance  les  travaux  confortatifs  ^  ;  S""  lorsque  Tautorisation  est 
attaquée  comme  n'émanant  pas  d'un  officier  compétent  ^. 

En  matière  de  dégradations  ou  d'usurpations  commises  sur 
les  chemins,  il  faut  distinguer,  comme  on  l'a  déjà  dit  ^,  la 
nature  du  chemin.  S'il  s'agit  d'une  voie  de  grande  commu- 
oicatiou,  il  n'y  a  point  lieu  de  surseoir,  puisque  le  tribunal 
est  entièrement  incompétent;  il  ne  peut,  si  ta  contravention 
a  été  par  erreur  portée  devant  lui,  que  se  dessaisir.  S'il  s'agit 
d'un  chemin  vicinal,  et  que  ce  chemin  ait  été  classé  par  le 
préret,  il  n'y  n  point  encore  lieu,  en  général ,  de  surseoir, 
puisqu^il  a  été  reconnu  que  les  conseils  de  préfecture  sont 
seuls  compétents  pour  prononcer  sur  les  usurpations  et  pour 
ordonner  la  démolition  des  travaux  indûment  faits  :  la  com^ 
pétence  du  tribunal  de  police,  réduite  par  la  jurisprudence  à 
Tapplication  de  l'amende,  ne  peut  donc,  sauf  quelques  cas 
très  restreints  6,  soulever  de  question  préjudicielle,  à  moins 
quu  les  contraventions  ne  se  réfèrent  à  des  règlements  muni- 
cipaux sur  les  chemins  ?.  S'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  non 
classé,  il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  surseoir  et  de  renvoyer  à 
i  examen  du  préfet  toutes  les  questions  qui  s'élèvent  sur  le 
soi  du  chemin  ^.  Enfin,  s'il  s'agit  de  chemins,  autres  que  les 

'  Cass.  8  marsiSAÂt  rapp.  M.  Rives.'Ball«  n.  91  ;  3  et  17  déc  18A7,  rapp. 
M.  Rives,  n.  288  et  299  ;  7  déc  18-i8,  rapp.  M.  Viacens  Si-Laurent,  n.  307  ; 
14 août  1852,  rapp.  M. Maler., n.  348  ;  37 août  1853,  rapp.  M.  deGlos^  n,  439. 

-Cass.  19  sept.  1845,  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent.  Bull.  n.  295. 

'  (368.  48  sept.  1835,  rjpp.  M.  Ri?e9.  Bull.  n.  364. 

*  Cass,  3  janT.  1835»  rapp.  M.  Rives.  Bull,  d,  1. 

'  Voy.  Muprà,  p.  \  93. 

^  Cassk  25  sepL  1841,  rapp.  M.  Vinoens  St-Laurent*  Bull.  o.  29i  ;  26  août 
1858,  rapp.  M.  Legagneur,  n.  433. 

^  Voy.  suprà,  p.  197  et  198;  Cass.  29  mai  4853,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  D« 
17C  et  le»  arrêts  cités  s  j/;îi'à,  p.  199. 

*Cas«.4ocL  1839,  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent,  Bull.  n.  318;  4  déc» 
lB47,tapp.  M.  Rives»  u.  292. 
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routes  impt-riaU-s,  <lct)arteine«talcs  «t  vicinales,  le  tribanal  de 
police  doit  surseoir,  non-seulement  quand  la  question  de 
propriété  est  élevée,  mais  encore  lorsque  des  actes  admioi»- 
tratifs  relatifs  à  l'alignement  de  ces  chemins  sont  contestés 
ou  lorsque  la  question  est  de  savoir  si  la  voie  publique  su) 
laquelle  la  contravention  a  été  commise,  est  ou  non  un  che- 
min •;  mais  il  est  compétent,  ce  qui  toutefois  n'a  été  admis 
qu'après  une  longue  hésitation  %  pour  décider  si  le  chemio 
«st  ou  n'est  pas  public,  «  attendu  que  s'il  appartient  eida- 
«vementà  l'autorité  préfectorale,  en  vertu  des  lois  du  9  ven- 
tôse  an  13,  28  juillet  1824,  et  21  mai  1836.  de  déclarer 
dans  une  forme  déterminée,  la  vicinalité  d'un  chemin   s'i'l 
résulte  même  de  l'ensemble  de  la  législation  que  l'admiois- 
traUon  municipale  peut  faire  rechercher  les  chemins  non  vi- 
cmaux  existants,  en  dresser  des  états  descriptifs  et  veiller  i 
leur  conservation,  aucune  disposition  législative  ne  confère 
aux  maires  et  aux  préfets  le  droit  exclusif  de  reconnaître 
1  ex|stence  d  un  pareil  chemin  ;  qu'il  en  résulte  que  c'est  à  la 
justice  répressive  saisie  d«  la  poursuite  de  .la  contravention, 
lorsque  la  publicité  du  chemin  sur  lequel  celte  contravention 
auraitetécommise  en  devient  une  circonstance  constitutive  à 
.ppréc^rl  exception  invoquée  en  défense  et  à  reconnaltro'la 
publicité  ou  la  non  publicité  du  chemin.  3  , 

En  matière  de  travaux  publics  la  question  du  sursis  est  la 
conséquence  d'une  distinction  qui  a  déjà  été  posée  \  Si  les 
en  repreneurs,  pour  justifier  les  actes  qui  leur  sont  reprochés, 
^fondent  sur  le  sens  et  la  portée  qu'ils  attribuent  aux  claul 

Tann  é  r[-       T  '."  f"^"'  ''  "«y«"  '^  défense,  dont 
l  apprécwtion  est  subordonnée  à  l'interprétaUon  d'un  cintrât 

XXV,  p.  708.  '  "'    *'  '  "  ^'""'^'  ^835,  rapp.  M.  Bir».  t. 

»  Cass.  15  ocU  1852,  rapp.  M.  Nouniier    Bnii   »    ,r^     . 
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adfflÎDÎstraftîf,  soulèTc  une  question  préjudicielle  qui  doit 
être,  avant  toute  déetaton  sur  le  fond,  destinée  à  Tautorité 
administratiTe  '  ;  mais  ù  les  actes  ont  été  commis  hors  des  ter- 
loes  do  contrat  et  sans  une  autorisation  expresse  de  radmî- 
nistratîoB,  comme  par  exemple,  des  fouilles  et  extractions  de 
matériaux  faites  sur  des  terrains  qui  ne  sont  point  indiqués 
par  le  cakier  des  charges,  il  n'y  a  point  de  question  préjudi- 
cielle,' puisque  ces  actes  peuvent  être  appréciés  et  réprimés, 
saas  porter  atteinte  à  aucun  acte  administratif'*  Toutefois  si, 
dans  ce  dernier  cas,  le  point  de  savoir  si  le  lieu  où  les  extrac- 
tions ont  été  faites  est  compris  dans  le  cahier  des  charges,  est 
contesté  entre  les  parties,  et  ne  peut  être  décidé  sans  intor-* 
prêter  cet  acte,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  l'autorité  admi- 
nistrative la  connaissance  de  celte  question  ^.  On  suppose  dans 
ces  diverses  hypothèses  que  les  entrepreneurs  aient  rempli  les 
formalités  qui  dans  certains  cas  leur  sont  imposées  par  les  ré* 
glements;  car,  en  cas  d'omission  de  ces  formes,  leurs  actes 
ne  seraient  que  des  voies  de  fait  qui  pourraient  être  appréciées 
sans  qu'il  y  eut  lieu  à  saisie  K 

En  matière  d'établissements  insalubres  ou  incommodes, 
toutes  les  questions  relatives  à  la  création,  à  la  conservation 
où  à  la  suppression  de  ces  établissements  appartiennent  à 
l'iulministration ,  en  vertu  du  décret  du  15  octobre  1810,  et 
par  conséquent  le  tribunal  de  police,  lorsqu'il  est  saisi  de  con- 
traventions relatives,  soit  à  leur  existence,  soit  aux  conditions 
de  leur  exploitation,  doit  surseoir^  jusqu'à  la  décision  de 
l'autoiité  administrative  sur  l'exception.  Il  doit  surseoir, 
par  exemple,  lorsque  dans  une  poursuite  la  compagnie  du 
gaz  d'une  ville  à  raison  des  effets  nuisibles  de  ses  appareils, 
elle  excipe  que  ces  objets  remplissent  toutes  les  conditions 
prescrites  par  l'autorisation  ^  ;  il  doit  surseoir  lorsque  le  pré  - 

^  Caas.  25  îéT.  1847,  rapp.  M.  Rocher.  Bull,  n,  41* 
'Gass.  Si  eet.  iS&f  »  rapp*  M.  Ronûguières.  Bail,  d,  809. 
'Can.  16  avril  1336,  rapp.  M.  Vincens  St-Laorent.  BalL  n.  120. 
*  Cass.  10  sepU^SA?,  rapp.  M.  Préteau.  Bull.  n.  215. 
*Ca98«  16  juin  185Âi  rapp.  M«  Legagneur,  Bull*  n*  193» 
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^  ^administrative,  si  elle  est  favorable  au  prévenu, 

^  ^  la  oonlravontioîî  \ 

^  ^nal   de  police  doit,  i  peine   de  nullité, 

^^^  \    \  'prévenu  pour  qu'il  justifie  de  ses  dilî- 


\ 


i         •• 


Tautorité  compétente  *,  et  s'il  y  a  litis- 
>e,  il  doit  surseoir  jusqu'à  la  déci- 

doit   pas  se  déclarer  incoropé- 
cause  pour  y  statuer  ultérieu- 
Q  préjudicielle  aura  été  vui- 


\ 


\    '.   ^ 


>  par  le  renvoi,  refuse  de 

y  incompétente  par  une 

,  le  tribunal  de  police 


décision  soit  atta- 
^i  ou  devant  le  con- 
.  a  attendre  que  le  recours  soit 
.c  la  poursuite,  puisqu'aux  termes  de 
.ccret  du  22  juillet  1806,  le  recours  au  conseil 
"pas  suspensif  <"». 
)     Enfin»  si  la  demande  du  prévenu  a  été  rojotée  par  une  dé- 
cision administrative,  cette  décision  a  force  de  chose  jugée 
(devant  la  juridiction  répressive  en  tout  ce  qui  touche  les 
questions  qui  sortaient  de  sa  compétence*  mais  en  dehors  do 
<^es  questions,  elle  doit  librement  apprécier  les  faits  et  les 
actes  qui  sont  portés  devant  elle  \ 

'  Ca».  Î8  fé?.  4854,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  t.  XXVI,  p.  2i8. 

'  Cass.  17  jaiiY.  1840,  rapp,  M.  Rives.  Bull.  n.  i9;  9  mai  1844^  rapp.  M. 
Rives,  n.  165. 

'  Cafs.  lA  dér.  4849,  rapp.  M.  Rives.  Boll.  n.  34S. 

*  Cass.  i  ocL  1839,  rapp.  M.  Vincens  Si-Laurent.  Bull.  n.  848. 

'Cass.  27  mai  1843,  rapp.  M.  Vincens St-Lauren t.  Bull.  n.  425. 

'Cass.  28  sept.  4832,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  t.  XXIV,  p.  4488;  30  mai 
1835,  rapp.  M.  Isami)ert,ii.  219. 

^Cass.  28noT.  4840,  rapp.  M.  Vincens  St-LaurenU  Bull.  n.  844  ;  l&cféc, 
^^9,  rapp.  M.  Rives,  n.  362  ;  26  juin  48'i5,  rapp.  Ai.  Rives,  n.  206. 
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routes  impériales,  départementales  nt  vicinales,  le  tribiual  de 
police  doit  surseoir,  non-seulement  quand  la  question  de 
propriété  est  élevée,  mais  encore  lorsque  des  actes  admini»- 
fa-atifs  relatifs  à  Talignement  de  ces  chemins  sont  contestés, 
ou  lorsque  la  question  est  de  savoir  si  la  voie  publique  sur 
laquelle  la  contravention  a  été  commise,  est  ou  non  un  che- 
min ';  mais  il  est  compétent,  ce  qui  toutefois  n'a  été  admis 
qu'après  une  longue  liésitaUon  %  pour  décider  si  le  diemin 
est  ou  n'est  pas  public,  «  attendu  que  s'il  appartient  exclu- 
sivement à  l'autorité  préfectorale,  en  vertu  des  lois  du  9  ven- 
tôse  an  13,  28  juillet  1824,  et  21  mai  1836,  de  déclarer, 
dans  une  forme  déterminée,  la  vicinalité  d'un  cbemin,  s'il 
résulte  même  de  l'ensemble  de  la  législation  que  l'adminis- 
tration municipale  peut  faire  rechercher  les  cliemins  non  vi- 
cinaux existants,  en  dresser  des  états  descriptifs  et  veiller  i 
leur  conservation,  aucune  disposition  législative  ne  confère 
aux  maires  et  aux  préfets  le  droit  exclusif  de  reconnaître 
l'existence  d'un  pareil  chemin  ;  qu'il  en  résulte  que  c'est  à  la 
justice  répressive  saisie  de  la  poursuite  de  la  contravention 
lorsque  la  publicité  du  chemin  sur  lequel  celte  contravention 
auraitélécommise  en  devient  une  circonstance  constitutive  à 
apprécier  l'exception  invoquée  en  défense  et  à  reconnaltre'ia 
publicité  ou  la  non  publicité  du  chemin.  3  » 

En  matière  de  travaux  publics  la  question  du  surs»  est  la 
conséquence  d'une  distinction  qui  a  déjà  été  posée  \  Si  les 
entrepreneurs,  pour  justifier  lesaclesqui  leur  sont  reprochés, 
se  fondent  sur  le  sens  et  la  portée  qu'ils  attribuent  aux  clau- 
ses de  leur  cahier  des  charges,  ce  moyen  de  défense,  dont 
1  appréciation  est  subordonnée  à  l'interprétation  d'un  contrat 

»  CMS.  7  fév.  1845,  nipp.  M.  MériJhou.  Bull.  d.  86:  4  déc  4847  ,»„». 

M.  Rire»,  n.  292.  '  "    **"  *'*'»  "PP» 

»C8M,  i  pIuT.  anxm,  rapp.  M.  Liborel.  J  P    l  îv  «    ««j    ..     a 

s;,"r  ■  "" •  ••  -"^  -  '"■■  "i* .-  '..vï.'»'r 

«  Cass.  15  ocu  1852,  rapp.  M.  Nouguier.  Bull.  n.  855:  12  août  185J 
rap^  M.  de  G.o„  „  275,  5  a,ri.  1851,  rapp.  M.  L^agL;.  "«t        ' 
*  Vojr.  9upra,  p,  202,  '  * 
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admioistraitif,  sonléTc  une  question  préjudicielle  qui  doit 
être,  avant  toute  décitton  sur  le  fond,  destinée  à  Pautorité 
administratiTe  ';  mais  si  les  actes  ont  été  commis  hors  des  ter- 
mes du  contrat  et  sans  une  autorisation  expresse  de  Tadmi- 
nistratioa,  comme  par  exemple,  des  fouilles  et  extractions  de 
matériaux  faites  sur  des  terrains  qui  ne  sont  point  indiqués 
par  le  cakier  des  charges,  il  n'y  a  point  de  question  préjudi- 
cielle,* puisque  ces  actes  peuvent  être  appréciés  et  réprimés, 
sans  porter  atteinte  à  aucun  acte  administratif'.  Toutefois  si, 
dans  ce  dernier  cas>  le  point  de  savoir  si  le  lieu  où  les  extrac- 
tions ont  été  faites  est  compris  dans  le  cahier  des  charges,  est 
contesté  entre  les  parties,  et  ne  peut  être  décidé  sans  inter-* 
pr^r  cet  acte,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  Tautorité  admi- 
nistrative la  connaissance  de  celte  question  ^.  On  suppose  dans 
ces  diverses  hypothèses  que  les  entrepreneurs  aient  rempli  les 
foroQalités  qui  dans  certains  cas  leur  sont  imposées  par  les  rè- 
glements ;  car,  en  cas  d'omission  de  ces  formes,  leurs  actes 
ne  seraient  que  des  voies  de  fait  qui  pourraient  être  appréciées 
sans  qu'il  y  eut  lieu  à  saisie  K 

En  matière  d'établissements  insalubres  ou  incommodes, 
toutes  les  questions  relatives  à  la  création,  à  la  conservation 
ou  à  la  suppression  de  ces  établissements  appartiennent  à 
Tadmlnistration ,  en  vertu  du  décret  du  15  octobre  1810,  et 
par  conséquent  le  tribunal  de  police,  lorsqu'il  est  saisi  de  con- 
traventions relatives,  soit  à  leur  existence,  soit  aux  conditions 
de  leur  exploitation,  doit  surseoir^  jusqu'à  la  décision  de 
l'autoiité  administrative  sur  l'exception.  Il  doit  surseoir, 
par  exemple,  lorsque  dans  une  poursuite  la  compagnie  du 
gaz  d'une  ville  à  raison  des  effets  nuisibles  de  ses  appareils, 
elle  excipe  que  ces  objets  remplissent  toutes  les  conditions 
prescrites  par  l'autorisation  ^  ;  il  doit  surseoir  lorsque  le  pré  - 

*  Cas8«  25  ttr.  1847,  rapp.  M.  Rocher.  Bail.  n.  41* 

> Gaa.  Si  oet.  ISA!»  rapp.  11.  Romiginèrcs.  Bail.  d.  809. 

'  Gass.  16  ayril  1336,  rapp.  M.  Ymcens  St-Lanrent.  BalL  n,  120. 

^Gass,  10  sepWiSM,  rapp.  M.  Préteau.  Bull.  n.  215. 

*Ca8B«  16  juin  185Âi  rapp.  M.  Legagnear,  Bull.  n«  198. 
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roalcs  injptriales,  <lct>arteinenta!es  At  vicinaJes,  le  Iribin»!  de 
police  doit  surseoir ,  non-seulement  quand  la  question  de 
propriété  est  élevée,  mais  encore  lorsque  des  actes  adinini»- 
tratifs  relatifs  à  Talignement  de  ces  chemins  sont  contettés, 
ou  lorsque  la  question  est  de  savoir  si  la  voie  publique  sur 
laquelle  la  contravention  a  été  commise,  est  ou  non  un  dut- 
min  ';  mais  il  est  compétent,  ce  qui  toutefois  n'a  été  admis 
qu'après  une  longue  hésitation  %  pour  décider  si  le  diemin 
est  ou  n'est  pas  public,  «  attendu  que  s'il  appartient  exclu- 
sivement i  l'autorité  préfectorale,  en  vertu  des  lois  du  9  ven- 
tôse an  13,  28  juillet  1824,  et  21  mai  1836,  de  déclarer, 
dans  une  forme  déterminée,  la  vicinalité  d'un  chemin,  s'il 
résulte  même  de  l'ensemble  de  la  législation  que  l'adminis. 
tralion  municipale  peut  faire  rechercher  les  chemins  non  vi- 
cinaux  existants,  en  dresser  des  états  descriptifs  et  veillera 
leur  conservation,  aucune  disposition  législative  ne  confère 
aux  maires  et  aux  préfets  le  droit  exclusif  de  reconnaître 
1  existence  d'un  pareil  chemin  ;  qu'il  en  résulte  que  c'est  à  la 
justice  répressive  saisie  de  la  poursuite  de  la  contravention 
lorsque  la  publicité  du  chemin  sur  lequel  cette  contravention 
auraitété  commise  en  devient  une  circonstance  constitutive  i 
apprécier  l'exception  invoquée  en  défense  et  à  reconnaltro'ia 
publicité  ou  la  non  publicité  du  diemin.  3  » 

En  matière  de  travaux  publics  la  question  du  sursis  est  la 
conséquence  d'une  distinction  qui  a  déjà  été  posée  \  Si  les 
entrepreneurs,  pour  justifier  les  actes  qui  leur  sont  reprochés 
se  fondent  sur  le  sens  et  la  portée  qu'ils  attribuent  aux  clau- 
ses de  leur  cahier  des  charges,  ce  moyen  de  défense,  dont 
1  appréciation  est  subordonnée  à  l'interprétaUon  d'un  contrat 

M.  K^.I  m'"'  """  "•  ''^"'"-  *""•  "•  «"  ''^  «".  "PP. 
«Caas.  4  plur.  an  mi,  rapp.  M.  Liborel.  J   P    l  Tv  «    ai^j    «^      . 

•  Ca»».  *5  oct.  1852.  rapp.  M.  Nouguier.  Bull.  n.  355;  12  août  1852 
«pp.  M.  *  GC  n  275,  5  avril  1851,  rapp.  M.  L^ague»  ,  n! m  ' 

*  Vojr.  wpra,  p.  202.  ^        '  ' 
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adiflinîstratif,  soulèTc  une  question  préjudicielle  qui  doit 
être,  avant  toute  décision  sur  ie  fond,  destinée  à  l'autorité 
administratiTe  '  ;  mais  ri  les  actes  ont  été  commis  hors  des  ter- 
mes do  contrat  et  sans  une  autori8atk>n  expresse  de  Tadmi- 
aistratîoB,  comme  par  exemple,  des  fouilles  et  extractions  de 
matériaux  faites  sur  des  terrains  qui  ne  sont  point  indiqués 
parle  cakier  des  charges,  il  n'y  a  point  de  question  préjudi- 
cielle,' puisque  ces  actes  peuvent  être  appréciés  et  réprimés, 
saas  porter  atteinte  à  aucun  acte  administratif'.  Toutefois  si, 
dans  ce  dernier  cas^  le  point  de  savoir  si  le  lieu  où  les  extrac- 
tions ont  été  faites  est  compris  dans  le  cahier  des  charges,  est 
contesté  entre  les  parties,  et  ne  peut  être  décidé  sans  intor-* 
prêter  cet  acte»  il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  l'autorité  admi*- 
nistrative  la  connaissance  de  celte  question  ^.  On  suppose  dans 
ces  diverses  hypothèses  que  les  entrepreneurs  aient  rempli  les 
formalités  qui  dans  certains  cas  leur  sont  imposées  par  les  rc* 
glements;  car,  en  cas  d'omission  de  ces  formes,  leurs  actes 
ne  seraient  que  des  voies  de  fait  qui  pourraient  être  appréciées 
sans  qu'il  y  eut  lieu  à  saisie  K 

En  matière  d'établissements  insalubres  ou  incommodes, 
toutes  les  questions  relatives  à  la  création,  à  la  conservation 
où  à  la  suppression  de  ces  établissements  appartiennent  à 
Tadministration ,  en  vertu  du  décret  du  15  octobre  1810,  et 
par  conséquent  le  tribunal  de  police,  lorsqu'il  est  saisi  de  con- 
traventions relatives,  soit  à  leur  existence,  soit  aux  conditions 
de  leur  exploitation,  doit  surseoir^  jusqu'à  la  décision  de 
Tautoiité  administrative  sur  Tcxception.  Il  doit  surseoir, 
par  exemple,  lorsque  dans  une  poursuite  la  compagnie  du 
gaz  d'une  ville  à  raison  des  eiets  nuisibles  de  ses  appareils, 
elle  excipe  que  ces  objets  remplissent  toutes  les  conditions 
prescrites  par  l'autorisation  ^  ;  il  doit  surseoir  lorsque  le  pré  - 

^  Cas8«  25  fér.  1847,  rapp.  M.  Rocher.  BulU  n,  M. 
'Gass.  Si  oet.  ISA!,  rapp.  M.  Romiguières.  Bull.  d.  809. 
'  Gan.  16  ayril  iddO.  rapp.  M.  ITmcens  St-Laorent.  BalL  m  120. 
*  Cass.  10  sept.^8A7,  rapp.  M.  Fréteaa.  Bull.  n.  215. 
*Caah  16  juin  185Ât  rapp.  M.  Legagnevur,  Bull  d«  108. 
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roules  impcTÎak's,  (]ê}>arteinGtitales  et  vicinales,  lo  (ribuBal  de 
police  doit  surseoir ,  non-seulement  quand  la  question  de 
propriélé  est  élevée,  mais  encore  lorsque  des  actes  adratnifr* 
tratifs  relatifs  à  Talignement  de  ces  chemins  sont  contestés, 
ou  lorsque  la  question  est  de  savoir  si  ia  voie  publique  sur 
laquelle  la  contravention  a  été  commise,  est  ou  non  un  che- 
min ';  mais  il  est  compétent,  ce  qui  toutefois  n-a  été  admis 
qu^aprés  une  longue  hésitation  *,  pour  décider  si  le  chemin 
est  ou  n*est  pas  public,  «  attendu  que  s^il  appartient  exclu- 
sivement à  Tautorité  préfectorale,  en  vertu  des  lois  du  9  ven- 
iàse  an  13,  28  juillet  1824,  et  21  mai  1836,  de  déclarer, 
dans  une  forme  déterminée,  la  vicinalité  d^un  chemin,  s'il 
résulte  même  de  l'ensemble  de  la  législation  que  l'adminis* 
tration  municipale  peut  faire  rechercher  les  chemins  non  vi- 
cinaux existants,  en  dresser  des  états  descriptifs  et  veiller  à 
leur  conservation,   aucune  disposition  législative  ne  confère 
aux  maires  et  aux  préfets  le  droit  exclusif  de  reconnaître 
Texistence  d'un  pareil  chemin  ;  qu'il  en  résulte  que  c'est  à  la 
justice  répressive  saisie  de  la  poursuite  de  la  contravention, 
lorsque  la  publicité  du  chemin  sur  lequel  cette  contravention 
aurait  été  commise  en  devient  une  circonstance  constitutive,  à 
apprécier  l'exception  invoquée  en  défense  et  à  reconnaître  la 
publicité  ou  la  non  publicité  du  chemin.  ^  » 

En  matière  de  travaux  publics  la  question  du  sursis  est  la 
conséquence  d'une  distinction  qui  a  déji  été  posée  \  Si  les 
entrepreneurs,  pour  justifier  les  actes  qui  leur  sont  reprochés, 
se  fondent  sur  le  sens  et  la  portée  qu'ils  attribuent  aux  clau- 
ses de  leur  cahier  des  charges,  ce  moyen  de  défense,  dont 
l'appréciation  est  subordonnée  à  l'interprétation  d'un  contrat 

*  Cass,  7  fév.  1845,  rapp.  M.  Mérilhou.  Bull,  n,  36  ;  4  déc.  i$&7,  rapp* 
M.  Riyes,  d,  293. 

«  C896.  h  plur.  anxJii,  rapp.  M.  Liborel,  J.  P.,  u  IV,  p,  851;  26  août 
1825,  rapp.  M.  OUivicr,  l,  XIX,  p.  843;  19  juillcl  1835,  rapp.  M.  Rivai,  U 
XXV,  p.  708. 

»  Cass,  15  ocU  1852,  rapp,  M.  Nouguier,  Bull,  n,  355;  12  août  1852, 
rapp.  M.  de  Glos,  n.  275;  5  avril  1851,  rapp,  M.  Legagiieur,  n.  126, 

*  Voy.  «Mpra,  p.  202, 
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administratif,  soulèTC  une  question  préjudicielle  qui   doit 
être,  avant  toute  déciaton  sur  le  fond,  destinée  à  Tautorité 
administratiTe  '  ;  mais  si  les  actes  ont  été  commis  hors  des  ter- 
mes do  contrat  et  sans  une  autorisatioB  expresse  de  l'admi- 
nistratiott,  eomme  par  eiemple,  des  fouilles  et  extractions  de 
matériaux  faites  sur  des  terrains  qui  ne  sont  point  indiqués 
parle  cakier  des  charges,  il  n'y  a  point  de  question  préjudi- 
cielle, puisque  ces  actes  peuvent  être  appréciés  et  réprimés, 
saas  porter  atteinte  à  aucun  acte  administratif'.  Toutefois  si, 
dans  ce  dernier  cas^  le  point  de  savoir  si  le  lieu  où  les  extrac- 
tions ont  été  faites  est  compris  dans  le  cahier  des  charges,  est 
contesté  entre  les  parties,  et  ne  peut  être  décidé  sans  inter- 
préter cet  acte*  il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  l'autorité  admi- 
nistrative la  connaissance  de  celte  question  ^  On  suppose  dans 
ces  diverses  hypothèses  que  les  entrepreneurs  aient  rempli  les 
formalités  qui  dans  certains  cas  leur  sont  imposées  par  les  rè- 
glements ;  car,  en  cas  d'omission  de  ces  formes,  leurs  actes 
DO  seraient  que  des  voies  de  fait  qui  pourraient  être  appréciées 
sans  qu'il  y  eut  lieu  à  saisie  K 
En  matière  d'établissements  insalubres  ou  incommodes, 
I      toutes  les  questions  relatives  à  la  création,  à  la  conservation 
'      où  à  la  suppression  de  ces  établissements  appartiennent  à 
\      radministration ,  en  vertu  du  décret  du  15  octobre  1810,  et 
i      par  conséquent  le  tribunalde  police,  lorsqu'il  est  saisi  de  con- 
traventions  relatives,  soit  à  leur  existence,  soit  aux  conditions 
I      de  leur  exploitation,    doit  surseoir^  jusqu'à  la  décision  de 
l'autoiité  administrative  sur  Texception.  Il  doit  surseoir, 
par  exemple,  lorsque  dans  une  poursuite  la  compagnie  du 
;       gaz  d'une  ville  à  raison  des  effets  nuisibles  de  ses  appareils, 
elle  excipe  que  ces  objets  remplissent  toutes  les  conditions 
prescrites  par  l'autorisation  ^  ;  il  doit  surseoir  lorsque  le  pré  - 

*  Cass.  25  fév.  1847,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  41* 
>€aâ.  Si  act.  i8&!»  rapp.  M.  Romiguièret.  BdII.  m  809. 

*  Gan.  16  avril  1836,  rapp.  M.  Vracens  St-Laorent.  BulL  n.  120. 

*  Cass.  10  sept.l8A7,  rapp.  M.  Fréteau.  Bull.  n.  215. 
*Gas5. 16  juin  185A>  rapp.  M«  Lcgagnear,  BuU.  n*  199. 
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roules  impcTÎakâ)  dc^rteineutales  et  vicînaies,  ic  iribonal  de 
police  doit  surseoir ,  non- seulement  quand  la  quesUon  de 
propriélé  est  élevée,  mais  encore  lorsque  des  actes  adminis- 
tratifs relatifs  à  Talignement  de  ces  chemins  sont  contestés, 
ou  lorsque  la  question  est  de  savoir  si  la  voie  publique  sur 
laquelle  la  contravention  a  été  commise,  est  ou  non  un  che- 
min ';  mais  il  est  compétent,  ce  qui  toutefois  n-a  été  admis 
qu^après  une  longue  hésitation  '^  pour  décider  si  le  chemin 
est  ou  n*est  pas  public,  «  attendu  que  s^il  appartient  eiclo- 
sivemcntà  l'autorité  préfectorale,  en  vertu  des  lois  du  9  ven- 
tôse an  13,  28  juillet  1824,  et  21  mai  1836,  de  déclarer, 
dans  une  forme  déterminée,  la  vicinalité  d^un  chemin,  s'il 
résulte  même  de  l'ensemble  de  la  législation  que  l'adminis- 
tration municipale  peut  faire  rechercher  les  chemins  non  vi- 
cinaux existants,  en  dresser  des  états  descriptifs  et  veiller  à 
leur  conservation,  aucune  disposition  législative  ne  confère 
aux  maires  et  aux  préfets  le  droit  exclusif  de  reconnaître 
Texistence  d'un  pareil  chemin  ;  qu'il  en  résulte  que  c^est  à  la 
justice  répressive  saisie  de  la  poursuite  de  la  contravention, 
lorsque  la  publicité  du  chemin  sur  lequel  celte  contravention 
aurait  été  commise  en  devient  une  circonstance  constitutive,  à 
apprécier  l'exception  invoquée  en  défense  et  à  reconnaître  la 
publicité  ou  la  non  publicité  du  chemin.  3  » 

En  matière  de  travaux  publics  la  question  du  sursis  est  la 
conséquence  d'une  distinction  qui  a  déji  été  posée  \  Si  les 
entrepreneurs,  pour  justifier  les  actes  qui  leur  sont  reprochés, 
se  fondent  sur  le  sens  et  la  portée  qu'ils  attribuent  aux  clau- 
ses de  leur  cahier  des  charges,  ce  moyen  de  défense,  dont 
Tappréciation  est  subordonnée  à  T'interprétation  d'un  contrat 

*  Cass,  7  féy.  18A5,  rapp.  M.  Héiilliou.  Bull,  n,  86  ;  4  déc  i$47,  rappi 
M.  Riyes,  d.  292. 

«Cass.  h  plur.  anini,  rapp.  M.  Liborel.  J.  P„  u  IV,  p.  851;  26  août 
1825,  rapp.  M.  Olluicr,  t.  XIX,  p.  848;  19  juiilcl  1835,  rapp.  M,  Rira,  U 
XXV,  p.  708. 

»  Cass,  15oct,  1862,  rapp.  M.  Nouguier.  Bull,  m  355  ^  12  août  1852, 
rapp.  M.  de  Glos,  n.  275;  5  avril  1851,  rapp.  M.  Legagueur,  n,  126, 

*  Voy,  «uprà,  p.  202, 
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admÎDÎstraftif,  soulèTc  une  question  préjudicielle  qui  doit 
être,  avant  toute  décision  sur  le  fond,  destinée  à  l'autorité 
administrative  '  ;  mais  si  les  actes  ont  été  cominis  hors  des  ter- 
mes do  contrat  et  sans  une  autorisation  expresse  de  Tadmi- 
nistntioB,  comme  par  exemple,  des  fouilles  et  extractions  de 
matériaux  faites  sur  des  terrains  qui  ne  sont  point  indiqués 
par  le  cakier  des  charges,  il  n'y  a  point  de  question  préjudi- 
cielle, puisque  ces  actes  peuvent  être  appréciés  et  réprimés, 
saas  porter  atteinte  à  aucun  acte  administratif'.  Toutefois  si, 
dans  ce  dernier  cas^  le  point  de  savoir  si  le  lieu  où  les  extrac- 
tions ont  été  faites  est  compris  dans  le  cahier  des  charges,  est 
contesté  entre  les  parties,  et  ne  peut  être  décidé  sans  inter^ 
prêter  cet  acte»  il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  l'autorité  admi*- 
nistrative  la  connaissance  de  celte  question  ^  On  suppose  dans 
ces  diverses  hypothèses  que  les  entrepreneurs  aient  rempli  les 
formalités  qui  dans  certains  cas  leur  sont  imposées  par  lesrc* 
glements;  car,  en  cas  d'omission  de  ces  formes,  leurs  actes 
ne  seraient  que  des  voies  de  fait  qui  pourraient  être  appréciées 
sans  qu'il  y  eut  lieu  à  saisie  K 

En  matière  d'établissements  insalubres  ou  incommodes, 
toutes  les  questions  relatives  à  la  création,  à  la  conservation 
où  à  la  suppression  de  ces  établissements  appartiennent  à 
l'administration ,  en  vertu  du  décret  du  15  octobre  1810,  et 
par  conséquent  le  tribunal  de  police,  lorsqu'il  est  saisi  de  con- 
traventions relatives,  soit  à  leur  existence,  soit  aux  conditions 
de  leur  exploitation,  doit  surseoir^  jusqu'à  la  décision  de 
l'autorité  administrative  sur  l'exception.  Il  doit  surseoir, 
par  exemple,  lorsque  dans  une  poursuite  la  compagnie  du 
gaz  d'une  ville  à  raison  des  effets  nuisibles  de  ses  appareils, 
elle  excipe  que  ces  objets  remplissent  toutes  les  conditions 
prescrites  par  l'autorisation  ^  ;  il  doit  surseoir  lorsque  le  pré  - 

>  Cass.  25  îéT.  1847,  rapp.  M.  Rocher.  BulL  n,  41* 

'  GaA.  Si  0Ct.  18&!»  rapp.  If.  Romlguières,  Bail.  n.  809. 

*  Gan.  16  ayril  1836,  rapp.  M.  VhiceDS  St-Laurent.  BalL  n.  120. 

*  Gass.  10  sepul847,  rapp.  M.  Fréteau.  Bull.  n.  215. 
*GasB«  16  juin  185A>  rapp.  M«  Legagneur,  Bull  n«  198. 
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venu  soutient  que  rétablissement  insalubre,  dont  Fautorisa- 
tien  est  contestée,  avait  une  existence  antérieure  au  décret 
du  15  octobre  1810  ^;  il  doit  surseoir  encore  lorsque  la  ques- 
tion ^st  de  savoir  soit  si  une  autorisation  tacite  peut  être  invo- 
quée, soit  si  une  interruption  de  travaux  pendant  un  certain 
délai  met  fin  au  privilège  '. 

En  matière  d'arrêtés  relatifs  à  Padministration  des  biens 
communaux,  le  tribunal  de  police,  incompétent  dans  la  plu- 
part des  cas,  parce  que  ces  arrêtés  ne  constituent  point  des 
mesures  d'ordre  et  de  police  *  ne  devrait  pas  surseoir,  s'il 
était  appelé  à  interpréter  les  baux  et  actes  qui  se  rap- 
portent à  la  gestion  de  ces  biens  et  revenus,  parce  que  ce 
ne  sont  point  là  des  actes  administratifs,  mais  bien  des  actes 
purement  privés,  soumis  aux  mêmes  règles  que  toutes  les 
transactions  que  les  citoyens  peuvent  faire  entre  eux  *. 

En  matière  de  circonscription  territoriale,  lorsque  la  pour- 
suite soulève  une  question  qui  a  pour  objet  de  déterminer  le 
territoire  d'une  commune  ou  d'un  canton,  cette  question  ne 
peut-être  appréciée  et  décidée  que  par  l'autorité  administrative 
et  il  y  a  par  conséquent  lieu  de  surseoir  ^. 

III.  Les  régies  prescrites  par  Part.  182  du  G.  for.  et  par 
Tatt.  59  de  la  loi  du  15  avril  1829  s'appliquent  à  la  décision 
des  questions  préjudicielles  administratives  aussi  bien  qu'au 
jugciijent  des  questions  civiles. 

Ainsi,  il  n'y  a  lieu  ^surseoir  dans  tous  les  cas  qu'autant 


*  Ca^s.  6  fév.i846,  rapp.  M.  IsamberL  Bull.  d.  AS. 

2  Cass.  3  ocU  18A5|  rapp.  Mw  Rives.  Bull.  n.  312;  Co:ilr.  1&  féî,  1839, 
rapp.  M.  Voysin  de  Gartempe,  n.  A8. 
'  Cass  30  ayril  ISAi,  rapp.  M.  ViDcens  St-LaurenL  Bull.  n.  120. 

*  Cass.  27  déc  1851,  rapp.  M.  Foucher.  Bull.  n.  542;  9  mars  1854,  rapp. 
M.  Rives,  n.  67. 

»  Voy.  tuprà^  p.  186  ;  et  cass.  2  janr.  1817,  rapp.  M.  Chasle.  J.  P.,  t. 
XIV,  p.  2;  A  sept.  1818,  rapp.  M.  OUiTÎer,  t.  XIV,  p.  1026;  6  aoftt  1839, 
rapp.  M.  Mestadier,  t.  XXII,  p.  1328  ;  26  mars  18A7,  rapp.  M.  Rives.  Bull 
\u  66;  22  avril  1^52,  rapp.  M.  Rocher,  n,  128, 
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quo  la  décision  administrative,  si  elle  est  favorableau  prévenu, 
ferait  disparaître  la  contravention  \ 

Ainsi,  le  tribunal  de  police  doit,  à  peine  de  nullité, 
fixer  un  délai  au  prévenu  pour  qu^il  justifie  de  ses  dili- 
gences afin  de  saisir  Tautorité  compétente  ',  et  s'il  y  a  lit!»- 
peodance  administrative,  il  doit  surseoir  jusqu'à  la  déci- 
sion ^. 

Ainsi,  le  tribunal  ne  doit  pas  se  déclarer  incompé- 
tent^ mais  il  doit  retenir  la  cause  pour  y  statuer  ultérieu- 
rement, après  que  la  question  préjudicielle  aura  été  vui- 
dée4. 

Si  l'autorité  administrative,  saisie  par  le  renvoi,  refuse  de 
résoudre  la  question  ou  se  reconnaît  incompétente  par  une 
décision  passée  en  force  de  cbose  jugée,  le  tribunal  de  police 
ressaisit  sa  compétence  et  statue  ^ . 

Si  le  préfet  décide  la  question  et  que  la  décision  soit  atta- 
quée devant  le  ministre  de  Tintérieur  ou  devant  le  con- 
seil d'Etat,  il  n*y  m  pas  lieu  d'attendre  que  le  recours  soit 
vuidé  pour  reprendre  la  poursuite,  puisqu'aux  termes  de 
Tari.  29  du  décret  du  22  juillet  1806,  le  recours  au  conseil 
n'est  pas  suspensif^. 

Enfin,  si  la  demande  du  prévenu  a  été  rojotée  par  une  dé- 
cision administrative,  cette  décision  a  force  de  chose  jugée 
devant  la  juridiction  répressive  en  tout  ce  qui  touche  les 
questions  qui  sortaient  de  sa  compétence,  mais  en  dehors  de 
ces  questions,  elle  doit  librement  apprécier  les  faits  et  les 
actes  qui  sont  portés  devant  elle  ?. 

'  Cas».  28  rév*  1834,  rapp.  M.  Rives.  J,  P.,  U  XXVI,  p.  218. 

'  Cas9. 17  janv.  1840,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  19;  9  mal  1844$  rapp.  M. 
RiT€s,  n,  165. 

'  Cass.  lA  dér.  18&9,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  342. 

*Cass.  4  ocL  1839,  rapp.  M.  Vinccns  Sl-Laureut.  BuU.  n.  318. 

*Cass.  27  mai  1843,  rapp.  M.  VincensSt-Laurent.  Bull.  n.  125. 

*CaK.  28  sept.  1832,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  t.  XXIV»  p.  1488;  30  mai 
4835,  rapp.  M.  Isarobert,  n.  819. 

'Cass.  28110T.  1840,  rapp.  M.  Vincens  Sl-Laurmt.  Bull.  n.  844  :  44(1éc. 
1H9,  rapp.  M.  Rivei»,  n.  342  ;  2ô  juin  1845,  rapp.  M.  Rives,  n.  206. 
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CHAPITRE  VllI. 

DU  JUGEMENT. 

§  514. 1.  Règles  générales  communes  à  tous  les  jugements  des  tribu- 
naux de  police.  —  II.  Us  doivent  porter  h  preuve  de  leur  légalité. 
— 111.  Ils  doivent  constater  la  composition  légale  du  tribunal.  — 
IV.  La  tenue  et  la  publicité  de  l'audience.  —  V.  Règles  de  leur  ré- 
daction; motifs;  dispositif.  —  VI.  Formes  extérieures. 

§  515.  I.  lugements  d'incompétence.  —  11.  Formes. 

§  516. 1.  Jugements  par  défaut  :  dans  quels  cas  il  y  a  défaut.  —  II.  Droit 
d'appréciation  du  juge.  — 111.  Formes  de  la  notification  et  de  Top- 
position.  —  IV.  Jugements  rendus  sur  opposition. 

§  517.  1.  Jugements  préparatoires  et  interlocutoires—  II.  Formes  de 

ces  jugements. 
§  518, 1.  Jugements  définitifs.—  II.  Jugements  d'acquittement.  —  111. 

Règles  qui  les  concernent.—  IV.  Dommages-%térêts.  —  Y.  Dépens. 

§  519. 1.  Jugements  de  condamnation.  —  II.  Ënonciations.  —  111.  Loi 
pénale.  —IV.  Dispositif.  —  Y.  Condamnations  accessoires.  —  VI. 
Dommages  et  intérêu.  —  Vil  Dépens.  —  YllI.  Contrainte  par  corps. 

%  hfO,  I.  De  l'exécution  des  jugements.  — II.  Emprisonnement.  —111. 
Condamnations  pécuniaires,  —  IV.  Confiscations. 

S   514. 

I.  Règles  générales  des  jugements  des  tribunaux  de  police.—  IL  Us 
doivent  porter  la  preuve  de  leur  légalité.  —III.  Constater  la  com- 
position du  tribunal.  —  lY.  La  tenue  et  la  publicité  de  l'audience. 
—  Y.  Règles  de  leur  rédaction.  —  VI.  Formes  extérieures. 

1.  Lorsque  r instruction  est  terminée,  le  juge  prononce.  Le 
jugement  est  la  décision  qu'il  rend  sur  la  prévention  dont  il 
est  saisi. 

Toutes  les  poursuites,  qu'elles  soient  exercées  par  le  minis- 
tère publicou  par  les  parties,  nepeuventéire  tcrminéesque  par 
un  jugement.  L'art.  69  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  porte 
qu'en  cas  de  non  de  comparution  dos  deux  avoues  A  Tappt^l 
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de  la  caase,  cette  cause  sera  retirée  du  rôle,  n'a  aucune  appli- 
cation  en  matière  criminelle.  L'ordre  public,  qui  est  intéressé 
è  la  complète  répression  des  contraventions,  veut  que  le  juge 
statue  sur  tous  les  faits  auiquels  une  plainte  attribue  ce  ca- 
ractère. La  citation,  en  le  saisissant,  l'oblige  i  prononcer.  Il 
importe  peu  que  les  plaignants,  après  avoir  entamé  l'action, 
96  désistent  et  Tabandonnent  :  le  tribunal  a  été  saisi  de  l'ac- 
tion publique  et  la  renonciation  à-Paction  civile  ne  peut  en 
suspendre  Texercice  V  II  importe  peu  encore  que  le  ministère 
public  déclare  délaisser  la  poursuite  :  nous  avons  établi  que 
lorsque  l'action  publique  a  été  mise  en  mouvement  et  que  le 
JDge  est  saisi,  le  ministère  public  n'a  plus  d'autre  droit  que 
de  prendre  pendant  l'instruction  toutes  les  réquisitions  qu'il 
juge  convenables  pour  l'instruction  de  la  procédure  et  l'ap- 
plication de  la  peine;  mais  il  ne  peut  retirer  l'action  qu'il  a 
formée  ni  dessaisir  la  justice  •.  Le  tribunal  de  police  a  donc  le 
devoir,  quelles  que  soient  les  conclusions  du  ministère  public 
et  de  la  partie  ci\^e,  d'exaniiner  et  d'apprécier  si  les  contra- 
ventions existent  et  si  les  inculpés  ont  encouru  l'application 
des  peines  portées  par  la  loi  3. 

Avant  d'arriver  au  jugement  qui  termine  l'aiTairc,  le  juge 
est  souvent  appelé  à  rendre  des  décisions  dans  le  cours  de 
l'instruction  :  on  distingue  les  jugements  d'incompétence,  les 
jugements  par  défaut,  les  jugements  préparatoires,  les  juge- 
ments interlocutoires,  puis  viennent  enfin  les  jugements  d'ac- 
quittement ou  de  condamnation. 

Il  y  a  des  règles  qui  sont  communes  à  tous  ces  jugements; 
il  y  en  a  d'autres  qui  sont  particulières  à  chacun  d'eux.  Nous 
allons  d'abord  exposer  les  premières. 

II.  Une  règle  générale  qui  domine  toute  la  matière  est  que 

*Vof.  t.  II,p.458et8tiW. 

*Voy.tn,p.  899. 

'  CÛfl,  6  bnini.  an  vii,  24  nivôse  an  xi^  ih  pluT.  an  xii,  29  oct.  1608.  J.  P. 
à  leur  date;  23  janv.  1823,  rapp.  M.  Louvot.  J.  P.,  t.  XVII,  p.  840  ;  25  sept. 
1834,  rapp.  M.  Rives,  t.  XXVI,  p.  949  ;  28  mars  1885,  rapp.  M,  Vinocns  Sl- 
Uoreot*  Bttlli  n,  116. 
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les  jugemeiilsdoivenlcontenir  en  eux-mêmes  la  preuve  de  leur 
légalité,  la  justification  que  toutes  les  formes  qui  les  consti- 
tuent ont  été  accomplies.  En  effet,  Taccomplissemont  de  ces 
formes  est  la  condition  de  Tautorité  dont  ils  sont  revèlus;  il 
faut  donc  qu'elles  soient  constatées,  et  comment  pourraient 
elles  l'être  en  dehors  de  leur  propre  teneur?  L'art.  372  C. 
d'inst.  cr.  a  établi  des  procès-verbaux  pour  constater  les  for- 
mes de  la  procédure  des  assises  ;  mais  ce  procès-verbal  n'est 
prescrit  ni  en  matière  de  police  ni  en  matière  correctionnelle; 
c'est  donc  le  jugement  lui-même  qui  doit  en  tenir  lieu.  Delà 
les  arrêts  nombreux  qui  décident  tantôt  «  que  lorsqu'il  n'est 
pas  fait  mention  expresse  que  les  formalités  prescrites  à  peine 
de  nullité  ont  été  remplies,  la  présomption  de  droit  est  qu'el- 
les ont  été  omises  *»,  tantôt  «  qu'il  faut  que  chaque  jugement 
porte  avec  lui  la  preuve  de  sa  légalité  ',  »  tantôt  a  qu'il  doit 
rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  l'instruction  et  à 
l'audience  '^.  » 

Cela  posé,  il  faut  appliquer  cette  règle  aux  diverses  formes 
qui  sont  communes  à  tous  les  jugements;  elles  ont  pour  objet 
1*"  la  constitution  du  tribunal  de  police  ;  2"*  la  tenue  et  la  pu- 
blicilé  de  l'audience  ;  3^  la  rédaction  des  jugements;  4""  la  ga- 
rantie de  leur  authenticité. 

III.  Le  jugement  doit  constater  la  composition  légale  du 
tribunal  dont  il  émane. 

Il  doit  donc  constater  1*  que  l'audience  a  été  tenue,  soit  par 
le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  suppléants,  soit  par 
le  maire  de  la  commune,  dans  le  cas  de  l'art.  166  G.  inst. 
cr.  *  ;  2*  la  présence  et  le  concours  à  Tinstruction  du  minis- 
tère public  ^;  3""  l'assistance  du  greffier  ^.  Il  a  été  admis,  tou- 

<  Gass.  6  mai  1830,  rapp.  M.  de  Ricard.  J.  P.,  t.  XXIII,  p.  i50. 

*  Cas8.  S  juin  1837,  rapp.  M.  BresBoa.  Bull.  n.  176;  6  fév.  1834,  rapp. 
M.  Ollivier.  J.  P.,  t.  XVIII,  p.  429. 

*  Cass.  27  août  <835,  rapp.  M.  (^asle,  J.  P.,  t.  XIX,  p.  8M. 

*  Voy.  supràf  p.  116. 

*  Voy.  suprà,  p.  122. 

*  Voy.  suprdf  p.  136. 
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tefois,  ea  ce  qui  touche  It  greffier,  que  la  preuve  de  son  as- 
sistance pouvait  être  faite  par  des  documents  produits,  quand 
elle  ne  Tétait  pas  par  le  jugement  même  '. 

lY.  Le  jugement  doit  constater,  en  second  lieu,  la  tenue  et 
la  publicité  de  Faudience. 

11  doit  constater  la  tenue  de  l'audience^  c'est-à-dire  l'ins- 
truction faite  dans  l'auditoire  du  tribunal  :  ce  n'est  que 
dans  le  lieu  destiné  à  ses  séances.que  Finstruction  peut  être 
faite  et  que  les  jugements  peuvent  être  prononcés.  Dn  juge, 
après  avoir  opéré  une  visite  de  lieux,  avait  prononcé  son  juge- 
ment immédiatement  et  sur  les  lieux  mêmesqu'il  venait  d'exa- 
miner. Ce  jugement  a  été  cassé  :  c  attendu  que  Tart.  42  G. 
proc.  civ.>  qui  permet  au  juge  de  paix,  procédant  en  matière 
civile,  déjuger  sur  le  lieu  même,  sans  désemparer,  n'est  point 
applicable  en  matière  de  police  ;  que  la  solennité  des  formes 
des  tribunaux  répressifs  ne  saurait  se  concilier  avec  un  mode 
de  procédure  qui  n'af?surerait  pas  à  la  justice  toutes  les  garan- 
ties établies  par  la  loi;  que  notamment  Tart.  153  du  G.  d'inst. 
or.  veut  que  Pinstruction  de  chaque  affaire  soit  publique  à 
peine  de  nullité,  et  que  la  condition  de  cette  publicité  ne  pou- 
vait être  réalisée  sur  les  lieux  telle  qu'elle  est  exigée  par  la 
loi  ;  que  les  jugements  du  tribunal  de  police  ne  peuvent  être 
rendus  que  dans  l'auditoire  qui  lui  est  affecté;  d'où  il  suit  qu'en 
continuant  l'instruction  de  l'affaire  sur  les  lieux  et  en  y  pro- 
cédant au  jugement,  après  avoir  terminé  la  vérification  qui 
avait  motivé  son  transport,  le  tribunal  de  police  a  violé  les 
règles  de  sa  juridiction' .  » 

Il  doit  constater  la  publicité  de  Taudience  ^  et  cette  consta- 
tation» quoique  la  loi  n'ait  prescrit  aucune  formule  sacramen- 
telle, doit  être  assez  précise  et  assez  claire  pour  ne  laisser  au- 
cun doute.  11  ne  suffit  pas  qu'il  énonce  «  qu'il  a  été  rendu  au 


>  Cass.  6  fév.  18399  rapp.  M.  Viocens  St-Laureul.  Bull.  n.  3& 
2  Cass.  27  juin.  1855,  à  notre  rapport.  Buil.  n.  205. 
'  Voy,  tuprd,  p.  2#9. 
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lieu  ordinaire  des  audiences  '  »  ou  «  dans  l'auditoire  du  tri- 
bunal ',  »  ou  a  en  audience  de  police  S  »  ou  «  à  Faudience 
de  tel  jour  ^,  »  ou  «  dans  une  des  salles  de  Thôtel  de  la  mai- 
rie ^,  »  ou  «  à  l'audience  ordinaire  ^,  »  ou  «  qu'il  a  été  pro- 
noncé en  tel  endroit  ?.  d  Toutes  ces  énonciations  son  incom- 
plètes :  elles  ne  constatent  pas  d'une  manière  certaine  que  le 
lieu  des  séances  a  été  ouvert  au  public  pendant  Tinstruction 
et  le  prononcé  du  jugement.  Il  n'y  a  publicité  dans  le  sens  de 
Fart.  153,  que  lorsque»  les  portes  de  l'auditoire  étant  ou- 
vertes, le  public  peut  assister  aux  débats  et  entendre  le  juge- 
ment. Il  suit  delà  qu'il  y  a  nullité  toutes  les  fois  «  que  le  ju- 
gement, qui  doit  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à 
l'instruction  et  à  Taudience,  ne  constate  pas  si  cetle  instruc- 
lion  a  été  rendue  publique  ni  si  le  jugement  lui-même  a  été 
rcfndu  et  prononcé  publiquement  ^.  » 

V.  Le  jugement,  quant  à  sa  rédaction,  sedivise  en  plusieurs 
parties. 

L'art.  15,  tit.  5  ,  de  la  loi  du  16-24  août  1790  ,  dispose 
que  :  «  la  rédaction  des  jugements,  tant  sur  l'appel  qu'en 
première  instance,  contiendra  quatre  parties  distinctes  :  dans 
la  première,  les  noms  et  les  qualités  des  parties  seront  énon- 
cées. Dans  la  seconde,  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui 
constituent  le  procès  seront  posées  avec  précision.  Dans  la 
troisième,  le  résultat  des  faits  reconnus  ou  constatés  par  Tins- 
truction  et  les  motifs  qui  auront  déterminé  le  jugement  se» 
ront  exprimés.  La  quatrième  enfin,  contiendra  le  dispositif  du 
jugement.  »  L'art.  141  C.  pr.  civ.,  porte:  «  La   rédaction 


1  Cas5.  23  oct.  1828,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  t.  XYIII,  p.  171. 

•  Cass.  6  fév.  1824,  rapp.  M,  Ollivier.  J.  P.,  u  XVIII,  p.  429. 
»  Cass.  7  déc.  1826,  rapp.  M.  Gary.  J.  P.,  t.  XX,  p.  1005. 

•  Cass.  30  mars  1832,  rapp.  M.  Rive».  J.  P„  u  XXIV,  p.  911. 

•  Cass.  8  juin  1837,  rapp.  M.  Bressoa.  Bull.  d.  176, 
'Cass.  13  juin  1840,  rapp.  M. Romiguières.  Bull.  n.  276. 
7  Cass.  3  marsl854,  rapp.  M.  Aag,  Moreau.  Bull.  d.  61. 

"  Cass.  27  août  1825,  rapp.  M.  Ghasle,  Dali,  ? •  /agement,  d,  821  ;  29  jftHT. 
1835,  rapp,  M.  Rives,  Bull,  n.  41. 
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des  jogemeuts  contiendra  les  noais  des  juges,  du  procureur 
impérial,  s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués;  les  noms, 
professions  et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  Texpo^ 
siiion  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le 
dispositif  des  jugements.  »  Quelles  sont,  parmi  ces  disposi- 
lions,  celles  qui  doivent  être  appliquées  aux  jugements  des 
tribunaux  de  police? 

Ils  doivent,  en  premier  lieu,  contenir  les  noms,  professions 
etdemeiues  des  parties.  C'est  là,  en  effet,  une  forme  commune 
à  tous  les  jugements;  il  est  clair  que  ceux  qui  ne  désignent 
aucune  partie  ne  s^appliquent  à  personne  ;  car,  comment  sa- 
voir contre  qui  on  poursuivra  Texécution,  si  les  personnes  à 
la  requête  desquelles  ou  contre  lesquelles  ils  ont  été  rendus 
n'y  sont  pas  dénommées?  11  a  été  jugé,  en  matière  correcUon- 
nelle  «  que,  si  le  nom  d'un  des  défendeurs  n'est  énoncé  dans 
aucune  des  parties  de  l'arrêt,  il  ne  peut  résulter  de  ce  défaut 
d'énonciation  aucun  moyen  de  nullité  envers  l'arrêt;  qu'il 
s'ensuit  seulement  que  cet  arrêt  peut. être  considéré  comme 
n'ayant  pas  été  rendu  avec  lui  '.  »  C'est  là  ce  qui  doit  résul- 
ter évidemment  du  défaut  de  mention  du  nom  des  parties  :  le 
jugement  n'est  pas  nul,  mais  il  n'est  susceptible  d'aucune  ap- 
plication vis-à-vis  des  personnes  qui  n'y  sont  pas  dénommées. 
Doivent-ils  contenir  l'exposé  sommaire  des  points  de  fait  et 
de  droit?  Il  faut  répondre  négativement.   L'art.  163  du  C. 
d'iost.  cr.  n'exige  point,  comme  l'art.  1951e  fait  pour  la  ma- 
tière correctionnelle,  une  énoncîation  particulière  du  Jait,  et 
la  jurisprudence  a  d'ailleurs  reconnu,  «  que  les  dispositions 
de  l'art.  141  C.  pr.  civ.  sur  Texposîtion  sommaire  des  points 
de  fait  et  droit  dans  les  jugements  en  matière  civile  ne  sont 
point  applicables  aux  jugements  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle*, »  à  plus  forte  raison  il  faut  décider  qu'elles  ne  so^t 
point  applicables  en  matière  de  police. 

*  Cass.  i\  jûill.  1823,  rapp.  M.  de  Cardonnel,  J.  ?•,  U  XVIII,  p.  30, 

•  Cass.  ik  mars  1828,  rapp.  M.  de  Cardonnel  ;  8  mai  1829,  rapp.  M.  Olli- 
m;  14  août  1829,  rapp,  M.  de  Ricard.  Dali.  V  Jugement,  n.  838. 
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lis  doivent,  non  pas  contenir,  mais  mentionner  du  moins 
les  réquisitions  du  ministère  public  et  les  conclusions  des  par- 
ties. Nous  avons  vu,  en  effet,  que  le  tribunal  est  tenu  de  pro- 
noncer sur  tous  les  cbcfs  de  ces  réquisitions  et  conclusions; 
c'est  là  le  droit  du  ministère  public  et  le  droit  de  la  défense, 
droit  qui  a  sa  sanction  dans  l'art.  408  du  G.  d'instr.  cr.;  or, 
comment  vérifier  si  le  juge  a  prononcé,  lorsque  le  jugement 
ne  fait  pas  mention  des  points  sur  lesquels  il  a  dû  le  faire?  La 
seule  garantie  du  droit  de  prendre  des  conclusions  et  d'y  faire 
statuer  par  le  juge  n*est*elle  pas  dans  renonciation  qu'en  fait 
le  jugement?  La  jurisprudence  a  souvent  décidé  qu'il  n'y  a 
pas  obligation  de  reproduire  ces  conclusions,  et  que  Tart. 
141  G.  pr.  civ.  ne  s'applique  pas  à  cet  égard  ^  Mais  il  faut 
distinguera  reproduction  qui  n'est  relative  qu'aux  jugements 
civils»  et  la  simple  mention;  la  mention  est  nécessaire  parce 
que  le  jugement  doit  retenir  tous  les  actes  de  l'instruction  , 
parce  qu*il  doit  porter  la  preuve  de  sa  régularité,  parce  qu'il 
ne  serait  pas  régulier  s'il  avait  omis  de  statuer  sur  des  réqui- 
sitions ou  des  conclusions  prises  pour  Texercice  d'un  droit  re- 
connu par  la  loi. 

Ils  doivent  être  motivés  :  l'art.  163  du  G.  d'inst.  crim. 
n'a  fait  qu'appliquer  aux  jugements  de  police  le  principe  de 
droit  public,  qui  veut  que  tous  les  jugements  soient  motivés. 
Il  n'applique  toutefois  ce  principe  qu'aux  jugements  défini- 
tifS]  mais  cette  énonciation  n'est  nullement  restrictive,  et 
Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ne  permet  pas,  dans  sa 
disposition  générale,  qu'une  restriction  soit  faite  è  une  règle 
qui  est  la  première  de  toutes  les  garanties  qui  entourent  les 
jugements. 

La  jurisprudence  a  toléré  une  exception  pour  les  jugements 
de  pure  instruction  :  il  a  paru  que  ces  jugements  préparatoires, 
qui  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  des  mesures  prises 


*  Ca5S.  4  août  1812,  rapp.  M.  ChaDtereyne;  15  déc  1836,  rapp.  M.  Rt'^ 
ves;  17  aTril  1812,  rapp.  M.  Liborel;  19  sept.  1818,  rapp.  M,  Liger  ;  26  août 
1842,  rapp.  M.  Isambert.  Dali,  v*  Jugement,  n,  841  cl  842» 
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pour  régler  rinstruction,  ne  demaDdaient  pas  une  telle  ga- 
rantie '.  Mais  cette  eiception  a  été  restreinte  aux  jugements 
exclusivement  préparatoires,  tels  que  ceux  qui  ont  pour  objet 
les  renvois  de  cause  à  un  autre  jour,  les  appels  de  témoins, 
les  visites  de  lieux.  Ainsi,  il  a  été  reconnu  en  règle  générale, 
qae  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  est  applicable  aux 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs  et  aux  déci- 
sions rendues  en  toute  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police;  qu'il  est  également  applicable  aux  jugements  in- 
leriocutoires  ou  dln&truction,  surtout  à  ceux  qui  préjugent 
le  fond,  aussi  bien  qu'aux  jugements  définitifs  \  »  Cette  règle 
a  été  appliquée  1*^  au  jugement  qui  ordonne  qu'il  sera  passé 
oQtre  à  l'instruction  nonobstant  l'exception  proposée  :  «  at- 
tendu que  le  jugement  attaqué  ne  constituerait  pas  un  simple 
jugement  préparatoire,  puisqu'il  ordonnerait  qu'il  serait  passé 
outrée  Finstruction,  nonobstant  l'exception  proposée;  qu'un 
tel  jugement,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
devait  être  motivé  ^  »  ;  2''  au  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande de  remise  de  cause  :  a  attendu  que  le  jugement  cons- 
tate qu'après  l'audition  des  témoins,   le  ministère  public  a 
requis  le  renvoi  de  la  cause  à  huitaine,  afin  de  faire  citer  les 
gendarmes  qui  avaient  constaté  la  contravention,  et  que  le 
juge  de  police  a  passé  outre  sur  cette  demande  sans  donner 
aucun  motif  de  sa  décision  sur  ce  sujet,  ce  qui  constitue  la 
violation  de  l'un  des  principes  les  pins  importants  de  notre 
droit  public,  d'après  lequel  il  ne  peut  appartenir  au  juge 
saisi  de  repousser  les  demandes  à  lui  adressées  sans  donner 
les  motifs  légaux  qui  en  justifient  le  rejeta.  » 

Non-seulement  tous  les  jugements  doivent  être  motivés, 
mais  ils  doivent  l'être  sur  chaque  chef  de  la  prévention,  snr 
chaque  chef  des  réquisitions  ou  conclusions  des  parties,  car, 


*  Cass.  5  fév.  i813,  rapp.  M.  Audier  Màssillon.  J.  P.,  t.  XI,  p.  i04. 

*  CaK.  15  février  1845,  rapp.  M.  de  Boissieux.  Bull.  d.  56. 

"  Cas».  25  juin  1825,  rapp.  M.  Ollivier.  Dali.  ?•  Jugement,  d.  1077. 
'  Gaas.  4  août  1837,  rapp.  M.  Isaïubei  U  ButK  o.  228  ;  15  avril  1852,  rapp. 
M,  Nouguier,  n.  123. 
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comme  le  porto  l'arrêt  qui  précède,  c'est  le  devoir  du  juge 
qui  repousse  un  chef  quelconque  des  demandes  dont  il  est 
saisi  de  donner  les  motifs  de  son  rejet.  Ce  point  a  été  consacré 
par  de  nombreux  arrêts  qui  ont  prononcé  Tannulation  de  ju- 
gements de  police  :  t  attendu  que  le  jugement  n'a  pas  motivé 
le  rejet  de  deux  exceptions  péremptoires  proposées  par  le 
demandeur  *  ;  *  —  «  que  ToUigatiou  de  motiver,  commune 
à  toutes  les  juridictions,  a  lieu  pour  les  exceptions  comme 
pour  le  fond  ;  que,  dans  l'£spèce  ,  les  demandeurs  avaient 
opposé  à  la  poursuite  dirigée  contre  eux  diverses  exceptions, 
et  notamment  une  exoepUon  d'incompétence  et  une  exception 
préjudicielle  de  propriété  ;  que  le  tribunal  les  a  rejetées  sans 
donner  aucuns  motifs  *  ;  »  —  a  que  de  la  combinaison  de 
Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  avec  Tart  408  c.  insL  cr., 
qui  exige,  à  peine  de  nullité ,  qu'il  soit  prononcé  sur  toutes 
les  demandes  et  réqiûskions  des  parties,  il  ré&ulteqn*un  arrêt 
n'est  valable  qu'autant  qu'il  contient  des  motifs  applicables  i 
diacun  des  chels  sur  lesquels  il  statue;  qu'il  n^y.a  d'excep- 
tion à  cette  régie  que  pour  les  dispositions  de  pure  instruc- 
tion ^  ;  »  —  «  que  Tobligation  imposée  au  juge  de  donner 
des  motifs  de  sa  décision  ne  peut  être  accomplie  qu'autant 
que  cette  décision  est  suffisamment  motivée  sur  chacun  des 
chefiB  de  demande  et  sur  cliacune  des  exceptions  propo- 
sées 4.  » 

Nous  «estons  plus  loin  comment  doivent  être  motivés 
1^  jugements  d'acquittement  et  les  jugements  de  condam- 
nation â. 

La  dernière  partie  du  jugement  est  le  diiposiiif.  Le  dispo- 
sitif, c'est  le  jugement  lui-même,  c'est  la  décision  du  juge 
déduite  des  motifs  qui  la  précèdent,  c'est  son  ordonnance  sur 
les  points  qu'il  doit  résoudre,  sur  les  faits  qu'il  doit  appré- 

'  Cass.  9  jaill.  1836,  rapp,  M.  Rocher.  Bull«  n.  225» 

>  Cass.  9  déc.  1841,  rapp.  M.  VinceDs  St-Laurent.  BttlU  n.  847* 

»  Cnss.  25  août  1887,  rapp.  M.  Vincens  St-LaurenU  Bail.  n.  251, 

*  Cass.  12  f(5v.  18/i3,  rupp.  M.  Dressoii.  Dali,  v»  Jugement,  n.  1083. 

*  Voy.  S  517  et  518. 
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cier.  Ce  dis^josilif  doit  porter  sur  tous  les  chefs  do  la  préven- 
tion et  des  conclusions  :  toute  omission  à  cet  égard  constitue- 
rait une  omission  de  statuer ,  et^  par  conséquent,  ainsi  qu'on 
Ta  vu»  ranmilation  du  jugement  \ 

Il  suit  de  là,  en  premier  lieu,  que  les  omissions  du  dispositif 
De  peuvent  être  suppléées  par  les  motifs,  car  les  motifs  cipli- 
qaent  la  sentence,  ma»  ne  la  constituent  pas,  ils  donnent  la 
rarison  de  juger,  mais  tts  tie  sont  pas  le  jugement  ;  ils  ne  peu- 
vent donc,  quelles  que  soient  les  intentions  qu'ils  énoncent, 
remplacer  Tordre  même  du  juge,  la  décision,  qui  pourrait 
contredire  les  motifs  et  qui  seuie  est  exécutoire. 

Il  suit,  en  second  lieu ,  que  l'erreur  des  motifs  n'est  point 
une  cause  de  nullité  lorsque  le  dispositif  est  conforme  à  la  loi. 
Il  importe  sans  doute  que  les  motifs  soient  logiquement  dé- 
dnits;  mais  Perreur  du  juge  n'est  qu'une  erreur  de  doctrine, 
si  eHc  n'^est  pas  appliquée  dans  le  dispositif;  elle  est  indiffé- 
rente ,  si  elle  n^a  pas  de  conséquences  juridiques.  De  là  les 
arrêts  qui  oot  jugé  «  que  la  disposition  d'un  jugement  n'a 
pn  être  viciée  par  Tincohérencc  ou  la  contradiction  des  mo- 
tîb  qui  Font  déterminée  *;  »  —  t  qu'en  supposant  les  motifs 
d'un  jugement  erronés  ,  les  dispositions  de  l'art.  141  C.  pr. 
cit.  et  de  la 'loi  du  20  avril  1810  n'en  auraient  pas  moins  été 
accomplies  »  ;  »  —  qu'une  erreur  de  pure  théorie  ne  peut 
ioflaer  sur  une  décision  qui  est  conforme  à  la  loi  *;  »  —  en- 
fin c  que  les  jugements  ne  peuvent  violer  la  loi  que  par  leur 
dispositif ,  c'eSt-à-dire  par  la  décision  qu'ils  prononcent  sur 
l'objet  qu'il  s'agissait  de  juger;  que  quand  cette  décision  est 
elle-même  conforme  à  la  loi,  elle  ne  saurait  être  annulée 


* Catt.  27  déc  18M,  rapp.  M.  Foucber.  Bull.  n.  Hi\  7  fév.  i856,  rapp. 

M.  Foucber,  n.  50. 
'  Cass.  2  déc  1824,  rapp.  M.  Busschop.  J,  P.,  t.  XVIÏI,  p.  1169. , 
'  Cass.  22  jany.  1830,  rapp.  M.  Choppin.  Dali,  ▼»  Jugement,  d.  1064- 
*  Cass.  17  jttill.  1846,  rapp.  M.  hambert.  Bull.  n.  187,  et  Conf.  cass.  13 

niv.  aiiTui,  rapp.  M.  Beculalon;  16  ni?,  an  xi,  rapp.  M.  Barris;  4  prair. 

an  xui,  rapp.  M.  Barris;  7  mars  1828,  rapp.  M.  Maugin.  Dalioz  v«  Juge- 

me&t,  n.  1064. 
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SOUS  le  prétexte  des  erreurs  de  droit  que  contiennent  les  con- 
sidérans  qui  la  précèdent  ^  o 

Vf.  Les  formes  extérieures  des  jugements  sont  indiquées 
par  Tart.  164  du  C.  d'inst.  cr.  qui  est  ainsi  conçu  :  «  La  mi- 
nute du  jugement  sera  signée  par  le  juge  qui  aura  tenu  l'au- 
dience, dans  les  24.  heures  au  plus  tard,  à  peine  de  25  fr.  d'a- 
mende contre  le  greffier  et  la  prise  à  partie  s'il  y  a  lieu,  tant 
contre  le  greffier  que  contre  le  président.  » 

Les  jugements  sont  dressés  en  minute ,  c^est-à-dire  en 
original  ;  ils  sont  écrits  par  le  greffier,  sous  la  dictée  du  juge, 
d'après  les  notes  prises  à  Faudience  ;  ils  peuvent  Fètre  par  le 
juge  lui-même*. 

La  signature  du  juge  est  la  condition  essentielle  de  Fexis- 
tence  du  jugement;  c'est  cette  signature  qui  constate  sa  vé- 
rité ^.  Celle  du  greffier,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  exigée  par  la 
loi,  n'est  pas  moins  nécessaire  ;  elle  donne  à  l'acte  son  authen- 
ticité. Cependant,  il  a  été  jugé  en  matière  correctionnelle  que 
si  l'assistance  du  greffier  est  indispensable,  sa  signature  sur  la 
minute  du  jugement  ne  l'est  pus  :  «i  attendu  que  tout  ce  qui 
concerne  la  signature  des  jugements  en  matière  criminelle , 
correctionnelle  et  de  police,  est  réglé  par  des  dispositions  ex- 
presses du  C.  d'inst.  cr.  ;  que  Tart.  196,  relatif  aux  juge- 
ments correctionnels,  exige  seulement  qu'ils  soient  signés 
des  juges  qui  les  ont  rendus ,  sans  parler  de  la  signature  (la 
greffier  ;  que  le  défaut  de  cette  signature  sur  la  minute  du 
juf;ement  ne  peut  donc  être  une  cause  de  nullité^.  » 

Le  formule  exécutoire  n'est  point  adaptée  à  la  minute,  elle 
n*cst  ajoutée  qu'aux  ex  pédi  tions  Cette  formule  est  indépendante 
du  jugement  ;  elle  n'a  pour  objet  que  d'en  ordonner  Texécution. 
Dans  une  espèce  où  l'on  excipait  de  la  violation  de  Tart.  146 
C.  pr.  civ.,  parce  que  le  jugement  attaqué  n'était  pas  revêtu 


«  Gass.  6  Biv.  1817,  i^pp.  M.  Âumont  J.  P.,  U  XIV,  p.  491. 

*  Cass.  30  mes6.  an  xii,  rapp.  M.  Carnot  D. 
^  Merlin,  Rép.  ?°  Signature. 

*  Cass.  8  fèv.  1839,  rapp.  M.  Viucens  St-Laurent.  BalU  lu  88. 


Dr  j(r.i-MENT.  §  51  r>.  4C1 

dj  la  forumie,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  «  attendu  que  la 
copie  du  jugement  attaqué  est  produite  en  Torme  authentique  ; 
que  si  le  mandement  pouvait  être  nécessaire  pour  rendre  exé- 
cutoires les  jugements  en  matière  criminelle,  ce  mandement 
dcTait  être  ajouté  k  Pexpédition  du  jugement»  afin  d'en  pro- 
curer l'exécution  ;  qu'ainsi  ce  mandement  ne  faisant  pas  par- 
tic  intrinsèque  du  jugement,  celui-ci  peut  être  considéré 
comme  régulier  et  valable,  indépendamment  de  cette  for- 
mule'. ■ 

S  515. 

I.  Jugements  d^ncompétence.  —  H.  Formes. 

L  L'art.  160  du  G.'dinst.  cr.  est  ainsi  conçu  :  «  Si  le  fait 
est  on  délit  qui  emporte  une  peine  correctionnelle  ou  plus 
grave,  le  tribunal  renyerra  les  parties  devant  le  tribunal  im- 
'•    périal.  » 

\       Si  cet  article  était  littéralement  interprété ,  il  s'ensuivrait 
que  le  tribunal  de  police  ne  doit  se  dessaisir  que  lorsque  le 
fait  est  passible  d^une  peine  supérieure  aui  peines  de  police. 
\    Il  est  clair  que  cette  disposition  n^est  qu'indicative  :  le  tribu- 
I    nal  doit  se  dessaisir  toutes  les  fois  qu^il  lui  parait  qu'il  est 
}    incompétent,  quelle  que  soit  la  c^use  de  cette  incompétence. 
\       Il  doit  se  déclarer  incompétent  :  l""  si  la  peine  est  indé- 
l     terminée,  parce  qu'elle  peut  excéder  les  limites  de  sa  compé- 
tence'; S^  lorsque  la  contravention ,  à  raison  de  sa  nature 
spéciale,  est  déférée  par  la  loi  à  la  juridiction  correctionnelle, 
l^ien  qu'elle  ne  soit  passible  que  des  peines  de  police  ^;  3**  lors- 
que le  fait,  quoique  qualifié  contravention,  est  passible  d'une 
ppiae  supérieure  aux  peines  de  police  4;  4''  lorsque  la  con- 
travention puise  une  aggravation  pénale  dans  les<;irconstan*- 
ccs  qui  raccompagnent  ^^  ;  5<>  lorsque  la  contravention  est 

^  Cass.  20  avril  1849,  rapp.  M.  Jacquinot.  Bull.  r»9l* 

'Voy.wprà,  p.457. 

'  Voy,  tuprd,  p.  165. 

•Yoy.  p,  160.  — 'Voy.  p.  167.  - 
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connexe  à  un  autre  fait  qualifié  délit ,  pourvu  que  le  lien  de 
connexité  soit  établi  et  que  la  juridiction  correctionnelle  en 
soit  déj4  saisie  *  ;  6*  lorsque  le  fait  n'a  pas  le  caractère  d'une 
contravention  et  n'est  passible  d'aucune  peine*;  7°  lorsque 
le  fait,  bien  que  qualifié  contravention,  a  été  attribué  parla 
loi  à  la  juridiction  administrative';  8**  lorsque  la  contravention 
a  été  commise  en  dehors  da  territoire  du  tribunal  ^  ;  9°  lors- 
que le  fait,  bien  que  commis  sur  le  territoire  du  tribunal  et 
qualifié  contravention,  est  imputé  soit  i  un  agent  du  gouver- 
nement ^,  soit  à  un  militaire  en  activité  de  service  *. 

Dans  toutes  ces  hypothèses  ,  soit  que  l'exception  ait  été  sou- 
levée ,  soit  qi^'elle  ne  Tait  pas  été,  le  juge  >  saisi  par  des  con- 
clusions ou  d'office ,  doit  immédiatement  se  dessaisir'. 

IL  II  doit  se  dessaisir  aussitôt  qu'il  s'est  assuré  que  la  pré- 
vention n'est  pas  de  sa  compétence  ;  il  ne  peut  procéder  à  au- 
cun acte  ultérieur  même  à  une  vérification  ^  ;  il  ne  peu  réser- 
ver Texeeption  et  continuer  le  débat  ^:  il  n'a  plus  de  juridic- 
tion. 

Il  ne  peut  se  dessaisir  que  par  un  jugement  qui  déclare  son 
incompétence.  Ce  jugement  doit  <Hrc  en  premier  lieu  une 
simple  déclaration,  il  ne  doit  ni  contenir  une  appréciation  du 
fait,  ni  à  plus  forte  raison  porter  renvoi  des  fins  de  la  plainte  ''; 
il  doit,  en  second  lieu ,  comme  tous  les  jugements  ,  être  mo- 
tivé, mais  les  motifs  doivent  soigneusement  attester  que  le 
juge  a  vérifié  le  caractère  véritable  du  fait  et  constaté  la  c^use 
de  son  incompétence  *  '. 

Enfin,  le  juge  doit  se  borner,  après  avoir  exposé  dans  les 
motifs  la  raison  qui  le  porte  à  se  dessaisir ,  à  renvoyer  pure- 
ment et  simplement  rafl*aire  et  les  parties  devant  qui  de  droit. 

*  Voy.  p.  172.  —  *  Voy.  p.  178.  —  "  Voy,  p,  181.  —  *  Voy,  p.  283.  - 
•  Voy.  p.  239.  —  •  Voy.  p.  240.  —  '  Voy.  p.  814. 

*  Cass.  6  cet.  4837^  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  304. 

'  Cass.  6  mars  1847,  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent.  Bull.  n.  55. 
«•Casfc  21  juin  1843,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  160;  8  fév.  1855,  nipp.M. 
Aug.  Moreau»  n.  37  ;  18  avrU  1856,  rapp,  M.  Sénéca,  n,  155. 
**  Voy.  #tiprà,  p«  3A6f 
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Dans  une  plainte  pour  injures,  le  tribunal  ayant  reconnu  les 
caractères  d'une  dénonciation  calomnieuse,  avait  renvoyé  de- 
Tant  qui  de  droit  Tappréciation  du  caractère  de  la  dénoncia- 
tion ;  il  en  résultait  que,  tout  en  déclarant  son  incompétence, 
il  retenait  virtuellement  la  cause  '.  Dans  une  autre  espèce, 
le  juge  avait  prononcé  tous  droits  ,  moyens  et  dépens  réser- 
tis :  celte  formule  est  encore  irrégulière,  puisque  le  juge  n^a 
point  ie  réserves  à  exprimer  loriquMl  se  dessaisit. 

S  516. 

i.  Jogements  par  défaut  :  dans  quels  cas  il  y  a  défaot.  —  II.  Droit  d'ap- 
préciation même  en  cas  de  défaut.  — 111.  Notification  des  jugements. 
Droit d*opposition.  — IV.  Eflets  de  Topposition. 

I.  Les  jugements  sont  rendus  par  défaut  lorsque  les  par- 
I     ties  De  comparaissent  pas.  L'art.  149  du  C.  d'inst.  cr.   est 
.     ainsi  conçu  :  «  Si  la  personne  citée  ne  comparait  pas  au  jour 
I     et  à  l'heure  fixés  par  la  citation,  elle  sera  jugée  par  défaut,  d 
Il  suit  d'abord  de  ce  texte,  et  nous  Tavons  déjà  fait  remar- 
quer %  que,  pour  qu'il  puisse  èlrc  jugé  par  défaut,  il  est  né- 
cessaire que  le  prévenu  ait  été  cité  ;  s'il  n'avait  reçu  qu'un 
avertissement,  comme  le  permet  Tart.  147,  et  qu'il  ne  com- 
parât pas,  il  faudrait  lui  donner  une  citation  pour  une  autre 
audience,  et  ce  n'est  qu'après  cette  citation  que  le  jugement 
pourrait  être  rendu.  Comme  le  jugement  par  défaut  peut  dé- 
Teair  définitif,  il  faut  qu'il  soit  du  moins  précédé  d*une  cita- 
tion régulière. 

Que  faut-il  entendre  par  la  comparution  de  la  personne 
citée?  Dans  quels  cas  cette  personne  est-elle  réputée  avoir 
comparu?  Nous  avons  vu,  en  premier  lieu,  qu'en  matière  do 
police,  le  prévenu  peut  comparaître  par  lui-même  ou  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale  *  ;  il  ne  peut  donc  être  jugé  par 
défaut  par  cela  seul  qu'il  ne  comparait  pas  personnellement  ; 

*  Cask  9  août  1844,  rapp.  M.  Rive».  DuU.  n.  286. 

*  Voy.  fuprô,  p.  248  et  260. 

*  Voy,  tupràf  p.  277, 
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il  sulTit  qu'il  soit  légalement  représenté  pour  qa*il  soit  rcpulé 
comparaître.  Le  juge  peut-il  ordonner  que  les  parties,  qui  se 
sont  fait  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir,  comparallrnrt 
en  personne?  M.  Carnot  ',  et,  après  lui,  M.  Bourguignon  ' 
n^admettent  aucun  doute  à  cet  égard.  Il  y  a  lieu  de  remar- 
qutsr  néanmoins  qu'en  matière  de  police  le  droit  des  parties 
est  de  ne  pas  comparaître  personnellement,  et  que  ce  n'est 
qu*à  l'égard  des  prévenus  de  délits  correctionnels  que  Tart. 
185  dispose  que  le  tribunal  pourra,  lors  même  que  ies'délits 
ne  seraient  passibles  que  d'amende,  ordonner  leur  comparu- 
tion en  personne.  Gomment  admettre  ensuite  une  ordonnance 
que  le  juge  ne  pourrait  faire  exécuter  puisque  la  loi  ne  lui  a 
donné  aucun  moyen  de  contrainte  contre  les  prévenusPOn 
peut  ajouter  enfin  que,  si  la  loi  n'a  pas  prévu  cett<î  voie  de 
renseignement,  c'est  qu'elle  était  inutile  au  juge  de  police, 
puisque  les  contraventions  consistent  dans  des  faits  matériels 
qu'aucune  culpabilité  n*anime,  et  que  dès  lors  la  comparuu'on 
personnelle  do  leurs  auteurs  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'elles 
puissent  être  appréciées. 

La  comparution  du  prévenu  soit  en  personne,  soit  par  fonilé 
de  pouvoir  même  sur  citation,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
jugement  soit  rendu  par  défaut,  s'il  ne  propose  aucune  dé- 
fense et  ne  prend  aucune  conclusion.  Ce  n'est  pas,  en  fffet, 
la  comparution  qui  fait  le  jugement  contradictoire,  c'est  la 
contradiction  de  sa  défense  avec  la  prévention,  c'est  renon- 
ciation de  ses  moyens  et  l'administration  de  ses  preuves.  Cette 
règle  a  été  appliquée  dans  plusieurs  espèces  qu'il  importe  de 
rappeler.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  jugement 
était  par  défaut;  !•  lorsque  le  prévenu,  après  avoir  comparo 
et  décline  la  compétence  du  tribunal  avait  refusé  de  la  dé- 
fendre au  fond  :  «  attendu  qu'un  jugement  a  le  caractère 
d'un  jugement  par  défaut,  soit  qu'il  ait  été  rendu  contre  un 
individu  qui  ne  s'est  pas  présenté  sur  la  citation  qui  lui  a  été 
notifiée,  soit  qu'il  ait  été  rendu  contre  un  individu  qui,  s'é 


*  Inst.  cr.,  t.  I,  p.  628. 

•  Jcirisp.  des  T..  cUf  t«  I,  p.  858. 
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tant  présenté,  n'a  proposé  aucune  défense,  ni  pris  aucune 
conclusion  sur  ce  qui  a  été  jugé  ;  qu'en  eiïet  celui  qui  a  com- 
paru, mais  pour  qui  il  n'y  a  eu  ni  défense  ni  conclusion,  est 
également  réputé  n'avoir  pas  comparu  ;  qnc  le  demandeur 
avait  formellement  déclaré  restreindre  sa  comparution  aux 
conclusions  préjudicielles  qu'il  avait  prises  et  par  lesquelles 
il  déclinait  la  juridiction  du  tribunal;  qu'il  avait  refusé  de  dé- 
fendre au  fond;  que  la  cause  n'était  donc  liée  contradictoiro- 
ment  que  sur  lesdites conclusions  '  •  »>  —  2®  Lorsque  le  préve- 
nu, même  après  avoir  obtenu  deux  remises,  n'a  présenté  ni 
défense  ni  conclusion  sur  le  fond  :  «  attendu  qu'un  jugement 
doit  être  réputé  par  défaut  et  susceptible  d'opposition  en  ma- 
tière criminelle  toutes  les  fois  que  le  prévenu ,  bien  qu'il  ait 
<^omparu  sur  la  citation,  n'a  préscutéaucun  moyen  de  défense, 
ni  pris  aucune  conclusion  expresse  surcequien  est  leiujet  *; 

—  3**  lorsque  le  prévenu  s'est  borné  à  présenter  une  excep- 
tion préjudicielle  et  n'a  pas  comparu  à  l'audience  à  laquelle 
la  cause  avait  été  continuée  pour  statuer  au  fond  :  «  attendu 
quo  le  jugement  intervenu  à  cotte  dernière  audience,  en  son 
absence  et  en  celle  de  son  défenseur,  ne  pouvait  être  légale- 
mont  et  régulièrement  contradictoire  que  sur  Texceplion  3  ;  » 

—  4*  lorsque  le  fondé  de  procuration  du  prévenu  s'est  borné 
à  demander  une  remise  et  ne  Ta  pas  défendu  au  fond  :  «  at- 
tendu que  la  personne  qui  s'est  présentée  pour  lui  a  déclaré 
n'avoir  pas  de  pouvoir  spécial  pour  le  représenter;  qu'il  n'im- 
portpquc  la  même  personne,  lorsqu'elle  s'est  présentée  à  une 
autre  audience  pour  demander  une  remise,  fut  alors  munie 
d'ane  procuration,  qui  a  été  considérée  comme  suffisante, 
puisqu'elle  n'en  a  point  fait  usage  pour  la  défense  ^.  o 

Le  jugement  devient  contradictoire  aussitôt  que  le  prévenu 
a  été  entendu  sur  le  fond,  qu'il  a  présenté  des  moyens  de  dé- 
fense ou  pris  des  conclusions  sur  les  faits  qui  font  l'objet  de  la 

^  CasB.  13  mars  i82&,  rapp    Vf.  Âumont.  J.  P.,  t.  XYIII,  p.  522. 

*  Gaas.  23  fé?.  i837,  rapp.  M.  Rives.  BuH.  n.  58. 
*Gass.  18  mars  1835,  ra|)p.  M,  Rive5.  Bull.  n.  J3. 

*  Cas4.  28  JiHv.  4851,  rapp.  M.  Vinoens  St-Laurcnt.  Bull.  n.  500. 
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prévention,  lort  môme  qu'il  s'absenterait  ensuite  et  môme  ne 
comparaitrait  pas  à  une  audience  ultérieure  où  le  jugement 
a  été  prononcé.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  prévenu  pré- 
tendait avoir  refusé  de  s'expliquer  sur  le  fond,  le  jugement 
a  été  considéré  comme  contradictoire  «  attendu  qu'il  n'a  été 
rendu  qu'après  que  lecture  avait  été  donnée,  par  le  prévenu 
et  par  l'organe  de  son  avocat,  d'un  mémoire  contenant  sur  le 
fond  des  moyens  sur  lesquels  il  a  été  statué,ce  mémoire  par  une 
disposition  expresse,  ayant  été  joint  à  la  procédure  pour  valoir 
conclusions  de  la  part  du  prévenu  ;  qu'ainsi  une  discussion 
s'étant  régulièrement  établie  sur  le  fond,  la  décision  qui  en 
est  résultée  ne  pouvait  être  considérée  comme  ayant  été  ren- 
due par  défaut  contre  le  prévenu  ' .  »  Dans  une  autre  espèce, 
la  même  décision  a  été  rendue  «  attendu  que  si  le  prévenu, 
qui  avait  comparu  et  pris  des  conclusions  à  la  précédente  au- 
dience, n'a  pas  comparu  à  celle  où  le  jugement  a  été  rendu, 
le  ministère  public  (demandeur  en  cassation)  n'a  pris  aucunes 
conclusions  pour  qu'il  fut  statué  par  défaut  '.  » 

U.  Au  reste,  le  tribunal,  lorsqu'il  juge  par  défaut,  n'est 
point  tenu  d'enregistrer  purement  et  simplement  les  conclu- 
sions de  la  partie  poursuivante  :  il  doit  examiner  et  ne  pro- 
noncer une  condamnation  que  si  elle  lui  parait  juste  et  fon- 
dée. Cette  règle  a  été  consacrée  en  matière  civile  par  l'art. 
160  G.  pr.  civ.  qui  dispose  que  «  les  conclusions  de  la  partie 
qui  requiert  le  défaut  seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent 
justes  et  bien  vérifiées.  »  Or  cette  disposition  doit  être  appli- 
quée en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  car^  en 
toute  matière  le  juge  ne  doit  décider  que  ce  qui  lui  semble 
juste,  soit  qu'il  prononce  en  présence  ou  en  l'absence  des  par- 
ties. Ce  point  a  été  reconnu  en  matière  de  police  par  un  ar- 
rêt qui  déclare  en  principe  «  que  les  tribunaux,  lorsqu'ils 
prononcent  par  défaut  sur  les  affaires  dont  ils  sont  saisis,  ne 
doivent  adjuger  à  la  partie  requérante,  d'dprès  l'art  150  C  ' 

*  Cass.  28  août  1847,  rapp.  M.  Jacquinot.  Bull,  n,  203. 
s  Cass.  27  juin,  1855,  à  notre  rapp,  Bull,  d.  203. 
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pr.  civ.,  que  les  conclusions  qu'ils  reconnaissent  justes  et  bien 
vérifiées,  et  que  la  juridiction  répressive  elle  même  est  tenue 
d^observer  cette  règle  de  droit  commun,  puisqu 'aucune  dis- 
position du  CodedMnst,  en  n'y  a  dérogé  '.  »  La  même  appli- 
cation a  été  faite  en  matière  correctionnelle  V 

Un  auteur  enseigne  a  que  lorsque  la  partie  civile  qui  a  fait 
citer  ne  parait  pas^  le  prévenu  peut  requérir  congé  ;  et  néan- 
moins que  le  ministère  public,  prenant  la  citation  pour  dé- 
nonciation, peut  en  ce  cas  requérir  Tapplication  de  )a  peine 
contre  le  prévenu,  si  la  contravention  lui  parait  suffisamment 
établie  ^  »  Il  y  a  dans  cette  doctrine  une  double  erreur  :  d^a- 
bord,  le  congé  défaut>  admis  en  matière  civile,  ne  peut  Tètre 
en  matière  criminelle  ;  ensuite,  la  citation  est  toute  autre 
chose  que  la  dénonciation.  La  citation  saisit  le  juge  de  l'ac- 
tion publique^  il  est  donc  tenu  de  statuer  sur  cette  action, 
soit  que  la  partie  civile  comparaisse  ou  ne  comparaisse  pas, 
et  quelles  que  soient  les  conclusions  du  ministère  public.  La 
partie  civile  peut  abandonner  sa  demanda  ou  s'en  désister  ; 
elle  ne  peut  dessaisir  de  l'action  publique  qu'elle  a  mise  en  mou 
\ement  le  tribunal  qui  en  est  saisi;  Tintérèt  général,  qui 
veut  la  répression  des  contraventions,  exige  qu'elle  soit  dans 
tous  les  cas  examinée  ^. 

HL  Le  jagenent  par  défaut  doit  être  notifié  à  la  partie 
défaillante;  cette  notification^  qui  a  pour  objet  de  mettre 
ceile^i  6R  demeure  de  se  défendre,  esl  la  condition  essen- 
tielle de  son  exécution;  s'il  n'est  pas  notifié,  il  est  considéré 
.comme  non  «venu.  '^Nous  examinerons  plus  loin  en  traitant 
des  jugements  en  matière  correetionnelle,  les  formes  do  cette 
notificatiM>  qui  sont  les  mêmes  dans  Tune  et  l'autre  ma- 
tièse. 

•  Cass.  !•'  déc,  1842,  rapp.  M,  Rives.  Bull.  n.  318. 

•  Cass.  17  kw  1836,  rapp.  M,  Joubert.  Bull,  n,  40  î  4  iioy.  1843,  rapp. 
M.  VîQccns  St-Laurcnt,  n.  21  h* 

*  Boui^ignon,  Jurisp.  des  C.  cr.,  t,  I,  p.  391,  et  Manuel,  p.  162. 

*  Voy.  notre  U  11,  p.  399,  et  cass.  à  nov.  18A3,  rapp,  M.  Vinccns  St-Laii* 
Tenu  Bull.  n.  27i, 
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La  Dotificalion  provoque  le  droit  d'opposition  et  détermine 
le  délai  dans  lequel  ce  droit  peut  être  exercé.  L'art.  151  do 
C.  dMnst.  cr.  porte  :  <  l'opposition  au  jugerncnt  par  défaut 
pourra  être  faite  par  déclaration  en  réponse ,  au  bas  de 
l'acte  de  signification,  ou  par  acte  notifié  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  y  outre  un  jour  par  trois  myriamètres. 
L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première  au- 
dience après  l'expiration  des  délais,  et  sera  réputée  non  ave- 
nue si  Topposant  ne  comparaît  pas.  »  L'art.  150  ,  qui  n'est 
que  la  conséquence  de  l'art.  151,  ajoute  :  «  la  personne  con- 
damnée par  défaut  ne  sera  plus  recevable  à  s'opposer  à  l'exé- 
cution du  jugement,  si  elle  ne  se  présente  pas  à  l'audience 
indiquée,  »  c'est-à-dire,  à  la  première  audience  après  l'expi- 
ration des  délais. 

Le  droit  d'opposition  est  établi  par  ces  textes  d'une  ma- 
nière générale  et  sans  restriction  ;  il  s'ensuit  1*  qu'il  peut  être 
exercé  soit  par  les  prévenus  ou  personnes  responsables,  soit 
par  la  pariie  civile,  lorsque  les  uns  ou  les  autres  ont  été  dé- 
faillants; 2**  que  l'opposition  peut  s'attaquer  à  tous  les  juge- 
ments par  dôfaut,  soit  qu'ils  soient  rendus  sur  des  exceptions, 
sur  (les  incidents  ou  sur  le  fond.  Ainsi,  par  exemple,  un  ju- 
gement qui  rejette  l'exception  d'incompétence  S  ou  qui  admet 
Tintervention  d'une  partie  civile  *y  peut  être  attaqué  par  voie 
d'opposition  ,  lors  même  qu'il  contient  un  renvoi  &  un  autre 
jour  et  un  réassigné. 

Le  défaillant  n'est  pas  tenu  d'attendre  la  signification  pour 
former  son  opposition  ',  mais»  s'il  l'a  attendue,  il  doit  la  for- 
mer dans  le  délai  fixé  par  l'art.  151.  Ce  délai  est  de  trois 
jours,  non  compris  celui  de  la  notification ,  outre  un  jour 
par  trois  myriamètres  *.  L'art.  169  du  C.  du  3  brum.  an  iv 
l'avait  porté  à  dix  jours  ^,  et  ce  terme  ne  semble  pas  exagéré 


*  (  ass.  10  nov.  1808,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  t.  VII,  p.  194, 

*  Cnss.  16  fér.  1833,  rapp,  M.  de  Crouseilhes.  J.  P..  t.  XXV,  p.  178. 
'  Cuss.  0  juin.  18T8,  rapp.  M.  Aumont  J.  P.,  t.  Il,  p.  5S7. 

*  Vo} .  sur  le  sens  «le  c  lie  fonnale  sttprà^  p.  258* 

*  Cas».  àSjanv.  i8H,  ra^p,  AT.  Bailly.  J.  P.,  t.»TX,  p.  52.  ' 
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lorsqu'il  s'agit  de  déclarer  définilif  un  jugement  rendu  coitlie 
UD  prévenu  qui  n'a  pas  été  entendu.  La  jurisprudence,  néun- 
mom,  a  rigoureusenient  appliqué  le  délai  irop  bref  de  notre 
Code  ,  en  décidant  l''  qu'il  ne  peut  être  étendu,  lors  même 
que  le  jour  de  son  échéance  est  un  jour  férié  ^  ;  2''  qu'il  ne 
peut  être 'admis  aucune  excuse,  même  l'absence  momentanée 
du  domicile,  pour  le  prolonger  *. 

Les  formes  de  l'opposition  sont  clairement  indiquées  par  la 
loi  :  elle  peut  être  faite ,  soit  par  déclaration  en  réponse  au 
bas  de  l'acte  de  signification^  et ,  dans  ce  cas ,  Thuissier  ne 
peut  refuser  de  la  recevoii,  soit  par  acte  notifié  dans  le  délai 
légal.  Daiis  ce  dernier  cas ,  la  notification  doit  être  faite, 
quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  au  ministère  public,  et,  s'il  y  a 
partie  civile  en  cause^  à  cette  partie  ;  car,  il  y  a  là  deux  in- 
térêts distincts,  qui  doivent  être  Tun  et  Tautre  avertis  :  si 
l'opposition  n'était  notiEée  qu'au  ministère  public ,  on  pour- 
rait en  inférer  qu'il  y  a  acquiescement  en  ce  qui  concerne  la 
condamnation  civile  ^.  Une  seule  opposition  au  surplus  est 
nécessaire  dans  le  cas  même  où  plusieurs  jugements  sont  in- 
tervenus :  «  attendu  qu'aucune  loi  n'impose  au  prévenu  l'o- 
bligation de  former  séparément  opposition  à  chacun  des  juge- 
ments par  défaut  qui  ont  été  rendus  contre  lui  pour  des 
contraventions  de  même  nature;  qu'il  peut  donc,  pourvu 
qu'il  use  de  cette  faculté  suivant  le  1*'  §  de  l'art.  151, 
attaquer  par  un  seul  et  même  acte  tous  les  jugements  dont  il 
est  l'objet  4.  » 

'  Ces  formes,  toutefois,  ne  sont  applicables  que  dans  le  cas 
où  Iç  jugement  par  défaut  a  été  signifié.  Dans  le  cas  où  il  ne 
Ta  pas  encore  été,  le  défaillant  peut  déclarer  son  opposition 
verbalement;  à  la  barre  du  tribunal.  Ce  point  a  élé  reconnu 
par  on  arrêt  portant  :  «  que  l'art.  151  n'a  réglé  la  forme  et 
le  délaide  l'opposition  que  pour  Tunique  hypothèse  où  les 

*  Caas.  80  oct.  1832,  rapp.  M.  Riveî».  J.  P.,  t.  XXIV,  p.  1521. 

*  Cass.  8  mars  1844,  rap|).  M.  IsamberU  Bull.  n.  90. 
'Caas. Il  aoQt  1853,  rapp.  M.  Foucher.  Bull.  ii.  393. 
'  Casa.  15  jaAY.  ISi^l^  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  12. 
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jugements  qui  en  sont  l'objet  ont  déjà  été  signifiés;  que,  dès 
lors,  sa  dispcftiou,  quant  à  la  notification  de  ropposition,  ne 
peut  être  obligatoire  et  substantielle  que  dans  le  cas  oùj  sans 
?e]a,  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut  ne  saurait 
avoir  connaissance  de  l'exercice  de  cette  faculté,  et  ne  serait 
pas  légalement  mise  en  demeure  de  soutenir  contradictoire - 
ment  son  action;  qu'il  suflfit  donc,  dans  le  cas  contraire,  que 
le  prévenu  déclare  verbalement  son  opposition  à  Taudience  et 
demande  à  être  entendu,  en  présence  de  la  partie  au  profit 
de  laquelle  la  condamnation  a  été  prononcée;  que  cette  forme 
do  procéder  rentre  dans  Tesprit  qui  a  dicté  l'art.  147  ;  qu'elle 
doit  être  d'autant  mieux  admise  qu^  l'art.  159  du  C.  du 
3  brum.  an  iv  lui  attribuait  TefTet  de  rendre  le  jugement 
comme  non  avenu,  même  lorsqu'il  avait  été  signifié  à  Toppo- 
sant  '.  »  On  doit  induire  de  cette  jurisprudence  que  l'oppo- 
sition doit  être  réputée  régulière^  lors  même  qu'elle  s'écar- 
terait des  formes  indiquées  par  la  loi,  toutes  les  fois  que  la 
partie  à  laquelle  elle  s'adresse  en  est  informée  par  une  voie 
juridique  et  se  trouve  ainsi  légalement  mise  en  demeure  de 
la  contredire. 

L'art.  151  veut  que  l'opposition  «  emporte  de  droit  citation 
à  la  première  audience  après  l'expiration  des  délais.  »  Cet 
article,  pour  être  entendu,  doit  être  rapproché  de  Tart  146, 
qui  dispose  que  «  la  citation  ne  pourra  être  donnée  à  un  délai 
moindre  que  24  heures,  outre  un  jour  par  trois  myriamétres.  » 
La  première  audience  est  donc  la  première  des  audiences 
*  données  par  le  tribunal  après  l'expiration  de  ce  délai  de  24 
heures,  puisque,  avant  Texpiration  de  ce  délai,  il  ne  peut  in- 
tervenir de  condamnation  valable  contre  la  personne  citée. 
Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  «  que,  d'après  l'art.  146,  le  délai 
des  citations  peut  n'être  que  de  24  heures  ;  qu'entre  la  noti- 
fication de  l'opposition  faite  le  13  et  l'audience  du  tribunal 
de  police  qui  a  eu  lieu  lo  14,  il  y  avait  eu  un  intervalle  de  24 
heures  ;  que  cet  intervalle  est  présumé  de  droit  dès  que  la 

1  Gass,  23  féT,  i997,  rapp,  M,  Rive»,  BuU,  d*  58. 
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preuve  du  contraire  n*est  point  établie  par  Tacte  de  notifica- 
tion et  par  le  jugement  ' .  » 

Mais  cet  arrêt  ne  va-t-il  pas  trop  loin  lorsqu'il  établit  une 
sorte  de  présomption  de  droit  de  l'expiration  du  délai,  par 
cela  seul  que  Taudience  ne  s'est  ouverte  que  1^  lendemain  de 
la  notification  et  que  Tacte  ne  constate  pas  une  heure  qui  la 
démente?  Quel  est  le  fondement  d'une  telle  présomption? 
Il  est  possible  que  ta  notification,  faite  la  veille  de  l'audience, 
ait  eu  lieu  avan^  les  24  heures,  mais  il  est  possible  qu'elle 
n'ait  eu  lieu  qu^après  :  pourquoi  donc,  en  face  de  ces  deux 
possibiUtés,  faire  dominer  sur  Tautre  celle  qui  frappe  le  pré- 
venu de  déchéance?  Ne  serait-il  pas  plus  régulier  d'exiger 
que  le  jugement  portât  la  preuve  de  sa  légalité ,  en  consta- 
^nt,  lorsque  l'audience  s'ouvre  le  lendemain  de  la  notifica- 
tion, que  ^k  beqres  s'étaient  écoulées  entre  ces  deux  actes? 
Au  reste,  cette  présomption  n'exclut  pas  la  preuve  contraire^ 
et  il  a  été  décidé  «  que  si  le  délai  de  ^k  heures  qui,  aux  ter- 
mes des'  art.  Ib6  et  ISl,  doit  s'écouler  entre  la  notification 
d'une  opposition  à  un  jugement  de  simple  police  et  le  juge- 
ment de  cette  opposition,  est  présumé  de  droit  s'être  écoulé, 
quand  rafTaire  est  appelée  le  lendemain  du  jour  de  cette  noti- 
fication, cette  présomption  n'exclut  pas  la  preuve  de  Theure 
précise  à  laquelle  aurait  eu  lieu  la  notification  de  l'opposition, 
puisque  cette  preuve  ne  va  pas  outre  et  contre  le  contenu  en 
l'acte  de  notification  et  n'a  pour  objet  que  de  préciser  une  des 
circonstances  qu'il    renferme  implicitement ,   c'est-à-dire , 
qu'elle  fut,  durant  le  jour  y  énoncé,  l'heure  à  laquelle  on  pro- 
céda \  » 

rV.  Si  le  prévenu,  après  avoir  formé  opposition,  ne  com- 
parait pas  à  h  preUHèrè  des  audiences  qui  suit  l'expiration 
du  délai,  il  ne  peut  plus,  aux  termes  de  l'art.  150,  s'opposer 
&  l'exécution  du  jugement  par  défaut.  Il  est  déchu,  pour  dé* 

*  Cass.  31  août  1820,  rapp.  M.  Giraud.  J.  P.,  t.  XVI,  p.  153  ;  16  fév.  1838, 
fapp.  M.  de  Crousrilhes,  t.  XXV,  p.  178. 

•Cass.  14  fév.  183A,  rapp.  M.  de  Crouseilheg.  Bail.  ?•  Jugement  par 
défaut,  n.  A 43. 
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faut  de  compai:ution ,  de  sun  droit  li'opposilion.  Dans  une 
espèce  où  un  tiers,  se  prétendant  fondé  de  pouvoir  du  prévenu, 
s'était  présenté  à  cet.e  première  audience,  mais  n'avait  pas 
exhibé  son  pouvoir,  ie  tribunal  de  police,  nonobstant  les  con- 
clusions du  ministère  public  tendant  à  ce  que  la  déchéance 
fut  prononcée,  avait  renvoyé  la  cause  à  quinzaine.  Ce  juge- 
ment a  été  cassé  :  «  attendu  que  le  dernier  alinéa  de  Far- 
ticle  151  veut  impérativement  que  l'opposition  au  jugement 
par  défaut  soit  déclarée  non  avenue  sur  la  demande  de  la 
partie  qui  a  obtenu  ce  jugement,  si  Topposant  ne  comparait 
pas  en  personne  à  l'audience  où  il  est  tenu  de  la  soutenir;  que 
la  non  comparution  du  prévenu  à  cette  audience  suffit  donc, 
quand  il  n'y  est  pas  d'ailleurs  légalement  représenté,  pour 
entraîner  contre  lui  la  déchéance  de  son  opposition,  lorsqu'elle 
est  formellement  requise,  et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du 
tribunal  d'enlever  à  la  vindicte  publique,  dans  ce  cas,  ie  bé- 
néfice de  cette  disposition  péremptoire  *.  »  Il  résulte  toutefois 
des  termes  mêmes  de  cet  arrêt  que  si  la  déchéance  n'avait 
pas  été  formellement  requise^  la  remise  aurait  pu  être  accordée 
pour  produire  la  procuration.  Elle  aurait  dû  être  nécessaire- 
ment accordée,  si  le  juge  eut  posé  en  fait  l'existence  de  cette 
procuration,  quoiqu'elle  ne  fut  pas  produite. 

Le  jugement  qui  déboute  l'opposant  de  son  opposition  a  les 
mêmes  effets  ,  soit  qu'il  intervienne  faute  par  la  partie  de  se 
présenter  ,  soit  qu'il  soit  rendu  après  un  nouveau  débat  :  il 
devient  définitif  '.  Il  peut  se  confondre  avec  le  jugement  par 
défaut,  et  se  borner  à  en  ordonner  l'exécution  :  dans  ce  cas , 
il  peut  même  se  dispenser  de  reproduire  lesmbti&sur  lesquels 
ce  premier  jugement  est  fondé,  puisqu'il  s'y  réfère  et  ne 
forme  avec  lui  qu'un  tout  indivisible*.  Mais  il  peut  aussi , 
après  avoir  examiné  les  moyens  sur  lesquels  l'opposition  s^est 
fondée,  les  apprécier  et  modifier,  même  en  l'absence  de  l'op- 
posant* le  premier  jugement  :  la  règle  du  congé  défaut  est 

*  Gass.  10  juin  1843,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  lAS. 

*  Cass.  U  déc.  1838,  rapp.  M.  Vincens  St-Laarent  Bull.  n.  385. 
s  Cass.  19  mai  1848,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  ■.  155. 
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inadmissible  en  matière  crimiDcIIe;  une  condamnatioa  pé- 
nale ne  peut  être  prononcée  que  le  prévenu  soit  présent  ou 
absent ,  qu'autant  que  Tinfraction  qui  la  motive  soit  formel- 
lement constatée  '. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  clair  que  le  jugement  qui  statue  sur 
Qne  opposition  doit  juger  la  cause  dans  Tétat  où  elle  était 
lors  du  jugement  par  défaut  et  ne  peut ,  sans  commettre  un 
exeésde  pouvoir  et  violer  Tordre  des  juridictions,  examiner 
desfdits  postérieurs  à  ce  jugement  ou  différents  que  ceux  sur 
lesquels  il  a  statué  '. 

La  partie,  déboutée  de  son  opposition,  ne  pourrait  en  for- 
mer QDe  nouvelle  contre  le  jugement  qui  Ta  condamnée,  faute 
de  se  présenter  :  son  droit  d'opposition  est  épuisé  ;  le  juge- 
ment ,  devenu  définitif,  ne  peut  plus,  s'il  y  a  lieu,  être  atta- 
qué que  par  les  voies  d'appel  ou  de  cassation  '. 

S  517. 

I*  Jugemeots  préparatoires  et  iDterlocuioires.  —  II.  Formes  de  ces  ju- 
gemeDts. 

I.  On  doit  se  borner  ici  à  indiquer  le  caractère  distinct  et 
les  formes  des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  que 
le  tribunal  de  police  peut  rendre  avant  faire  droit  pour  Tins- 
truction  de  ses  affaires^  toutes  les  fois  qu^elles  ne  sont  pas  en 
élat  d'être  jugées.  C'est  en  traitant  de  Fappel  et  de  la  cassa- 
tion qu'il  y  aura  lieu  d'examiner  cette  distinction  et  d'en  dé- 
duire des  conséquences. 

L'art.  452  du  C.  de  proc.  civ. ,  qui  n'a  fait  que  reproduire 
avec  plus  de  précision  la  définition  de  notre  ancienne  juris* 
prudence  ^,  est  ainsi  conçu  :  a  Sont  réputés  préparatoires,  les 
jugements  rendus  pour  l'instruction  de  la  cause  et  qui  tendent 

'  Casi.  il  féT.  1886,  rapp.  M.  Joubert.  Bull.  n.  46,  et  h  no?.  1848,  rapp, 
M.  Vioce»  St-Lanreot,  u.  274. 
^  Casi.  15oct.  1846,  rapp.  M.  Meyronnet  St-Marc  Bull,  lu  278. 
'Cais.  28  aTril  1854,  ropp.  M.  Nougaier.  Bull.  n.  129. 
^^osse,  u  II,  p,  520*  MB/arl  de  VouglaBt,  loiU  crim*  p.  882. 
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à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  dé&Ditif.  Sont 
réputés  interlocutoires  les  jugements  rendus  lorsque  le  tribu- 
nal ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérification  ou 
une  instruction  qui  préjuge  le  fond.  »  Cette  définition  a  été 
considérée  comme  une  règle  générale  qui  s'applique  en  ma- 
tière criminelle  comme  en  matière  civile.  Nous  verrons  plus 
loin  Içs  questions  délicates  que  son  application  a  soulevées. 

II.  Toutes  le&  formes  des  jugements  en  général  s!appli- 
queat  aux  jugements  préparatoylres  et  interlocutoires.  Ils  doi- 
vent donc  être  rendus  publiquement  et  après  Tauditioa  des 
parties.  Ils  doivent  également  ètrç  rédigés  et  motivés  \  Ce- 
pendant les  règles  relatives  à  la  icédaction  ne  s'appliquent 
pas  rigoureusepient  aux  jugep^^ut^  purement  préparatoires. 

S  518. 

I.  Jugements  définitifs.  — 11.  Jugenïen4s  d'acquittement.  —  III.  Règles 
qui  les  concernent.  —  IV.  Dommages-intérêts. —  V.  Dépens. 

]•  Les  jugements  sont  définitifs  lorsqu'ils  terminent  la 
poursuite  devant  la  juridiction  saisie. 

L'^rt.  153  veut  qu'ils  soient  rendus  aussitôt  après  l'instruc- 
tion terminée  :  «  Le  tribupal  de  polipe  prononcera  }e  juge- 
ment dans  Taudience  où  l'instruction  aura  été  terminée,  et  au 
plu^  tard  dans  l'audience  suivante.  »  Mais  eette  disppsition,  qui 
exprim^  la  yc^ix  du  législateur  que  les  jugemepts  soient  rendus 
avcp  célérité,  n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  c^i^st  une 
mesure  prise  dans  l'intérêt  de  la  bonn,e  administration  de  la 
ju^^ice^  m^is  qj^j,  p^  cfi  motif  môme,  n'exclut  pas  l'examen 
jet  la  méditatiot)  du  jjug/e,  quand  l'affaire  présente  des  questions 
importantes  *.  }ï  a  mén^e  été  jugé  «  qi^e  ra.rt.  153  n'empêche 
point  le  tribunal  d'ordonner  tout  complément  d'instruction 
qu  il  juge  nécessaire,  même  à  la  seconde  audience,  où  il  l'oblige 
de  statuer  au  plus  tard  ". 

•  Cass.  15  fév.  1845^  rapp.  M.  Roroiguièrcs.  Bull,  n.  56, 

»  Cass,  80  avril  5852,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  139, 

'  Cass.  3  avrU  18&2,  r^pp.  M,  Kiv^  J.  du  dr.  cr.»  t.  XIV»  p*  93â. 
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Les  jugements  définitifs  prononcent  Tacquitiement  ou  la 
condamnation  des  prévenus,  li  y  a  des  règles  particulières  à 
C€sdeux  sortes  de  jugements. 

II.  Le  tribunal  de  police  ^  si  le  fait  ne  présente  in  délit  ni 
Gontrayention,  doit  annuler,  aux  termes  de  Fart.  159,  la  cita- 
tion et  renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite. 

Mais  cet  acquittement  ne  peut  être  prononcé  que  dans  I9  cas 
ou  b  fait  ne  présenteni  délit  ni  contravention  de  police.  Sont 
par  conséquent  contraires  à  la  loi  et  doivent  être  annulés  : 
1®  le  jugement  qui  ne  renvoie  le  prévenu  qu'en  admettant  des 
excases  que  la  loi  n'admet  pas  et  qui,  par  conséquent  n^eflacent 
pas  la  contravention  *  ;  2*  le  jugement  qui  prononce  le  renvoi 
à  raison  de  la  nullité  du  procès- verbal  sams  apprécier  la  force 
probante  résultant  d'un  aveu  du  prévenu  *  ;  3""  le  jugement 
qui ,  sans  admettre  la  preuve  contraire ,  déclare  non  prouvée 
une  contravention  constatée  par  un  procès-verbal  régulier  '  ; 
i*  le  jugement  qui  relaxe  le  prévenu  parce  qu'au  moment  de 
la  perpétration  de  la  contravention  il  était  absent,  lorsqu'il 
s'agit  d^une  ouverture  illégale  de  cabaret  ^  ;  5^  le  jugement 
qui  fait  une  fausse  interprétation  d^un  arrêté  de  police  ^  ;  6<*  qui 
se  fonde  sur  des  renseignements  recueillis  en  dehors  de  l'au- 
dience ^ ;  etc. 

Delà  résulte  la  nécessité  non  seulement  de  motiver,  comme 
tous  les  autres  jugements ,  les  jugements  qui  portent  ac- 
quittement, mais  d'énoncer  spécialement  le  motif  qui  dé- 


*CaH.8iév.  1856,  rapp,  M.  Jallon.  Bull.  n.  57;  9  fésv,  1856,  rapp.  M. 
BressoD,  n.  63;  17nov.  1855,  rapp,  M.  Jallon,  n.  362;  3  août  1855,  rapp* 
M.Poaltier,  n.  276;  ih  fér.  1855,  rapp.  M.Foochcr,  n.  68;  28  juill.  1855, 
FBpp.  M.  Moreau,  n.  269;  !«'  sepU  1855,  rapp.  M.  PooHiier,  n.  812;  28  et 
24  août  1850,  rapp.  M.  de  Boissieux,  n.  270,  271  et  275,  etc. 

'  Cass.  18  mars  185â,  rapp.  M.  Aug,  Moreau.  BuU.  n,  78. 

'  Casa.  24  janv.  1852,  rapp.  M.  Fouchcr.  Bull.  n.  36  ;  13  julll.  4850,  rapp. 
M.  de  Boissieux,  n.  222  ;  12  oct.  1850,  rapp.  M.  IU?es,  lu  854. 

*  Cass,  8  juin  1850,  rapp.  M.  Rives  Bull.  n.  192. 

"Cass.  11  janv.  1850,  rapp.  M.  de  Boissieux.  Bull»  n.  10;  25  mal  1849, 
rapp.  M,  de  Boissieux,  n.  118. 

*  Cas»,  9  août  1949,  rapp.  M.  RiTe$.  BuU,  o.  192. 


476  DES  TRiuiNAix  i)i:  i>oLi«:e« 

cide  le  juge;  car,  coinnioitt  reconnaître  la  régularité  de  ces 
jugements  ?  Comment  apprécier  s'ils  ont'examiné  les  caiaclc- 
res  conslilulifs  des  contraventions,  s'ils  ont  exaclennent  inter- 
prété les  lois  et  les  arrêtés  qu'ils  appliquent,  lorsqu'ils  ne 
rendent  pas  compte  des  motifs  qui  les  ont  déterminés?  C'est 
donc  une  règle  générale  que  ces  jugements  doivent  exprimer 
si  le  renvoi  est  fondé,  soit  parce  que  le  fait  incriminé  n'est  pas 
prouvé,  soit  parce  qu^il  ne  constitue  pas  telle  contravention, 
soit  parce  que  la  loi  ou  le  règlement  est  muet  ou  incomplet': 

III.  L'acquittement  doit  être  pur  et  simple.  Il  déclare,  en 
eflet>  que  le  fait,  que  la  poursuite  avait  qualifié  de  contra- 
vention, n'existe  pas  ou  n*a  pas  ce  caractère.  Or,  d'un  fait 
qui  n'est  pas  prouvé  ou  qui  n'a  aucun  caractère  repréhen»^ 
sible,  il  n'est  pas  possible  de  déduire  une  conséquence  pé- 
nale, une  condamnation  quelconque. 

De  là  il  suit  :  V  que  toute  mesure  pénale ,  même  à  titre 
de  précaution  ,  ne  peut  être  ordonnée  vis-à-vis  du  prévenu 
qui  est  acquitté  *. 

2'^Que  le  tribunal  de  police  ne  peut  lui  adresser  aucunes 
injonctions  et  par  exemple  lui  enjoindre  de  ne  plus  réci- 
diver •. 

3^  Qu'il  ne  peut  le  condamner  aux  frais  de  la  procédure. 
L'art.  162  ne  permet  cette  condamnation  accessoire  qu'en- 
vers la  partie  qui  succombe  ^.  Il  faut  excepter  le  cas  où  le 
jugement  d'acquittement  aurait  été  précédé  d'un  jugement 
par  défaut^  car  il  devrait  alors,  par  argument  de  l'art.  187, 
supporter  les  frais  de  la  signification  de  ce  jugement  et  ceux 
de  l'opposition  ^  ^  qui  ont  été  motivés  par  le  fait  personnel 
de  la  non  comparution. 

^  Gaas,  21  juin  1856,  à  notre  rapport.  Bull.  d.  221. 

'  Gass.  9  mess,  an  x»rapp.  If.  Delaccste.  J.  P.,  t  II,  p.  633. 

'  Gass.  6  juillet  1826,  rapp.  M.  Gary.  J.  P.,  t.  XX,  p.  656. 

*  Gass.  7  et  30  mai  1860,  rapp.  M.  Rives.  BuU.  n.  78  et  156  ;  29  oot.  18U, 
rapp.  M.  Dehaussy,  o.  885  ;  23  mars  18^8,  rapp.  M.  Rives,  o.  77. 

*  Gass.  11  mars  1825,  rapp.  M.  Gaillard,  J.  P.,  t.  XIX,  p.  291;  21  août 
1852,  rapp.  M.  Legagneur.  BulJ,  n.  293» 
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4'  Qu'il  ne  peut  prononcer  la  confiscation  des  objets  sai- 
sis '.  Cetti*  conséquence  trouve  toutefois  quelques  exceptions 
en  ce  qui  concerne  les  objets  prohibés  *. 

IV.  L'art.  159,  après  avoirUisposé  que  le  tribunal  annu- 
lera la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi ,  ajoute  :  «  et  sta- 
tuera par  le  même  jugement  sur  les  demandes  en  dommages- 
intérêts.  »  Quelles  sont  ces  demandes?  de  quels  dommages- 
intérêts  s'agit-il  ? 

Deux  hypothèses  se  présentent  :  les  dommages-intérêts 
peuvent  être  demandés.  Ou  par  le  prévenu,  à  raison  du  pré- 
judice que  lui  a  causé  une  poursuite  mal  fondée»  ou  par  la 
partie  civile,  è  raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  le  fait 
incriminé. 

Dans  ia  première  hypothèse,  la  compétence  du  tribunal  de 
police  est  clairement  établie  par  la  loi.  La  demande  en  dom- 
magns-intérêts  qui  suit  un  acquittement  est,  en  général, 
formée  par  le  prévenu  à  qui  la  prévention  a  pu  causer  un 
dommage  matériel  ou  moral  ;  son  droit  à  cet  égard  est  con- 
sacré (levant  toutes  les  juridictions  répressives.  A  la  vérité, 
celle  demande  est  purement  civile  :  c'est  une  indemnité  ré- 
sultant d*un  acte  d'imprudence  ou  de  méchanceté.  Mais  il  a 
paru  qu'il  serait  trop  onéreux  de  contraindre  un  citoyen , 
déjà  injustement  poursuivi  par  une  partie  civile,  d'aller  in- 
tenter une  action  civile  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
cette  partie*  Et  comme,  d'un  autre  côté,  le  tribunal  saisi  est 
mieux  que  tout  autre  à  portée  d'apprécier  le  caractère  de  la 
pUinte  et  la  mesure  du  dommage,  une  attribution  spéciale 
lui  a  été  conférée  à  ce  sujet.  Il  est  inutile  sans  doute  d'ajouter 
q^ie  cette  demande  ne  peut  jamais  être  dirigée,  ni  contre  le 
ministère  public,  qui  ne  fait  qu'exercer  une  fonction  et  qui 
pourrait  seulement,  comme  on  l'a  vu,  être  pris  à  partie  en 
cas  de  malversation,  ni  contre  le  plaignant,  qui  n'a  point 

*  Can,  15  mars  1828,  rapp.  M.  Bailly.  Bull.  n.  78. 
•Voy.lej  lois  (les  22  août  1791.  UU  X,  aru  23;  19  brumaire  an  ri,  art 
1^9. 
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donné  de  cilaliou  et  ne  s'esl  point  constitué  partie  civile, 
puisqu'en  se  bornant  à  rendre  plainte,  il  n'a  point  exercé 
d'action  et  n'est  point  en  cause  *. 

Dans  la  deuxième  hypothèse ,  rinterpréUtion  de  la  loi  a 
donné  lieu  à  une  difficulté  qae  la  jurisprudence  a  définitive- 
ment résolue.  On  pouvait  croire^  d'abord,  qu'il  en  était  de 
la  demande  en  dommagcs-tntérétfi  formée  par  la  partie  civile 
comme  de  celle  formée  par  le  prévenu.  L'art.  159  porte,  en 
effet  :  «  le  tribunal  statuera  9wr  les  demandes  en  dommages- 
intérêts;  1  ce  qui  sonble  renfermer  les  deux  demandes. 
L'art.  191  reproduit,  en  ce  qui  touche  la  juridiction  correc* 
tîonnelle,  les  mêmes  expresstonsj  et  les  art.  858  et  366  re- 
connaissent à  la  Cour  d'assises,  dans  les  termes  les  plus  précis, 
le  droit  d'accorder  des  dommages-intérêts  h  la  partie  civile 
après  Tacquittement  de  Taccusé.  N'est-ce  donc  point  dès  lors 
une  attribution  commune  à  ces  trois  juridictions?  Cette  con- 
clusion, qui  peut  séduire  à  la  première  vue,  vient  promp- 
tement  se  briser  contre  les  textes  et  les  règles  du  droit. 
L'art.  212j  qui  reproduit  en  appel  I^hypothèse  déjà  prévne 
par  Tart.  159,  en  police  simple,  et  par  Fart.  191,  en  police 
correctionnelle,  esl  plus  explicite  :  «  Si  le  jugemeut  est  ré- 
formé parce  que  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  contravention 
de  police  par  aucune  loi,  ie  tribunal  renverra  le  prévenue! 
statuera,  s^il  y  a  lieu,  sur  ses  dommages-^intéréiê.  >»  11  est 
clair  que  ces  derniers  mots  ne  se  réfèrent  qu^au  prévenu  et 
qu'il  ne  s*agit  ici  que  de  la  démande  qu'il  peut  former  contre 
la  partie  civile.  Or,  comment  comprendre  cette  restriction 
en  appel  si  elle  n'existe  pas  en  première  instance  ?  et  com- 
ment l'admettre  dans  Tart.  191  si  elle  ne  se  trouve  pas  dans 
Tart.  159?  Remarquez  ensuite  que  ce  dernier  article  lui- 
même  veut  que  le  tribunal  annule  la  ciiaiion  et  tout  ce  qui 
aura  suivi  ;  or,  annuler  la  citation  donnée  par  la  partie  civile 
et  toute  r instruction,  n'est-ce  pas  annuler  les  conclusions 

*  Cass.  9  fév.  1809,  rapp.  M.  Guieu.  Dcv.  et  Cet.  C,  n.  3  ;  11  noT,  ISiA, 
rapp.  M,  OlIiTicr.  Bull.  u.  16S;  2  mai  lb4«|  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent, 
D.  126. 
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qu'elle  a  prises  dans  cette  citation  ou  dans  l'instruetion  ?  La 
demande  do  prévenu  ne  peut  surgir  qu'après  l'acquittement  ; 
la  demande  de  la  partie  civile  précède  au  contraire  le  juge* 
ment;  eommeiit  concilier  qu^elle  doive  être  annulée  s'il  peut 
y  être  donné  suite  ?  Enfin  cette  question  de  compétence 
trouve  sa  solution  dans  le  principe  de  la  division  des  juri- 
dictions. Le  tribunal  de  police  n'est,  en  général,  compétent 
que  pour  statuer  sur  l'action  publique  ;  s'il  peut  connaître  de 
l'action  civile,  ce  n'est  que  lorsqu'elle  est  accessoire  à  l'ac- 
tioD  principale  dont  il  est  saisi.  Or,  Tacquittem^nt  éteint 
cette  action  :  où  serait  donc  la  base  de  sa  compétence  pour 
prononcer,  après  cette  extinction,  sur  une  demande  qui  de- 
vient une  action  principale  et  qui  ne  peut  plut  être  portée 
que  devant  les  tribunaux  civils  ?  En  déclarant  que  le  fait  ne 
coDstitue  ni  délit  ni  contravention,  il  se  dessaisit  ;  son  droit , 
fondé  sur  le  caractère  du  fait,  expire  aussitôt  ;  et  ce  n  est 
plos  que  par  exception  et  par  Teffet  d'une  attribution  spé- 
ciale quMl  peut  statuer  sur  une  demande  civile.  Cette  altri- 
batioD  lui  a  été  conférée  en  ce  qui  toucbe  les  demandes  du 
prévenu  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  demandes  de  la  partie 
civile,  elle  n*a  été  exclusivement  conférée  qu'à  la  Cour  d'âs- 
sises  par  les  art.  358  et  366.  Telle  est  la  règle  que  la  juris- 
prudence a  confirmée  et  dont  elle  ne  s'est  jamais  écartée  '. 

V.  En  cas  d'acquittement  du  prévenu,  la  partie  civile  doit 
être  condamnée  aux  frais,  aux  termes  de  Fart.  162  du  G. 
d'inst.  crim.  et  de  Tari  157  du  décret  du  18  juin  1811.  Ces 
frais  sont  liquidés  par  le  jugement. 

Le  ministère  public^  qui  agit  au  nom  de  la  société,  no  peut, 
dans  aucun  cas,  être  condamné  aux  frais  *. 

»  Cass.  57  juin  1811,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  t.  IX,  p.  420;  27  juin  i8J2, 
rapp.  M.  Oadard,  t,  X,  p.  518  ;  30  avril  1813,  rapp.  M.  Schwendt,  t.  XI,  p. 
333;  3  mars  481i,  rapp.  M.  Basschop,  U  XII,  p.  132;  22  oct.  1818,  rapp. 
M.  Aamont,  t.  XIV,  p.  lOiS  ;  3  nov.  1826,  rapp.  M.  Ollivier,  U  XX,  | .  b95  ; 
4déc  18A0,  rapp.  M.  Ri?es.  bull,  n.  348;  8  sepU  1843,  rapp.  M.  Rives, 
n.  237. 
*  Cont  ca»5,  7  frim.  an  vu,  Bull.  n.  130  ;  21  plav,  an  an  tiii,  n.  2  '»8  ;  25 
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S  519. 

I.  Jugements  de  condaronaûon.  -  II.  ÊnoncîationS.  Motifs.  — IH.  In - 
seriion  de  la  loi  pénale.  —  IV.  Dispositif  en  ce  qui  touche  U  peine; 
—  V.  Les  condamnations  accessoires  ;  —  Vï.  Les  dommages  et  in- 
térêts; —  VII.  Les  dépens;  —  VIII.  La  contrainte  par  corps. 

I.  L'art.  161  porte  :  «  Sile  prévenu  est  convaincu  de  con- 
travention de  police,  le  tribunal  prononcera  la  peine,  n 

En  général,  pour  prononcer  ôoit  la  condamnation,  soit  l'ac- 
quittement du  prévenu,  le  juge  ne  doit  consulter  que  son  in- 
time conviction,  c'est-à-dire  l'impression  qu'ont  faîte  sur  sa 
raison  les  preuves  produites  dans  Tinstructiôn.  Ce  principe, 
que  la  loi  n'a  formulé  que  relativement  aux  jurés,  s'applique 
avec  non  moins  de  force  aux  juges  soit  correctionnels,  soit  de 
police  *.En  effet,  les  art  154  et  189,  en  établissant  en  tlièse 
générale  que  les  contraventions  et  les  délits  seront  prouvés 
soit  par  procès  verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins,  sans 
exclure  d'ailleurs  aucune  autre  preuve,  admet  nécessairement 
le  droit  des  juges  d'apprécier  ces  preuves  et  de  prononcer  d'a- 
près cette  appréciation. 

Il  suit  de  là,  1"  que  le  juge  peut  prononcer  une  condamn»- 
tion  nonobstant  le  désistement  de  la  partie  civile  ou  le$^ con- 
clusions contraires  du  ministère  public;  2»  qu'il  peut  la  pro- 
noncer lors  même  que  le  procès-verbal  ne  serait  pa^s  ré^^nlier 
ou  que  des  témoins  auraient  été  produits  pour  le  combattre: 
3*  mais  qu'il  ne  peut  en  prononcer  aucune  sans  déclarer' d'a- 
bord que  la  contravention  est  constante  et  que  le  prévenu  en 
est  coupable. 

frim.  an  xr,  n.  55;  1*'  flor.  an  xi,  n.  i08;  d  frim.  an  ziii,  n.  36  ;  12  mais 
1819,  n.  &8  ;  22  cet.  1818,  n.  2S8;  30  juin  1814,  n.  23;  27  sepL  1816,  n. 
70;  U  oct.  4821,  n.  461  ;  11  mars  1825,  n.  A8  ;  7  mai  1825,  n.  90  ;  30jaill. 
1825,  n.  143;  17  sept.  18*25,  n.  487;  11  nov.  et  16  déc  1826,  n.  226  et  261  ; 
18  avril  ISi8.  u.  116;24  a\ril  1829,ii.  85;  28  juin  1832,  n.  232:  19  juill. 
et  23  août  1833,  n.  283  el  333;  à  avril  1835,  n.  129  ;  7  juin  1839, 
184,  Pic. 
•  Voy.  uolre  l.  V,  p.  J?29  ei  les  arr^ls  cîlés  p.  i33. 
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Il  Les  jagements  de  condamnation  prennent  quelques 
éDonciations  qui  leur  sont  particulières.  Occupons-nous  d'a- 
bord de  leurs  motifs. 

L'art.  163  semble  avoir  attaché  une  importance  toute  spé- 
aaJe  à  ce  pomt,  lorsqu'il  dit  :  .  tout  jugement  définitif  de 
condamnation  sera  motivé  à  peine  de  nullité.  .  Le  juge  en 
effet,  doit  redoubler  de  soin  k  cet  égard  lorsqu'il  prononce 
une  peme,  car  il  faut  que  son  jugement  en  établisse  la  base 
légale  et  justifie  son  application. 

Il  ne  doit  point  compte  des  raisonnements  qui  ont  formé 
sa  conviction,  mais  seulement  de  la  légalité  de  sa  décision- 
or,  cette  légalité  ne  peut  être  appréciée  qu'avec  un  doublé 
élément  :  la  constatation  des  faits  et  leur  qualification  légale 
Il  faut  donc  que  le  juge  déclare  quels  sont  les  faits  qui  lui  pa- 
raissent prouvés  et  quel  est  le  caractère  qu'il  prétend  leur 
imprimer  en  les  rapprochant  des  textes  de  la  loi.  Cette  dou- 
ble appréciation  de  l'existence  des  faits  et  de  l'application  de 
la  loi  sont  les  deux  éléments  de  Ja  condamnation  ;  il  est  donc 
essentiel  que  le  jugement  les  constate  l'un  et  l'autre. 

Ainsi  ont  été  déclarés  nuls,  1»  le  jugement  qui  n'explique 
point  ce  qui  a  déterminé  le  tribunal  de  police  à  condamner  le 
prévenu  '  ;  2"  le  jugement  qui  se  borne  à  qualifier  le  fait 
sans  l'articuler-;  3"  le  jugement  qui  déclare  le  prévenu 
convaincu  d'une  contravention  sans  spécifier  le  fait  constitutif 
de  celte  contravenUon  3  ;  4"  le  jugement  qui  omet  d'énoncer 
les  faits  incriminés  et  qui  se  borne  à  indiquer  la  loi  applica- 
ble et  à  prononcer  la  peine ^  ;  5"  le  jugement  qui,  lorsque  la 
loi  a  spécifié  les  éléments  d'une  contravention,  omet  de  con- 
stater l'un  de  ses  éléments  5. 

Mais  il  a  été  reconnu  en  môme  temps,  dans  d'autres  es- 
pèce», qu'un  jugement  est  suffisamment  motivé,  !•  quand  il 

'  Cwfc  1  bruiD.  an  ix,  rapp.  M.  Oudart  J.  P.,  1. 11,  p.  Jj. 
*Ca«.  18  mai  1889,  rapp.  M.  Mérilhou.  Bull.  d.  ^60. 
I  Cau.  1  j  oct  1849,  rapp.  M.  Aug.  Moreau.  Bai  n.  JTJ. 
*  Caai.  sanil  1851,  rapp.  M.  Foucber.  Bull.  n.  1S«. 
*Ca«i.  11  août  1863,  rapp.  M.  Ajlie».  Bull.  n.  897. 
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déclare  que  les  faits  qualifiés  conlraventions  sont  coDstanU 
et  prouvés  * ,  ou  même  que  la  contravention  est  étd)lie  par 
TiiRtruction  •  ;  2*  quand ,  pour  rejeter  un  déclinatoire,  il  dé- 
clare que  le  fait  constitue  une  contravention  de  police  ^  ; 
3^  quand,  pour  motiver  la  destruction  d'ouvrages  illégale- 
ment construits ,  il  se  borne  &  dire  que  leur  établissement  ne 
peut  être  toléré^;  4*  en6n,  qu'il  n'est  nécessaire  de  moti?er 
ni  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts ,  ni  une  cod- 
damnation  aux  dépens  ^. 

Il  résulte  de  ces  différents  arrêts,  et  de  bien  d'autres  qu'il 
parait  inutile  de  citer,  que, aux  yeux  de  la  Gourde  cassation, 
la  suffisance  ou  Tinsufiisance  des  motifs  des  jugements  de 
police  portant  condamnation ,  ne  repose  peut-être  pas  sur  une 
régie  bien  ferme  et  bien  arrêtée.  Il  est  certain  que  la  nature 
des  faits  doit  influer  sur  les  décisions,  et  que,  dans  cette  ma- 
tière, il  ne  faut  pas  être  trop  exigeant  sur  les  formes.  Gepen- 
dant>  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  motifs  sont  la 
plus  sûre  garantie  du  bien  jugé  de  cette  juridiction,  parce 
qu'ils  forcent  le  juge  à  se  rendre  logiquement  compte  de  ses 
décisions  et  à  leur  donner  une  base  juridique. 

III.  L'art.  163  porte  encore  :  «  les  termes  de  la  loi  appli-' 
quée  y  seront  insérés  (dans  le  jugement) ,  à  peine  de  nullité.  » 

En  conférant  cet  article,  reproduit  du  Gode  du  3  brumaire 
an  IV,  avec  l'art.  195,  on  voit  que  la  même  forme,  à  laquelle 
est  attachée  ici  la  peine  de  nullité,  n'entraîne  devant  la  juri- 
diction correctionnelle,  en  cas  d'infraction,  qu'une  amende 
contre  le  greffier.  G'est  que  la  loi,  plus  défiante  à  l'égard  des 
juges  de  police,  a  voulu  qu'il  ne  pussent  juger  qu'en  ayant 
sous  les  yeux  les  textes  qu'ils  appliquaient  «  U  ne  faut  pas 
croire,  a  dit  un  arrêt,  que  la  négligence  soit  indifférente. 

*  Cass.  11  juin  1825,  rapp.  M.  OHivier.  J.  P.,  t.  XXDC,  p-  569. 
»  Cass.  à  août  1837,  rapp.  M.  Rires.  Dali,  v  Jug.  n.  1102. 

»  Ca»s,  26  nov.  1881,  rapp.  M.  Rives.  J.  P„  t.  XXIV,  p.  S68. 

*  Ga89.  8  juin  I84i,  rapp.  M.  Brière.  Dali,  v  Jug.  n.  1095. 

*  Cass.  17  aoat  1821,  rapp.  M,  Ollirier  j  26  jauv,  1826,  rapp,  Garv,  Dali. 
V»  Jug«  n.  1096. 
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C'est  en  se  fixant  sur  la  déposition  de  la  loi,  en  pesant  ses 
expressions,  en  les  prononçant  à  Taudicnce,  en  exprimant 
son  opinion  à  la  suite  du  texte,  c'est-à-dire  en  confrontant 
le  principe  avec  les  conséquences,  que  le  juge  est  plus  à 
même  de  sentir  s'il  en  fait  une  juste  application  *.  »  La  Cour 
de  cassation  a  tenu  rigoureusement  la  main  à  l'obserraiion 
de  cette  fonnalité  *• 

En  conséquence,  elle  a  successivement  décidé,  l*'  que  le 
jugement  ne  doit  pas,  lorsqu'il  fait  l'application  d'un  règle- 
ment de  police,  se  borner  à  transcrire  les  art.  à6h-  et  484  du 
C.  pén.  relatifs  aux  peines  de  police  et  au  maintien  des  an- 
ciens  règlements  '  ;  â""  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  jugement 
déclare  qu'il  a  été  rendu  conformément  à  tel  article  de  la 
loi ^  ;  3*  que  le  vœu  de  la  loi  n'est  pas  rempli  quand,  au  lieu 
d'insérer  les  termes  de  la  loi  appliquée,  il  se  borne  à  rappeler 
les  premières  et  les  dernières  expressions  des  lois  qu'il  a  ci- 
tées ô  ;  4»  enfin,  que  l'omission  du  texte  de  la  loi  appliquée 
emporte  nécessairement  sa  nullité  ^. 

Mais  il  a  été  reconnu  en  même  temps  :  1^  que  si  le  juge** 
ment  n'applique  qu'un  seul  paragraphe  d'un  article  de  la  loi 
pénale,  il  ne  doit  transcrire  que  ce  paragraphe  ?;  2«  qu'il  im- 
porte peu  que  l'indication  du  n^'de  l'article  ne  se  trouve  pas  en 
tête  du  texte  transcrit^  si  elle  se  trouve  plus  loin,  de  manière 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doute  sur  la  relation  entre  la  loi 
appliquée  et  la  loi  transcrite  ^  ;  S''  qu'il  n'est  pas  indispensa- 
ble que  le  jugement  qui  démet  le  prévenu  de  son  oppodUon 

1  Cass.  48  oct.  1822,'rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  t.  XVII,  p.  638.. 

*  Cass.  48  déc  4812,  rnpp.  M.  Lamarque.  J.  P.,  t.  X,  p.  902;  2  juill. 
1813,  rapp.  M.  Aumont,  t.  XI,  p.  517;  8  juil!.  4813,  rapp.  M.  Oudart,  t.  XI, 
p.  532  ;  44  janv.  4819,  rapp.  M.  Aumont,  t.  XV,  p.  16;  «5  fév.  4849,  repp. 
M.  Aumont,  t.  XV,  p.  144  ;  31  oct.  4822,  rapp.  M.  Ollivier,  t.  XVII,  p.  645  ; 
30  anil  1830,  rapp.  M.  Chantcreyne.  Dev.  et  Car,  C.  N.,  t.  IX,  p.  508. 

'  Cass.  2  juill.  4813,  rapp.  M,  Aumoct.  J.  P.,  t.  XI,  p.  546. 
'  Cass.  44  jauY.  4819,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  t.  XV,  p.  16. ' 
'  Cass.  27  août  4825,  rapp.  M,  Chasic.  J.  P.,  t.  XIX,  p,  851. 

*  Cass.  28  déc  1843,  rapp.  M.  MeyronneU  Bull.  n.  333. 
^  Cass.  4  août  1843,  rapp.  M.  Jacquinot*  Bull,  n,  496. 

Cas8«  48  jttiu  1835,  rapp,  M.  Viooens  St«Laurent,  Dali,  P,  36, 4,  SS7* 
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insère  la  loi  appliquée,  lorsqu*il  maintient  purement  et  sim< 
plement  le  jugement  par  défaut  avec  lequel  il  s'idenliiie  et 
que  celui-ci  contient  les  termes  de  cette  loi  ^  ;  &^  que  le  dé- 
faut de  transcription  dans  le  jugement  qui  admet  les  circon- 
stances atténuantes  du  texte  qui  les  autorise,  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation  *• 

Au  reste,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  citation  du  texte  de 
la  loi,  il  ne  peut  en  résulter  aucune  nullité,  si  la  peine  pro- 
noncée est  la  même  que  celle  portée  par  la  loi  applicable  à 
la  contravention.  Cette  règle,  établie  par  l'art.  4.11,  a  été 
étendue  aux  matières  correctionnelles  et  de  police  par  Tarti- 
cle&14>. 

Le  jugement,  qui  fait  Tapplication  d'un  règlement  de  po- 
lice, doit-il  en  insérer  les  termes  ?  Il  a  été  décidé  à  cet  égard, 
V  que  l'insertion  du  texte  du  règlement  ne  dispensait  pas 
de  l'insertion  de  la  loi  pénale  appliquée  ^  ;  ^  qu'il  suffit  que 
Tart.  471  n.  15  du  C.  pén.  soit  transcrit,  et  qu  aucune  loi 
n'oblige  d'insérer  l'arrêté  auquel  il  a  été  contrevenu  ^; 
3*  qu'il  faut  au  moins  l'insertion  ou  de  la  loi  ou  du  règle- 
ment <>.  Cette  jurisprudence  restreint  la  loi  appliquée^  dans 
l'art,  163,  à  la  loi  qui  prononce  la  peine  ;  elle  n'y  comprend 
pas  la  loi  qui  porte  Tincrimination.  Peut-être  serait-il  plus 
conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi  d'exiger  à  la  fois  la 
teneur  du  règlement,  véritable  loi  pénale,  que  le  jugement 
applique,  et  la  teneur  de  la  loi  qui  apporte  au  règlement  une 
sanction.  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'une  condamnation  soit  lé- 
gale, qu'elle  applique  une  peine  autorisée  parla  loi,  il  faut 
que  l'application  de  cette  peine  soit  permise  dans  le  cas 
mémo  où  elle  est  faite.  Or,  l'insertion  de  l'art.  471  n.  15 
ne  répond  qu'à  une  seule  de  ces  conditions. 

•  Cass.  ISnoy.  1835,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  413. 

•  Cass.  il  nov.  1852,  rapp.  M.  Kives.  Bull.  n.  365. 

•Cass.  29aoûtl817,  rapp.  M.  OUivicr.  J.  P.,  t.  XIV,  p.  458;  25  jann 
iSSl,  rapp.  M.  Ralaud,  t.  XVI,  p.  335. 

•  Cass,  17  janv.  J829,  rapp.  M.  Gary.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  58i. 

•  Casi.  il  juin.  1851,  rapp.  M.  de  Boissieax.  Bull,  n,  280. 

•  Cpsi,  ii  ocU  1810,  rapp.  M,  Vasse.  DaU,  Rép„  t.  XXIX,  p.  424. 
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La  jurisprudence  a  liinîLé  iraillours  r(i[>i)iic3lion  dc  Tard'- 
de  163  aux  coudamnatioDS  pénales  proprement  dites  ;  elle  a 
décidé  que  l'obligation  de  transcrire  la  loi  appliquée  ne  s'é- 
leDdait  point,  1»  à  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  *  ; 
2*  i  celle  relative  aux  dépens  *  ;  3«  à  la  disposition  qui  pro- 
nonce la  solidarité  pour  les  frais,  restitutions  et  dommages- 
ÎDtéréts  *  ;  i"*  à  celle  quiprononce  la  contrainte  par  corps  ^. 

Une  autre  énonciation  est  prescrite  encore  par  le  2^  §  de 
Fart  163  qui  porte  :  «  il  y  sera  fait  mention  s'il  est  rendu 
en  dernier  ressort  ou  en  première  instance.  » 

Hais  cette  énonciation  n'a  pas  une  grande  importance.  Aux 
termes  de  l'art.  172,  les  jugements  rendus  en  matière  de 
police  sont  en  dernier  ressort,  lorsque  les  amendes,  restitu-- 
tions  et  autres  réparations  civiles  qu'ils  prononcent  n'excè- 
dent pas  la  somme  de  cinq  francs,  outre  les  dépens.  Or,  ce 
caractère  en  dernier  ressort  dépend,  non  de  la  qualification 
qui  leur  est  donnée  par  le  juge  qui  les  a  rendus,  mais  des 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi  *  ;  en  d'autres  termes, 
le  JQge  d'appel  n'est  pas  lié  par  la  qualification  de  dernier 
ressort  que  le  premier  juge  a  donnée  à  son  jugement,  et  il 
peat  toujours  examiner  si  elle  est  fondée.  De  là  cette  consé- 
quence, consacrée  par  la  jurisprudence,  «  que  si  le  dernier 
g  de  l'art.  163  veut  que  le  jugement  mentionne  s'il  est  rendu 
en  (Nremière  instance  ou  en  dernier  ressort,  aucune  peine 
n'est  attachée  par  la  loi  à  Fomission  de  cette  formalité  \  n 

lY.  Le  dispositif  du  jugement  doit  être  rédigé  conformé- 
ment à  Tart.  161,  qui  porte  :  «  si  le  prévenu  est  convaincu 
de  contravention  de  police,  le  tribunal  prononcera  la  peine 

*  Cask  25  a?ril  i8i6,  rapp.  M.  Lecoutour.  DbII.  Rép.,  U  XXIX,  p.  428  ; 
80  airil  1830,  rapp.  M.  Chantereyac  Eod.  loc 

*  Ca».  18  jaiiT.  18&9,  rapp.  M.  Le^gneur.  Dali.  P.  49,  1,  M* 

'  Cast.  18  juin  1885,  rapp.  M.  Vineens  St-Laureos.  DalL  P.  88,  i,  227. 

*  Casa.  8  déc  1886,  rapp.  M.  Vincens  St-Laurena. 

*  Caaa.  7  atril  1848,  rapp.  M.  Vincens  SULaurens.  Bull.  n.  110$  7  juillet 
188a,  rapp.  M.  Isambert,  n.  200. 

*  Casa.  10  (tf.  1848,  rapp.  M.  JacquinoL  QvlU  lu  18* 
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et  statuera  par  le  même  jugement  sur  les  demandes  en  resti- 
tution et  en  dommages-intérêts.  » 

De  ce  texte  découlent  plusieurs  conséquences.  En  premier 
lieu,  le  dispositif  doit  déclaior  que  le  prévenu  est  convaincu 
d*avoir  commis  tel  faiî,  et  par  (onu'quent  constater,  d'une 
part,  la  culpabilité,  et  d'autre  port,  le  fait  auquel  cette  cul- 
pabilité se  réfère.  L'art,  ICI  doit  être  entendu  dans  le  môme 
sens  que  Tart.  195,  qui  veut  que  dans  le  dispositif  de  tout 
jugement  de  condamnation  soient  insérés  les  faits  dont  les 
personnes  citées  sont  ju{^ôrs  coupables  ou  responsables;  car 
le  tribunal,  suivant  les  termes  d'un  arrêt,  doit  donner  à  son 
jugement  une  base  certaine  et  positive,  soit  en  déclarant  les 
faits  qu'il  reconnaît  constants,  soit  en  rejetant  ceux  qui  ne 
lui  sont  pas  prouvés  ^  » 

Le  jugement  doit  ensuite  prononcer  la  peine,  c'est-à-dire, 
les  diverses  condamnations  pénales  que  le  juge,  dans  les  limi- 
tes, de  la  loi,  croit  devoir  apj^iquer.  Chaque  condamnation 
accessoire  doit,  comme  la  peine  principale,  trouver  sa  base, 
sinon  dans  la  transcription ,  au  moins  dans  la  citation  de  la  loi 
qui  eu  autorise  Tapplication  *. 

Le  jugement  doit  enfin  statuer  en  même  temps  sur  Tac- 
tîon  publique  et  sur  l'action  civile,  si  elle  a  été  exercée.  Le 
tribunal  ne  pourrait  donc  statuer  sur  l'action  publique  et 
remettre  à  une  autre  audience  pour  prononcer  sur  l'action 
civile  ;  car  il  ne  peut  prononcer  sur  celle-ci  qu'accessoire- 
ment à  l'autre,  et  il  est  dessaisi  dès  qu'il  a  statué  sur  Faction 
principale  *.  Il  ne  pourrait,  par  la  même  raison,  ni  condamner 
la  personne  civilement  responsable  au  paiement  des  répara- 
tions civiles  sans  que  le  prévenu  fût  mis  en  cause  ^,  ni,  après 
avoir  statué  sur  l'action  publique,  se  saisir  alternativement 
de  Taetion  civile  et  y  statuer  par  un  jugement  distinct  5.  Mais 

«  Cass.  18  germ.  an  x,  rapp^  M«  Genevois.  J.  P.,  t  II,  p.  530* 
>XaS8.  S5  fév.  1819,  rapp.  M.  Busschop.  J«  P.,  i,  XV^  p.  115;  $1  avril 
-   1826,  rapp.  M.  Gary,  t.  XX,  p.  &0a. 

*  Case.  5déc.  1835,  rapp.  M.  Rives.  BuU,  u,  4A8. 

*  Cass.  25  déc.  1827,  rapp.  M.  Gary.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  956. 

"  Cm.  22  août  1843,  rapp*  M,  Ue  Grous«iU)e9«  fiull»  a.  207, 
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il  pourrait,  après  avoir  admis  raciion  publique  en  même 
temps  que  Taction  civile,  ordonner  une  vérification  pour  fixer 
le  chiffre  du  dommage  ;  car  ce  n'est  là  que  déterminer  les 
conséquences  du  jugement  \ 

T.  L'art.  161  distingue,  en  parlant  de  l'action  civile,  les 
deoiandes  en  restitution  et  en  dommages  et  intérêts.  Cette 
distinction  exprime,  plus  nettement  que  ne  l'avait  fait  Tan- 
cienne  jurisprudence,  le  double  objet  de  l'action  civile.  On 
séparait  autrefois  la  réparation  civile,  qui  était  une  véritable 
peine  pécuniaire  destinée  à  réparer  le  tort  fait  à  la  personne  et 
les  dommages  et  intérêts,  condamnation  purement  civile,  qui 
avaient  pour  but  le  préjudice  causé  dans  les  biens  *.  La  répa- 
ration civile  proprement  dite  n'existe  plus  :  l'action  civile, 
que  les  parties  lésées  exercent,  embrasse  tous  les  dommages 
que  le  Eait  a  pu  causer  ;  elle  a,  en  général,  pour  objet  ou  la 
restitution  d'une  chose  dont  le  plaignant  a  été  dépouillé  ;  c'est 
là  ce  que  la  loi  appelle  les  demandes  en  restitution  ;  ou  la  ré- 
paration du  préjudice  matériel  ou  moral  causé  par  la  contra- 
vention ;  c'est  la  matière  des  dommages  et  intérêts.  Ces  deux 
demandes,  quoique  distinctes  par  leur  objet,  ne  sont  que  l'exer- 
cice d'une  seule  et  même  action,  et  le  jugement  peut  dès  lors 
statuer  à  la  fois  sur  Tune  et  sur  Tautre. 

Les  restitutions  et  dommages  et  intérêts  prennent  souvent, 
en  matière  de  police,  un  t;aractère  particulier  :  toutes  les  fois 
que  la  contravention  consiste  ou  dans  l'exécution  de  travaux 
faits  en  infraction  aux  règles  de  la  voirie,  ou  dans  Tinexécu- 
tion  de  travaux  dont  la  charge  peut  être  légalement  imposée  à 
certaines  personnes,  le  dommage  réside  dans  ces  travaux 
mêmes,  qui  ont  été  ou  n'ont  pas  été  effectués,  et  la  répara- 
tion est  la  destruction  des  uns  et  l'exécution  des  autres.  Cette 
sorte  de  dommages  et  intérêts  est,  au  reste,  inhérente  à  la  n^a- 
tière  de  la  police  et  on  en  trouve  des  exemples  à  toutes  les 
époques  de  la  législation.  Frontin  cite  uue  loi  de  l'an  745  de 

*  Cass,  16  déc.  1848,  rapp,  M.  Barenncî».  Bull.  n.  323.  • 

'  Mayart  de  Vongiaos,  Iistitutes,  p.  423  et  suiv»  ;  Joasse,  t  I*'f  P«  iiS. 
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la  fondation  de  Rome  de  laquelle  il  résulte  que  les  particaliers 
qui,  par  leurs  constructions  ou  quelque  voie  de  fait,  causaient 
des  dégradations  aux  aqueducs,  étaient  condamnés,  par  l'in- 
tendant des  eaux  ou  le  préteur,  soit  à  détruire  leurs  construc- 
tions, soit  à  réparer  leurs  dégradations  '.  En  France,  les  édits 
de  mai  1599  et  décembre  J607  attribuaient  aux  commis- 
voyers  le  droit  d'ordonner»  lorsque  des  édifices  avaient  été 
construits  sans  leur  congé  et  alignement  «que  la  besogne  mal 
plantée  sera  abattue,  »  et  de  condamner  les  contrevenants 
«  à  telle  amende  que  de  raison.  » 

C'est  d'après  ce  principe  qu'il  a  été  établi,  en  matière  de 
petite  voirie,  par  une  jurisprudence  dont  il  serait  inutile  de 
rappeler  les  nombreux  monuments,  que  lorsque  des  contra* 
ventions  ou  travaux  ont  été  exécutés  sans  autorisation,  la  ré- 
paration du  dommage  ne  peut  être  que  la  démolition  des  cons- 
tructions ou  travaux  indûment  exécutés,  et  que  le  jugement, 
qui  prononce  une  amende  à  raison  de  la  contravention^  ne 
peut  se  dispenser  d'en  faire  cesser  l'effet  en  ordonnant  la  des- 
truction de  la  besongne  mal  plantée  \  Toutefois,  si  le  nou- 
vel œuvre,  quoique  élevé  sans  autorisation,  se  trouve  sur  l'a- 
lignement, il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  destruction, 
puisqu'il  n'en  résuite  aucun  préjudice  pour  la  voie  publique  '. 

C'est  encore  d'après  le  même  principe  qu'il  a  été  décidé 
qu'un  arrêté,  légalement  pris,  prescrit  aux  propriétaires  rive- 
rains d'un  canal  de  construire  à  leurs  frais  un  mur  d'encais- 
sement, le  jugement,  qui  reconnaît  la  contravention,  doit  con- 
damner les  contrevenants  à  faire  construire  la  partie  du  mur  i 
leur  charge,  à  titre  de  dommages  et  intérêts  ;  car  a  l'art  161 
n'est  pas  moins  applicable  à  la  construction  de  travaux  léga- 

*  Et  quid  dare  quid  eorum  ita  feœrit,  îd  omne  sarcire,  reficere,  restitaere, 
aedificare,  ponere,  et  celerè  demolire,  damans  esto.  De  aquadnctibns  orbis 
Borna,  D.  139. 

^Cass.SQ  déc  iSSO,  rapp.  M,  Aumont.  J.  P.,  U  XVI,  p.  277;  ii  a?ril 
1822,  rapp.  M.  Ollivier,  L  XVU,  p.  257  ;  2  déc.  1825,  rapp.  M.  Glaasel  de 
CoQflsergaes,  t  XTX,  p.  998  ;  18  fiept.  1828,  rapp.  M.  Gary,  U  XXII,  p.  286  ; 
10  mai  1834,  du  réun.,  rapp.  M.  de  Broé.,  t.  XXVI,  p.  402. 

'  Case.  $  déc  18i9,  rapp.  H,  Rives,  Bail.  n.  340. 
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lemeDt  ordonnés  qu'à  ia  démolition  de  constructions  édifiées 
en  eoDtraYeotion  aux  règlements  '•  » 

YI.  Le  jugement  de  condamnation  doit,  dans  tons  les  cas, 
statner  sur  les  dépens.  L'art.  16â  porte  :  <  la  partie  qui  suc- 
combera sera  condamnée  aux  frais,  même  envers  la  partie  pu- 
blique. Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement.  »  Aux 
termes  des  art.  156  et  157  du  règlement  du  8  juin  1811,  au- 
quel la  jurisprudence  a  reconnu  force  de  loi,  la  condamnation 
aux  frais  est  prononcée  solidairement  contre  les  auteurs  et 
complices  et  contre  les  personnes  responsables  du  même  fait, 
et  les  parties  civiles,  lors  même  qu'elles  n^ont  pas  succombé, 
sont  tenues  des  frais  d'instruction,  expédition  et  signification 
des  jugements,  sauf  leur  recours  contre  le^  parties  condamnées. 
Il  a  été  décidé,  par  application  de  ces  textes  :  1*  que  tout 
jugement  de  condamnation  doit»  à  peine  de  nullité,  mettre  les 
frais  à  la  charge  du  prévenu,  lors  même  que  son  état  d'indi- 
gence serait  constaté  '  ;  2^  qu'il  doit  mettre  à  sa  charge,  non 
pas  seulement  une  partie  des  frais,  mais  la  totalité  *;  3^  que 
les  auteurs  de  la  même  contravention  doivent  être  tenus  de 
ces  frais  solidairement,  non  point  en  vertu  de  l'art.  55  du 
C.  pén.,  qui  n^est  relatif  qu'aux  individus  condamnés  pour  un 
même  crime  ou  pour  un  même  délity  mais  en  vertu  de  l'art. 
d56du  décret  du  18  juin  1811  que  la  jurisprudence  a  étendu 
aux  individus  condamnés  pour  une  même  contravention  '*  ; 
4*  mais  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  toutefois  con- 
damner solidairement  aux  frai^  que  les  auteurs  et  complices 
du  même  fait  ^  ;  5^  enfin,  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  préve- 
nuSy  et  qu'il  n'y  pas  lieu  de  prononcer  une  condamnation  so* 

'  Cau.  n  sept.  1839»  rapp.  BI.  Dehaoflfj.  Bull.  n.  di2  ;  6  oeU  1832.  BaU. 
■.392. 

^Cass.  31  jaiU.  1880,  rapp.  M.  Gkantereyne.  J.  P.»  r.  XXIII,  p.  738;  28 
join  1839,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull.  n.  207. 

>  Casa.  15  Juin  1821,  rapp.  M.  Om?iei>  J,  P.,  U  XYI,  p.  672  ;  3  nov.  1826, 
rapp.  M.  Gary,  t.  XX,  p.  893. 

*  Caas.  12  mai  1849,  rapp.  M.  Rives.  BolL  n.  118. 

*  Gasi.  19  mai  1853,  rapp.  M.  RIf  es.  Bull.  n.  172  $  2&  mars  1855,  rapp. 
M.  Aof.  M0Kau«  B.  110. 
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lidaire,  il  appartient  au  juge  d'apprécier  et  de  fixer  souverai- 
nement, d'après  les  éléments  de  Tinstruction»  la  quotité  de 
frais  à  laquelle  il  convient  de  condamner  chacun  d'eux  '• 

YII.  Enfin,  les  jugements  de  condamnation  doivent  fixer  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps,  qui  est  un  moyen  de  recou- 
vrement établi  par  la  loi  contre  les  prévenus,  lorsque  les  con- 
damnations pécuniaires  s'élèvent  à  plus  de  300  fr.  *.  Nous 
examinerons  plus  loin  Inapplication  de  cette  mesure  qui,  en 
matière  de  police,  est  rarement  prononcée. 

S  630. 

I.  De  rexécnUon  des  jugements  de  police.  '—  II.  Peine  d'emprisonne- 
ment. —  III.  Condamnations  pécuniaires.  —  lY.  Confiscations. 


I.  L'art.  165  du  G.  d'inst.  cr.  porte  :  a  le  ministère] 
et  la  partie  civile  poursuivront  l'exécution  du  jugement,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne.  » 

II  est  clair,  d^abord,  que  Vexécution  du  jugement  ne  peut 
être  poursuivie  que  lorsqu'il  est  devenu  irrévocable,  à  moins 
que  les  parties  condamnées  ne  déclarent  y  acquiescer  et  re- 
noncer à  toute  voie  de  recours.  Les  jugements  deviennent  ir- 
révocables par  l'expiration  des  délais  fixés  pour  Tappel  ou  la 
cassation.  Aussitôt  ces  délais  expirés,  rexécution  peut  avoir 
lieu  sans  qu'aucune  signification  la  précède  *.  Si  le  prévenu 
forme  appel  ou  se  pourvoit  en  cassation,  suivant  que  le  juge- 
ment est  en  premier  ou  dernier  ressort,  il  faut  attendre  qu'il 
soit  passé  en  force  de  chose  jugée. 

n.  Si  le  jugement  porte  peine  d'emprisonnement^  le  com- 
missaire de  police  met  le  condamné  eo  demeure  de  se  consti- 
tuer par  un  avertissement  ^  ;  s'il  ne  se  constitue  pas  dans  le 
délai  qui  lui  a  été  fixé^  et  s'il  n'a  pas  obtenu  un  sursis  qui  ne 

^  Cass.  idjain  1865,  rapp,  M.  Dehaussy*  BaU,  n.  m 

*  Lois  du  17  avril  1892,  tiU  V  ;  et  du  13  décembre  1848|  art.  8  et  S!» 
>Gaa5.  sedée.  1839,  rapp.  M.  Vlocests  St-Laurens.  BulU  n*  389. 

*  Berryat  St-Prix,  n.  495*  • 
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doit  pas  se  prolonger  au  delà  de  quelques  jours,  un  réquisi- 
toire à  fin  d'arrestation  est  adressé  à  la  gendarmerie  '. 

La  loi  a  mis  dans  ce  cas  l'exécution  des  jugements  sous  la 
surveillance  du  procureur  impérial.  L'art.  178est  ainsi  conçu  : 
f  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  juges  de  paix 
et  les  maires  transmettront  au  procureur  impérial  l'extrait 
des  jugements  de  police  qui  auront  été  rendus  dans  le  trimes- 
tre précédent  et  qui  auront  prononcé  la  peine  d^emprisonne- 
ment.  Cet  extrait  sera  délivré  sai^  frais  par  le  greflicr.  Le  pro- 
cureur impérial  le  déposera  au  greffe  du  tribunal  correc- 
tionnel. Il  en  rendra  un  compte  sommaire  au  procureur  gé- 
néral. » 

IIJ.  Le  recouvrement  des  amendes  et  des  frais  est  poursuivi 
par  le  receveur  de  l'enregistrement  auquel  Tofficier  du  minis- 
tère public  transmet  Tétat  des  condamnations  dressé  par  le 
greffier  *.  '  . 

Le  paiement  des  restitutions  et  dommages  et  intérêts  est 
poursuivi  par  la  partie  civile. 

Mais  si  les  réparations  et  dommages-intérêts  prononcés  au 
profit,  soit  d'une  commune,  soit  de  l'État,  consistent  dans 
des  travaux  à  exécuter,  soit  qu^il  s^agisse  de  démolir  des 
constructions  élevées  en  dehors  de  Talignement  ou  qui  me- 
nacent ruine^  soit  de  clore  un  terrain,  de  changer  la  cou- 
verture d'un  toit;  de  combler  des  fossés,  Tintervention  de 
roDicicr  du  ministère  public  devient  nécessaire.  Il  y  a  lieu 
de  donner  d'abord  au  condamné  un  avertissement  par  écrit 
qu'il  ait  à  faire  exécuter  le  jugement  dans  un  délai  fixé.  Ce 
délai  écoulé;  le  commissaire  de  police  requiert  les  ouvriers 
propres  à  faire  les  travaux  ordonnés  et  surveille  lui-même 
leurs  opérations  :  en  cas  de  refus  de  leur  pari,  les  art.  471 , 
n.  5,  et  479,  n.  12,  seraient,  suivant  les  circonstances,  ap* 
piicables  aux  récalcitrants. 

IV.  L'intervention  du  commissaire  de  police  est  néces- 

*  C.  iDst.  cr.,  art.  25» 
'G*iiist«Gr„  art.  197, 


49â  >KS  TRIBUNAUX    DE   POLICE. 

saire  encore  lorsque  des  saisies  et  conBscations  ont  été  or- 
données par  le  jugement.  La  vente  ou  la  destruction  des 
objets  saisis,  suivant  que  le  jugement  a  prescrit  Tune  ou 
l'autre  mesure  ou  que  la  loi  Ta  ordonnée,  s'opère  sous  sa 
surveillance^  par  l'intermédiaire  du  receveur  de  Tenregis- 
trement,  conformément  aux  règles  prescrites  par  la  loi  du 
11  germinal  an  iv>  et  les  ordonnances  des  23  janvier  1821, 
22  février  1829  et  9  juin  1831. 
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CHAPITRE  IX. 

DES  VOIES  DE  RECOURS  CONTRE  LES  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX 
DE  POLICE. 

!  52i.  I.  Quels  sont  les  voies  de  recours  contre  les  jugements.  —  II. 
Opposition  et  tierce  opposition. 

i  522. 1.  De  rappel.  —  II.  Quelles  personnes  peuvent  appeler.  —  III. 
Contre  quels  jugements.  — IV.  Délais.  —V.  Formes.--  VI.  Effets. 

!  523. 1.  Du  pourvoi  en  cassation.  —  II.  Dans  quels  cas  il  peut  être 
formé —  lÛ.  Délais  et  formes. 

S  521. 

I.  Quels  sont  les  voies  de  recours  contre  les  jugements.  •—  II.  Oppo- 
sition et  tierce  opposition. 

I.  Les  voies  de  recours,  qae  la  loi  a  ouvertes  contre  les 
jugements  des  tribunaux  de  police,  sont  Tappel  et  le  pourvoi 
en  cassation. 

Nous  allons  examiner  quelles  personnes  peuvent  exercer  ces 
voies  de  recours  et  contre  quels  jugements  elles  peuvent  être 
dirigées  ;  nous  verrons  plus  loin  dans  quels  délais  et  suivant 
quelles  formes  elles  sont  employées  et  quels  on  sont  les  efiets. 

II.  Mais,  avant  de  commencer  cet  examen,  il  importe  de 
remarquer,  i^  que  nous  ne  plaçons  point  ici  Topposition, 
parce  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  jugements  par  défaut  ; 
noQs  en  avons  examiné  les  règles  dans  le  chapitre  précé- 
dent' ;  2®  que  la  procédure  criminelle  n'admet  point  la  tierce 
opposition  consacrée  en  matière  civile  par  Tart.  475  du  C. 
pr.civ.,  parce  que  cette  tierce  opposition  constitue  une  action 
essentiellement  civile  et  principale  dont  les  tribunaux  répres- 
sifs ne  pourraient  en  aucun  cas  être  saisis.  Il  a  été  reconnu 

'Cass.i9fév«  1885,  rapp«M.  Kives.  BulU  n.  60;  et  Conf.  3  juin  et  25 
•Dût  1806,  rapp.  M.  Lombard.  J.  P.,  U  VI,  p.  li%  et  t.  Vïl,  p.  116. 
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dans  ce  sens  «  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  s'oc- 
cuper des  intérêts  civils  qui  se  rattachent  aux  contraventions 
qu^accessoiremeut  à  l'action  publique  et  en  même  temps  qu'ils 
prononcent  sur  celle-ci  ;  que  les  art.  172  et  177  du  C.  inst. 
cr.  n'autorisent  contre  leurs  jugements  contradictoires  que 
l'appel  et  le  recours  en  cassation  ;  que  la  tierce  opposition 
contre  ces  jugements  ne  saurait,  sous  le  prétexte  du  préju- 
dice qu'ils  pourraient  leur  causer,  appartenir  à  des  tiers, 
puisque,  d'une  part,  les  condamnations  sont  personnelles  aux 
prévenus  qui  les  ont  encourues,  et  que,  de  l'autre,  les  tri- 
bunaux ont  consommé  leur  juridiction  en  les  prononçant  ^  » 

S  522. 

I.  De  rappel.  •—  II.  Quelles  personnes  peuvent  appeler.  —  111.  Contre 
quels  jugements. — IV.  Délais.  —  V.  Formes.  —  VI.  Eiïetsde  Tappel. 

I.  Nous  avons  vu  que  la  constitution  du  5  fructidor  an  m, 
dans  son  art.  233,  et  le  Code  du  3  brumaire  an  lY,  dans  son 
art.  158,  déclaraient  en  dernier  ressort  tous  les  jugements 
des  tribunaux  de  police  et  n'ouvraient  contre  eux  que  la  voie 
du  recours  en  cassation  "". 

L'art.  172  de  notre  Code,  tout  en  dérogeant  à  ces  deux 
lois  par  des  motifs  que  nous  avons  rappelés  et  appréciés,  en 
a  gardé  quelque  empreinte  ;  car,  s'il  admet  Tappcl,  il  en 
restreint  l'application.  Voici  le  texte  de  cet  article  :  <  Les 
jugements  rendus  en  matière  de  police  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel,  lorsqu'ils  prononceront  un  empri- 
sonnement, ou  lorsque  les  amendes^,  restitutions  et  autres 
réparations  civiles  excéderont  la  somme  de  cinq  francs,  outre 
les  dépens.  )> 

Il  est  facile  d'établir,  en  étudiant  les  termes  de  cet  article, 
à  quelles  personnes  appartient  la  faculté  d'appel  et  contre 
quels  jugements  elle  peut  être  exercée. 

•  Voy,  tuprdf  p.  52. 

*  Voy*  tuprd^  pi  62  et  5S« 
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if.  La  faculté  d'appeler  des  jugeoients  de  police  n'appar- 
tient qu'aux  personnes  contre  lesquelles  cfô  jugements  ont 
prononcé  soit  un  emprisonnement ,  soit  des  amendes,  des 
restitutions  ou  autres  réparations  civiles  excédant  la  sonmie 
de  cinq  francs  ;  elle  n^appartient  donc  qu'aux  personnes  qra 
saivent  :  1^  aux  prévenus  contre  lesquels  une  de  ces  condam* 
natioiis  ont  été  prononcées  ;  2^  aux  personnes  civilement  res- 
ponsables qui  ont  encouru  une  condamnation  pécuniaire; 
30  aux  parties  civiles  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  161, 
ont  été  condamnées  aux  dommages-intérêts  du  prévenu. 

Examinons  successivement  ces  hypothèses. 

Le  droit  des  prévenus  qui  ont  encouru  l'une  des  condam- 
nations prévues  par  la  loi  est,  en  premier  lieu,  nettement 
écrit  dans  l'art.  172,  et  ne  peut  donner  lieu  &  aucune  diffi- 
culté. C'est  en  vue  des  prévenus  que  Torateur  du  Corps 
législatif  expliquait  cette  dérogation  à  la  législation  anté- 
rieure :  «  L'art.  153  du  C.  du  3  brumaire  an  iv  était  peu 
conforme  au  caractère  national.  L'atteinte  la  plus  légère  à  ce 
qui  constitue  la  considération  personnelle  est  sans  prix  aux 
yeux  de  tout  Français  ;  elle  ne  peut  être  supportée  avec  in- 
souciance que  par  les  hommes  endurcis  dans  le  crime.  La 
faculté  de  l'appel  dans  ce  cas  était  plus  analogue  aux  moeurs 
d^on  peuple  aussi  sensible  sur  tout  ce  qui  tient  à  Thonneur.  » 
Et  la  jurisprudence  n'a  cessé  de  reconnaître  «  que  si  l'art.  172 
a  dérogé  à  cette  règle  antérieure,  il  n'a  étendu  son  exception 
qu'au  seul  cas  où  le  jugement  prononce  l'emprisonnemecrt 
ou  une  amende  ou  réparation  civile  excédant  la  somme  de 
cinq  francs,  outre  les  dépens;  qu'ainsi  réglée,  d'après  le  mon- 
tant de  la  condamnation,  la  faculté  d'appel  ne  doit  profiter 
qu'aux  individus  condamnés  ^  » 

Le  droit  des  personnes  civilement  responsables  et  condam- 
nées à  des  réparations  supérieures  à  cinq  francs^  n'est  pas 
moins  incontestable^  puisque,  d'une  part*  ces  personnes  sont 
en  cause  et  que  Tart.  172  ouvre  l'appel  contre  les  juge- 

*  Gas9»  10  «Y,  iW9i  rapp,  lii  Içg^gnçur.  BttUt  n.  57. 
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menls  portant  condamnation  à  des  restitutions  ou  autres 
réparations  civiles.  Ce  droit  a  été  consacré  par  la  jurispru- 
dence S  même  dans  le  cas  où  la  partie  responsable,  intervenue 
dans  une  poursuite  en  prenant  fait  et  cause  pour  Tînculpé» 
n'aurait  encouru  aucune  condamnation  personnelle,  si  le  ju- 
gement a  réservé  toutes  actions  récursoires  envers  lui  *. 

Enfin,  le  droit  des  parties  civiles  condamnées  à  des  répa- 
rations envers  les  prévenus,  bien  qu'il  ait  été  contesté  \  ne 
nous  semble  pas  moins  certain.  En  effet,  l'art.  172  ne  permet 
aucune  distinction  et  déclare  susceptibles  d'appels  tous  les 
jugements  qui  prononcent  des  réparations  civiles  supérieures 
à  cinq  francs.  Pourquoi  faire  une  exception  au  détriment  de 
la  partie  civile  condamnée  ?  Ne  peut-elle  pas  invoquer  les  mo- 
tifs du  législateur  et  prétendre  que  cette  condamnation,  qui 
suspecte  sa  bonne  foi ,  est  une  atteinte  à  sa  considération? 
Dira-t-on,  comme  on  parait  le  faire,  que  Part.  172  ne  s'ap- 
plique qu'aux  jugements  prononcés  contre  le  prévenu?  Mais 
alors  il  faudrait  aller  jusqu'à  priver  de  Tappel  les  parties  ci- 
vilement responsables  elles-mêmes,  et  cette  conséquence  seule 
prouverait  que  la  thèse  n'est  pas  fondée.  Ensuite,  si  l'art,  172 
en  énumérant  les  condamnations,  énonce  d'abord  l'empri- 
sonnement, l'amende  et  les  restitutions  qui  ne  s'appliquent 
qu'au  prévenu,  peut-on  en  conclure  que  les  restitutions  ci* 
viles,  qui  viennent  après,  ne  doivent  s'appliquer  comme  les 
premières  qu'au  seul  prévenu?  Où  se  trouve  le  prétexte  de 
cette  corrélation?  La  loi,  pour  ouvrir  l'appel,  n'exige  que 
trois  conditions  :  1^  une  condamnation  qui  soit  personnelle 
à  la  partie  qui  appelle;  2^^  que. cette  condamnation,  si  elle  est 
pécuniaire,  ait  pour  objet  soit  une  amende^  soit  une  restitu- 
tion, soit  une  réparation  civile;  3°  qu'elle  excède  la  somme 
de  cinq  francs.  Or,  la  partie  civile,  dans  l'hypothèse  prévue 
par  l'art.  161,  réunit  cette  triple  condition  4. 

«  Cass.  11  sept*  1818,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  t.  XIV,  p.  1098. 

*  Cass.  11  juin  1331,  rapp.  M.  Rives.  J.  P.,  U  XXIII,  p.  1078. 
'  M.  Leseyllicr,  u.  9A9. 

*  Couf.  Dallos.  Rép.,  t.  IV,  p.  261. 
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Telles  sont  les  seules  personnes  qui  aient  le  droit  de  faire 
appel.  Le  ministère  public  n'a,  par  conséquent,  ce  droit  dans 
aucun  cas:  ii  ne  pourrait  Texercer  contre  les  prévenus  ac- 
quittés, puisque  c'est  la  condamnation  seule  qui  Touvre 
en  faveur  des  parties  condamnées;  il  ne  pourrait,  k  plu5 
forte  raison,  l'exercer,  en  cas  de  condamnation,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'elle  serait  trop  légère  S  puisqu'il  serait  con- 
tradictoire qu'il  pût  appeler  dans  ce  dernier  cas  et  non 
dans  le  premier  qui  présente  une  plus  haute  importance. 
L'art.  173,  en  admettant  restrictivement  l'appel'  dans  les 
cas  qu'il  énonce ,  le  rejette  nécessairement  dans  tous  les 
autres  ;  la  garantie  du  double  degré  de  juridiction  n'a  été 
donnée  qu'aux  parties  qui  attaquent  une  condamnation  :  le 
ministère  public  n'a  d'autre  recours  è  exercer  contre  les  ju- 
gements de  police  que  celui  de  la  cassation  ^ 

La  même  règle  s'applique  à  la  partie  civile,  sauf  le  cas  où 
elle  a  été  condamnée  :  la  voie  de  l'appel  lui  est  fermée  toutes' 
les  fois  qu'elle  a  succombé  dans  sa  plainte,  soit  parce  que  le 
prévenu  a  été  acquitté,  soit  parce  que  le  tribunal,  en  le  con- 
damnant à  une  peine,  ne  l'a  pas  condamné  aux  dommage»- 
iniérèls  réclamés*.  De  là  il  faut  inférer  que  si  le  prévenu, 
condamné  à  une  amende  de  six  francs,  avait  appelé,  la  partie 
civile  qui  aurait  été  déboutée  de  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  ou  qui  n'aurait  obtenu  qu'une  indemnité  inférieure 
à  sa  demande,  ne  pourrait  la  reproduire  dans  la  cause  d'ap- 
pel et  venir  y  soutenir  ses  intérêts. 

IIL  Dans  quels  cas  les  jugements  de  police  peuvent-ils 
élre  attaqués  par  la  voie  de  Tappel?  C'est,  aux  termes  de 
l'art.  172,  a  lorsqu'ils  prononcent  un  emprisonnement  ou 

*  Voy.  dans  ce  scas  Letpraverend,  t.  II,  p.  350. 

'  Cass.  99  mai  1812,  rapp.  M.  AumonU  J.  P.,  t  X,  p.  i29  ;  S  déc  1835,' 
rapp.  M.  OUiTier.  J.  P.,  t  XIX,  p.  IGOO  ;  24  fév.  1827,  rapp.  M.  Gary,  t. 
XXI,  p.  97;  10  juill.  1829,  rapp.  M.  de  Ricard,  t  XXII,  p.  4226;  10  rév. 
1S48,  rapp.  M.  Legagnear.  Bail.  u.  37. 

>  Cass.  10  avril  1812,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  t.  X,  p.  286  ;  39  janv.  181 SJ 
rapp.  If.  Lamarque,  l.  XI,  p.  S'j. 

▼H.  8^ 
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lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles 
excèdent  la  somme  de  cinq  francs»  outre  les  dépens.  »  Ce 
texte,  quelque  clair  qu'il  paraisse»  demande  quelques  expli- 
cations. 

Il  y  a  lieu  ée  remarquer  d'abord  que  ce*  article,  n'étant 
qu'une  dérogation  à  la  règle  qui  prohibait  antérieurement 
tout  appel,  doit  par  cela  même  être  restreint  dans  ses  ter- 
mes :  ce  n'est  qu'une  exception  introduite  en  faveor  des 
parties  condanmées.  L^un  des  arrêts  qui  yiennent  d'être  eitès 
déclare,  «  que  Tart.  172,  qui  déroge  au  principe  général 
précédemment  établi ,  suivant  lequel  les  ji»gements  des  tri- 
bunaux de  police  n'étaient  point  sujets  à  l'appel,  doit  ètie 
restreint  dans  les  bornes  qu'il  a  fixées  ^  »  Tel  est  le  point  de 
départ  de  la  jurisprudence. 

De  là  cette  première  conséquence  que  la  receyabitité  de 
l'appel  se  règle,  non  sur  les  conclusions  des  parties»  mais 
sur  les  condamnations  prononcées  '.  c'est ,  en  effet,  la  con- 
damnation qui  »  aux  termes  de  Tart.  173,  fait  la  base  de 
l'appel,  en  ce  qui  concerne  l'emprisonnement;  c'est  donc  la 
condamnation  qui  doit  encore  lui  servir  de  base  en  ce  qui 
concerne  les  réparations  civiles,  puisqu'on  ne  peut  admette 
dans  le  même  article  deux  règles  différentes  pour  déterminer 
le  dernier  ressort  des  jugements  de  police  ^  Ensuite  si,  en 
matière  civile,  la  compétence  peut  dépendre  de  la  demande 
des  parties»  il  n'en  peut  être  ainsi  en  matière  de  police  :  la 
loi  a  dû  donner  au  droit  d'appel  en  cette  matière  une  base 
indépendante  des  prétentions  des  parties.  Â  la  vérité,  ce  droit 
se  trouve  placé  entre  les  mains  du  juge  qui  peut,  en  élevant 
ou  abaissant  la  condamnation  qu'il  prononce ,  l'ouvrir  ou  le 
fermera  son  gré  ;  c'est  là  peut-être  un  vice  delà  loi  qui  prouve, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'il  eût  été  préférable  de 
^n'app<Hrter  à  l'appel  aucune  restriction  ;  mais  le  législateur 
en  tous  cas  a  pensé  qu'il  valait  mieux  se  fier  à  la  volotité  du 


*  Cass.  10  avril  18i2,  cité  dans  la  note  qui  pr^de, 
'  Merlin*  Rép.  r  Tribunal  de  poUcet 
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juge  qu^è  celle  des  parties,  et  qu'on  ne  devait  pas  supposer  à 
eette  Toionté  un  motif  personnel  ou  capricieux.  La  jurispra* 
dence  a  adopté  cette  doctrine  et  n'en  a  jamais  défié  *. 

Une  deuxième  conséquence  du  même  principe  est  que  toUs 
les  jugeiMuts  qui  ne  portent  pas  condamnation^  soit  è  l'em- 
prisoBnementy  soit  à  une  somme  de  plus  de  cinq  franeti  ou^ 
tre  les  dépenSi  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  quel  que  soit 
le  luréjudice  que  puisse  causer  leur  décision.  Ainsi  la  voie  de 
l'appel  n'est  point  ouverte,  1«  contre  les  jugements  qui  ren- 
voient le  prévenu  de  la  plainte  et  des  demandes  formées 
contre  lui  *  ;  3*"  contre  ceux  qui  déclarent  l'incompétence  du 
tribunal  *  ;  3*  contre  ceux  qui  admettent  ou  rejettent  une 
qaeslîon  préjudicielle  ^;  4*  contre  ceux  qui  ne  pronoacent  que 
cinq  francs  en  amende  et  réparation  civile,  bien  qu'ils  con-* 
tiennent  défense  de  récidiver  ^,  ou  qu'ils  entraînent  une  sup- 
pression d'une  valeur  indéterminée  s'ils  ne  la  prononcent 
pas  ^;  5^  contre  ceux  qui,  outre  Tamendei  de  cinq  francs,  ne 
prononcent  contre  le  prévenu  que  les  dépens,  lors  même  que 
ces  dépens  ont  été  prononcés  sur  les  conclusions  de  la  partie 
civile  qui  a  déclaré  renoncer  à  ses  dommages-inj^rèts  ?. 

Mais  dès  que  les  condamnations  prononcées,  amendes,  res- 
titutions» r^rations  civiles,  s'élèvent,  additionnées  ensem- 
ble, à  plus  de  cinq  francs  »  la  voie  de  l'appel  est  ouverte,  lors 
même  que  les  réparations  civiles  ne  seraient  pas  évaluées  et 
consisteraient  en  travaux,  suppressions  ou  destructions  dont 

'  Cass.  5  sept  1811,  rapp.  M.  Brillat^avario.  J.  P.,  t.  IX,  p«  62S  ;  29  janv. 
et  26  man  ISlSt  rapp.  M*  Lamarque  et  M.  BaiUj,  t.  XI,  p.  84  et  237  ;  20 
ftf.  1829,  rapp.  M.  MangiiD,  t.  XXII,  p.  717^  et  Conf.  LegrarereDd,  t.  Il,  p. 
350;  Bourg uignoD,  1. 1,  p.  398.  Dalloi,  t.  III,  p,  253, 

2  Ga^  20  fév.  1823,  rapp,  Bf.  Rataud.  Bttll.  n.  24;  12  juin  1828,  rapp. 
M.  Brière,  n.  169. 

*  GaM»  18  juiU.  1817.  Bull.  n.  67;  81  déc.  1818,  rapp.  M.  Aumont,  Dali. 
Ré^i  t.  III,  p.  255  ;  24  juill.  1829,  rapp.  M.  Mangio.  J.  P„  t  XXII,  p.  127^. 

*  Casa.  20  féy.  1829,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  717;  81  août 
18&8,  rapp«  M.  ViDceoB  St-LaureuU  Bail.  n.  231. 

*  Caïa.  80  jmlU  1825,  rapp.  M.  Aumont.  Bull  n.  1611 
'  Cass.  à  août  1838,  rapp.  M.  Rives,  Bull.  d.  263. 

^  Cm  U  d^  19Mi  nm  ^  M^rUhod.  B^U.  P.  m. 
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ia  valeur  ne  peut  être  déterminée  par  le  jugement.  Ainsi, 
sont  susceptibles  d'appel  les  jugements,  1*  qui  ordonnent 
Tenlévement  de  matériaux  placés  sur  U  yoie  publique  et 
qu'ils  seront  enlevés  aux  frais  du  prévenu  ^;  2^  qui  ordon- 
nent la  démolition  de  travaux  élevés  en  contravention  aux 
règlements  '  ;  3"*  qui  prescrivent  des  travaux  dont  l'estima* 
tion  n'est  pas  faite  ^,  lors  même  que  ces  travaux  ne  semble- 
raient pas  pouvoir  être  évalués  à  une  somme  qui^  réunie  à 
l'amende,  fut  supérieure  à  cinq  francs  ^;  k^  qui  prononcent, 
outre  une  amende  de  deux  francs,  l'enlèvement  d'arbres  in^ 
dûment  plantés^;  b""  qui  ordonnent  la  confiscation  de  vins 
falsifiés  et  leur  effusion  sur  la  voie  publique  <>.  Toutes  les  fois 
que  la  valeur  des  réparations  ou  des  condamnations  acces- 
soires est  indéterminée,  l'appel  doit  être  admis,  parce  quHl 
suffit  que  cette  valeur  puisse  excéder  la  limite  légale  pour 
que  le  jugement  ne  doive  pas  être  réputé  en  dernier  ressort. 
La  faculté  d'appel  reçoit  trois  exceptions  :  1*  lorsque  la 
condamnation  émane  du  tribunal  correctionnel^  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  192  ?,  à  moins  que  l'appel*  ne  soit  fondé 
sur  une  fausse  appréciation  du  fait  et  sur  ce  que  ce  fait 
constituerait  un  délit  *,  ou  que  la  contravention  soit  cor- 
rectionnelle, comme^  par  exemple,  l'exercice  illégal  de  la 
médecine  **,   2"^  lorsque  la  condamnation   est  prononcée, 
en  vertu  de  l'art.  505  du  C.  d'inst.  cr.,  pour  tumulte  causé 

«  Gass.  9  Met  1838,  repp.  U,  Ollivier.  BulL  n.  Sd7. 

*  Cass,  8  jaoT.  1830,  rapp.  M.  Garj.  Bail.  d.  8, 

*  CaM.  9  mai  1888,  ch.  léuo.,  rapp.  M.  Thil.  Bull.  n.  175. 

*  Casi.  29  janv.  i885,  rapp.  M.  RWes.  BuU.  n.  42. 

'  Cass.  7  juill.  1838,  rapp.  M.  IsamberU  BulL  n.  200. 

"  Cass.  24  sept.  1847,  rapp.  M.  de  GrouseUbes.  BulL  o.  236;  31  janvier 
1851,  h  noire  rapport,  n.  43  ;  26  jan?.  1856,  rapp.  M.  Bresson,  n.  35. 

^  Cass.  16  août  1811,  rapp,  M.  Basîre.  Bull.  n.  116;  4  août  1832,  rapp. 
M.  Chantereyiie.  Dali.  Bép.,  t.  IV,  p.  258  ;  10  juill.  1834»  rapp.  M.  Isambert. 
Lod.  loc.  ;  14  oct.  1841,  rapp.  M.  de  Ricard.  Ëod.  loc;  !«'  juill.  1853,  à 
noire  rapp.  Bull.  n.  336. 

"  Cass.  4  août  182a,  rapp.  M.  Qllivier  ;  et  24  aTril  1829,  rapp.  Bf.  Gary. 
Dali.,  t  IV,  p.  258. 

«Gass.  12  mai  1^42,  rapp.  M.  Debnussy.  RdlU  o.  117. 
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à  raodîeocey  et  3^  lorsque  la  condamnation  est  prononcée 
par  les  autorités  sanitaires»  dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des 
lazarets  et  antres  lieux  résenrés,  suivant  les  termes  de  Fart. 
18  de  la  loi  du  3  mars  1822. 

IV.  Le  délai  de  l'appel  est  réglé  par  l'art.  174,  qui  porte  : 
f  cet  appel  sera  inteijeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification 
de  la  sentence  &  personne  ou  domicile,  n 

n  y  a  lieu  de  remarquer  d*abord  sur  ce  texte  que  la  loi 
soumet  à  une  même  régie  les  jugements  contradictoires  et 
les  jugements  par  défaut  :  elle  n'a  point,  en  effet,  introduit 
ici  la  distinction  qu'elle  a  consacrée  dans  l'art.  203  ;  le  délai 
compte  dans  l'un  et  Tautre  cas  du  jour  de  la  signification. 
Ainsi ,  il  n'est  pas  permis  de  faire  remonter  Tappel  du  con- 
damné contradictoirement,  comme  le  fait  l'art.  293,  au  jour 
de  la  prononciation  \  Ainsi ,  il  n'est  pas  permis  de  suspendre 
l'appel  du  condamné  par  défaut  pendant  le  délai  de  trois  jours 
que  l'art.  151  lui  donne  pour  l'opposition  :  ce  condamné  peut 
opter  entre  deux  voies;  mais  il  peut  aussi  négliger  la  voie  de 
Topposition  et  prendre  immédiatement  celle  de  l'appel,  puis- 
que l'art  174  lui  garantit  pour  l'appel  le  délai  des  dix  jours 
qui  suivent  la  signification  ;  l'art.  443  du  G.  de  pr.  civ.,  qui 
ne  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  les  jugements  par  défaut 
que  du  jour  où  l'«pposition  n'est  pas  receyable,  est  étranger 
i  la  procédure  criminelle  *. 

Il  suit,  en  deuxième  lieu,  du  même  article  que  la  loi  ayant 
assigné  au  délai  le  point  de  départ  unique  de  la  signification, 
l'appel  est  reccvable  tant  que  cette  signification  n'a  pas  été 
faite.  Ainsi ,  l'appel  ne  peut  être  déclaré  nul  lorsque  la  décla- 
ration précède  la  signification,  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait 
été  notifié  au  ministère  public  que  plus  de  dix  jours  après  '• 
Ainsi,  il  serait  formé  en  temps  utile,  lors  même  qu'il  n'aurait 
été  relevé  que  pendant  l'instance  ouverte  par  Tappel  d'un  co* 

'  Cast.  s  dée.  1825,  rapp.  M.  OUlTier.  Bnll.  n.  m. 
"  Cm.  81  mai  4888,  rapp.  11.  ThU.  J.  P.,  t.  XIX,  p.  524;  80  août  I8M, 
repp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  S58. 
?  Cms  7  4éc,  1898,  rapp.  Bf.  Ri?M.  J.  P.,  t.  XXV,  p.  iO&S, 
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prévenu,  si  le  défaut  de  signification  avait  réservé  le  délai  *. 
Maïs,  lorsque  le  délai  d^  dix  jours,  outre  un  jour  par  trois 
ipyriamétres  * ,  s'est  écoulé  depuis  la  signification,  Tappel 
n'est  plus  recevable,  même  incidemment;  l'art.  &4Sdu  G.  de 
pr.  civ.  ne  s'applique  point  en  matière  de  police.  Ainsi,  l'ap- 
pel d'un  coprévenu  ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire  revivre 
le  droit  du  prévenu  qui  n'a  pas  appelé  dans  le  délai,  lors 
même  qu'il  aurait  été  admis  à  intervenir  dans  la  cause  d'appel 
et  à  prendre  des  conclusions  *• 

V.  Les  formes  de  l'appel  ont  donné  licii  à  quelques  difficul- 
tés. L'art  174  dispose  que  «  cet  appel  sera  suivi  et  jugé  dans 
la  même  forme  que  les  appels  des  sentences  des  justices  de 
paix.  »  Faut-il  induire  de  ce  texte  que  les  dispositions  du 
Gode  de  procédure  civile  relatives  aux  appels  des  sentences 
des  juges  de  paix,  doivent  être  appliquées  aux  appels  des  tri- 
bunaux de  police.^  Quels  que  formels  que  soient  les  termes 
de  la  loi,  il  serait  difficile  de  les  suivre  littéralement  sans 
heurter  a  chaque  pas  les  règles  de  la  procédure  criminelle, 
plus  rapides  encore  que  celles  de  la  procédure  sommaire.  Les 
textes  mêmes  sont  ici  en  contradiction.  Ainsi ,  Tart.  176  veut 
que  les  dispositions  des  articles  précédents  (et  par  conséquent 
de  l^art.  174),  sur  ^instruction,  soient  communes  aux  juge- 
ments rendus  sur  Tappel  par  les  tribunaux  correctionnels. 
Or,  les  formes  de  la  procédure  sommaire,  prescrites  par  les 
art.  404  et  suiv.  du  G.  de  pr.  civ.,  ne  sauraient  se  concilier 
complètement  avec  celles  de  la  police  correctionnelle.  D  faut 
vonr  dans  Tart.  174  l'indication  d'une  procédure  simple  et 
célère  plutôt  qu'une  prescription  rigoureuse. 

C'est  d'après  cette'inl^prétation  qu'il  a  été  décidé,  1^  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  Tappel  des  jugements  de  police  soit 
formé  par  exploit  signifié  au  ministère  public ,  à  la  partie 
civile,  et  contenant  assignation,  comme  le  veut  l'art.  456  du 

«  Cass.  Si  juill.  dSiS,  r»pp.  M,  Aumont,  J.  P.»  t.  XIV,  p,  943. 

»  Voy,  art.  146  et  203. 

>  Cass.  9  féY.  1^7»  rapp.  If,  MériUiou*  BulU  n.  A6. 
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C.depr.  civ.  '  ;  S''  que  les  formes  prescrites  par  les  art.  61, 
68  et  72  du  mâme  Gode  ne  sont  pas  applicables  h  Tacte  d'ap^ 
pel  en  natîère  de  police';  8* qu'il  est  inutile  que  cet  acte 
oootienne  constitution  d'avoué  ';  k'*  enfin  que  Tart.  471, 
même  Code,  sur  l'amende  pour  fol  appel,  n'est  pas  applicable 
aox  appels  en  matière  de  police  ^. 

Il  résulte  encore  de  la  même  interprétation  que  l'appel  des 
JQgements  de  police  peut  être  formé ,  au  choix  des  parties, 
OQ  par  dédaration  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jagement,  suivant  l'art.  303  du  C.  d'inst.  cr.,  ou  par  ex- 
ploit Botifié  au  ministère  public  et  contenant  citation,  suivant 
Tart.  466  du  C.  de  pr.  civ.  *.  En  effet,  la  loi,  en  indiquant 
leg  fermes  de  la  procédure  sommaire,  n'a  point  écarté  les 
formes  communes  de  la  procédure,  et  d'ailleurs  Kart.  174 
porte  que  l'appel  sera  suivi  et  ji^gi^  mais  non  interjeté  dans 
la  même  forme  que  l'appel  des  sentences  du  juge  de  paix.  La 
loi  est  muette  sur  Pacte  d'appel,  et  dès  lors  il  est  impossible 
de  l'anéantir,  parce  qu'il  a  été  déclaré  au  greffe  au  lieu  d'être 
notifié.  L'appel  interjeté  dans  l'une  ou  Tautre  de  ces  formes 
est  donc  également  régulier,  pourvu  qu'il  ait  été  déclaré  en 
temps  utile. 

S*ii  est  interjeté  par  déclaration  faite  au  greffe,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  notifié  au  ministère  public,  <  attendu 
qae  le  ministère  public,  chargé  par  la  loi  de  surveiller  Texé- 
coiion  des  jugements,  ne  peut  être  censé  ignorer  le  dépôt 
au  greffe  d'un  acte  ayant  pour  objet  de  mettre  obstacle  à 
cette  exécution  ^.  » 

S'il  est  interjeté  par  voie  de  notification,  il  faut  que  cette 
notification  soit  faite  à  la  fois  au  ministère  public  et  à  la  par- 
tie civile ,  s'il  y  en  a  en  cause.  Dans  le  cas  de  notification  à  la 


1  GasB.  3  août  iSSa*  rapp.  M.  RWest  Bail.  n.  800. 

>  Cass.  S  déc  1836,  rapp.  M.  de  CardonneU  Bull.  n.  243. 

'  Gaas.  7  aTril  1837,  rapp.  M.  Rives.  BuU.  n.  105. 

*  Cm.  19  juin  1817,  rapp.  Bi.  AumonU  J.  P.,  t.  XIV,  p.  208. 

*  Cass.  6  août  1829,  rapp.  M.  MeyroBDet  St-Marc  J.  P.»  t,  XXII,  p.  1325« 

*  Case.  28  juin  184&»  rapp.  M.  Rocher.  BuU.  n.  216. 
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partie  civile,  il  suffit,  si  elle  a  élu  un  domicile  aux  ternies  de« 
art.  68  et  183^  qu'elle  soit  faite  à  ce  domicile  S  ^^  ^'ii  7  ^ 
plusieurs  parties  agissant  solidairement,  qu'elle  soit  Taite  à 
Tune  d'elles  '•  Dans  le  cas  de  notification  au  ministère  pur 
blic,  elle  peut  être  faite,  soit  au  ministère  public  prés  le  tri- 
bunal  de  police,  soit  au  procureur  impérial  du  tribunal  cor-- 
rectionnel,  non  point,  comme  Font  dit  Jt  tort  deux  arrêts , 
«  parce  que  le  ministère  public  est  indivisible  et  que  les 
officiers  qui  Texercent  devant  les  tribunaux  de  police  sont  les 
délégués  ou  les  substituts  du  procureur  impérial  du  ressort  * ,  » 
ce  que  nous  avons  démontré  être  inexact  ^^  mais  parce  que 
la  loi  n'a  pas  réglé  les  formes  de  cette  notification,  et  qu'il 
suffit  pour  qu'elle  soit  régulière  que  la  personne  à  laquelle 
elle  est  adressée  en  ait  connaissance. 

YI.  L'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police 
est,  aux  termes  de  l'art.  174,  porté  au  tribunal  correctionnel. 

Le  premier  effet  de  Tappel  est  de  suspendre  Texécution. 
L'art.  173  porte  :  a  l'appel  est  suspensif.  »  La  conséquence 
est,  suivant  le  2*  §de  Tart.  203,  que  «  pendant  le  délai  (de 
dix  jours  après  la  signification)  et  pendant  l'instance  d'appel, 
il  sera  sursis  à  Texécution  du  jugement  »  Ainsi,  le  jugement 
qui  ordonnerait  l'exécution  provisoire  nonobstant  opposition 
ou  appel  commettrait  un  excès  de  pouvoir  ^. 

Un  autre  effet  est  que  le  jugement  attaqué  ne  peut  être 
réformé  que  dans  l'intérêt  des  parties  qui  ont  appelé,  en 
d'autres  termes,  que  la  condition  de  ces  parties  ne  peut  être 
rendue  pire  par  le  juge  saisi  d'appel.  Cette  règle,  consacrée 
par  Ta  vis  du  conseil  d'État  du  12  novembre  1806,  a  été  ap- 
pliquée, en  matière  de  police,  par  plusieurs  arrêts,  qui  ont 
décidé,  1*  que  le  condamné  pour  injures  verbales  &  une  peine 
de  police  ne  peut,  sur  son  appel,  être  déclaré  coupable  de 

*  Gass.  s  déc  1826,  rapp.  M.  de  CardoDOeL  Bull.  n.  245. 
'  Cbss.  ii  juin  iSM,  rapp.  M.  Rires.  BoU,  n.  183. 

'  Gass.  S7  août  i835  et  19  sept  1884,  cités  t.  II,  p.  2S9. 

*  Voy.  t  II,  p.  227. 

*Çass,  12  jnili.  1850,  rapp.  M,  Viaeeas  St-Laurent.  Bull.n«  209^ 
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diffamation  ^  ;  2*  que  le  tribanal  correctionnel,  saisi  par  Tap- 
pel  d^un  jugement  de  police,  ne  peut,  sous  le  prétexte  que 
le  feit  serait  un  délit,  renvoyer  le  prévenu  en  état  de  préven- 
tiim  devant  la  juridiction  correctionnelle  *,  ou  même  donner 
au  fait  une  qualification  plus  grave  *;  ou  se  déclarer  incom- 
pétent par  suite  de  cette  qualification^;  3*  que  le  même  tri- 
banal  ne  peut  déclarer  le  prévenu  coupable  d'une  coutra- 
venUon  dont  il  avait  été  déchargé  par  le  premier  juge^; 
h*  qn*il  ne  peut  également  annuler  la  première  poursuite  et 
ordonner  que  le  prévenu  sera  poursuivi  pour  un  fait  diffé- 
rent qui  n'avait  pas  été  compris  dans  la  prévention  *. 

Enfin,  un  dernier  effet  de  Fappel  est  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel qui  en  est  saisi  est  compétent  pour  statuer  sur  tous 
les  moyens  qui  sont  proposés,  soit  par  voie  d'exception,  soit 
en  la  forme,  soit  au  fond,  contre  les  jugements  attaqués  ^ 

§  623. 

I.  Da  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements  de  police.  —  ll«  Quels 
jugements  peuvent  être  attaqués  par  cette  voie  de  recours.  —  111. 
Délai  et  formes.  Renvoi.    • 

I.  L'art.  177  du  G.  dMnst.  cr.  est  ainsi  conçu  :  «  Le  minis- 
tère public  et  les  parties  pourront,  s'il  y  a  lieu,  se  pourvoir  en 
cassation  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
le  tribunal  de  police,  ou  contre  les  jugements  rendus  par  le 
tribunal  correctionnel,  sur  Tappel  des  jugements  de  police.  » 

Que  faut-il  entendre  d*abord  par  ces  mots  :  le  ministère 
publie  et  les  parties?  quel  est  TolBcier  du  ministère  public, 
quelles  sont  les  personnes  à  qui  la  loi  a  conféré  le  droit  de  se 
pourvoir? 

'  Cass.  3  janv.  18S3,  rapp.  M.  iumont.  J.  P.,  t.  XVII,  p.  3. 

*  Cass.  19  fév.  i8iS«  rapp.  M.  Aumont.  Bull.  n.  84. 

s  Cass.  H  août  1838»  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent.  Bull.  n.  388. 

*  Cass.  35  mars  1834,  rapp.  M.  Foucher.  BulL  n.  63. 

*  Cass.  4  juin  1843,  rapp.  M.  de  Ricard.  BoU.  n.  185. 

*  Cass.  38  mars  1847,  rapp.  M.  Jacquinot.  BuU.  d.  87. 

7  Cass.  34  dée.  1834,  rapp»  11.  Brière.  J.  P.»  t  XVIII,  ^  1364. 
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Le  ministère  public  est  Tofiicier  qui  exerce  les  fonctions  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  police.  Le  procureur  im- 
périal de  Tarrondissement,  étranger  aux  tribunaux  de  poliee, 
n'a  aucune  direction  sur  l'exercice  de  l'action  publique  de- 
vant ces  tribunaux.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  Ta  in- 
vesti du  droit  de  proYoquer  ou  d'exercer  cette  action.  Il  ne 
peut  revendiquer  sur  cette  branche  du  ministère  public,  dans 
les  limites  étroites  où  elle  s'étend,  aucune  autorité  directe. 
Les  commissaires  de  police  et  les  maires  exercent  l'action  pu- 
blique en  matière  de  police'en  vertu  d'une  délégation  directe 
de  la  loi  ;  ils  ont  seuls  le  droit  d'en  remplir  tous  les  actes  et 
par  conséquent  de  se  pourvoir  en  cassation  \ 

Us  peuvent  se  pourvoir  dans  Ie«  causes  mômes  oà  ib  n'ont 
pas  été  parties;  car  si  le  ministère  public  n'est  partie,  aux 
termes  de  l'art.  153,  que  dans  les  causes  au  jugem^nt  des- 
quelles il  a  concouru ,  il  doit,  en  ce  qui  le  concerne,  poursui- 
vre l'exécution  de  tous  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  ; 
cette  obligation  lui  est  imposée  en  termes  généraux  et  abso- 
lus par  l'art.  166  ;  elle  implique  pour  lui>  même  lorsqu'il  a 
été  procédé  légalement  en  son  absence  au  jugemçnt  de  la 
contravention,  le  droit  d'examiner  si  la  décision  intervenue 
est  conforme  à  la  loi  ou  si  elle  est  susceptible  du  recours  en 
cassation  \  Hais  si  le  commissaire  de  police,  qui  a  pris  part 
à  l'affaire,  n»  remplissait  plus  ses  fonctions  au  moment  ou  le 
pourvoi  a  été  formé,  ce  pourvoi  serait  frappé  de  nullité  K 

Quant  aux  parties  qui  peuvent  prendre  cette  yoie  de  re- 
cours, ce  sont  toutes  les  personnes  qui  ont  figuré  au  procès, 
soit  en  qualité  de  prévenu»  soit  de  parties  dvilement  respon- 
sables, soit  de  parties  civiles.  La  loi  ne  fait  ici  aucune  rei- 
triction. 

n.  Quels  sonti  en  second  lieu,  les  jugements  susceptibles 
de  pourvoi?  Ce  sont,  suivant  les  termes  mêmes  de  l'artt  177» 

A  Voy.  t  II,  p.  8S7  etca8s,i5prair.  u  voi  et  6  août  1BS4  rapportés  t  U, 
p.  227. 
'  Gass.  26  jan?.  1894,  rapp.  AL  Rives.  Bull.  n.  20. 
»  Gass.  i%  mai  1854t  rpipp*  Bt  fmèm,  MU  n.  lia. 
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f  les  jagemeoti  rendus  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de 
poliee.  » 

Aîw,  d'abord,  tous  les  jugements  qui  ne  peuvent  être 
atta<^  par  la  voie  de  l'appel,  soit  parce  qu'ils  prononcent 
l'afiquittefflent  du  préveou ,  soit  parce  qu'ils  ne  lui  infligent 
qu'poe  ooiid0flinatioQ  pécuniaire  inférieure  à  cinq  francs, 
sodI  susceptibles  de  pourvoi»  puisqu'ils  sont  rendus  en  der-- 
oier  ressort  La  Dtéoie  règle  s'applique  aux  jugements  iuter- 
locatûires  ou  préparatoires  rendus  dans  les  mêmes  affaires, 
sauf  la  distinction,  qui  ser»  examinée  ultérieurement,  faite 
par  l'art.  kiQ\ 

JAm  lorsque  les  jugements ,  à  raison  des  condamnations 
qu'ils  ont  prononoé^s,  peuvent  être  attaqués  par  appel,  plu- 
siears  difficultés  s'élèvent. 

Les  parties  condamnées  peuvent-elles,  après  l'expiration 
du  délai  d'appel,  prendre  la  voie  de  la  cassation?  Non,  car  les 
jugements  ont  été  rendus  en  premier  ressort  et  étaient  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ;  et  s'ils  sont 
deveous  déGnitils»  parée  que  les  parties  ont  laissé  écouler  les 
délais!  de  l'appel  sans  user  de  cette  faculté,  ils  n'ont  pdnt  cessé 
d'être  en  premîef  ressort,  et  dès  lors  la  voie  de  cassation  leur 
est  fermée  *. 

U  ministère  publie  peut">U  au  contraire  se  swvir  de  cette 
voie  de  recours  contre  les  mêmes  jugements  ?  Sur^  point  on 
trouve  dans  )a  jurisprudence  deux  interprétations  opposées. 
L^QDe  qui  n'accorde  le  droit  de  pourvoi  au  ministère  public 
que  eontfo  les  jugement  qui  sont  réellement  en  dernier  res- 
sort: on  aitèt  déclare  «  que  l'ait.  177  ne  donne  au  ministère 
publie  I4  faculté  de  se  pourvoûr  en  cassation  que  contre  les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort;  que,  par  le  jugement 
dénoncé,  les  prévenus  sont  condamnés  à  une  amende  de  huit 
frmcs;  que  ce  jugement  était  donc  susceptible  d'appel  ;  qu'il 

*  Caas.  500L  &SS7,4«pp»  M.  iUves.  Bull  m  800 1  i»  juin  et  16  août  1S88, 
npp.  MM.  Voysin  de  Gartempe  et  Isambert,  o.  149  et  279. 

*  Gaas.  lOaoûtiSii,  rapp,  M.  Bresaon.  Bull,  m  289  )  23  mars  1850,  rapp. 
M.  deBoi8eieiix>n,il5. 
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n'avait  donc  que  le  caractère  de  jugement  de  premier  res- 
sort ;  qu'il  ne  pourrait  être  Tobjet  d'un  pourvoi  que  de  la  pari 
du  procureur  général  en  la  Cour,  en  vertu  de  Part,  kkl  •.  » 
La  seconde  interprétation  reconnaît,  au  contraire,  au  minis- 
tère public  le  droit  de  se  pourvoir  contre  tous  les  jugements 
du  tribunal  de  police,  qu'ils  soient  ou  non  susceptibles  d'ap- 
pel, a  attendu  qu'à  son  égard  les  jugements  de  police  sont 
toujours  en  dernier  ressort^  puisqu'il  ne  peut  les  attaquer  que 
par  la  voie  du  recours  en  cassation  *•  »  Cette  dernière  juris- 
prudence peut  donner  lieu  à  quelques  objections*  Il  est  sin- 
gulier d'abord  que  les  mêmes  jugements  soient  à  la  fois  ré- 
putés en  premier  et  en  dernier  ressort,  suivant  qu'ils  sont 
attaqués  par  telle  ou  telle  partie  ;  n'est-il  pas  évident  qu'ils  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  étant  en  premier  ressort» 
puisque,  même  dans  des  cas  restreints,  ils  sont  susceptibles 
d'appel  î  A  la  vérité,  It  ministère  public  ne  peut  appeler  ;  mais 
quelle  en  est  la  raison?  C'est  que,  dans  des  affaires  aussi  mi- 
nimes, l'intérêt  social  est  satisfait  par  la  condamnation  la  plus 
légère,  c'est  que  la  loi  n'a  point  voulu  prolonger  ces  petits 
procès  dès  qu'il  n'y  a  pas  une  complète  impunité.  Et  de  ce 
qu'il  ne  peut  appeler,  s'en  suit-il  que  les  jugements  devien- 
nent en  dernier  ressort?  Ils  sont  définitifs  i  son  égards  mais 
voilà  tout;  et  la  loi,  en  plaçant  cette  classe  de  jugements  en 
dehors  des^ecours  du  ministère  public,  n'a  point  manqué  de 
prévoyance, puisqu'ils ontaccueilli  l'action  publique;  elle  n'a 
fait  que  continuer  la  théorie  du  Code  du  3  brumaire  an  iv. 
Pouvait-elle  admettre  que  le  même  jugement  serait  à  la  fois 
frappé  d'appel  par  la  partie  condamnée  et  de  pourvoi  par  le 
ministère  public,  que  la  même  contravention  donnerait  lieu 
en  même  temps  à  deux  instances  en  appel  et  en  cassation  ?  Que 
si  l'on  prétendait  que  le  ministère  public  doit  attendre  l'issue 
de  l'appel  pour  se  pourvoir,  on  répondrait  d'abord  que  le  dé- 
lai du  pourvoi  est  moins  long  que  celui  de  l'appel  ;  ensuite, 
qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  attendre  le  résultat  de  l'appel,  puis- 

t  Gaw.  29  déc.  1820,  rapp.  M.  Aument.  Dali.  Bép*  t.  VII,  p.  90. 
«  Cas0,  I^S  août  1823,  rapp.  M,  OlUvier.  J.  P.,  t.  XYIII,  p,  ISS, 


firA  VOIES  DE  tKCOURS   CONTRE  LES  JVGEMBNTS  DE   POLICE    §  523.    509 

que  la  condamnation  ne  peut  jamais  être  aggravée  sur  le  re- 
cours du  préYeou>  qu  elle  ne  peut  donc  être  que  confirmée 
ou  réduite  ^  Gependaut,  quels  que  fondés  que  semblent  ces 
motifs^  nous  devons  dire  que  la  jurisprudence  parait  fixée 
dans  le  sens  qui  reconnaît  au  ministère  public  un  droit  gé- 
nérai de  se  pourvoir,  même  contre  les  jugements  susceptibles 
d'appel  *. 

La  partie  civile  peut-elle  se  pourvoir  contre  les  mêmes 
jugements?  Il  faut  répondre,  si  Ton  suit  les  errements  de  la 
jurisprudence,  qu'elle  doit  avoir  le  même  droit  que  le  minis- 
tère public,  puisqu'elle  se  trouve  dans  la  même  position.  Dès 
qu'elle  est  privée  comme  celui-ci  du  droit  d'appel,  les  juge- 
ments doivent  être  réputés,  &  son  égard,  suivant  la  fiction 
créée  par  les  arrêts^  rendus  en  dernier  ressort. 

La  notification  des  jugements  rendus  contradictoirement 
et  en  dernier  ressort  n'est  point  nécessaire  pour  mettre  lé 
prévenu  en  demeure  d'exercer  le  recours  en  cassation  : 
le  délai  court  de  plein  droit,  tant  contre  le  condamné 
que  contre  le  ministère  public,  à  compter  du  jour  où  ces 
jugements  ont  été  publiquement  prononcés  *•  Gela  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  17t,  177  et  373* 

Quant  aux  jugements  par  défaut,  le  pourvoi  n'est  receva- 
ble  contre  eux  qu'après  qu'ils  ont  été  notifiés^  et  que  le  délai 
fixé  par  la  loi  s'est  écoulé  sans  que  les  condamnés  aient  fait 
opposition.  Ce  n'est  qu'après  le  jour  de  Téchéance  du  droit 
d'opposition  que  le  délai  du  pourvoi  commence  i  courir»  puis- 
que l'art,  ils  n'admet  de  recours  en  cassation  qu'à  l'égard 
des  jugements  envers  lesquels  il  n'existe  aucune  autre  voie 
légale  de  réformation  ^.  Il  faut  excepter  les  jugements  par 


«Coor.  M.  Dalloi.  Rép.,  t.  VU,  p.  89. 

*  Caik  Sd  marelSiS,  rapp.  M.  Baîlly.  J.  P.,  U  XI,  p.  257  ;  S  déc  48S5, 
rspp.  M.  OllÎTier,  t.  XIX,  p.  iOOO;  S  .août  1859,  rapp.  M*  Rives.  Bull. 
D.  S53. 

*  Cass.  19  noY.  4835,  rapp.  M.  Rives»  Bull.  n.  484* 

*  Gats.  SI  Dov.  1889,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  852,  et  Conf.  40  août  l&ns* 
«pp.  M.  Rives.  J.  P.,  U  XXV,p.  794. 
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défaut  portant  acquittement,  puisquMls  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  opposition  \ 

III.  Le  2<^  g  de  TarU  177  porte  c  que  le  recours  aura  lien 
dans  les  formes  et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits,  t 

Nous  croyons  devoir  renvoyer,  comme  le  fait  la  loi,  l'exa- 
men de  ces  formes  et  de  ces  délais,  aux  chapitres  qui  seront 
consacrés  aux  règles  générales  que  notre  Gode  a  éteadues  sur 
ce  point  à  tous  les  jugements. 

*  Gass.  26  déc.  1839»  rapp.  M,  Vincens  St-LaurenU  BuU.  d,  889. 


livre  septième. 


ORGANISATION,  COMPÉTENCE  ET  PROCÉDURE 

BIS 

TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS. 


CHAPITRE  I*'. 
Dft  L1N8TITUTFW  DB8  TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS. 

§  524. 1.  Objet  de  ce  livre  :  2*  partie  de  la  matière  da  jugement  — 
II.  Iiidication  et  division  dea  matières, 

}  525.  I.  De  la  jaridictiou  correctionnelle  dans  la  législation  romaine. 
—  n.  Dans  notre  ancien  droit. 

i  526. 1.  Exposé  de  la  législation  de  i79i.  —  II.  Des  lois  du  5  fructi- 
dor an  m,  3  brumaire  an  iv  et  27  ventôse  an  viii. 

§  527. 1.  Institution  des  tribunaux  correctionneb  dans  notre  Gode.  — 
II.  Appréciation  de  cette  organisation. 

1.  Objet  de  ce  livre  :  S*  partie  de  ta  matière  du  Jugement.  -»  IL  Indi- 
eition  et  division  des  matières. 


L  Ali  dessus  des  triboMux  de  police,  86  trouvent  | 
dans  fordre  hiérarchique  des  juridictions  répressives,  les  tri- 
bunaiBi  correctionnels. 

L'institution  de  ces  tribunaux  répond,  dans  le  système  de 
notre  Gode,  au  second  terme  de  la  triple  division  des  infrtic- 
tîoni  en  contraventions,  délits  et  crimes  :  ils  sont  établis  pour 
JQger  les  Caits  que  la  loi  a  qualifiés  délits  comme  les  tribunaux 
de  police  pour  juger  les  contraventions. 

Mais  s'il  résulte  de  ce  système  quelque  rapprochement  cn-^ 
tre  ce?  deux  jaridio^ons,  si  les  trii)unattx  correctionuels  sont 
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les  juges  d'appel  des  tribunaux  de  police,  si  leurs  formes  de 
procédure,  comme  on  le  verra  tout  à  Theure,  sont  souvent 
identiques,  il  ne  faut  pas  porter  cette  assimilation  trop  loin. 
Une  ligne  profonde  sépare  leur  organisation  et  leurs  attri- 
bulions. 

Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  sont  une  juridic- 
tion à  certains  égards  pénale  ;  ils  sontdestinés  à  réprimer,  aussi 
bien  que  les  cours  d'assises,  quoique  dans  une  sphère  moins 
élevée  et  avec  des  moyens  plus  restreints»^  les  mouvements  de 
la  criminalité  générale;  ils  apprécient  les  actions  humaines 
dans  leurs  éléments  moraux. 

Ainsi,  les  infractions  qui  leur  sont  déférées  ne  sont  plus, 
comme  en  matière  de  police,  des  petites  contraventions  à  des 
règlements  ou  à  des  k>is  de  police;  elles  sont  plus  graves;  et, 
soit  qu'elles  soient,  comme  dans  certaines  matières  spéciales, 
presque  exclusivement  matérielles,  soit  qu'elles  produisent 
à  la  fois,  sans  les  délits  communs,  une  infraction  i  Tordre 
moral  en  même  temps  qu'un  domnf)age  quelconque,  elles 
constituent  dans  tous  les  cas  un  trouble  réel  à  l'ordre,  un  mal 
véritable  pour  les  intérêts  g^^néraux  de  la  société. 

Leurs  jugements  sont  en  même  temps  la  source  la  plus  ae* 
tive  peut-être  de  la  répression  des  faits  punissables.  La  part, 
non  la  plus  importante,  mais  la  plus  considérable  de  ces  faits 
leur  appartient  :  de  1326  à  1850,  les  361  tribunaux  correc- 
tionnels ont  jugé,  année  moyenne,  142,834  affaires;  en  1851, 
177.177;  en  1852,  197,394;  en  1853,  208,699;  en  1854, 
206,794.  Enfin,  les  condamnations  qu'ils  prononcent  peu- 
vent affecter  au  plus  haut  degré,  non  plus  les  intérêts  pé- 
cuniaires seulement,  mais  la  liberté  et  l'honneur  des  ci- 
toyens. 

L'examen  de  l'organisation,  des  attributions,  des  formes 
de  procédure  de  ces  tribunaux,  prend  donc  une  grande  im- 
portance :  à  mesure  que  les  compétences  s'étendent,  à  me- 
sure que  les  intérêts  qu'elles  enveloppent  grandissent,  il  j  a 
lieu  d'étudier  avec  plus  de  soin  les  règles  qui  dirigent  ces  ju- 
ridictions et  les  formes  qui  protègent  ces  intérêts. 
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n.  NoQs  examinerons  saccessiyement  : 

L'organisation  des  tribunaux  de  police  correctionnelle , 
soit  en  première  instance^  soit  en  appel  ; 

Leurs  attributions  générales  et  les  règles  de  leur  com- 
péteoce; 

Les  formes  de  la  poursuite  qui  leur  sont  propres  ; 

Les  formes  de  l'instruction  faite  i  leurs  audiences  ; 

Les  règles  relatives  i  leurs  jugements; 

L'appel  y  les  incidents  qui  s*y  rattachent  et  Pinstruction  qui 
sj  applique. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  formes  de  la  procédure 
oonectionnelle  sont,  en  général ,  les  mêmes  que  celles  do  la 
procédure  de  police.  «  On  ne  s^est  pas  écarté,  disait  M.  Trcil- 
hard  dans  l'exposé  des  motifs,  de  ce  qui  est  généralement 
prescrit  pour  la  procédure  sur  les  contraventions  de  police 
nnple  :  le  but  est  le  même  dans  l'un  et  Fautre  tribunal  de 
police,  et  les  moyens  d'y  parvenir  ne  doivent  pas  être  diffé- 
rents. »  Mous  devrons  donc  souvent,  pour  ne  point  faire  d'inu-. 
tiles  répétitions,  nous  référer  aux  règles  qui  ont  été  précé- 
demment exposées. 

Mais  il  est  nécessaire  avant  tout  d'établir  en  quelques 
mots  le  principe  de  l'institution  correctionnelle,  de  cette 
juidietion  limitée  qui  s'adjoint  à  la  juridiction  criminelle 
pour  l'accomplissement  de  la  partie  la  plus  délicate  peut- 
être  de  sa  haute  et  difficile  mission.  Il  n'est  possible  d'é- 
tudier avec  fruit  l'organisation  et  les  formes  d'une  .institu- 
tion que  lorsque  Von  est  déjà  fixé  sur  son  caractère  et  sur 
son  but. 

S  525. 

I.  Joridiciîoii  correctionnelle  dsns  la  législaiion  romaiae.  «-  H.  Dans 
raaeienie  législation  française. 

I.  L'existence  d^une  juridiction  pour  le  jugement  des  in^ 
fractions  qui  dans  Téchelle  de  la  criminalité  ne  viennent  qu'au 

▼M.  ^ 
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second  ou  au  Iroisième  degré,  peut  è|re  constatée  daqs  iojitcs 
les  législations. 

On  la  trouve  sous  diverses  formes  dans  la  )égislatio.p  ro- 
maine. Nous  avons  vu  que  les  criâmes  qui  n'étaiei^f  p^  Tobjet 
des  jugements  capitaux  et  qui  ne  rentraient  pas  dans  (es  caté- 
gories des  quœstiones  perpétuée,  étaient  poursuivis  p()rac\ioD 
privée  devant  la  juridiction  civile,  à  raison  du  4ommage  qu'ils 
causaient  ^  Mais,  à  côté  de  ces  crimes  capitaux  et  de  ces 
délits  privés,  il  y  avait  une  foule  de  faits  qui  poriaieat  le 
trouble   dans  la  cité  ;  ces  infractions^  il  y  a  lieu  de  le  cod- 
jecturer,  furent  déférées  dans  tous  les  temps  à  des  magis- 
trats qui  les  jugeaient  sur-le-champ  sans  aucun  appareil. 
Tels  furent  les  triumviri  capitales^  créés  au  v^  siècle  de  la 
fondation  de  Rome  *;  tels  furent  encore  à  Tégard  de  certains 
délits  les  Édiles.  Il  est  même  probable  que  lé  droit  de  juri- 
diction des  préteurs,  même  après  rétablissement  des  quœs- 
iiones  perpetuœ^  s'étendait  extra  ordinetn  à  cette  catégorie 
d'infractions  V  Plus  tard,  à  côté  du  prœfectus  wrW,  qui  était 
investi  de  la  juridiction  criminelle,  on  voit  le  prœfectus  vigi-^ 
lans^  espèce  de  prévôt  qui  remplaça  les  triumviri j  juger  les 
délits  des  esclaves  fugitifs,  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  ^, 
les  incendiaires  ^,  les  voleurs  avec  effraction  et  violences,  les 
receleurs^,  et  enfin  les  malfaiteurs  pris  en  flagrant  délit,  sauf 
à  les  renvoyer  devant  le  prœfectus  urbi  si  Tinsiruction  révé- 
lait un  crime  capital  ?• 

Dans  les  provinces  la  même  distinction  était  établie  :  les 

*  Voy.  t.  !•%  p.  51. 

*  Valer.  Max.  VIII,  i,  6.  Paul,  1. 1.  Dig.  cte  Oit  pref.  Tigilunu 
•Voy.  t.I«%p.  180. 

*  Ulp.  1.  V.  Dig.  de  Off.  vigilum. 
^  Uip.  Eod.  loc 

*  Paul.  1.  ni.  Eod.  loc.  :  Cognoscit  pnefectus  Tigilum  de  iDoendariîs,  ef- 
fractoribus,  furibus,  raploribus,  receptaloribus  f  nisi  si  qiia  tam  atroz,  tam 
que  famosa  persoua  sit,  ut  praefecio  urbi  remUtalur.  Et  quia  pi^ruinaue  in- 
oeudia  culpa  fiunt  inbabitantium  )  aut  Aistibus  castîgat  eos,  qui  negligentius 
ignam  babueronti  aut  severè  interlocutione  oomminatus,  ftistium  catlteatio* 
ncmmUttt» 

'YQy.tI«%p,i8detl87. 
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prooonsais  avaient  le  droit  de  juger  immédiatement  et  sans 
les  solennités  du  jugement  ordinaire  les  petits  délits  :  levia 
crimina  audire  et  discutere  de  piano  praconsulem  oportet;  • 
et  vel  liberare  eos  quibus  objiciuntur^  vel  fastibus  casligarej 
velfiagellis  serves  verberare  ' .  Leurs  lieutenants  eux-mêmes, 
qui  n^étaient  charges  que  d'instruire  les  procédures  crimi- 
nelles, pouvaient,  à  regard  des  faits  de  la  même  nature^  pro- 
noncer les  mêmes  peines*.  Enfin,  les  defensores  civitcUum^ 
institués  au  iy«  siècle,  furent  investis  d'un  pouvoir  de  corre 
tioD,  qui  s'étendait,  non-seulement  aux  farts  de  police,  mais 
à  tous  les  délits  légers  *. 

II.  Le  caractèrç  plus  ou  moins  grave  des  infractions  était 
également^  dans  Tancienne  législation,  le  fondement  ^'u^^^^ 
ligne  de  démarcation,  soit  dans  la  compétence^  soit  dai;is  l^ 
formes  de  procédure. 

Il  y  avait  des  juridictions  qui  ne  connaissaient  quç  des  per 
tits  délits  :  telles  étaient  les  moyennes  et  basses  justjces  sei- 
gneuriales, qui  ne  pouvaient  prononcer  que  des  amendes  dp 
60  sols  parisisauplus. 

Il  y  avait  des  juridictions  auxquelles  Içs  édits  avaient  at- 
tribué exceptionnellement  Je  jugement  de  telle  ou  telle  clause 
de  délits  :  ainsi  les  oiïicialités  connaissaient  des  délits  d^^oju- 
res,  voies  de  fait,  ivrognerie,  stupre,  concubinage  et  vaga- 
bondage imputés  à  des  ecclésiastiques  *  ;  les  prévêts  des  ma- 
récl^aux^  lieutenants  criminels  de  irobe  courte,  vice-baillis  et 
vice-sénéchaux  justiciaient  les  voleurs  de  profession  ,  les 
mendians  et  vagabonds,  les  pillards  et  guetteurs  de  chemins  *: 
le  grand  conseil  connaissait  de  la  rébellion  à  Texéçution  de 
ses  arrêts  et  des  outrages  envers  ses  officiers  ;  la  cour  des 
aides  et,  au-dessous  de  cette  cour,  ies  juges  des  élections, 
greniers  à  sel  et  traites,  connaissaient  de  tous  les  délits  rela- 
tifs aux  aides,  tailles  et  gabelles  ?  ;  les  cours  des  moiioaies 
jugeaient  les  malversations  relatives  au  commerce  des  ma- 

*  Ulp.  L  lu  Dig.  de  aocasati(mibu9. 

*  Voy.  1 1",  p.  142.  —  »  T.  !•%  p.  144.  —  *  T.  I«,  p.  600«-  •  Tom,  !•' , 
p.  «00.  —  *  Tom,  !•',  p,  OOOi  -  'Tomi  !•»,  Pt  OiOi 
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lières  d'or  et  d'argent  *  ;  les  juges  des  eaux  et  forêts  les 
délits  concernant  les  forêts^  le  régime  des  eaux,  la  pèdie  et 
la  chasse  *  ;  les  prévôts  des  marchands  les  délits  relatifs  à  la 
vente  de  toutes  les  denrées  et  marchandises  ',  etc. 

En  dehors  de  ces  catégories  d'infractions,  ainsi  livrées  &  des 
juges  extraordinaires,  les  délits  qui  n'étaient  passibles  d^au- 
eune  peine  corporelle  ou  infamante,  étaient  poursuivis  devant 
les  mêmes  juges  et  suivant  les  mêmes  formes  que  les  affaires 
civiles  :  il  était  statué  sommairement  et  à  l'audience  K  Le 
règlement  à  l'extraordinaire  n^avait  enlevé  aux  formes  des 
procès  ordinaires  que  les  affaires  qui,  suivant  les  termes  des 
anciennes  ordonnances^  méritaient  d'être  instruitei^  «  Sinon 
que  la  matière  fut  de  si  petite  importance,  dit  Tart.  150  de 
Tord,  de  1539,  qu'après  les  parties  ouïes  en  jugement^  l'on 
deusl  ordonner  qu'elles  seraient  reçues  en  procès  ordinaire  et 
leur  préfiger  un  délai  pour  informer  de  leurs  faits,  et  cepen- 
dant eslargir  l'accusé  à  caution  limitée,  selon  la  qualité  de 
l^excès  ou  du  délit,  à  la  charge  de  se  rendre  en  l'estat,  au 
jour  de  la  réception  de  l'enquête,  t  Ainsi,  les  affaires  de  pe- 
tite importance  n'étaient  pas  poursuivies  criminellement  ;  les 
informations^  s'il  en  avait  été  fait,  étaient  converties  en  en- 
quêtes, et  les  parties  étaient  reçues,  suivant  les  termes  de  la 
loi  9  en  procès  ordinaire  ^.  Il  faut  toutefois  ajouter  que,  dans 
liotre  ancienne  jurisprudence,  il  y  avait  peu  de  délits  com- 
muns qui  ne  fussent  passibles  d'une  peine  corporelle,  et  par 
conséquent  la  voie  de  l'enquête  n'était  que  rarement  employée. 

$526. 

1.  Delà  juridiction  oorrecUonnelle  dans  la  législation  dei791.-^iL  Dtn& 
le  code  du  3  brumaire  an  iv.  — •  III .  Dans  les  lois  subséquentes. 

I.  L'Assemblée  constituante^  après  avoir  décrété,  par  la 

*  Toin.  !•%  p.  SiO.  —  *  Tom.  h%  p.  64  J.  —  «T.  !♦»,  p.  619.  —  «Joiiise, 
L  ni,  p.  647.  —  «Ord.  1670,  UL  XV,  art  1. 

•Ord.  1670,  Ut  XX,  art  2  et  8}  ont  mars  1498,  art  118;  Jousse,  t  U» 
p.  500,  Voy,,  au  surplus,  noire  t.  !•%  p.  663. 
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loi  du  16-24}.  août  1790^  Tinstitution  du  jury,  et  celle  de  la 
police  municipale,  songea  à  établir,  comme  l'avaient  fait  les 
législations  antérieures,  une  juridiction  intermédiaire  propre  k 
«nrer  «  la  répression  des  délits  qui,  sans  mériter  peine  af- 
ffidife  on  infamante,  troublent  la  société  et  disposent  aa 
arim.  »  Tel  fut  l'objet  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791  qui 
boda  la  police  correctionnelle. 

Cette  loi,  après  ayoir  énuméré  les  diverses  catégories  d'in- 
fradioiis  punissables  par  voie  de  police  correctionnelle,  insti- 
taait  la  juridiction  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  46,  Dans  les  Ueox  ot  il  n*j  a  qa*an  juge  d^  paix,  le  tribanal 
depolkesoireetioBDeUesera  composé  dajnge  de  paix  et  de  Sieiix  as* 
sesseors;  8*11  D*y  a  que  deux  juges  de  paix,  il  sera  composé  de  ces  deux 
joges  de  paix  et  d^an  assesseur.  » 

«  Iru  47.  Daos  les  rillas  où  il  y  a  trois  juges  de  paix,  le  tribunal  de 
poliee  oorrectioiinelie  seraconposé  de  ees  trois  jvges,  et,  ea  cas  d*ab- 
KDee  de  Toii  d*eax,  il  sera  remplacé  par  un  des  assesseurs.  > 

<  Art.  18.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plus  de  trois  juges  de  paix  et  moins 
de  six,  le  tribunal  sera  de  trois  qui  siégeront  de  manière  qu*il  en  sorte 
nu  chaque  mots.  > 

«  Art.  49.  Dans  les  rilles  de  plus  de  60,000  ftmes,  le  tribunal  de  po- 
fieeeonreetîonBelle  sera  composé  de  nx  juges  de  paix,  ou,  à  leur  dé- 
fiât, d'assesseurs  ;  ib  serriront  par  tour  et  pourront  se  diviser  en  deux 
chambres.  » 

<  Art.  SO.  A  Paris,  il  sera  composé  de  neuf  juges  de  paix,  servant  par 
tour  ;  il  tiendra  une  audience  tous  les  jours  et  pourra  se  diviser  en  trois 
chambres.  » 

<  Aru  56.  Les  audiences  de  chaque  tribunal  seront  publiques.  > 

f  Art.  57.  L'audience  sera  donnée  sur  chaque  fait,  trois  jours  au  plus 
tard  après  le  renvoi  prononcé  par  le  juge  de  paix.  > 

<  Art.  58.  L^instruction  se  fera  à  Faudience  ;  le  prévenu  y  sera  in- 
tcnogé;  les  témoins  pour  et  contre  entendus  en  sa  présence  ;  les  re- 
procbea  et  défenses  {uroposés  ;  les  pièces  lues,  s*0  y  en  a,  et  le  jugement 
prononcé  de  suite,  ou,  au  plus  tard,  à  Taudience  suivante.  » 

«  Aru  SO.  Les  témoins  prêteront  serment  à  raudienee.  Le  greffier 
tiendra  note  du  nom,  de  T&ge,  des  qualités  des  témoins,  ainsi  que  de 
leurs  principales  dédarations  et  des  principaux  moyens  de  défense.  Les 
condosions  des  parties  et  celles  de  la  partie  publique  seront  fixées  par 
écrit,  et  les  jugements  serontmoUvés.  » 

n  Art.  60.  Il  ne  sera  fiait  aucune  antre,  preeédure,  sans  préjudice  du 
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droit  qui  appartient  à  chacun  d*employer  le  ministère  d*un  défenseur 
offfciéut.  i 

«  ÀH.  61.  LêÀjûgéVnents  eti  matière  de  police  correctionnelle  pour- 
roht  être  attaqua  par  la  voie  de  Tappel.  L*appel  sera  porté  an  tribanal 
de  district. 

a  km  6t.  Le  tribunal  dto  district  jagera  0a  dernier  ressott.  » 

tietlé  première  organisation  de  la  police  correctionnelle 
mérite  d'hêtre  remarquée.  La  loi  du  i9-22  juillet  179i  statuait 
è  la  fois  sur  la  policé  municipale  et  sur  la  police  correction- 
nelle, et  dans  la  pensée  du  législateur,  ces  deux  polices  n'é- 
tJffittt  qdfe  ItîS  deux  branchés  d'un  même  Ironc.  Il  leur  donne 
les  mêmes  jugef  ;  seuicment  le  tribunal  se  compose,  non  plus 
diun  seul,  mais  de  trois  juges  de  paix.  Il  soumet  la  pout^satte 
a«x  mêmes  fortnf  s  s  seaiemciit  la  coftstatation  en  detieilt  jplus 
rij^tereiise.  Led  tlMit  tarâétèrés  dé  cetlé  institution  sont  là 
rapidité  db  t^^ctibtî  et  la  simplicité  àe  la  procédure.  Oh  voit 
qiï'îl  ne  s'âgil  poîn\  ici,  aux  yeux  de  la  loi,  de  méfaits  qui  doi- 
vent donner  lieu  à  une  instruction  préalable^  mais  d'infrac- 
tions légères  àùt\t  les  éléments  sont  simples  et  là  preuve  fa- 
cffc.  H  est  évident  fencwiè  quô  Tes  pèJhes  dotil  celte  jtlrtdfc- 
WA  dkpicfsé^  qUoiqû^éll^S  puissent s^élever,  (i'ahs  quelques  cas, 
à  2  ans  d^emprisonnement  et  au  double  en  cas  de  récidive^ 
n^dnt  point  paru  assez  graves  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  réntou- 
rer  de  garanties  extraordinaires  :  le  nombre  des  juges  et  le 
droii  é'apiM  ont  semblé  suffisants.  Cet  esprit  éû  légi^teteur 
Hë  lT9f  ^  îhàt)ifesté  Surtout  dans  le  jpréahibulé  de  là  loi  :  «  il 
reste  à  fixer  les  règles,  i^  de  la  police  municipale,  qui  a  pour 
objet  ie  maintien  habituel  de  Tordre  et  de  la  tranquiîlilé  dans 
chaque  lieu;  iP  de  la  pelite  eorreictionnelle qui  û  pour  objet 
la  répression  des  délits  qui^  sanB  mériter  peine  aflltctive  ou  in- 
fattâtite,  troublent  la  société  et  dis{)0settt  au  crime...  »  (Té- 
tait dotlc  eu  4delque  sorte  la  même  police,  là  locale,  ici  géné- 
rale ;  il  ne  s'agissait  point  encore  de  la  criminalité,  mais  de 
troubles  et  d'actes  préparatoires  au  erinie.  Ces  Actes  ne  de- 
ihaudméiit  point  un  dbàtîmeut,  mais  unie  rimple  cotTMtion« 
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Yoiiâ  le  premier  esprit,  le  premier  principe  de  notre  juridic- 
tion correctionnelle. 

n.  Cette  organisation  trouva  déjà  quelques  modifications 
dâné  là  constitution  du  6  Tructidor  an  m  : 

«  An.  233. 11  y  a,  dans  ehaqne  département,  pour  le  jogement  des 
délits  dont  la  peîne  n^est  ni  affltcti? e,  ni  infamante,  trois  tribunaux  cor- 
lectioniielt  au  moins  et  six  au  plus.  Ces  tribunaux  ne  pourront  pro- 
loiicfir  dis  peines  plus  graves  que  Temprisonnement  pour  deux  années. 

c  âft.  234;  Chaque  tribunal  correciiénnel  est  composé  d*un  prési-^ 
denty  de  deux  juges  de  paix  ou  assesseurs  de  juges  de  paix  de  la  com- 
ilttiie  d!l  H  est  établi,  d*un  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  d'un 
graBor*  » 

«  Art  iSIb.  Le  président  de  chaque  tribunal  correctionnel  est  pris 
toas  les  six  ihois,  et  par  tour,  parmi  les  membres  des  sections  du  tribu- 
nal ctril  du  département,  les  présidents  exceptés.  * 

<  Art.  236.  Il  y  a  appel  des  jugements  du  tribunal  correctionnel  par 
èérant  le  tribunal  criminel  <)u  département.  » 

Les  principales  modifications  apportées  par  ces  articles  con- 
sistent, i^  en  ce  que  la  compétence  du  tribunal  correction- 
nel est  étendue,  non  plus  seulement  aux  délits  définis  par  la 
loi  de  son  organisation,  mais  à  tous  les  délits  dont  la  peine 
n'est  ni  afilietive  ni  infamante;  2°  en  ce  que  le  tribunal  se 
eompoSe,  non  plus  de  trois  juges  de  paix,  mais  d'un  membre 
du  tribunal  du  département  qui  le  préside  et  deux  asses- 
seurs pris  parmi  les  juges  de  paix. 

Le  Gode  du  3  brumaire  an  iv  ne  fait  qu^appliquer  ces  nou* 
velles  dispositions  dans  ses  art.  167  et  suiv.  Il  reproduit  en- 
suite, sauf  quelques  modifications  secondaires  que  nous  re- 
trouverons plus  loin,  la  procédure  établie  par  la  loi  du  19-22 
jaiHet  1791; 

bi.  La  constitution  du  2â  frimaire  an  vm  se  borna  à  po- 
ser la  règle  suivante  : 

«  Art.  64.  Les  déliu,  qui  n'emportent  pas  peine  âfflictive  ou  infa^ 
Méats,  seront  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sauf 
rappel  aux  tribunaux  criminels.  » 
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Mais  la  composition  de  cette  juridiction  (ut  entièrement 
changée  par  la  loi  du  27  ventôse  an  vin  : 

«  An.  i'r.  Les  tribunaux  cifîls  et  criminels  du  département,  et  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  sont  supprimés. 

<  Art.  6  11  sera  éubli  un  tribunal  de  première  instance  par  arron- 
dîssemeut  communal. 

«  Art'  7.  Les  uibunaux  de  première  instance  connaltroBl  en  premier 
et  dernier  ressort,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi»  des  matières  ci- 
viles; ils  connaîtront  égalemant  des  matières  de  police  correctionnelle. 
*  *  Art.  16.  Les  jugements  de  tous  tribunaux  de  première  instance  ae 
pourront  être  tendus  par  moins  de  trois  juges. 

<  Art.  38. 11  y  aura  un  tribunel  (eriminel)  dans  chaque  dépanemeot. 
«  Art.  33.  Les  tribunaux  criminels  connaîtront,  comme  par  le  passé, 

de  toutes  les  affaires  criminelles  :  ils  statueront  sur  les  appels  des  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  en  matière  de 
police  correctionnelle.  > 

Il  résuite  de  ces  dispositions  que  la  police  correctionnelle 
est  définitivement  enlevée  am  juges  de  paix  et  devient  une 
attribution  des  tribunaux  de  première  instance  établis  dans 
chaque  arrondissement,  et  que  tous  les  délits,  qui  n'empor- 
tent pas  peine  afBictive  ou  infamante,  lui  seront  déférés. 
L'appel  est  réservé  aux  tribunaux  criminels  de  département 
qui  furent  maintenus  jusqu'à  la  loi  du  20  avril  1810,  at- 
tendu que  les  tribunau;[  d'appel  ne  furent  investis  qu'à  cette 
dernière  époque  de  la  justice  criminelle. 

S62T. 

I.  De  l'institution  de  la  poliee  correctionnelle  dans  notre  Gode.  — 
JL  Appréciation  de  son  système. 

I.  Notre  Gode  d'instr.  erim.  n'a  fiait,  en  général,  qaemain-. 
tenir,  en  ce  qui  concerne  la  police  correctionnelle,  les  lois 
existantes  à  Tépoque  de  sa  rédaction. 

Il  a  conservé  aux  tribunaux  de  première  instance  Tattri- 
bution  de  cetttf  police.  L'art.  179  porte  que  «  les  tribanaax 
de  première  instance  connaîtront^  en  outre,  sous  le  titre  de 
tribunaux  correctionnels  de  tons  les  délits » 
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Il  a  conservé  leur  coaipélence  géQêraie  :  ils  oonnaitront 
«  de  tous  les  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'empri- 
sonnement et  quinze  francs  d'amtnde.  »  Cette  compétence  ne 
s'arrête  que  lorsque  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi,  c'est- 
à-dire,  est  passible  d'une  peine  afflictive  ou  infamante  (art. 
133, 231,  etc.) 

Il  a  eoBsenré,  comme  Tayait  fait  le  Gode  du  8  brumaire 
sniT,  les  formes  de  procédure  qui,  sauf  quelques  modifica- 
tions, sont  appliquées  devant  les  tribunaux  de  police. 

Enfin,  il  a  conservé  le  droit  d'appel  et  n'a  changé  que  la 
joridictioD^'qu^ane  loi  nouvelle  vient  de  modifier  encore,  de- 
vantlaqaelle  cet  appel  est  porté. 

Les  bases  principales  de  cette  institution  ainsi  reconnues,  il 
est  permis  d'en  apprécier  le  système  général. 

II.  B  est  éridenti  en  premier  lieu,  que  la  police  corree- 
tionneQe  n'est  plus^  dang  ce  système,  tout  à  fait  ce  qu'elle 
était  sous  le  régime  de  la  loi  du  19*22  juillet  1791. 

El)e  n'avait  été  établie,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  que  pour  le  ju- 
gement des  faits  «  qui  troublent  la  société  et  disposent  au 
crime  ;  »  elle  n'avait  donc  point  empiété  sur  le  terrain  de  la 
JQstiee  crimmelle  proprement  dite;  elle  ne  saisissait  que  les 
infractions  à  l'ordre  matériel  qui  ne  sont  point  animées  de 
l'intention  qui  fait  le  crime  ;  elle  n'était  qu'une  institution 
supérieure,  mais  parallèle  à  la  juridiclion  municipale,  éten- 
dant à  la  police  générale  l'action  que  celle-ci  n'exerce  que 
sor  la  police  locale.  C'est  à  raison  de  cette  mission  restreinte 
qu'elle  avait  été  placée  entre  les  mains  des  juges  de  paix,  que 
les  formes  de  sa  procédure  étaient  simples,  tous  ses  délais 
brefo,  et  que  les  peines  qu'elle  appliquait  ne  pouvaient,  sauf 
la  récidive  qui  les  doublait^  excéder  un  emprisonnement  de 
deux  ans. 

Notre  Gode,  en  maintenant  les  nouvelles  régies  portées  par 
les  lois  des  6  fructidor  an  m,  32  frimaire  et  27  ventôse  an  yiii, 
a  modifié  la  constitution  de  la  juridiction  de  poliee  correc- 
tionnelle et  étendu  ses  attributions. 


S22  »tti  nbuifAox  connicmoiiifEis. 

II  en  a  modifié  la  constitution  en  attribuant  cette  jaridie- 
tion  aui  tribunaux  de  première  ihstance,  en  la  faisant  (>arti« 
ciper  aux  garanties  qui  soflt  propres  à  ces  tribunaux^  en 
poHaht  rappel  de  ces  jugement  deyant  les  tribunaux  Mipé- 
rieurs,  âujoul-d'hui  deyant  tes  bours  impériales. 

Il  en  a  étendu  les  attributions  en  lui  déférant,  non  t>Iù88êû- 
tement  les  délits  que  la  loi  du  19*22  juillet  ayaient  énumé- 
rés^  mais  les  nombreuses  catégoHes  dUnfractions ,  prévues 
soit  par  le  Gode  {^nal ,  sdit  par  des  lois  spéciales,  qui  sont 
punies  toit  d'une  amende  supérieure  aux  amendes  de  police, 
soit  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  ein(|  ans  et  dont  le 
maximum  peut  être  doublé  en  cas  de  rélcîdiye;  ^ 

Mais)  malgré  cette  double  modification,  le  principe  de  Tins- 
titution  est  demeuré  Ile  môme  :  danâ  le  système  de  ootre 
Gode,  comme  dans  celui  de  rassemblée  constituante,  la  jari- 
dictiou  correctionnelle  est  Une  juridiction  d'exceptrdn  Hes- 
titiée  au  jugement  Hes  infractions  qui  n'apportent  qa'au 
trouble  secôhdaire  à  Fdrdre.  Elle  est  exeeptionnellei  car  la 
juridiction  générale  et  commune  est  la  Cour  d'âssises>  c^r»  sa 
compétence  est  restreinte  à  uiié  certaine  classe  d'iiifracttoiis, 
cbr  elle  ue  s^ouyre  qu'eu  yeKû  d'une  attribution  spéciale  de 
\û  loi  et»  quels  que  multiples  qUe  soient  les  faits qû^elle  ém- 
bhisse,  quelle  que  diverse  que  soit  leur  nature,  fous  ces  faits 
ont  un  caraetère  comiUun  qui  est  leur  gravité  relative  dadfi 
Tordre  dé  la  criminalité. 

Ge  principe  se  manifeste  dans  les  fotmes  de  la  procédure 
qui  a  été  presque  tttut  entière  conservée  :  ces  formes  sont 
simples  et  bpi^ies  ;  biles  ont  été  établies  pour  la  prompte 
tixpédition  d'affaires  nondbreuses  et  peu  compliquées;  lé  tri- 
bunal statue;  la  plupart  do  temps»  par  citation  directe  ettanft 
information  préalable  ;  Tinstruction  de  l'audience  lui  snflKt. 
Il  n'est  point  nécessaire  qu'il  y  ait  un  défenseur  aux  côtés  du 
prévenu;  les  ekplidations  verbales  de  celuiTci  sont  assez. 
Tous  les  incidents,  sauf  quelques  questions  préjudicielles,  sont 
immédiatement  vuidés.  Toute  la  procédure  semble  avoir  hâte 
d'arriver  au  jugement.  En  appel,  les  témoins  ne  sont  presque 
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jamais  entendus  et  le  juge  prononce,  comme  sous  Tord,  de 
1670,  sur  rinstructîon  écrite. 

H  iè  manïïeste  dans  l'organisation  de  la  juridiction  :  elle 
est  cbmpbséfe,  eh  effet,  de  juges  permanents  qui,  s'ils  sont 
frês  propres  au  jugement  des  petits  délits,  le  seraient  éyidem- 
nlbni  moins  à  l'appréciation  des  matières  driminelles;  elle 
rejette  et  les  formes  de  Faccusation  et  la  solennité  dn  débat 
des  a^ses;  et  si  ses  régies  flexibles  pensent  se  prêter  à  un 
exAtioen  approfondi  et  prolongé  ,  les  seulei  garanties  réelles 
dé  cet  'eiàïhen  sont  dans  la  conscience  et  les  lumières  des 
jîïgfes. 

n  àé  iiiânifbste  enfin  dans  le  caractère  et  le  nombt*e  niéme 
M  aflMH^  qlii  soiit  portées  devant  cette  juridiblion.  Les  ^^ré- 
veBiJi  dfe  cëHtravehtionS  fiscales  fôtment  près  des  six  dfiiérties 
de^ptliVéHii^  jugés  par  lé&  tribunaux  côrtcetioiinelé  :  leur 
*6W[*&  i'ért  élevé,  dé  1826  à  183(),  année  mbyeriné ,  k 
éS,d^;  bn  1851 ,  »  81,813;  en  1852,  à  98,598;  en  1853; 
â  9B,052  ;  eii  185%.,  è  92,129.  Les  délits  qui,  aptes  ceii  bon- 
traventions  fiscales,  viennent  en  plos  grand  nombre  ,  sont  : 
!•  te»  délit  de  rupture  du  ban  dfe  surveillance  qui  a  fourni, 
en  1851,  3,150 prévenus; en  1852,  à,533;eni853,  4,087; 
eft  185&,  4,tô3;  2''  le  vagabondage  qui  produit  en  1851  j 
8,S3«  {jfétKtnis;  te  1852, 8,6n  ;  eâ48S3; T,691  ;  en  185». 
T,7S8;  3**  la  riiehdicité,  dont  le  bhiffré  est,  en  1851,  dfe 
9,S89;  en  1852,  dé  9,411;  en  1853,  de  8,286;  en  1854, 
lie  8,089;  4*  Iles  rebellions  et  outrages  envers  le»  ofBbiers 
publlcl  :  éH  1851;  15,477  ptéveâois;  eti  1852^  16,146;  eh 
1859 j  lé,811  ;  en  4854j  9,896;  5^  les  coupa  et  blessures  et 
toi!*  de  fait  :  bn  1851, 19,854  ;  en  1862, 19,221  ;  en  1858, 
W,87T;  en  1094,  43,072;  6*  les  petits  vols  :  en  1851, 
81,888  pféVenus;  en  1852,  35,716;  en  1853,43,584; 
en  1854,  50,622;  7*  les  tromperies  dans  la  vente  des  den- 
rééô  :  eh  1851, 1,978  prévenus;  en  18^,  4,883;  en  1853, 
7,896;  en  1854,  8,946;  8^  les  délits  de  chasse  :  en  4851, 
22,784  prévenus;  en  1852,  23,181  ;  en  1868,  30,645;  en 
1854,  50,281.  Prenons  œaitttettôttt  les  résultato  des  povr- 
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suites  :  de  1826  &  1850^  les  tribunaux  correetioDoels  sur 
iOO  prévenus  en  condamnent  6k  à  l'amende,  19  à  un  empri- 
sonnement de  moins  d'un  an,  et  3  seulement  à  un  emprison- 
nement de  plus  d'un  an  ;  en  1851,  1853,  1863  et  1854,  ils 
en  condamnent  53  ou  5i  sur  100  à  l'amende,  31  à  un  empri- 
sonnement de  moins  d*un  an,  et  4  &  un  emprisonnement  de 
plus  d'un  an. 

Ainsi,  des  formes  de  la  procédure»  du  mode  d'organisation 
de  la  juridiction,  des  attributions  mêmes  qui  lui  sont  géné- 
ralement conférées ,  ressort  avec  évidence  cette  conséquence 
que  rinstitution  correctionnelle  n*a  été  établie  qu'en  vue 
d'une  mission  qui  lui  est  propre,  en  vue  de  juger  avec  promp- 
titude et  fermeté  tous  les  petits  délits,  toutes  les  infractions 
secondaires  qui  pullulent  aux  plus  bas  échelons  de  la  crimi- 
nalité et  qui,  pour  la  plupart,  comme  les  contraventions  fis- 
cales, les  ruptures  de  ban,  le  vagabondage,  la  mendicité,  les 
faits  de  chasse ,  sont  plutôt,  comme  le  disait  la  loi  du  19-23 
juillet  1791  j  des  actes  dangereux  et  qui  disposent  au  crime 
que  des  actes  intrinsèquement  criminels. 

Tel  est  le  principe  de  la  juridiction  correctionnelle.  Ainsi 
constituée,  renfermée  dans  le  cercle  d'une  compétence  éten- 
due quant  au  nombre  des  affaires»  limitée  quant  à  leur  gra* 
vite,  il  serait  difficile  de  ne  pas  en  reconnaître  tous  les  avan- 
tages; elle  répond  à  une  nécessité  sociale;  elle  a  pour 
fondement  la  nature  même  des  choses;  elle  embrasse  une 
multitude  de  faits  qui,  comme  toutes  les  contraventions  cor- 
rectionnelles, ne  pourraient  être  jugées  même  par  de  petits 
jurys.  Elle  est  mieux  organisée  ol  présente  plus  de  garan- 
ties que  la  plupart  des  juridictions  qui^  dans  les  légblations 
étrangères,  correspondent  à  son  institution,  et  notamment  les 
juges  de  police  anglais  et  les  petty  sessions  des  juges  de 
paix. 

Nous  avons  dû  Constater  ce  principe,  d'abord  parce  qu'il 
importe  de  nous  rendre  compte  de  la  théorie  générale  de 
notre  Gode,  ensuite  parce  qu'il  nous  servira  à  expliquer  tou-? 
tes  dispositions  qui  vcint  être  exposées  dans  ce  livre. 
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Que  si  1*011  opposait  à  cette  théorie  quelque  attribution  de 
délits  graves  qui  a  déjà  élé  faite  à  cette  juridiction  et  si  Ton 
prétendait  en  inférer  qu'elle  peut  être  employée  même  au  ju- 
gement de  faits  que  la  loi  a  qualifiés  crimes,  nous  n'hésite- 
rons pas  à  répondre  que  si  quelques  délits  grav^  lui  ont  été 
attribués,  cette  attribution  exceptionnelle,  qui  a  été  la  con- 
séquence de  leur  qualification,  est  en  opposition  avec  son  prin- 
cipe; qu'entrer  plus  avant  dans  cette  voie  et  élargir  sa  compé- 
tence jusqu'au  point  d'y  placer  des  faits  qui  sont  aujourd'hui 
qualifiés  crimes,  ce  serait  méconnaître  la  sage  divison  de 
pouvoirs  que  notre  organisation  judiciaire  a  établie,  renver- 
ser Tune  des  plus  précieuses  régies  de  notre  Gode  et  mettre 
en  péril  les  intérêts  de  la  justice. 

Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que  la  juridiction  correc- 
tionnelle^ parfaitement  constituée  pour  le  jugement  des  délits» 
put  suffire  au  jugement  de  faits  plus  graves.  On  peut  être  sé- 
duit par  la  rapidité  de  ses  formes.  Mais  quoi  qu'il  faille 
attacher  un  grand  prix  &  la  prompte  expédition  des  affaires, 
il  ne  faut  pas  que  cette  promptitude  coûte  quelque  chose  à 
la  maturité  de  l'instruction.  La  justice  n'est  pas  bonne  par 
cela  seul  qu'elle  est  rapide.  La  célérité  est  très  désirable  dans 
la  poursuite  des  délits  simples  qui  n'offrent  aucune  complica^ 
tion;  die  serait  déplorable  dans  la  poursuite  des  faits  graves 
qui  ne  peuvent  être  éclaircis  que  par  un  long  examen.  Quel-- 
qne^  esprits  pensent  que  quelques-uns  de  ces  faits  au  moins 
trouveraient  devant  cette  juridiction  une  répression  plus  sûre. 
U  est  possible,  en  effet,  que  la  certitude  de  la  répression  y 
gagnât  quelque  chose.  Les  juges  correctionnels  n'ont  peut- 
être  pas  les  mêmes  hésitations  que  le  jury.  Us  sont ,  comme 
tous  les^  juges  permanents,  entraînés  par  leur  jurisprudence 
et  par  l'habitude  à  une  appréciation  plus  rigoureuse  des 
actes  humains.  Les  acquittements  prononcés  par  ces  tribu- 
naux ne  sont  actuellement  que  de  10  à  11  sur  100  prévenus 
poursuivb  à  la  requête  du  ministère  public,  tandis  que  les 
acquittements  proiToncés  par  le  jury  sont  de  34  sur  100. 
Mais  il  ne  faut  pas  penser  qu'en  augmentant  leurs  attributions^ 
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on  n'augmenterait  pas  le  chiffre  des  acquittements.  D*unc 
part,  en  effet,  les  acquittements  viennent  en  grande  partie 
des  erreurs  et  des  retards  deVinstruction  écrite,  et  il  est  évi- 
dent que  rinexactitude  des  constatations  et  la  prolongation 
clés  détentions  préventives  auront  les  mêmes  effets  devant  tou7 
tes  les-  îifridictions,  D^une  autre  part,  e$t-^  certain  que  la  j^ 
lice  correctionnelle ,  avec  ses  trois  juges  et  so^  instruçtioD 
sommaire,  suffire  au  jugement  des  f^its  graves  qui  lui  seraient 
délégués?  ^e  pourrait-il  pas  arriver  qu'elle  fléchit  et  qu'ellp 
se  trouvât  irnpuissante  et  débile  dans  Texercice  d'attribptioQS 
nouvelles  et  plus  hautes?  Ainsi,  de  1822  à  1831^  les  prévenus 
de  délits  de  presse  et  de  délits  politiques  étaient  traduite;  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels ,  et  la  statistique  constate 
«  que  ces  tribunaux  ne  se  montraient  pas  trop  sévères  envers 
les  prévenus  de  ces  sortes  de  délits,  et  qu'ils  en  acq[uittaient 
prés  de  la  moitié,  45  sur  100,  tandis  qu'en  toute  autre  ma^ 
tière>  ils  n'acquittaient  que  27  sur  100  des  prévenus  ju^és  à 
la  requête  du  ministère  public  S  ))  N'y  aurait-il  pas  lieu  de 
craindre  qu'en  matière  de  faits  communs  comme  en  matière 
de  faits  politiques,  les  tribunaux  correctionnels,  plus  inquiets 
de  leur  responsabilité,  à  raison  de  ce  que  les  faits  acquerraient 
plus  de  gravité,  moins  fermes  dans  des  fonctions  qui  dépasse- 
raient leurs  forces,  n'y  apportassent  pas  toutes  les  qualités 
qu'ils  montrent  au  jugement  des  simples  délits? 

Ensuite,  lors  même  que  la  répression  serait  plus  çertainç^ 
est-ce  donc  là  le  seul  but  que  la  procédure  p^énale  doive  sp 
proposer?  Si  elle  doit  chercher  à  atteindre  le  plus  proinptçï- 
ment  possible  toutes  les  infractions  punissables,  na  doit-elle 
pas  en  même  temps  entourer  ses  actes  de  toutes  les  formes  et 
de  toutes  les  garanties  qui  assurent  leur  inraillibilité?  Ce  qui 
fait  la  force  de  la  justice,  ce  n'est  pas  le  nombre  descondani- 
nations  qu'elle  prononce  et  la  gravité  des  peines  qu'elle  in- 
flige, c'est  l'opinion  que  tous  ses  jugements*£ont  fondés,  que 
toutes  ses  mesures  sont  justes.  C'est  parce  que  la  conscience 
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publique  y  voit  une  sanction  de  ses  propres  appréciations 
qu'elle  s'incline  deyant  ses  décrets.  Or,  cette  opinion  ne  se 
fonde  qu'à  la  Toe  de  ces  formes  tutélaires  qui  enveloppent 
tous  les  actes  de  l'action  judiciaire  et  semblent  en  écarter 
toutes  lef(  erreur^  :  c'^^t  dans  ce  sens  que  notre  vieil  Ayraut 
a  pu  dire  c  que  justice  n'est  proprement  autre  chose  que  for- 
malité ;  »  ciur  ce  «pat  les  foçi^eç  (m\  tissurent  \^  libqrt^  (les 
citoyens,  parce  qu'elles  garantissgat  ^eur  défense ,  qui  don- 
nent aux  jugements  leur  force ,  parce  qu'elles  garantissent 
ienr  impartialité,  qui  revêtent  la  justice  même  dd  sa  mqestA, 
parce  qu*elles  témoignent  du  calme  et  de  U  sagesse  de  ses 
aetes.  Ecartez  on  diminuez  les  garanties  qui  entourent  les 
jugements  criminels  et  vous  enlevez  à  U  justice  une  partie  de 
sa  puissance.  Peut-être  on  jugerait  plus  vite,  peut-être  on 
obtiendrait  plus  de  condamnations  ;  mais  maintiendiait-on  i 
la  même  hauteur,  la  confiance  dans  Tindépendance,  et  Tim- 
partialité  du  juge,  la  foi  dans  la  vérité  de  ses  jugements^  Les 
droits  et  les  intérêts,  que  la  procédure  a  pour  objet  de  pro- 
téger, se  trouveraient-ils  aussi  bien  sauvegardés  par  les  ga- 
ranties de  l'instruction  correctionnelle  que  par  les  garanties 
des  débats  des  assises,  par  le  tribunal  correctionnel  que  par  le 
jury? 

En  définitive,  si  la  juridiction  correctionnelle  est  une  insti- 
tution excellente  en  soi  et  utile  à  l'expédition  des  affaires, 
c'est  que  ses  attributions  sont  secondaires  et  limitées,  c'est  que 
sa  constitution  et  ses  formes  sont  appropriées  à  ses  attribu- 
tions, ttendre  sa  eompéteuce  serait  altérer  I4  nature  de  l'ins- 
titutipn;  cas,  ou  les  attributions  plus  hau^çi;  qui  lui  seraient 
dètteées  n'y  trouveraient  plus  de  garantie^  suffisantes ,  ou  il 
s^ait  nécessaire  d'en  modifier  la  procédure  et  les  éléments 
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Nombre  de  juges.  —  IIL  Empècbements. 

§  530. 1.  Organisation  de  la  juridiction  correctionnelle  pour  juger  les 
membres  de  l'ordre  judiciaire  et  certains  foi^ctionnaires.  —  il.  Cas 
d'application  de  cette  juridiction  privilégiée* 
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tention. 
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I  533. 1.  Du  ministère  public.  —  II.  Constatation  de  sa  préseftce. 
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S  528. 

I.  Double  degré  de  juridiction.  —  II.  Organisation  de  la  juridiction 
correctionnelle  de  première  instance.  —  III.  Nombre  de  juges.  — 
IV.  Empècbements. 

I.  La  police  correctionDelle  a  deux  degrés  de  juridtcUon  : 
noas  allons  successivement  exposer  Torganisation  des  tribu- 
naux du  premier  degréet  l'organisation  des  tribunaux  d'appel. 

IL  Nous  ayons  vu  rétablissement  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  :  l'art.  6  de  la  loi  du  27  ventôse  an  Tiii  dis- 
pose qu'il  sera  établi  un  tribunal  de  premièj;e  instance  dans 
diaque  arrondissement}  et  l'art.  7,  réalisant  au  premier  de- 
gré le  principe  de  la  réunion  de  la  justice  civile  et  de  la  justice 
criminelle,  que  la  loi  du  20  avril  1810  devait  plus  tard  ap- 
pliquer au  second  degré^  déclare  que  «  les  tribunaux  de  pre- 
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ffliére  iiistaDce  connallroni  des  matières  civiles  et  des  matières 
de  police  correctionnelle.  »  L'art.  179  du  G.  d'instr.  cr.  n*a 
fait  qae  continuer  cette  organisation  en  disposant  que  :  a  les 
tribananx  de  première  instance  connaîtront,  en  outre,  sous  le 
titre  de  tribunaux  correctionnels,  de  tous  Jes  délits,  etc.  »  Ce 
sont  donc  les  tribunaux  d^arrondissement  qui  sont  tribunaux 
correctîonnels  de  première  instance. 

Lorsque  ces  tribunaux  ne  sont  composés  que  de  trois  ou 
quatre  juges,  et,  par  conséquent,  n'ont  qu^une  cbambre, 
I  celte  cbambre  est  à  la  fois  chambre  civile  et  chambre  correc- 
tionnelle. Lorsqu'ils  sont  composés  de  7,  8,  9  ou  10  juges, 
et  se  divisent  en  deux  chambres,  l'une  connctt  des  affaires  ci- 
viles et  l'autre  des  affaires  correctionnelles  \  Lorsqu'ils  sont 
composés  de  douze  juges  et  qu'ils  ont  trois  chambres,  la  troi* 
sième  de  ces  chambres  appartient  à  la  police  correction- 
nelle *.  Le  tribunal  de  la  Seine  compte  trois  chambres  correc- 
tionnelles *. 

Le  juge  d'instruction  peut  siéger  &  la  chambre  correction* 
nelle  même  dans  les  affaires  qu'il  a  instruites  *. 

IIL  L'art.  180  est  ainsi  conçu  :  «  ces  tribunaux  pourront, 
en  matière  correctionnelle,  prononcer  au  nombre  de  trois 
juges.  » 

Ce  nombre  de  trois  juges  est  nécessaire  à  peine  de  nullité 
pour  constituer  le  tribunal  ^  ;  mais  il  n'est  pas  interdit  à  un 
plus  grand  nombre  de  siéger,  pourvu  qu'ils  appartiennent  à 
la  diambre  correctionnelle  ;  car^  dans  un  siège  qui  a  plu- 
sieurs chambres,  on  ne  pourrait  appeler  un  magistrat  d'une 
chambre  civile,  pour  compléter  la  chambre  correctionnelle^ 
si  cette  chambre  a  trois  membres  présents  ^  :  ce  serait  chan- 
ger la  composition  légale  du  tribunal. 

Si  l'affaire  tient  plusieurs  audiences,  les  mêmes  juges  doi- 
Teot,  à  peine  de  ncdlité,  assister  à  toutes  les  audiences  t. 

*  Décret  18  août  iSiO»  art  3.  —  '  Décr.  18  aoOt  1810,  art.  4.  —  *  Oni.  18 
jnillel  1837.  —  *  Voy.  t  V,  p.  90  et  91.  —  •  L.  JO  aTril  1810,  art.  7  et  40. 

*  Cêm.  30  anil  1889,  rapp.  M.  de  Gartempe.  Bull.  d.  183. 

*  L.  SO  avril  1810,  art.  7;  cass.  SO  mess,  an  vn,  rapp.  M.  Pépin;  S6 
Yii.  34 
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IV.  Ea  cas  d'empêchement  de  l'un  des  juges,  il  est  procédé 
à  son  remplacement,  suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  49 
du  décret  du  80  mars  I8O89  ainsi  conçu  :  a  en  cas  d'empè- 
chament  d'un  juge,  il  sera,  pour  compléter  le  nombre  indis* 
pensable»  remplacé  ou  par  un  juge  d'une  autre  chambre  qai 
ne  tiendrait  pas  audience  dans  le  même  temps»  ou  par  un  des 
juges  suppléants,  en  observant,  dans  tous  les  cas  et  autant  que 
Caire  se  pourra,  l'ordre  des  nominations.  A  défout  de  sup- 
pléant» on  appelera  un  avocat  attaché  au  barreau»  et  à  son 
défaut,  un  avoué,  en  suivant  aussi  Tordre  du  tableau.  1»  Cette 
dernière  disposition  ne  Tait  que  rappeler  l'art,  â  du  décret  da 
39  août  1792»  l'art.  16  delà  loi  du  28  germ.  an  ▼  et  Tart.  90 
de  la  loi  du  33  ventôse  an  xii.  Ce  dernier  article  porte  :  «  les 
avocats,  selon  l'ordre  du  tableau^  et  après  eux,  les  avoués,  se- 
lon la  date  de  leur  réception,  seront  appelés»  en  Tabsence  des 
suppléants,  à  suppléer  les  juges.  » 

Lorsque  le  tribunal  s* est  complété  par  l'adjonction  d'un 
juge  d'une  autre  chambre  ou  d'un  juge  suppléant,  il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  jugement  constate 
que  l'ordre  des  nominations  a  été  suivi  :  il  y  a  présomption 
que  le  juge  moins  ancien  n'a  été  appelé  qu'à  raison  de  l'em- 
pêchement légitime  du  plus  ancien  '.  Le  caractère  judiciaire 
dont  ils  sont  Tun  et  l'autre  revêtus  semble  ôter  tout  intérêt 
à  la  vérification. 

Mais  il  ne  peut  plus  en  être  ainsi  lorsque  le  tribunal  s'est 
complété  par  Tadjonclion  d'un  avocat  ou  d'un  avoué.  Dans 
ce  cas,  en  eflot,  lu  capacité  accidentelle  du  membre  adjoint 
doit  être  formellement  constatée,  et  elle  ne  peut  l'être  que 
par  la  déclaration  de  l'empêchement ,  V  des  juges  et  juges 
suppléants  *  ;  2*>  des  avocats  les  plus  anciens,  si  le  membre  ap- 


.  an  Tin,  rapp.  M.  Sieyes;  2:3  juin  dSOS,  rapp.  M.  Lefessicr;  29  sepf, 
4820,  rapp.  M.  AumoiU;  30  août  1821,  rapp.  M.  Chantereyne.  J.  P.,  nouT. 
éd.  ;  20  nov.  1839,  rapp.  M.  de  Garteropc.  Bull.  n.  13S. 

*  Casa.  d5  dôc  4827,  rapp.  M.  de  Bernard.  J.  P.,  i.  XXI,  p.  9S0  ,-^30  juill. 
4828,  rapp.  M.  Mousmci>Buisson.  Dey.  et  Car,  coIJ.  n.  t.  IX,  p.  445, 

«  Cass.  Ch.  cîy.  49  ftir.  1845,  rapp.  M.  Duplan;  20  août  «845,  rapp.  M. 
Di^laii  ;  1  décembre  1845,  rapp.  M.  Bryon.  Dali.  4845,  4,  p.  5?7. 
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pelé  est  un  avocat ,  et  de  tous  les  avocats ,  si  c'est  un  avoué  ' . 

Li  jurisprudence  a  admis  cependant  que,  lorsque  Tempé^ 
cbement  ne  se  manifeste  qu'à  Taudience,  on  recounU  à  i  a- 
Toeat  le  plus  ancien  présent  k  cette  audience  *:  ce  mode  était 
pratiqué  autrefois  '  et  présente  l'avantage  de  ne  pas  intar« 
rompre  un  seul  moment  le  cours  de  la  justice. 

Le  tribunal  correctionnel  peui-il  être  régulièrement  com- 
posé d'un  seul  juge  et  de  deux  avocats  ou  avoués?  La  loi  du 
29  août  .1792,  qui  la  première  avait  admis  le  remplacement» 
ne  semblait  n'y  avoir  apporté  aucune  limite  :  t  en  cas  d^ab- 
sence  ou  d'empêchement  de  juges,  les  tribunaux  sont  auto- 
risés à  appeler  des  gradués  assermentés  ou  des  hommes  de 
loi  pour  remplacer  et  concourir  aux  jugements.  »  Uart.  16 
de  la  loi  du  28  germinal  an  v  est  plus  restrictif  :  «  afin  d'é- 
viter toute  espèce  d'interruption  dans  le  cours  de  la  justice, 
chaque  section  du  tribunal  civiU  en  cas  d'empêchement  mo- 
mentané de  quelques-uns  des  juges  et  de  Tabsence  des  sup- 
pléants, a  la  faculté  d'appeler  un  ou  deux  citoyens  au  plus,  du 
nombre  de  ceux  qui  sont  dans  l'usage  d'exercer  le  ministère 
de  défenseur  officieux,  h  Keflet  de  compléter  instantanément 
le  nombre  déjuges  requis  pour  le  jugement  des  procès,  i  De 
ces  roots  un  ou  deux  citoyens  au  plus  on  a  induit  que  les  tri- 
bunaux de  première  instance  ne  peuvent  eu  appeler  qu'un  ;  et 
de  celte  expression,  répétée  par  Tart.  49  du  décret  du  30  mars 
1808,  qu'il  ne  s'agit  que  de  compléter  le  tribunal,  on  a  in- 
duit encore  que  la  majorité  des  membres  doit  toujours  appar- 
tenir aux  magistrats,  juges  ou  juges  suppléants  ^.  Cette  in- 
terprétation a  été  consacrée,  1"  par  un  arrêt  du7  janv.  1806, 
qui  déclare  a  que  si  la  loi  du  28  germinal  an  v  permet  le  con- 
cours des  avoués  en  remplacement  des  juges  absents  ou  em- 

>  Cass.  4  nov.  1843,  rapp.  M*  Vincens  St-LaorenU  BaU*  n.  S74;  5  mai 
1848,  rapp.  M.  Rocher,  n.  139. 

'Cass.  Ch.req.  3  juill.  1828,  rapp.  M.  Mousnier-BuisiOD.  Dev.  et  car, 
G.  N.,  u  IX,  p.  145;  Cb.  dv,  2S  mai  1832,  rapp.  M*  Legonideo.  Der.  et 
car.  32, 1,  609. 

'  Atîs  du  conseil  d'État  dtt  17  germinal  an  ix« 

*  Cass.  îi  juia  1809.  Ci.  req.  J.  P.,  t.  VII,  p.  «S7# 
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pochés,  ce  n'est  qu'à  l'effet  seulement  de  compléter  au  besoin 
le  tribunal,  mais  qu  il  n*en  résulte  pas  que  les  avoués  puissent 
y  être  appelés  en  nombre  supérieur  à  celui  des  juges,  ce  qui, 
en  effet,  ne  serait  pas  compléter  le  tribunal,  mais  le  consta- 
ter *  ;  »  2^  et  par  un  autre  arrêt  du  21  déc.  1820 ,  qui  décide 
que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  quand  un  juge  suppléant 
et  un  homme  de  loi  ont  été  adjoints  au  juge  titulaire,  parce 
que  le  juge  suppléant  a  le  caractère  d'un  juge  *. 

S  629.    . 

I.  Organisation  de  la  juridiction  correctiounelle'd*appel. 

I.  L'organisation  de  la  juridiction  d'appel  a  subi  de  nom- 
breuses variations. 

Sous  la  loi  du  19-22  juillet  1791»  qui  avait  délégué  la  po- 
lice correclionnelle  à  un  tribunal  composé  de  juges  de  paix, 
l'appel  était  porté  au  tribunal  de  district. 

Sous  l'empire  de  la  constitution  de  l'an  m  et  du  C.  du 
8  brumaire  an  iv,  Tappel  était  porté  devant  le  tribunal  du  dé- 
partement. La  loi  du  27  ventôse  an  viii,  qui  plaça  la  police 
correctionnelle  dans  les  tribunaux  de  première  instance, 
maintint  Tappel  dans  les  attributions  du  tribunal  criminel. 

Dans  le  système  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  supprima 
les  tribunaux  criminels,  et  dans  le  système  de  notre  Gode, 
l'appel  des  jugements  de  police  correctionnelle  fut  porté  au 
tribunal  du  chef-lieu  de  département  et  l'appel  des  jugements 
de  ce  tribunal  au  tribunal  du  cheMieu  du  département  voi- 
sin. Mais  cette  seconde  attribution  fut  plutôt  nominale  qae 
éelle  :  Tappel  des  jugements  do  79  tribunaux  chefs-lieux  de 
département  sur  86  était  porté  devant  la  Cour  impériale  du 
ressort  :  telle  était  la  conséquence  l""  de  l'art.  260  du  C.d'îost. 
cr.,  qui  exigeait  que  le  tribunal  du  département  Yoisiu  fût 

'  Rapp.  M.  Boyer,  Ch.  dv.  J.  P.,  u  V,  p.  420  ;  et  Cont  casi.  30  oct 
iSii.  Ch.  ciT.  rapp.  M.  Liger-Verdigny,  t.  IX,  p,  67S. 

•  Ca»,  «i  déc.  1820,  Ch.  req.  rapp.  il,  Lasagni.  J.  P.,  U  XVI,  p.  J55. 
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dans  le  même  ressort  et  que  deux  tribunaux  ne  pussent  dans 
aucun  cas  être  respectivement  juges  d'appel  de  leurs  juge- 
ments ;  S'^de  Tart.  201,  qui  déférait  k  la  Cour  les  appels  des 
jugements  rendus  dans  le  chcf-Iieu  d^un  département  voisin, 
lorsque  la  distance  n'était  pas  plus  forte  que  celle  du  che(^ 
lieu  d'un  autre  département.  L'art.  201  réservait  en  outre  & 
la  Cour  les  appels  de  police  correctionnelle  du  département 
où  elle  siégeait. 

Ces  dispositions,  qui  consacraient  une  exception  à  l'attri- 
bution générale  de  juridiction  dont  la  loi  du  20  avril  1810 
avait  investie  les  cours  impériales,  étaient  fondées  sur  une 
juste  appréciation  des  nécessités  de  l'instruction  et  des  droits 
de  la  défense  en  matière  correctionnelle.  M.  Treilhard  les 
justifiait  en  ces  termes  :  «  L^autorité  qui  statuera  sur  les  ap- 
pels ne  doit  pas  être  trop  éloignée  du  premier  tribunal  ;  elle 
devra  souvent  entendre  les  témoins,  et  il  ne  faut  pas  que  leur 
transport  devienne  un  obstacle  i  l'administration  de  cette 
partie  de  la  justice,  soit  par  Ténormité  des  frais,  soit  par  l'im- 
possibilité où  Ton  pourrait  se  trouver  de  faire  approcher  les 
témoins  au  jour  indiqué.  C'est  par  ces  considérations  qu'on  a 
voulu  que  Tappel  des  jugements  en  police  correctionnelle  fût 
porté  au  tribunal  du  chef-lieu  du  département.  »  M.  Grenier 
«joutait  :  «  quoique  le  pouvoir  judiciaire  soit  transféré  dans 
les  cours  impériales,  le  gouvernement  a  cru  digne  de  sa  sa- 
gesse de  concilier  cette  nouvelle  attribution  avec  les  moyens 
d'éviter  aux  justiciables  des  déplacements  i  de  grandes  dis* 
tances  et  les  dépenses  qui  en  seraient  la  suite.  Dans  cet  ordre 
de  choses,  votre  commission  n'a  vu  ni  inconvénient  ni- vio- 
lation d'aucun  principe.  Nous  rendons  trop  de  justice  aux 
membres  des  tribunaux  de  1**  instance,  dont  les  appels  seront 
portés  à  d'autres  tribunaux  aussi  de  l'*  instance,  pour  croire 
qu'Os  puissent  en  être  aflteetés  :  tous  les  fonctionnairee  sont 
établis  uniquement  pour  l'avantage  de  la  société,  et  on  ne 
peut  voir  avec  regret  ces  dévolutions  d'appel  dont  le  seul  but 
est  de  vaincre  des  difficultés  de  localités  et  qui  ne  détruit  en 
aucune  manière  l'égalité  politique  de  tous  les  tribunaux.  » 
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Go  système  a  été  renversé  par  la  loi  du  18  juin  1856^  qui 
abroge  Tart.  200  et  modifie  les  art.  SOI  ot  suiv.  du  G.  d'inst. 
cr.  Cette  loi  dispose  que  «  Tappel  sera  porté  à  la  Cour  impé- 
riale. )>  Tous  les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  cor- 
fflBctionnelIe,  soit  par  les  tribunaux  cbefs-lieux  de  déparle- 
ment,  soit  par  les  tribunaux  d'arrondissement,  sont  donc, 
dans  toute  l'étendue  de  cbaque  ressort^  soumis  à  cette  règle 
générale  :  la  Cour  impériale  est  le  seul  juge  des  appels. 
*  Les  motifs  exposés  à  l'appui  de  cette  innovation  sont  que 
la  régularité  de  l'édifice  judiciaire  demande  que  les  cours  im- 
périales soient  investies,  en  matière  correctionnelle  comme  en 
matière  civilo,  de  la  souveraineté  de  la  puissance  judiciaire; 
que  l'unité  de  la  juridiction  est  détruite  quand  les  mêmes 
faits  sont  déférés,  tantôt  i  une  cour,  tantôt  à  un  simple  tri-- 
bunal  ;  que  le  droit  d'appel  ne  peut  s'exercer  avec  des  ga- 
ranties sérieuses  que  lorsque  le  tribunal  qui  est  chargé  du 
seeond  examen  des  afiaires  est  supérieur,  dans  Tordre  des 
juridictions,  au  tribunal  qui  statue  en  premier  ressort  ;  que 
Tautorité  d'une  même  juridiction,  en  fondant  dans  chaque 
ressort  une  même  jurisprudence,  doit  assurer  une  plus  grande 
égalité  dans  la  distribution  de  la  justirc  ;  que  les  difficultés 
qui  ont  motivé  dans  le  Gode  de  1810  une  déviation  au  prin- 
cipe de  la  compétence  des  cours  impériales  ont,  en  grande 
partie,  été  applanies  par  les  changements  survenus  dans 
Téiat  de  ta  viabilité  et  dans  les  moyens  de  locomotion  ;  enfin, 
que  les  appels  dfes  jttgenifents  correctionnels  sont  peu  nom- 
breux, et  que  ce  R*es4  que  dans  un  petit  nombre  de  cas  qu^tl 
pourra  résulter  quelque  préjudice  de  Téloignemcnt  du  siège 
du  juge  d'appel. 

Il  faut  reconnaître  que  ces  motifs  sont  graves  et  que,  sous 
le  double  rapport  de  T  unité  de  la  juridiction  et  de  la  juris- 
prudence» une  amélioration  réelle  peut  résulter  de  la  nou- 
velle loi.  On  peut  craindre  seulement  qu'à  côté  de  ces 
avantages  quelques  inconvénients  ne  se  manifestent.  Nous 
n'admettons  pas,  d'abord,  que  le  nombre  des  appels  soit  aussi 
restreint  qu'on  semble  le  croire.  Il  a  été  jugé  9,973  appels 
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de  jugements  de  police  correctionnelle  en  1854,  et  en  remon^ 
tant  à  travers  les  statistiques  jusqu'en  1826..  on  trouve  cha- 
que année  un  nombre  d'appels  à  peu  près  identique.  Or,  si  on 
élague  des  206,79i!h  affaires  correctionnelles  les  93,lt6  affai- 
res  Bscates  qui,  poursuivies  sur  procès-verbaux,  ne  donnené 
lieu  à  aucun  appel,  et  les  50,000  affaires  de  tromperie  sur  la 
feote  des  denrées^  de  colportage  d'imprimés,  d'ouverture  de 
cabarets  et  de  chasse  qui,  à  raison  de  leur  minimité,  ne  par- 
courent que  bien  rarement  les  deux  degrés  de  juridiction,  il 
résulte  que  près  du  cinquième  dea  affaires  réellement  graves 
qui  sont  déférées  à  la  police  correctionnelle  sont  portées  en 
appel.  Il  importe  donc  que  ce  second  degré,  qui  constitue  la 
principale  garantie  de  la  juridiction  correctionnelle,  soit  acces- 
sible à  tous  les  intérêts.  Or,  Tobjection  qui  avait  arrêté  le 
législateur  de  1810  et  qui  était  prise  de  ce  que  le  trop  long 
éloignementdu  juge  rendrait  Tappel  trop  onéreux  et  presque 
impossible,  a-t-elle  cessé  d'être  sérieuse  ?  La  facilité  plus 
grande  des  moyens  de  transport  en  diminue-t*elle  les  frais? 
Est-il  plus  aisé  d'opérer  le  vojage  des  témoins  à  de  grandes 
distances  ?N'cst-il  pas  à  craindre  qu'à  l'égard  de  quelques 
prévenu»  au  moins,  éloigner  le  juge  d'appel  ne  soit  le  sup- 
primer? Il  est  vrai  qu'on  pourra  juger  sur  Tinstroction 
écrite  et  les  notes  d'audience  des  premiers  juges;  mais  quand 
on  fait  appel  d'un  jugement,  n'est-ce  pas  pour  que  l'instrue- 
tioD  qui  Ta  précédé  soit  recommencée?  Si  le  juge  d'appel  w 
prononce  que  sur  les  actes  de  la  première  audience,  il  cesse 
d'être  un  second  degré  de  juridiction  ;  il  pourra  reviser  l'ap- 
plication des  formes  et  des  peines;  il  ne  jugera  plus  le  fond, 
car  le  fond  c'est  le  fait  débattu  par  une  instruction  vivante 
où  il  puise  sa  conviction. 

II.  Quel  est  le  nombre  de  juges  nécessaire  pour  statuer 
sur  un  appel?  L'art,  40  de  la  loi  du  20  avril  1810  porte  : 
«  Sur  l'appel  en  matière  correctionnelle,  ils  (les  juges)  seront 
au  nombre  de  cinq.  »  Et  l'art.  2  du  décret  du  6  juillet  1810 
répète  que  «  la  cbarobre  des  appels  eu  matière  correctionnelle 
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ne  pourra  rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  cinq  juges  au  moini.  v 
Si  Tart.  1  de  Tord,  du  ik  septembre  1828,  se  rMèrant  à 
l'art.  27  de  loi  du  27  Teotôse  an  vin,  dispose  que  «  les 
chambres  des  appels  de  police  correctionnelle  des  cours  roya- 
les seront  composées  au  moins  de  sept  juges,  y  compris  le  pré- 
sident, >  il  n'en  résulte  pas  qu'elles  ne  puissent  juger  qu'à 
sept  juges,  et  l'art*  5  de  la  même  ordonnance  porte  :  «  Fart.  2 
du  décret  du  6  juillet  1810,  qui  autorise  le  jugement  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  au  nombre  de  cinq  juges,  con- 
tinuera d*ètre  exécuté.  »  Il  suit  de  ces  textes  que  la  cour 
d'appel  ne  peut  rendre  arrêt,  en  matière  correctionnelle, 
qu'au  nombre  de  cinq  juges  ;  mais  que  rien  ne  s'oppose  i  ce 
qu'un  plus  grand  nombre  de  magistrats  prennent  part  &  l'ar* 
rét,  pourvu  qu'ils  fassent  partie  de  la  chambre. 

Le  nombre  de  cinq  étant  suffisant  pour  statuer  sur  les  ap- 
pels, il  s'ensuit  que  toutes  les  fois  que  la  chambre  des  appels 
correctionnels  est  composée  de  cinq  magistrats  présents  et 
non  empêchés,  aucun  membre  des  autres  chambres  ne  peut 
venir  y  siéger  ;  car  les  membres  d'une  chambre  ne  doivent, 
aux  termes  de  l'art.  9  du  décret  du  6  juillet  1810,  être  appe- 
lés à  siéger  dans  une  autre,  si  ce  n'est  en  cas  d'empêchement 
des  membres  de  cette  chambre  et  pour  compléter  le  nombre 
nécessaire  des  juges.  La  Cour  de  cassation  a  annulé  en  con- 
séquence dans  plusieurs  espèces  les  arrêts  rendus  par  six  ju- 
ges, lorsque  Tun  de  ces  juges,  appartenant  à  une  autre  cham- 
bre, avait  été  appelé  sans  nécessité  '. 

Mais  tous  les  membres  de  la  chambre  des  appels  correc- 
tionnels ont  incontestablement  le  droit  de  prendre  part  aux 
jugements  de  cette  chambre,  quoiqu'ils  soient  en  nombre 
supérieur  à  cinq  :  si  la  loi,  en  effet,  exige  ce  nombre  pour  la 
validité  des  jugements,  elle  n'interdit  pas  le  concours  d'un 
nombre  plus  considérable  de  magistrats ,  pourvu  qu'ils  soient 
tous  attachés  à  la  juridiction  *• 

A  CaM.  80  août  1821,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  U  XVI,  p.  801;  tO  anil 
lS89t  rapp.  M.  Voysin  de  Gartempe.  Bail.  d.  13S. 
*  r.ass.  20  mars  1817,  rapp.  Bf,  Aonioot.  J.  P.,  t.  XIV,  p»  t89. 
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fl  suit  de  là  que  les  membres  de  la  chambre  des  mises  en 
aeeusatioD  qui,  aux  termes  de  Tord,  du  5  août  1844,  font  en 
outre  le  service  des  autres  chambres  entre  lesquelles  ils  sont 
répartis  %  peuTent  siéger  à  la  chambre  des  appels  correction-- 
nels,  quoiqu'elle  soit  dëji  composée  de  cinq  membres,  lors- 
qae  Tarrété  de  roulement  les  a  attachés  à  cette  chambre  *.  Il 
a  même  été  jugé  que  lorsqu'il  est  constaté  que  trois  conseil- 
lers, appartenant  à  la  chambre  d'accusation,  ont  été  adjoints 
à  la  chambre  correctionnelle,  qui  était  en  nombre  suffisant 
pour  juger,  il  y  a  présomption  légale  que  ces  trois  magistrats 
faisaient  partie  de  cette  chambre  par  suite  de  la  répartition 
Taite  en  vertu  de  Tord,  du  5  août  1844  *. 

m.  Lorsque  la  chambre  n'est  pas  complète,  par  suite  de 
Tabsence  ou  de  l'empêchement  de  ses  membres,  il  est  pro- 
cédé au  remplacement  des  membres  absents  ou  empêchés  par 
l'appel  des  membres  des  autres  chambres,  ainsi  qu^il  est  pres- 
crit par  l'art.  4  du  décret  du  30  mars  1808  et  par  l'art.  9  du 
décret  du  6  juillet  1810.  Mous  avons  déjà  eu  roccasion  d'exa- 
miner, au  sujet  de  la  chambre  d'accusation,  ce  mode  de  rem- 
placement et  les  questions  qu'il  peut  soulever  *. 

S  530. 

I.  Organisation  de  la  juridiction  correcUoniieHe  pour  juger  les  mem- 
bres de  Tordre  judiciaire.  —  11.  Cas  d'application  de  cette  juridiction 
privilégiée. 

L  Nous  avons  exposé  la  compétence  et  les  droits  du  juge 
d'instruction  relativement  à  la  poursuite  des  délits  et  des 
crimes  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  ou 
hors  de  Texercice  de  leurs  fonctions  ^. 

La  loi  a  organisé  une  juridiction  spéciale  pour  le  juge- 

*  Voy.  t  YI,  p.  J46. 

*  CaM.  il  jaDT.  1856,  à  notre  rapport.  BuU,  n.  16.  • 
'  Caii.  n  déc  4855,  rapp,  M.  Vabse.  BuJI.  o.  4i6. 

*  Voy.  t.  VI,  p.  24i. 
•Voy.  l  V,p.287, 
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ment  des  délits  cortectionDels  dont  ils  sont  pré?cnus  dans 
l'un  et  Tautra  cas. 

L'art.  479  du  C.  d'inst.  cr.  porte  que  :  t  le  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  impériale  fera  citer  le  prévenu  devant  celte 
Cour,  qui  prononcera  sans  qu'il  puisse  y  avoir  appel,  m 

Et  l'art.  4  du  décret  du  6  juillet  1810  ajoute  :  «  les  causes 
de  police  correctioimelle,  dans  les  cas  prévus  par  TarL  479, 
seront  portées  à  la  chaBàbre  civile,  présidée  par  le  premier 
président.  x> 

L'exposé  des  motifs  du  Gode  expose  en  ces  termes  cette 
disposition,  qui  a  dérogé  au  principe  d'égalité  absolue  établi 
par  la  législation  antérieure  :  «  S'il  s'agit  d*un  simple  délit 
commis  dans  l'exercice  des  fonctions  ^  lé  droit  de  discipline 
naturellement  dévolu  au  supérieur  sur  l'inférieur  devient  ici 
attributif  de  la  juridiction  ;  et  s'il  est  question  d'un  délit  com- 
mis hors  les  fonctions,  Tordre  public  réclame  encore  cette 
attribution»  surtout  si  l'inculpation  est  dirigée  contre  un  ma- 
gistrat, membre  d'un  tribunal  de  première  instance  ou  de 
police  correctionnelle;  car  s'il  avait  son  propre  tribunal  pour 
juge,  ne  devrait-on  point  redouter  une  trop  excessive  indul- 
gence ou  une  trop  grande  rigueur  ?  Dans  une  telle  conjonc- 
ture, et  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  imputé  à  un  juge  de 
paix,  il  est  bon  que  les  dispensateurs  de  la  justice  soient  pris 
dans  un  ordre  plus  élevé  et  parmi  des  hommes  assez  forts 
pour  rassurer  la  société  entière  contre  l'impunité  de  certains 
fonctionnaires  et  pour  protéger  ceux-ci  contre  d^injustes 
poursuites.  Cette  double  garantie  se  trouve  dans  la  compé- 
tence donnée  aux  cours  impériales  pour  connaître  immédia- 
tement des  délits  de  police  correctionnelle  commis  par  les 
juges  de  première  instance  et  de  paix,  dans  leurs  fonctions  ou 
en  dehors  :  point  d'impunité,  point  de  vexation  ;  voilà  le  but 
qu'on  atteindra  par  une  mesure  qui  tend  d'ailleurs  à  investir 
les  cours  d'une  plus  grande  considération  et  à  établir  dans  la 
hiérarchie  judiciaire  un  ressort  qui  lui  manque  aujourd'hui.  > 

L'art.  479  établit  donc  une  double  dérogation  k  la  comiti- 
tution  de  la  juridiction  correctionnelle  :  1""  il  supprime  le  pre- 
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uuer  degré  de  cette  juridiction  ;  2<'  il  transfère  à  la  chambre 
ciTile  de  la  Cour  impériale  les  attributioDs  de  la  chambre 
correctionnelle. 

La  première  de  ces  exceptions  est  à  la  fois,  comme  Font 
remarqué  les  rédacteurs  de  la  loi  du  20  ayril  I8IO5  une  ga- 
rantie pour  les  inculpés  contre  les  haines  locales  et  une  ga- 
rantie pour  les  citoyens  contre  les  excès  des  fonctionnaires  *• 
Maisilestpeot-^tre  plus  difficile  d'expliquer  la  seconde,  qui 
n'a  élé,  au  reste,  clairement  établie  que  par  le  décret  du 
6  juillet  1810,  et  sur  laquelle  M.  Berlier,  en  exposant  les 
motifs  du  Code»  et  M.  Treiihard,  en  exposant  les  motifs  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  ont  également  gardé  le  silence. 

n.  n  faut  énoncer  tout  de  suite,  pour  ne  pas  scinder  cette 
matière,  dans  quels  cas  doit  être  appliquée  cette  juridiction 
'  en  premier  et  dernier  ressort  de  la  chambre  civile  de  la  Cour 
impériale  présidée  par  le  premier  président. 

Elle  s^applique  aux  délits  emportant  une  peine  correction- 
nelle commise , 

1"  Par  un  juge  de  paix  ou  un  suppléant  de  juge  de  paix  •, 
un  membre  des  tribunaux  de  première  instance  ou  leurs  sup- 
pléants^ un  procureur  impérial  ou  un  substitut  drf  procu- 
reur impérial,  hors  de  leurs  fonctions  (arl.  479)  ; 

2oPar  un  juge  de  paix  ou  suppléant  déjuge  de  paix»  un 
juge  de  police,  un  juge  faisant  partie  d'un  tribunal  de  com- 
merce, un  officier  de  police  judiciaire,  un  juge  ou  suppléant 
du  tribunal  de  première  instance,  un  officier  chargé  du  mi- 
nistère public  près  les  tribunaux  de  police  ou  de  première 
instance,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  (art.  483)  ;  on  ne 
doit  pas  comprendre  tes  greffiers  dans  les  deux  dispositifs  9; 

V  Par  des  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur,  des 
généraux  oooHnandant  une  division  ou  un  département^  des 

«  Cass.  20  noT.  1821.  D.  a,  8»  689  ;  4  juin  isaa.  S.  1,  aO,  îûdf  14  Jan?. 
1832. S.  V.  32,  1,  258  ;  2  mars  1844.  S.  v.  44,  «,218. 

*  Cass.  20  mai  1826.  S.  27,  1,  164  ;  2  mars  1844.  S.  v.  45, 1,  216. 

»  Cass.  20  déc,  1807,  D.  a.  8,  685;  4  juill,  1846,  rapp.  M,  Mérilhou. 
Bull  n.  171. 
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archerëques,  des  évoques,  des  présidents  de  consistotres,  des 
membres  de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  des  comptes  et 
des  cours  impériales,  et  des  préfets,  soit  hors  de  leurs  fonc- 
tions, soit  dans  leur  exercice  (art.  10,  loi  du  20  ayrii  1810.) 
Seulement,  en  ce  qui  concerne  les  membres  des  cours  impé- 
riales et  les  membres  du  ministère  public  près  ces  cours,  la 
poursuite  des  délits  commis  hors  de  leurs  fonctions,  ne  peut 
avoir  lieu,  ainsi  que  nous  Pavons  d^à  rappelé  ^,  que  devant 
une  cour  autre  que  celle  à  laquelle  appartient  le  membre  in- 
culpé, suivant  la  disposition  des  art.  481  et  482. 

4*  Par  les  membres  de  Tuniversité.  (Dec  du  1 5  oor.  1811, 
art.  160). 

Il  faut  nécessairement  que  le  fait  imputé  à  Tundeoesma^ 
gistrats  ou  fonctionnaires  ait  le  caractère  d^un  délit  et  soit 
passible  d'une  peine  correctionnelle,  pour  ouvrir  la  compé*- 
tence  de  cette  juridiction  exceptionnelle,  car  ce  sont  là  les 
deux  conditions  qui  lui  sont  expressément  imposées  par  Faiv 
ticle  479.  La  question  s^est  élevée  de  savoir  si  le  magistrat 
inculpé  de  contravention  de  police  pouvait  la  revendiquer,  et 
il  a  été  répondu  négativement  :  «  attendu  que  Tart*  479  est 
expressément  limité  aux  délits  correctionnels ,  et  qu^il  ne 
pourrait  s'appliquer  aux  contraventions  de  simple  police  sans 
une  extension  évidente  de  la  juridiction  exceptionnelle  qu'il  * 
a  fondée.  » 

S  631. 

).  Causes  d^incompatlblité.  —  II.  De  récusation.  —  III.  D'absCeoiion. 
—  IV.  De  prise  à  partie. 

f  •  Les  causes  d'incompatibilité  peuvent  naître,  en  général, 
ou  de  la  participation  dif  juge  à  des  actes  antérieurs  de  la 
procédure  ou  d'une  qualité  personnelle  qui  ferait  suspecter 
son  indépendance* 

Les  membres  de  la  juridiction  correctionnelle  ne  puisent 
aucune  cause  d'incompatibilité  dans  leur  participation  à  des 

>  Cass.  36  lepc  lB5lt  rapp.  M.  de  Clos.  Bull.  n.  i06. 
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actes  antérieurs  de  la  procédure.  Nous  avons  vu  que  le  juge 
d'iostroction  lai-méme  peut  siéger  au  tribunal  correction- 
nel dans  les  affaires  même  qu'il  a  instruites  \  Les  membres 
de  la  chambre  d'accusation  peuvent  également  siéger  à  la 
diambre  des  appels  cortectionnels  dans  les  affaires  dont  ils 
ODt  prononcé  le  renvoi  à  la  juridiction  correctionnelle  *, 

Hais  les  membres  de  cette  juridiction  trouvent  une  cause 
d'incompatibilité  dans  le  degré  de  leur  parenté,  entre  eux. 

L'art.  65  de  la  loi  du  20  avril  1810  est  ainsi  conçu  :  a  les 
parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu  inclusive- 
ment, ne  pourront  être  simultanément  membres  d'un  même 
tribunal  ou  d'une  même  cour,  soit  comme  jurés,  soit  comme 
officiers  d'un  ministère  public,  ou  même  comme  greffiers, 
sans  une  dispense  de  TEmpereur.  Il  ne  sera  accordé  aucune 
dispense  pour  les  tribunaux  composés  de  moihs  de  buit  juges. 
En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  celui  qui 
l'a  contractée  ne  pourra  continuer  ses  fonctions  sans  obtenir 
une  dispense  de  Sa  Majesté.  » 

Cette  disposition  a  été  puisée  dans  l'Edit  de  Louis  XIV 
d'août  1669  qui  dispose  t  que  les  parents  au  premier,  second 
et  troisième  degré  qui  sont  de  père  et  Gis,  de  frère,  oncle  et 
neveu,  ensemble  les  alliés  jusqu'au  second  degré  qui  sont 
beau-père,  gendre  et  beau-frère,  ne  pourront  èive  reçus  à 
exercer  conjointement  aucun  office,  soit  dans  nos  cours  ou 
sièges  inférieurs,  à  peine  de  nullité  des  provisions  et  des  ré. 
eeptions  qui  pourront  être  faites,  même  de  perte  des  offices, 
gans  pareillement  que  les  officiers  titulaires  reçus  et  ser- 
vant actuellement  dans  nos  dites  cours  et  sièges  puissent  ci- 
après  contracter  alliance  au  premier  degré  de  beau-père  ou 
gendre.  »  L'art.  9  de  la  loi  du  2-11  sept.  1790  étendit  cette 
incompatibilité  jti^gu'ât*  degré  de  cousin  issu  de  germain  m- 
eluiivement.  L'art.  207  de  la  constitution  du  6  fructidor  an  ni 

•  Voy.  t.  V,  p.  90. 

■  Casa.  iO  ftr.  1S81,  rapp.  M.  de  Crouseilbes.  J.  P.,  t.  XXIII,  p.  1203; 
et  Gant  cass.  S8  !%▼•  i8Si,  2  oct.  ISSS,  2$  mars  é820,  H  dée.  i8S9,  4  5 
vm\  1830.  J.  P.  ft  leur  date. 
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la  restreignit  au  degré  de  cousin  germain.  La  loi  du  20  avril 
1810  est  revenue  à  la  règle  posée  par  Tord.  d*aoùt  1669. 

dette  prohibition  s'* étend  aux  avocats  et  avoués  qaî  sont 
appelés  à  compléter  le  tribunal;  en  effet,  ils  deviennent  juges 
de  raffaire  à  la  décision  de  laquelle  ils  concourent  et  doivent 
èlre  soumis  à  toutes  les  règles  établies  pour  la  garantie  des  jus- 
ticiables K  Elle  s'applique  aux  alliés,  même  après  le  décès  de 
la  personne  qui  a  produit  l'alliance;  car  «  »  dans  certains  cas 
et  en  vertu  de  dispositions  expresses  *,  cette  cfrconstance  fait 
cesser  les  effets  de  Talliance,  aucune  loi  n^a  décidé  d'une  ma- 
nière générale  qu'elle  ferait  cesser  Talliance  dont  au  con- 
traire les  effets  subsistent  dans  beaucoup  d'autres  cas  '•  » 
Mais  elle  ne  s'applique  pas  à  la  parenté  ou  Talliance  existante 
entre  Tofficier  du  ministère  public  et  les  juges,  parce  qu'ils 
remplissent  des  fonctions  différentes  et  ne  prennent  pas  part  i 
une  même  délibération  *. 

Au  surplus,  l'infraction  à  cette  règle  n'est  une  cause  de 
nullité  que  lorsque  deux  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé 
ont  siégé  ensemble  dans  la  même  affaire,  et  que  le  nonobre  de 
juges  n'a  été  que  de  trois  en  première  instance  ou  de  cinq  en 
appel.  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ce  point 

11.  Les  juges  peuvent  être  récusés.  Le  droit  de  récusation, 
suivant  l'expression  des  arrêts  ^,  se  lie  essentiellement  au  droit 
de  défense.  En  effet,  la  récusation  est  définie  par  les  anciens 
légistes  «  une  espèce  de  déclinatoire  qui  se  fait  pour  empê- 
cher qu'un  juge  suspect  ne  puisse  connaître  d*une  affaire  por- 
tée devant  lui,  quoiqu'il  soit  d'ailleurs  compétent  poui:  con- 
naître de  celte  affaire  ^.  »  Or,  le  droit  de  défense  ne  serait-il 
pas  compromis  si  le  prévenu  ne  pouvait  décliner  la  juridiction 
du  juge  dont  il  a  de  justes  motifs  de  suspecter  l'impartialité? 

*■  Cass»  7  nov,  iSAO,  rapp.  M.  Yincens  St-Laurent  Bull.  n.  818. 

*  C,  Nap.,  art.  206.  —  »  Même  arrêt. 

*  Cass.  21  juin  1 838,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  171  ;  16  janv.  165f ,  ra])p* 
M.  Isambert,  n.  23. 

"  Caas.  13  féT.  184«i  rapp,  M.  Rocher,  Buli.  o.  ft8, 

*  Jousse,  1. 1,  p.  555*  ; 
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Si  l'institution  de  ce  juge  lui  donne  la  puissance  de  juger, 
elle  ne  l'exempte  pas  des  causes  accidentelles  qui  ont  été  rele- 
Téespar  les  lois  et  qui  peuvent  jeter  dans  son  esprit  des  im- 
pressions qui  nuisent  à  l'indépendance  de  son  jugement;  or 
les  juges  doivent  être  au-dessus  de  tous  les  soupçons  :  Licet 
exknperiali  numinejudex  delegaius  est,  dit  un  rescrit  de 
reropereur  Justin>  lameny  quia  sine  suspicione  omnes  lites 
proceiere  nobis  cordi  est,  liceat  et  qui  suspectum  judicem 
putaî,  antèquam  lis  inchoetur ,  eum  recusare^  ut  ad  alium 
«wTo/tir,  lihello  recmaiionis  eiporrecto  *. 

Les  causes  qui  donnent  ouverture  à  ce  droit  et  les  consé- 
quences qu'entraîne  son  exercice  sont  communes  à  toutes  les 
juridictions  ;  car  il  est  évident  que  devant  toutes  les  juridic- 
tions les  mêmes  raisons  de  suspicion  peuvent  s'élever.  Elles 
s'appliquent  donc  en  matière  criminelle  aussi  bien  qu'en  ma- 
tière civile. 

Dans  notre  ancienne  législation,  il  était  de  principe  que 
les  régies  de  la  récusation  étaient,  sauf  très  peu  d'exceptions, 
les  mêmes  en  matière  civile  et  criminelle  *.  Aussi»  les  récusa- 
lions  des  juges  ayant  été  réglées  par  le  tit.  24  de  l'ord.  de 
1667,  Tord,  de  1670,  sauf  quelques  dispositions  spéciales, 
n^ent  point  h  s'en  occuper. 

Le  même  principe  et  la  même  conséquence  se  retrouvent 
dans  notre  législation  moderne.  Le  tit.  20  duC.  pe  proc.  civ. 
ayant  déterminé  les  causes  de  récusation  et  les  formes  qui 
dttivent  être  employées  pour  les  faire  valoir,  le  C.  d'inst.  cr. 
a  gardé  le  silence  sur  ce  sujet. 

De  là  la  nouvelle  jurisprudence  a  conclu,  comme  l'avait 
fait  l'ancienne,  «  qu'il  est  de  principe  que  les  règles  suivies 
pour  la  récusation,  en  matière  civile,  s'appliquent  également 
en  matière  criminelle  •;  »  —  «  que  le  Code  d'inst.  crim.,  ne 
renfermant  aucune  disposition  relative  à  l'instruction  et  au 

^L.  16,  God.  dejudiciis. 
'  iousse,  t.  1,  p.  553. 

»Cass.  15  oct.  1829,  rapp.  M.  Meyronnetde  St-Marc.  J.  P.,  t.  XXII,  \% 
U72. 
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jugeincnl  de  la  récusation  formée  contre  un  membre  d'untrl* 
bunal  ou  d^une  cour  en  matière  correctionnelle,  il  doit  être 
statué  sur  ces  sortes  de  récusations  diaprés  les  règles  établies 
en  matière  civile  par  le  tit.  XXIV  de  Tord,  de  1667  et  les 
art.  378  et  suiv.  du  C.  pr.  civ.  *  ;  » —  «  qu'à  défaut  d'un  texte 
spécial  qui»  en  matière  correctionnelle,  en  ait  limité  les  con- 
ditions et  déterminé  les  lormes^  il  y  a  lieu  de  recourir  au  ti- 
tre XX  du  C,  de  proc  civ.  •.  » 

Quelques  arrêts  cependant  énoncent  une  réserve  impor^ 
tante  et  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue;  ils  ajoutent  :  «  en 
tant  que  ces  disposition»  se  concilient  avec  la  nature  des  ac* 
tions  portées  devant  les  tribunaux  de  répression  et  avec  les 
règles  qui  leur  sont  propres  '•  » 

C'est  donc  en  s'appuyant  sur  les  art.  378  et  suiv.  du  G.  de 
pr.  civ.,  ainsi  circonscrits  dans  leur  application,  qu'il  Caut 
examiner,  1*  les  causes  de  récusation  ;  2^»  quelle  est  la  juri- 
diction compétente  pour  y  statuer  ;  3<»  les  formes  qui  doivent 
être  suivies.  Nous  avons  déjà  traité  de  ces  trois  points  au  sujet 
du  juge  d'instruction  ^  ;  nous  seront  donc  très  brefs. 

Les  causes  de  récusation  sont  les  mêmes  en  matière  dvilc 
et  criminelle.  Dans  l'ancien  droit,  la  cause  de  récusation  pui- 
sée dans  la  parenté  avait  plus  d'étendue  en  matière  criminelle  : 
l'art.  2,  tit.  XXIY  de  Tord,  de  1667  portait  :  «  le  juge  pourra 
être  récusé  en  matière  criminelle,  s'il  est  parent  on  allié  de 
l'accusateur  ou  de  l'accusé  jusqu'au  cinquième  degré  inclusi- 
vement ;  »  tandis  qu'en  matière  civile  la  récusation  n'avait 
Heu  que  lorsque  le  juge  était  parent  ou  alié  des  parties  au 
quatrième  degré.  Dans  notre  droit  actuel,  \ft  récusation  s'ar- 
rête dans  tous  les  cas  au  quatrième  degré.  L'art.  178  du  C. 
de  pr.  civ.  détermine  les  causes  de  récusation  à  l'égard  de 
toutes  les  juridictions;  il  n'est  pas  permis  de  sortir  de  ses  ter- 


*  Cass.  8  ocU  1835,  rapp.  If.  Meyronnet  de  St-Marc  Bull.  n.  883. 
s  Cbss.  18  féT.  i8&6,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  48. 

*  Même  arrêt  et  cass.  8  août  1888,  rapp.  If.  Isambert.  Bull.  d.  259. 
*Voy.  t  V,p.  100. 
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mes  '  :  Fart.  12  de  Tord,  de  1667,  qui  admettait /ous  aulre$ 
moyeiM  de  fait  et  de  droit ^  par  lesquels  un  juge  pourrait  être 
réciué,  D*a  point  été  admis  dans  notre  législation* 

Les  récusations  sont  jugées  en  matière  criminelle  comme 
en  matière  ciyile  par  la  juridiction  dont  le  juge  récusé  fait 
partie  '.  Àinsi^  la  récusation  portée  contre  un  juge  en  matière 
correctionnelle  est  portée  devant  la  chambre  correctionnelle 
qui  est  saisie  de  la  cause  à  Toccasion  de  laquelle  la  récusation 
est  portée  *.  Le  juge  récusé  ne  peut  concourir  à  juger  la  ré* 
eosation  sur  laquelle  il  doit  être  prononcé  hors  de  sa  présence, 
car  il  est  en  quelque  sorte  sur  cet  incident  la  partie  adverse 
de  eeini  qui  exerce  la  récusation  et  ne  peut  par  conséquent 
être  juge  dans  sa  propre  cause  ^.  Il  ne  peut  même  participer 
à  la  décision  qui  déclarerait  le  prévenu  déchu  du  droit  de 
réeasation  ou  non  recevable  &  Pexercer  ^,  ou  qui  désignerait 
le  jnge  qui  doit  faire  le  rapport  ^. 

Mais  si  les  causes  de  récusation  et  la  ju^i'^'ction  qui  les  ap- 
précie sont  l'objet  des  mêmes  règles  en  matière  civile  et  cor- 
rectionnelle, il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  des  fonnes  de  la 
procédure,  et  la  règle  estquMI  ne  faut  suivre  les  dispositions 
àa  C.  de  pr.  civ.  qu^autant  qu^elles  sont  compatibles  avec  la 
célérité  qa'exige  le  jugement  des  affaires  correctionnelles  ?. 

Ainsi,  Part.  382  du  G.  de  pr.  civ.  porte  que  «  celui  qui 
voudra  récuser  devra  le  faire  avant  le  commencement  de  la 
plaidoirie,  et  si  l'affaire  est  en  rapport,  avant  que  Tinstruction 
soit  achevée.  »  Cette  disposition,  plus  favorable  à  la  récusa- 
tion que  la  loi  romaine  qui  prescrivait  qu'elle  fût  proposée 

«  Mcriio,  Réfi.  v«  Réeualion,  S  i*'f  »•  ^  ;  Carré,  qnesL  iSCS  el  1964  ; 
Thomliie,  iu  488;  Fa?ard  de  Langladp,  ▼*  Réeasation,  p.  762. 

*  C.  de  pr.  d?.,  art.  885. 

*  Cais.  U  oet  4817,  rapp.  H.  OUÎTier.  J.  P.,  U  XIV,  p.  488  ;  8  oct.  1885  ; 
npp.  M.  UtfTonnei  St-Bfarc  Bull.  n.  88S. 

*  CaM.  a  oct  1885,  cité  dans  la  préc  note. 

>  Casi.  S2  déc.  1840,  Ch.  dv.»  rapp.  M.  Bérenger.  Oev.  4i«  1«  60.  DaU. 
41,  U  50. 

*  Casi.  8  ocL  1885,  dlé  iuprà. 

"*  Caca.  8  août  4838,  rapp.  M.  Isamhert.  BuH.  n.  259. 
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aniiquam  lis  inchoelur^  ne  pouvait  être  acceptée  par  la 
procédure  correctionnelle,  et  il  a  été  décidé  a  que  celte  rè- 
gle u^est  applicable  en  cette  matière  qu'à  la  conditioa  de  w 
conformer  aux  principes  généraux  de  cette  procédure  ;  que, 
d'autre  part,  il  est  de  droit  commun  en  matière  pénale  et 
qu'il  ressort  notamment  de  Tart.  6A3  du  G.  d^insti.  cr.  que 
la  partie  intéressée  à  refuser  pour  juges  ceui  des  membres 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal  qu'elle  tient  pour  récusabics, 
n'est  plus  recevable  i  user  de  cette  faculté  si  elle  a  volontai- 
rement procédé  devant  eux  ;  qu'ainsi  la  déchéance  n'est  encou- 
rue, parle  prévenu  de  délit  qui  veut  se  prévaloir  du  bénéfice 
de  l'art.  382,  qu'après  que  ce  prévenu  a  accepté  le  débat  oral, 
à  dater  duquel  s'ouvre  pour  lui  le  droit  de  défcnso  '  • 

Mais  il  a  été  reconnu,  au  contraire^  i""  que  Tari*  384»  qui 
veut  que  la  récusation  soit  déposée  au  grefie  et  non  articulée 
eu  présence  du  magistrat  récusé  à  l'audience,  n'eai  point 
inconciliable  avec  la  procédure  correctionnelle!  «  puisqu'elle 
a  pour  but  de  ménager  la  dignité  de  la  justice  sans  nuire  au 
droit  de  la  partie  *  ;  >  2"*  qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  390» 
qui  punit  d'une  amende  celui  qui ,  sans  motifs  suffisants,  s'est 
attaqué  ù  la  personne  du  magistrat  ;  3"*  et  des  art.  389  et  394, 
qui  obligent  le  demandeur  à  désigner  les  magistrats  et  à 
préciser  les  faits  qui  font  l'objet  de  la  récusation  ^. 

Lorsque  la  récusation  frappe  tous  les  membres  d'un  tribu- 
nal, elle  est  assimilée  à  la  demande  en  renvoi  pour  soispicion 
légitime  prévue  et  réglée  par  l'art.  548  du  G^  d'insti  cr.,  et 
il  est  procédé  en  conséquence  dans  les  formes  indiquées  par 
cet  article  ^. 

lU.  Les  juges,  lors  même  qu'aucune  récusation  n^t  di- 
rigée contre  eux,  peuvent  s'abstenir  s'ils  croient  avoir  dès 
causes  de  récusation  en  leur  personne.  Noua  avons  rapporté 

>  Gas^i  23  féT.  i8&6,  rapp.  M.  Rodier.  Bail,  n  i%. 
*ei*  Câss.  a  août  1B38,  rapp.  M.  IsamlM^ru  Bull;  n.  Id9. 

*  Cass.  24  avriJ  1846,  rapp.  M.  Jacquinct.  Bull.  n.  102. 

*  Cass.  26  sept  1851^  rapp;.  M.  Nouguier.  Bull.  a.  àHf»  ;  et  Conf.  cà^.  22 
avril  48/j1,  rapp.  M.  MérilhoM,  n*  108;il  ei  18  juîH.  «850,  n.îïlet  225. 
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précédemment,  en  examinant  Forganisalion  du  juge  d'ins- 
tractioD,  les  différents  textes  de  notre  ancienne  législation  et 
de  notre  légblation  nouvelle  qui  se  rattachent  à  cette  ma- 
tière, ainsi  que  les  règles  diverses  qu'elle  subit  ^  Nous  nous 
bornerons  à  rappeler  ici  que  lés  causes  d'abstention  qui  doî* 
tent  être,  en  général,  les  mêmes  que  les  causes  de  récusa*- 
tion,  sont  soumises  k  la  conscience  et  au  pouvoir  discrétion- 
naire des  magisUrats  *;  que  c'est  à  la  chambre  à  laquelle  est 
attaché  le  juge  qu'il  appartient  de  les  apprécier  telle  qu'elle 
se  trouve  comparée  au  moment  où  il  fait  sa  déclaration  %  et 
qo^aucune  forme  particulière  n'est  relative  à  cet  incident 
qui  se  règle  en  chambre  du  conseil.  L'art.  47,  tit.  XXIV,  de 
Tord,  de  1667,  qui  voulait  que  la  déclaration  du  juge  fût 
eofflmuniquée  aux  parties,  n'a  point  été  maintenu  par  l'ar- 
tide  380  du  G.  de  proc.  civ.  ^. 

lY.  Enfin  les  juges  peuvent  être  pris  à  partie.  Nous  avons 
déjà  examiné  les  règles  de  cette  procédure  spéciale  et  les  cas 
où  elle  peut  être  employée  ®. 

S  63a. 

1.  Du  partage  d'opînions.  —  il.  Mode  de  compter  les  opinioas  ea  cas 
de  parexué  entre  les  juges. 

I.  En  règle  générale,  les  juges  prononcent  A  la  majorité 
des  voix  *.  Cette  règle  s'applique  à  tous  les  jugements  rendus 
en  matière  correctionnelle. 

Elle  ne  reçoit  que  deux  exceptions  :  l*au  cas  de  partage 
d'opinions  ;  3"*  au  cas  où  deux  parents  ou  alliés  au  degré  pro- 
hibé siègent  dans  la  môme  chambre. 

Nous  avons  vu  que,  dans  la  Grèce  et  à  Rome,  l'égalité 
des  suffrages  entraînait  l'absolution  de  l'accusé  ?  :  c^était  ce 

*  Voy.  t  V,  p.  107. 

'  Ca».  a  oct.  ftSiS,  rapp.  M.  JUimoQU  i.  P.»  L  XV,  p.  0li» 

»  Cm.  150CU 1829,  rapp.  M.  Meyronnct  St-lCarc.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  iA7S, 

^IHaieaiTSt* 

'  Voy.t.  Uip,  4a6  et  soir.  ;  et  t.  V,  p.  ill  et  siriv. 

•  C.  dliit.  cr.,  UU  H%  W^  — •  Vojr,  u  I,  p.  19  et  9#« 
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que  les  aticiens  appelaient  le  calcul  de^Minerve.  Quinlilien 
doune  à  ce  calcul  une  raison  de  miséricorde  et  d'humanité  ^  ; 
U  était  également  de  maxime  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence qu'en  matière  criminelle  il  n'y  a  point  de  partage,  sed 
œquis  sententiis  milior  vincit  ;  et  cette  maxime,  après  avoir 
traversé  les  ord.  de  Louis  XII,  de  1499,  et  de  François  1*', 
d'août  1539,  art.  125  et  126,  avait  été  consacrée  par  l'ar- 
ticle la,  tit.  XXV,  de  Tord,  de  1670,  portant  :  c  les  juge- 
ments déGnitifs  ou  d'instruction  passeront  à  l'avis  le  plus  doux, 
si  le  plus  sévère.ne  prévaut  d'une  voix  dans  les  procès  qui  se 
jugeront  à  la  charge  de  l'appel»  et  de  deux  dans  ceux  qui  se 
jugeront  en  dernier  ressort.  »  Les  anciennes  ordonnances  ajou- 
taient que,  lorsque  la  délibération  faisait  natlre  trois  ou  plu- 
sieurs opinions  différentes,  les  juges  étaient  tenus  de  revenir  à 
deux  :  a  que  s'il  advient  que,  en  jugeant  les  procès,  il  y  a  trois 
opinions»  la  moindre  se  doit  revenir  i  l'une  des  grandes  *.  » 

Les  lois  de  l'Assemblée  constituante  ne  contiennent  qu'une 
seule  disposition  sur  cette  matière.  L'art.  10,  tit.  VIII,  de 
la  loi  du  16-29  sept.  1791»  porte  :  •  si  les  juges  étaient  par- 
tagés pour  Inapplication  de  la  loi,  l'avis  le  plus  doux  passera. 
S'il  y  a  plus  de  deux  avis  ouverts,  et  si  deux  juges  sont  réunis 
à  l'avis  le  plus  sévère,  ils  appelleront  des  juges  du  tribunal 
de  district  pour  les  départager.  »  Cette  dernière  restriction, 
faite  pour  une  hypothèse  qui  se  présente  rarement,  n'a  point, 
nous  le  croyons  du  moins,  été  appliquée  :  toutes  les  opinions 
émises  dans  un  délibéré  se  ramènent  toujours  facilement, 
comme  l'avaient  prévu  les  ordonnances,  à  deux  principales  : 
c'est  entre  celles-là  que  les  opinions  doivent  définitivement 
opter  ;  mais  la  première  disposition  n'a  été  abrogée  par  au- 
cune loi  postérieure. 

Cependant  des  doutes  ont  été  élevés  sur  l'application  de 
cette  règle  aux  matières  correctionnelles.  M.  Merlin  a  dit  : 
«  la  loi,  en  composant  le  jury  de  douze  jurés,  a  prévu  la  pos- 

*  Quiotil.  Décl.  S54  ;  Cic.  firo  QuenUo,  27, 1.  38.  Dig.  de  re  judicatft. 

*  Ord.  de  Louis  XII,  da  10  juin  4510,  art.  S2;  ord.  de  François  1*'  d^oc- 
lobro  de  1535,  ch.  1,  art.  86  j  Ëd.  de  féY.  1705,  art.  17. 
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sfbilité  du  partage  et  a  oulu  que,  dans  ce  cas,  TaYis  Tavora- 
ble  i  Faccusé  prévalut  ;  ce  moyen  est  le  seul  propre  à  vuider 
le  partage,  le  jury  étant  déBnitivement  fixé  à  douze.  De 
méoie,  les  cours  spéciales  ne  peuvent,  aux  termes  de  Tarti- 
de  550,  juger  qu'au  nombre  de  huit  juges.  C'est  encore  pour 
cela  que  Part  583  veut,  qu'en  cas  d^égalité  devoix,  Tavis  le 
plus  favorable  à  Paccusé  soit  suivi.  Il  est  donc  évident  que, 
lorsque  le  législateur  a  voulu  qu'en  cas  de  partage,  Tavis  le 
plus  favorable  prévalut,  il  Fa  dit  très  expressément.  Or, 
comme  il  ne  l'a  dit  que  pour  les  affaires  soumises  au  jury  et 
aux  cours  spéciales,  il  est  évident  qu*il  a  virtuellement  exclu 
les  matières  correctionnelles.  La  différence  au  surplus  est  sen- 
sible ;  les  peines  correctionnelles  sont  légères  et  non  infaman- 
tes :  le  nombre  des  juges  n'étant  point  fixé,  ils  peuvent  tou- 
jours se  trouver  en  nombre  impair,  et^  dans  le  cas  contraire, 
rien  n*empéche  d'appeler  un  nouveau  juge  pour  vider  le  par- 
tage. C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  pratique  toujours  dans  les  af- 
faires civiles  et  ce  que  prescrit  encore  Part.  468  du  C.  de 
procéd.civ.  '.  » 

Il  faut  répondre  qu'il  n'existe  aucune  analogie  entre  les 
règles  propres  aux  jugements  civils  et  celles  qui  doivent  s'ap- 
pliquer aux  jugements  correctionnels;  qu'au  petit  comme  au 
grand  criminel,  les  jugements  de  condamnation  se  fondent 
sur  la  stricte  application  de  la  loi  et  sur  la  certitude  morale 
delà  culpabilité  des  prévenus;  qu'il  n'y  a  donc  point  lien  de 
laisser  iei  place  A  un  doute  que  les  lois  et  les  usages  peuvent 
résoudre  en  matière  civile,  mais  qui  garde  la  conviction  du 
juge  incertaine  en  matière  criminelle  ;  que  ce  doute,  lors- 
qu'il est  constaté  par  le  partage^  ne  permet  plus,  non  par  une 
raison  d'humanité,  mais  par  une  raison  de  justice,  de  pronon- 
cer me  condamnation  pénale  ;  que  les  art.  347  et  583  du  C. 
d'instr.  er.  n'ont  fait  que  consacrer  une  règle  générale  qui 
ne  trouve  nulle  part  aucune  restriction  ;  ques'ils  Pont  énoncée, 
comme  Tord,  de  1670  et  la  loi  de  1791,  à  Poccasion  des  ma- 

'  Rép.  T*  Partage  d'opinions,  $2,  et  Jugeasent,  S  3* 
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tiéres  de  grand  crimineU  c'est  que  l'organisation  des  deux 
juridictions  auxquelles  ils  l'appliquaient»  devait  en  rendrePap- 
plication  plus  fréquente  ;  en6n  que  l'identité  des  jugements  et 
des  faits  doit  étendre  cette  règle  à  toutes  les  matières  qui  cons- 
tituent la  matière  criminelle. 

La  Gourde  cassation  a  rendu,  depuis  la  promulgation  de 
notre  Gode,  plusieurs  arrêts  qui  déclarent  conformément  à 
cette  opinion  :  «  que  le  principe  établi  dans  l'art.  12,  tit.  XXY , 
de  Tord,  de  1670,  n'a  pas  été  abrogé  par  les  lois  nouyelles; 
qu'au  contraire,  Tart.  847  du  G.  d'înstr.  cr.  Ta  expressément 
appliqué  aux  jugements  par  jurés,  et  l'art.  S83  aux  arrêts 
des  cours  spéciales;  qu'en  cet  état  de  la  législation,  il  a  dû  con- 
tinuer d'être  applicable  aux  arrêts  ou  jugements,  soit  défini- 
tifs, soit  d'instruction  rendus  en  matière  correctionnelle;  que, 
par  conséquent»  lorsque  dans  ces  arrêtsou  jugements»  il  j  a 
égalité  de  Toix  et  partage,  l'avis  le  plus  favorable  au  prévenu 
doit  prévaloir  et  former  l'arrêt'*  Ainsi,  lorsqu'il  y  a,  soit  dans 
un  tribunal  correctionnel,  soit  dans  une  cour  d'appel,  égalité  de 
voix  et  partage  dans  une  affaire  correctionnelle^  il  n'y  a  lieu 
ni  de  déclarer  le  partage^  ni  de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre 
audience  pour  le  vuider  :  le  partage  équivaut  h  l'adoption  de 
l'avis  le  plus  favorable  au  prévenu  et  fait  le  jugement  Cette 
règle  s'applique  au  jugement,  non-seulement  de  la  préven* 
tion,  mais  de  toutes  les  exceptions  et  de  tous  les  incidents  qui 
s'élèvent  dans  le  cours  de  Tinstruction  *. 

II.  La  deuxième  exception  à  la  rèi>le  qui  vcutque  les  Ju- 
gements soient  rendus  à  la  majorité  des  opinions  peut  se  ma- 
nifester lorsque  dans  la  même  juridiction  siègent  deux  pa- 
rents ou  alliés  au  degré  prohibé. 

L'ord.  d'août  1669  portait  :  «  à  l'égard  des  parents  et  al- 

I  Giisf.  Sjaill.  18Î1,  rapp.  M.  OUivier.  J.  P.»  t.  XVI,  p.  7»;  ^iUmt 
cats.  97  juin  1811,  rapp.  M.  Buaseliop,  I.  IX,  p.  AlSi  5  mwn  iHZ^  npp^ 
M,  Attdier-Massilion,  t.  XI,  p.  482  ;  6  mai  1825,  rapp.  M.  OUivier»  t,  XIX, 
p.  A71;  SI  mal  et  17  juill.  1840,  rapp.  MM.  Vineens  Si-Laurent  et  Isani- 
bert,  n.  141  et  303. 

>  Mêmes  arrêts. 
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liés^lantconseilIersd'honDeurque  vétérans,  jugqu'audeuxiémç 
dùfpré  de  parenté  et  alliance,  leurs  voix  ne  seront  comptées 
que  pour  une,  si  ce  n'est  qu^ils  se  trouvent  de  différents 
avis.  B  Cette  règle  avait  été  étendue  au  troisième  degré  par 
rEditdo  janvier  1681,  Tarrôt  du  conseil  du  30  juin  1679 
etIesdécK  du  35  août  1708  et  30  sept.  1728^  qui  portaient: 
c  que,  dans  les  eoinpagnies  supérieures  et  inférieures,  les 
afis  des  officiers  titulaires,  honoraires  ou  vétérans  qui  se  trou- 
vent parents,  au  degré,  savoir,  de  père  à  fils,  de  frère,  oncle 
et  neveu,  et  pareillement  de  ceux  qui  se  trouveront  alliés 
avx  degrés  de  beau*père,  gendre  et  beau-frère,  (sans  y  com- 
prendre l'alliance  d^oncle  et  de  neveu),  ainsi  que  ceux  qui 
ont  épousé  les  deux  sœurs,  à  moins  .que  les  deux  sœurs  ne 
soient  décédées  et  qu'il  y  en  ait  aucuns  enfants  vivants,  ne 
seront  comptés  que  pour  un,  quand  ils  se  trouveront  con- 
formes. »  Ainsi,  les  dispenses  du  roi,  qui  levaient  Tincompa- 
tibilité  résultant  de  la  parenté  ou  de  Talliance,  n'empêchaient 
pas  la  confusion  des  voix  uniformes  des  parents  ou  alliés. 

Aucune  disposition  de  nos  lois  nouvelles  n'a  reproduitla  te- 
neur de  ces  ordonnances.  Mais  un  avis  du  conseil  d'État,  ap- 
prouvé le  93  avril  1807,  porte:  a  que,  dans  le  cas  où  des  parents 
ou  alliés  au  degré  de  cousin  germain  inclusivement  opinent 
dans  lam^iM  cause,  Fancienne  règle  que  leurs  voix  ne  comp* 
tent  (fue  pour  une,  l'ilssont  duméme  avis,doit  être  obsenrée.  » 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  cet  avis  qui  maintient 
une  ancienne  loi  et  qui  l'étend,  n'a  point  été  implicitement 
abrogé  par  la  loi  du  30  avril  1810  qui  a  organisé  les  cours  et 
tribunaux,  et  qui,  en  posant  le  double  principe  de  l'incompa- 
tibilité pour  cause  de  parenté  ou  alliance  et  du  droit  de  dis- 
pense, n'a  point  ajouté  que  les  voix  des  parents  ou  alliés  sié- 
geant ensemble  seraient  confondues.  On  a  prétondu  que  cette 
confusion  était  injurieuse  pour  les  juges  et  contraire  au  prin- 
cipe qui  fait  de  la  majorité  le  fondement  des  jugements.  Elle 
«'est  pas  injurieuse  pour  les  juges,  car  elle  ne  fait  que  consta* 
ter  une  influence  naturelle,  un  entralnem(*nt  fréquent,  (]ui 
D'inculpé  nullement  la  conscience  du  magistrat  et  qui  p^  se 
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fonde  que  sur  un  sentiment  en  soi  légitime.  Elle  n^est  pas 
contraire  au  principe  de  la  majorité,  car  ce  principe  ne  peut 
s^appujer  que  sur  des  suffrages  libres  et  indépendants  les  uns 
des  autres.  Elle  n*est  que  la  conséquence  nécessaire  du  droit 
d^accorder  dés  dispenses.  Dés  que  Tineompatibilité,  qoi  ne 
Yeut  pas  que  des  parents  siègent  ensemble,  est  suspendue  par 
la  dispense»  il  faut  bien  que  cette  facilité  de  siéger  simultané^ 
ment  accordée  à  des  parents  ou  alliés,  ait  un  remède  ;  car,  si 
la  dispense  lève  la  prohibition^  lève-t-elle  les  abus  qui  avaient 
fondé  cette  prohibition,  lèvc-t-elle  Pinfluence  ou  la  domina- 
tion qu^exerce  Tun  des  parents  sur  Tautre,  les  mêmes  iu\i- 
rèts,  les  mêmes  situations  qui  leur  font  souvent  une  opmion 
commune?  C'est  à  cet  inconvénient  que  Tord,  d^aoùt  1669, 
fruit  d'une  longue  expérience,  avait  voulu  parer.  Pourquoi 
répudier  cette  règle  éprouvée  par  deux  siècles  d'appUcation? 

La  Cour  de  cassation  s'est  conformée  à  cette  opinion  en  dé* 
clarant  :  «  que,  dans  la  computation  des  suffrages  univoques 
des  parents  au  degré  où  la  loi  exige  des  dispenses,  pour  leur 
commune  admission  dans  les  mêmes  cours  et  tribunaux,  la 
règle  ancienne  de  la  réduction  de  deux  voix  conformes  en  une 
seule  n*a  jamais  été  abrogée,  a,  au  contraire,  revécu  et  fut 
constamment  observée  dans  les  nouvelles  cours  et  tribunaux 
organisés  après  la  loi  de  ventôse  an  vin  comme  après  la  loi 
du  20  avril  1810,  qui  ne  put  recréer  lo  recours  aux  dispenses 
à  raison  d'incompatibilité  entre  parents  au  degré  prohibé 
qu^avec  le  remède  de  la  confusion  des  voix  conformes,  qui  at- 
ténue ainsi  les  inconvénients  résultant  autrement  de  l'influence 
du  concours  simultané  de  parents  proches  dans  le  jugement 
des  causes  dont  les  uns  et  les  autres  seraient  juges  ensemble; 
c'est  ce  qui  résulte  d'un  avis  délibéré  an  conseil  d'État  le  17 
mars  1807,  converti  en  décret  le  23  avril  suivant,  lequel  fait 
loi  en  celte  nuitiére  '.  » 

Cependant  il  faut  distinguer  deux  dispositions  dans  Tavisdu 
conseil  d'État,  celle  qui  reprend  la  règle  ancienne  et  celle  qui 

*  Cass.  Sedéc  iS20.Cb.  req.,  rapp.  M.  Voysis  ëeGartempe.  J.  P.,  UXYI, 
p.  267. 
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Pappliqne  jusqu'au  degré  de  coiistn  germain  inclusivement. 
Il  est  évident  que  cet  avis,  intervenu  sous  Pempire  d'une  lé- 
gislation qui  semblait  étendre  l'incompatibilité  et  le  droit  de 
dfspense,  avait  dû  étendre  la  confusion  des  voix  ;  mais  l'arti- 
cle 63  de  la  loi  du  20  avril  1810  ayant  restreint  la  première 
régie  au  troisième  degré,  la  mèoie  restriction  doit  frapper  la 
confusion,  qui  n'en  est  que  la  conséquence.  Il  a  été  jugé  dans 
ce  sens  «  que,  par  l'art.  63,  les  incompatibilités  ayant  été 
lioiitées  au  degré  d'oncle  et  neveu  inclusivement ,  par  une 
conséquence  nécessaire,  l'avis  du  conseil  d'État  a  été  modiGé 
par  cette  loi  postérieure  et  ne  doit  servir  de  règle  que  confor- 
mément audit  art  63  ^  » 

n  résulte  de  cette  règle  que  tout  jugement  rendu  soit  en 
première  instance  par  trois  juges,  soit  par  cinq  en  appel,  est 
nul,  si  parmi  ces  juges  siégeaient  deux  parents  ou  alliés  au 
troisième  degré  inclusivement.  Ce  point  a  été  consacré,  en  ce 
qui  concerne  les  juges  d'appel,  par  trois  arrêts  qui  portent  : 
•  que  le  nombre  de  cinq  juges  au  moins  exigé  pour  la  validité 
des  jugements,  doit  toujours  être  certain,  apparent,  et  indé- 
pendant des  chances  et  du  secret  des  délibérations;  qu'il  est 
prescrit  autant  pour  i'intérètdes  parties  et  la  confiance  qu'elles 
doivent  avoir  dans  le  fond  du  jugement  que  pour  la  solennité 
eitérieore  ;  qu'il  l'est  aussi  pour  prévenir,  dans  les  délibéra- 
tions, un  partage  qui  nuirait  toujours  è  la  partie  civile  et 
souvent  i  l'action  de  la  vindicte  publique;  que  néanmoins  un 
partage  pourrait  souvent  avoir  lieu  dans  un  tribunal  qui  ne 
serait  constitué  que  de  cinq  juges,  dont  deux,  par  la  parenté 
et  la  conformité  de  leurs  opinions,  ne  seraient  comptés  que 
pour  un;  qu'un  tribunal  doit  toujours  être  composé  de  ma- 
nière qu'il  n'y  ait  point  d'incertitude  sur  la  régularité  de  sa 
composition,  et  que,  par  les  événements  indépendants  des 
parties,  cette  composition  ne  puisse  pas  dévenir  illégale;  qu'il 
s'ensuit  qu'an  tribunal  correctionnel  qui,  en  prononçant  sur 
appel,  n'est  constitué  que  de  cinq  juges,  dont  deux  sont  pa* 

•  Ca».  1  cet.  182  s  rapp.  IL  Brière.  i.  P.,  t.  XVIIl,  p.  1053. 
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rents  an  degré  prohibé,  est  insuflisamment  et  illégalement 
composé,  et  que,  par  ce  seul  vie^,  quoiqp^il  y  ait  eu  dispense 
de  parenté,  et  quelles  que  puissent  avoir  été  les  phanccs  de 
la  déiibératioo,  son  jugement  est  essentiellement  et  r^dipale- 
mtntnuP.  » 

Mais,  si  les  juges  ont  siégé  au  nombre  de  plup  4^  trois  en 
première  instanee,  de  plus  de  cinq  en  appel»  quel  ser^i  Teffet 
du  concours  de  deux  parents  ou  alliés?  En  supposant  qu'op 
eut  compté  séparément  les  opinions  coiiformes  de  ces  d^m 
magistrats,  la  juridiction  n'en  serait  pas  mojns  légalement 
composée,  puisque»  même  en  les  confondaqtf  on  aurait  encore 
trois  ou  cinq  juges.  Mais,  cette  composition  légale  suffira-t-e)le 
à  la  légalité  des  jugements?  N'estai  pas  possible  que  les  yoix, 
comptées  isolément,  quand  on  aurait  dû  les  confondre,  aient 
dérangé  la  majorité  et  modifié  le  jugement?  La  même  pré^ 
somption,  qui  frappait  toutjh  l'heure  la  composition  du  tribur 
nal;  ne  doit-elle  pas  frapper  la  supputation  des  opinions?  La 
question  n*est  pas  tout  à  fait  la  même,  car  la  confusion  des 
opinions,  dans  la  première  hypothèse*  avait  pour  conséquence 
nécessaire  Tillégalité  de  la  composition  de  la  juridictiopi  tan- 
dis que  la  môme  confusion  dans  la  seconde  peut  ne  point  al- 
térer la  majorité  légale  ;  il  est  possible,  «n  eSiet|  que,  même 
en  retranchant  une  voix,  le  jugement  s'appuie  encore  $nr  la 
pluralité  des  suffrages.  Il  suit  delà  qu^il  serait  nécessaire  d'é- 
tablir,  pour  qu'il  y  eut  nullité,  non-seulement  la  présence 
des  deux  juges  parents  ou  alliés,  mais  la  supputation  distincte 
de  leurs  deux  opinions.  Quelquefois  les  mentions  du  juge- 
ment permettent  cette  preuve  *  ;  mais,  dans  |e  plus  grand 
ftombre  de  cas,  le  secret  des  délibérations  la  rendent  impos«b- 
ble,  et  la  présomption  de  la  régularité  du  compte  des  suffra- 
ges résuUerf  du  fait  mène  de  la  prononci^iion  du  jugement 
oudeTarrèt*. 

«  Cass.  li  ocL  iSSS,  rapp.  M.  Leurot.  J.  P.,  t.  XVII,  f.  aiSi  •«  od. 
iaae,  rapp.  m.  OUirier,  U  mi,  ^  9ie  $  7  wn,  i840>  nvf.  ¥.  Vincem  $t* 
Laurent.  Bull.  n.  SiS. 

>  Ca».  iS  juin  1814,  rapp.  M.  Schwendt.  J.  P.,  t.  XII,  p.  2f7. 

* GaM.  se  déc  IStO»  rapprit,  Voysia  «eCarlsApca.  h  F^  t.  XVi,^fl67, 
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Ces  règles  (^appliquent,  noo-sealement  lorsque  les  juges 
qui  ont  mégé  sont  tout  membres  du  tribunal  comme  titulaires 
oa  suppléants,  mais  aussi  lorsque  parmi  eux  se  trome  un 
avocat  appelé,  en  Tertu  de  Tart  dO  de  la  loi  du  Si  TentAse 
an  xn,  à  compléter  le  tribunal  ;  cet  a?ocat,  en  effet,  devient 
joge  de  raffaire  è  la  décision  de  laquelle  il  concourt  et  doit 
être  soumis  à  toutes  les  régies  établies  pour  la  garantie  des 
JQitieiables  *.  Mais  elles  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  Poffi* 
cier  du  ministère  public,  qui  a  pris  les  réquisitions,  est  parent 
OQ  allié  au  degré  prohibé  de  Tun  des  juges;  car  il  faut,  pour 
Pipplication  de  l'avis  du  conseil  d*Étatdu  33  avril  1807,  que 
deox  magistrats,  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé,  aient  dé* 
libéré  et  opéré  dans  la  même  affaire  *• 

S  533. 
L  Du  ministère  public.  —  II.  ConsUtalion  de  sa  présence. 

I.  Nous  avons  développé  précédemment  toute  l'organisation 
dn  ministère  public  ';  nous  avons  examiné  ensuite  si  les  offi- 
ciers du  ministère  public  peuvent  être  récusés  ^,  s'ils  peuvent 
être  pris  à  partie  *,  s'ils  peuvent  être  condamnés  aux  dépens  •. 
Noos  ne  pouvons  que  nous  référer  à  ces  précédentes  obser- 
Talions. 

II.  La  sente  rè^le  que  nous  ayons  à  établir  ici  est  la  néces- 
sité de  la  présence  du  ministère  public  à  raudiencé. 

La  juridiction  correctionnelle  n'est  constituée  que  par  la 
présence  et  le  concours  d'un  magistrat  du  ministère  public, 
en  première  instance  y  du  procureur  impérial  ou  de  l'un  de 
ses  substituts,  en  appel,  du  procureur  général,  ou  d'un  avo- 

'  Gass.  7  noT.  1840,  rapp.  M.  Vinceos  St-LaurenU  Bull.  n.  318, 

'  CsM.  SI  jain  1838.  rapp.  M.Isaubert.  Bull.  n.  178;  If  jant.  1651,  rapp. 
H*  Ifambert,  o.  S3« 

*Vof.t.n,p.ias,  M7et43ê. 

*  Voy.  u  n,  p.  480,  et  Gonf.  cass.  30  juill.  1847,  rapp.  If.  Itaaheit.Sfll. 
0.168. 

«Toy.  t.  II,  p.  4af.  -^  «T.  II,  p.  4MU 
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ent  g<^néral  ou  substitut  du  parquet.  Elle  ne  peut  agir,  elle 
nVxiste  même  qu -avec  ce  concours.  Le  ministère  pubKc  est 
Tun  de  ses  membres,  Tun  de  ses  éléments  essentiels.  La  loi, 
lors  même  qu'elle  se  trouve  déjà  saisie  de  l'action  publique, 
lui  interdit  de  statuer  si  Tintérêt  général  de  la  société,  dont  le 
ministère  public  est  Porgane,  n'est  pas  représenté  devant  elle  : 
rinstruction  n'est  pas  complète,  elle  est  nulle  s'il  n'est  pas 
entendu.  Cette  règle  est  commune  à  toutes  les  juridictions  ré- 
pressives. 

L'art.  190  du  C.  d'instr.  cr.  la  consacre  formellement  en 
exigeant  que  le  procureur  impérial  expose  l'affaire,  la  ré- 
sume et  donne  ses  conclusions;  Tart.  210  reproduit  cette  dis- 
position pour  l'appliquer  à  la  procédure  d'appel  ;  et  Part.  408» 
que  Tart.  413  étend  aux  matières  correctionnelles,  prononce 
la  nullité  des  jugements  et  arrêts  qui  ont  omis  ou  refusé  de 
statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public. 

La  jurisprudence  n'a  fait  que  se  conformer  à  ces  textes  lors- 
qu'elle a  déclaré  «  que  ce  qui  est  substantiel  à  rinslmctionj 
c'est  la  présence  et  l'audition  du  ministère  public  %  »  et  «  que 
cette  audition  est  une  forme  essentielle  des  jugements  de  ta 
juridiction  correctionnelle  '.  Lors  même  que  la  juridiction 
d*appel  n'est  saisie  que  des  intérêts  civils,  le  ministère  public 
ne  cesse  pas  d'être  partie  nécessaire  «  puisque,  dit  un  arrêt, 
pour  fonder  la  compétence  de  cette  juridiction,  les  faits  doi* 
vent  être  qualifiés,  d'après  les  dispositions  des  lois  pénales,  et 
que  les  réparations  civiles  ne  sont  que  Taccessoire  de  l'exif^ 
tonce  de  cette  qualification  '•  »  IHlmt  été  plus  logique  de  moti- 
ver simplement  la  nécessité,  même  dans  ce  cas,  de  la  présence 
du  ministère  public  sur  ce  que  la  juridiction  correctionnelle, 
quelle  que  soit  la  matière  dont  elle  est  saisie,  ne  peut  fonc- 
tionner et  n'existe  qu'avec  la  présence  de  ce  magistrat  Au 
surplus,  cette  présence  est  suffisamment  constatée  par  la  men- 

>  CaM.  il  mai  iSSO,  rapp.  M.  Amnont  J.  P.,  t  XV,  p.  964  $  Se  mal  1858, 
rapp.  If.RiveSi  BoU.  n.  iS3. 
'  Gass.  31  JailU  ISSS,  à  notre  rtpport.  BaU.  n.  8f5. 
*  Gass.  32  DMi  18ii,  npp.  M.  bambert.  Bull.  n.  150. 
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tioD  qu^il  a  élé  eotendu  ou  inème  par  la  mention  faite  aux 
qualitég  do  jugement  ou  de  Tarrèt  que  la  cause  était  engagée 
entre  les  paities  y  dénommées  et  le  ministère  public  \ 

S  63*. 

I.  D«  greffier.  —  H.  Des  huissiers. 

I.  Nous  avons  établi  précédemment,  relativement  aux  tri* 
banaux  de  police,  qu'à  chaque  juridiction  est  attaché  un 
greffier  pour  constater  les  actes  du  juge  et  tenir  le  dépôt  des 
mlDutes,  et  que  Tossistance  de  cet  oflicier  ministéciel  à  lau- 
dience  de  ces  tribunaux  est  une  forme  essentielle  de  leur  cons- 
titution '• 

La  même  règle  s'applique  aux  tribunaux  correctionnels. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1040  duG.  depr.  civ.,  de  l'ar- 
ticle 91  du  décret  du  30  mars  1808  et  des  art.  153, 155, 
90  et  211  du  G.  d'in^r.  cr.  La  loi  du  13  juin  1856  a  en  ou- 
tre ajouté  à  l'art.  189  l'addition  suivante  :  «  le  greffier  tien- 
dra  note  des  déclaralions  des  témoins  et  des  réponses  du  pré* 
vrnu.  Le»  notes  du  greffier  seront  visées  par  le  président  dans 
les  (rois  jours  de  la  prononciation  du  jugement.  »  Il  suit  de 
ces  textes  que  cet  officier  public  étant  institué  pour  recueillir 
kà  faits  qui  se  passent  à  l'audience,  les  constater  et  en  rendre 
témoignage,  sa  présence  à  tous  les  actes  de  la  procédure  qui 
concerne  Texamen  et  le  jugement  est  une  condition  substan- 
tielle de  leur  régularité  '. 

En  général,  tout  jugement  doit  donc  renfermer  soit  expres- 
sément, soit  implicitement,  la  preuve  de  l'assistance  du  gref- 
fier ou  du  commis  assermenté  qui  le  représente  ^.  Gependant 
il  Q^est  pas  rigoureusement  nécessaire  que  sa  signature  soit 
apposée  sur  la  minute  du  jugement,  car  l'art.  196  ne  l'exige 

*  Caas.  10  fé?.  iSSl,  rapp.  M.  de  Crouseilhes.  De?.  Si,  1,  Sii. 
^  Voj.  «Hyira,  p.  IS6. 

*  Casa.  iS  avril  1837,  rapp.  M.  Bressou.  Bull.  ii.  110. 

*  Uss.  11  aoOl  l{i3S,  rapp.  M.  RocUer.  Bull,  lu  S7S« 
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pas  fonnellement  s  il  suffit  que  sa  présence  soit  constatée.  Et 
la  preuve  de  cette  assistance,  si  elle  ne  se  trouvait  pas,  comme 
cela  devrait  toujours  être,  dans  le  jugement  lui-même»  peut 
résulter  d'autres  documents  juridiques,  par  exemple  d'une 
décision  par  laquelle  le  tribunal  aurait  ordonné  à  un  commis- 
greffier  de  signer  la  minute  d'un  jugement  '  ou  même  d'un 
extrait  du  registre  de  pointe  '.  Aussi,  la  Cour  de  cassation, 
lorsque  le  moyen  pris  du  défaut  d'assistance  à  Taudience  du 
greffier,  est  dans  Tusage  d'ordonner,  par  un  arrêt  avant  faire 
droit,  l'apport  de  toutes  pièces  pouvant  former  la  preuve  lé- 
gale et  juridique  de  celte  assistance»  et  ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  la  présence  ne  résulte  ni  des  énonciations  du  jugement, 
ni  des  pièces  produites»  qu'elle  prononce  la  nullité  K 

II.  Les  huissiers  qui  font  le  service  des  audiences  sont  sou- 
mis aux  règles  prescrites  par  les  art.  9k,  95  et  96  du  décret 
du  30  mars  1808>  les  art.  65  et  suiv.  du  décret  du  18  juin 
l8ll  et  les  art.  38  et  suiv.  du  décret  du  14  juin  1813. 

*  Cass.  8  féT.  i8S9,  rapp.  M.  Vlooens  St-LaorenU  Bull,  bu  W. 

*  Même  arrêt. 

'  Caas.  20  déc  1888  (ait  Ddebecque),  non  imprimé. 

*  Qbm,  26  mai  1843,  rapp.  M.  Yiocens  Sf-LaureoU  Bull.  n.  i27* 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  COMPÉTENCE  DBS  TRIBUNAUX  GORREGTIOKKELS. 

§  S35. 1.  Règles  gônérjles  sûr  la  compét^nee.  —  II.  Objet  de  ee  cht- 
pltre. 

§  536.  I.  Compéience  des  tribunaux  correct! ohnels  comme  jugeid*ap« 
prl  dps  tribunaux  de  police.  —  II.  Leurs  pouvoirs  ft  eet  égard. — 
111.  Formes  et  effets  de  Tappel.  Renvoi. 

§  537.  I.  Compétence  des  tribunaux  eorrectionbels  ratiùM  matêrUB.-^ 
H.  Règle  générale  de  compétence.  — -  iil.  Délits  prévus  par  le  Code 
pénal. 

§  538.  1.  Délits  non  prévus  par  le  Code  pénal.  —  11.  Délits  commis 
par  voie  de  publieation.  —  III.  Délits  commis  par  les  agents  de  la 
publication.  —  IV.  Délits  politiques.  —  V.  Délits  de  police.  — 
VI.  Délits  ruraux.  —  VU.  Délits  forestiers  •-  VllI.  Délits  de  pêcbe 
fluviale  et  de  chasse.  —  IX.  Délits  de  pêche  maritime. —  X.  Délits 
èl  contraventions  en  matière  de  douanes.  —  XL  En  matière  de  con* 
tribiilioBS  indirectes  et  octrois. — XII.  Délits  de  navigations^  Xlii. 
Délits  relatife  à  rexercice  de  plusieurs  professions.  — XIY.  Délits 
relatifs  au  commerce  et  manufactures.  —  XV.  Délits  de  contrefaçon. 
—XVI.  Délits  relatifs  à  la  police  des  routes —  XVII.  Délits  divers. 

§  539. 1.  Exceptions  à  cette  règle  de  compétence.  -^11.  1<>  En  ce  qu; 
eoBcerne  les  simples  contraventions.  —  lU.  Dans  quels  cas  les  tri- 
banaux  correctionnels  peuvent  en  connaître.  —  IV.  Dans  quels  cas 
ils  doivent  ordonner  le  renvoi. 

§  540.  I.  2*  En  ce  qui  concerne  les  délits.  —  II.  Cas  où  des  faits  qua- 
lifiés délits  sont  déférés  aux  conseils  de  préfecture.  —  III.  Au  tri- 
bunal civil.  —  tV.  A  la  première  chambre  de  la  cour  impériale. 

§  541. 1.  3*  En  ce  qui  concerne  les  crimes.  —  II.  Cas  dans  lesquels  les 
tribunaux  correctionnels  peuvent  connaître  des  faits  qualifiés  cri- 
mes.—  III.  Limites  de  Tattribution  relative  aux  mineurs  de  seize 
•BspréveBi»  ëe  crimet. 

§  542. 1.  Compétence  des  tribunaux  correctionnel  rtOhm  lod. 

§  543. 1.  Compétence  rëtione  penonœ.  — 11.  Limites  de  cette  compé- 
tence en  ce  qui  concerne,  1°  les  nilîuires  et  marîiis  ;  2*  les  miem- 
bres  de  TUniversité.  —  111.  %•  kes  oficiers  de  police  judiciaire»  et 
les  magistrats  de  Tordre  jndreiatre. 
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S  535. 
I.  Règles  génénlessar  la  compétence.  —  II.  Objet  de  ce  chapitre. 

I.  Nous  avons  exposé  toutes  les  règles  générales  de  la  com- 
pétence en  matière  criminelle.  Le  cbap.  5  du  livre  &  de  ce 
Traité  contient,  en  effet,  les  règles  relatives  à  la  compétence 
pour  la  poursuite  et  l'instruction  ^;  le  chap.  13  du  titre  5 
développe  les  principes  de  la  compétence  pour  le  jugement  *  ; 
le  chap.  14  du  même  livre  expose  les  attributions  des  tribu- 
naux d^exception  *  ;  le  chap.  k  du  livre  6  établit  les  régies 
particulières  des  tribunaux  de  police  ^. 

Nous  avons  ainsi  successivement  examiné  toutes  les  ques- 
tions qui  ont  pour  objet  soit  le  triple  rendement  de  la  compé- 
tence rations  materiœ^  penona  et  loci^y  soit  les  prorogations 
de  juridiction  qui  sont  motivées  tanlèt  par  Tindivisibilité  des 
procédures  S  tantâl  par  la  connexité  des  délits  7,  soit  les  con- 
flits qui  s'élèvent  entres  les  juges  ordinaires  et  les  juges  d'ex- 
ception ^,  soit  les  limites  qu'apportent  à  la  juridiction  critiri- 
nelle  les  actes  civils  et  les  actes  administratifs  *. 

II.  La  matière  de  la  compétence,  ainsi  dégagée  de  toutes 
les  difficultés  qui  Fassiégent  incessamment,  n'a  plus  qu'un 
cercle  étroit  et  notre  tâche  est  trè^  restreinte  :  elle  se  borne  i 
la  simple  énumération  des  atlribations  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. 

Nous  allons  donc  rechercher  quels  faits  comprend,  en  gé- 
néral, la  compétence  correctionnelle^  et,  par  conséquent, 
quelles  sont  les  différentes  catégories  d'infractions  que  les  lois 
lui  ont  successivement  attribuées.  Nous  n'aurons  plus  ensuite 
qu'à  rappeler  quelques  règles  qui  sont  particulièrement  rela- 
tives à  cette  juridiction. 


*  Voy.  U  V,  p.  218.  -  •  T.  VI.  p.  545.  -  »  T.  VI,  p.  7fl,  -  *  \oj.  # «- 
pr^  p.  144.  —  •  T.  V,  p.  254»  ns.  252  et  2«8.  —  •  T.  VI,  p.  645.  —»  T 
VI,  p.  952.  —  •  T.  VI,  p.  674.  -  •  Voy.  êuprà,  p.  177  et  181. 
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S  536. 

I.  Conipétence  des  tribunaux  correcUonneb  comme  juge,  d'appel  dea 
inban»,  de  police.  -  II.  Le„„  po„Toi«  »  cet  éjarf.  -  lu  wlt 
■«•etaftisderappel.ReiiToi. 

I.  n  flst  cependant  une  première  attribution  qoi  doit  pren- 
dre place  arant  toutes  les  autres,  parce  qu'elle  se  rattache  k 
ta  oabére  de  la  police  :  c'est  l'attribution  faite  aux  tribunaux 
«rrecuonnels  de  première  instance  de  l'appel  des  tribunaux 
de  police. 

L'art.  174  du  C.  d'instr.  cr,  décUre  que  «  l'appel  des  ju- 
gements rendus  par  le  tribunal  de  police  sera  porté  au  tribu- 
nal correcUonnel.  »  L'art.  9  du  décret  du  18  août  1810  ajoute 
que,  dans  les  tribunaux  divisés  en  plusieurs  chambres,  «  la 
Chambre  de  police  correctionnelle  connaîtra  des  appels  des 
JDgonents  rendus  par  les  tribunaux  de  simple  police.  • 

L'appel  de  tous  les  jugements  de  police,  quand  cette  voie 
de  recours  est  ouverte,  est  donc  porté  an  tribunal  correcUon- 
nel dans  l'arrondissement  duquel  le  juge  de  police  est  placé. 
Jlunporte  peu  que  la  question  jugée  soit  une  question  civile 
et  puisse  être  considérée  comme  de  la  compétence  du  tribunal 
civil  :  le  tribunal  correcUonnel  est  le  seul  juge  supérieur  du 
tribunal  de  police  ;  il  a  seul  le  pouvoir  de  connaître  de  ses 
jugements  '. 

II.  L«  tribunal  eorreetionnel,  statuant  sur  l'appel  des  ju- 
gements de  police,  a  tous  les  pouvoirs  du  tribunal  de  police, 
Il  ne  peut  eo  avoir  d'autres.  Il  est  iovesU  de  la  même  compé- 
tence; U  est  soumis  aux  mêmes  règles;  il  est  enfermé  dans 
les  mtaies  limites.  Il  ne  bit  que  reprendre  au  deuxième  de- 
gré de  juridiction  les  contraventions  qui  ont  été  jugées  au 
premier  '. 

Delà  il  suit  qu'il  est  tenu  de  shituer  sur  la  conlraven- 

'Casa.  »  pralr.  an  vin,  rapp.  M.  Borel.  J,  P.,  u  I,  p.  654. 
'  Casa.  5  fev.  1844,  Gb.  r4ua.,  rapp,  M.  Reuouanl.  BuM.  n.  88. 
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tîon  qui  fait  l'objet  de  la  poursuite  ;  îl  ne  peut  renvoyer 
le  jugement  de  cette  contravention  devant  un  autre  tri- 
bunal de  police,  après  ayoir  infirmé  la  décision  frappée  d'ap- 
pel S 

Delà  il  suit  encore  que,  lorsqu'il  annule  lin  jugement  îQ" 
terlocutoire  ou  sur  incident,  il  ne  peut  statuer  sur  le  fond,  ant 
termes  de  Tari.  473  du  G.  de  pr.  civ. ,  que  lorsque  la  matière 
est  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  et  à  la  charge 
de  statuer  en  même  temps  et  par  un  seul  et  même  jugemeat  : 
l'art.  215  du  G.  d*instn  cr.  ne  s'applique  qu'aux  appels  cor- 
rectionnels  et  ne  peut  être  étendu  hors  des  eas  auxquels  il  se 
réfère.  Les  arrêts  qui  ont  reconnu  ce  point  sont  motivés  %nî 
ce  «  que,  en  ordonnant  que  les  appels  des  jugements  de  po- 
lice seront  suivis  et  jugés  dans  la  même  forme  que  les  appels 
des  sentences  des  juges  de  paix,  Part.  174  établit  une  règle 
toute  différente  que  celle  que  crée  l'art.  215  pour  les  appels 
en  matière  correctionnelle,  et  qu'il  prescrit  implicitement  le 
renvoi  suivant  les  cas  à  Fart.  473  du  G.  de  pr.  cît.^  reconnu 
applicable,  dans  le  système  du  livre  P'  du  même  Gode,  aax 
appels  des  sentences  des  justices  de  paix  ;  qu'en  le  décidant 
ainsi,  la  décision  attaquée  n'a  donc  fait  qu'une  juste  applica- 
tion de  la  disposition  formelle  de  l'art.  174  ;  mais  que  cet  ar- 
ticle 473  ne  statue,  dans  son  premier  alinéa^  que  sur  les  ap- 
pels des  jugements  interlocutoires;  que,  si  son  2*  §  range 
sur  la  même  ligne  les  appels  des  jugements  définitifs,  il  n'en- 
tend évidemment  parler  que  des  jugements  définitifs  sur  in- 
cidents; que  c'est,  en  effet,  par  respect  pour  la  garantie  des 
deux  degrés  de  juridiction,  et  afin  d'éviter  qu'une  affkire  ne 
soit  jugée  au  fond  en  appel  avant  d'avoir  été  Instruite  et  ju- 
gée de  même  au  fond  en  première  instance,  que  le  législateur, 
malgré  les  avantages  des  abréviations  de  procès,  n'a  autorisé 
le  juge  d'appel  à  évoquer  sur  interlocutoire  qu'exceptionnel- 
lement et  sous  la  condition  de  statuer  sur  l'incident  et  sur  le 
fond  par  un  seul  et  même  arrêt,  cas  hors  duquel  le  juge  d'np- 

*  Cass.  15  juhi  1830t  rapp.  M.  Rives,  Bull.  n.  107. 
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pel  qui  infirme  doit  renTojer  la  cause  devant  un  autre  juge  du 
même  ressort  \  » 

Enfin,  il  suit  encore  de  la  même  règle  que,  lorsque  c'est 
le  fond  même  qui  a  été  débattu  et  décidé  par  le  premier  juge» 
et  que  Pappel  a  investi  le  tribunal  correctionnel  de  la  con- 
naissance de  tout  le  procès,  celui-ci  n'ayant  plus  besoin  d'é- 
voquer le  fond  dont  il  est  régulièrement  et  complètement 
saisi,  se  trouve  en  possession  sur  TafTaire  de  la  plénitude  de 
juridiction  ;  il  peut  donc  recourir  aux  avant  faire  droit  qu'il 
croit  nécessaires;  il  pentmême,  s'il  le  trouve  préférable,  pro- 
noncer la  nullité  du  jugement  pour  vice  de  forme  ou  autre 
cause,  par  une  première  décision,  et  ordonner  un  plus  ample- 
ment informé  devant  lui  sur  le  fond;  l'art.  473  du  G,  de  pr. 
civ.,  en  eflet,  ne  s'applique  plus  à  cette  hypothèse  puisqu'il 
I       ne  s'agit  plus  de  réserver  le  premier  degré  de  juridiction, 
I      mais  de  mettre  le  second  à  môme  de  prononcer  son  juge- 
1      ment  *. 

IIL  Nous  avons  examiné,  en  traitant  des  voies  de  recours 
contre  les  jugements  de  policei  les  formes  de  l'appel  3  et  ses 
effets  ^. 

$B8T- 

I.  Compétence  des  tribuDaox  correctionnels  ralione  maUriœ,  -«  IL  Rè« 
gle  générale  de  compétence.  —  IIL  Délits  prévus  par  la  Gode  pénal. 

I.  Cette  première  attribution  établie^  nous  arrivons  &  l'at- 
tribution générale  de  la  juridiction  correctionnelle,  à  la  com- 
pétence correctionnelle  proprement  dite. 

Cette  compétence  doit  être  considérée,  comme  on  l'a  fait 
précédemment,  sous  ses  trois  rapports  nécessaires  :  radone 
matefiiÈ^  raiione  (oct,  ratione  personœ» 

Pour  définir  la  compétence  ralioM  mcUeriiB  des  tribunaux 

'  Cass.  26  août  1853,  rapp.  Mé  Lcgagnear.  Bail.  n.  483)  82  mars  iSSl, 
ftpp.  IL  Ollivier.  J.  P.,  t.  XVI,  p«  kH* 
s  Même  arrêt  du  26  août  iS53. 
S  Vof.  tupré,  p.  a03i  —  *  Yo/.  tuf^rif  p«  50Aê 


tiSA  DES   TliiBVNAtX   iOftR£CTIOMNELS. 

correctionnels,  il  faut  nécessairement  énumérer  toutes  les 
natières,  faire  Tinventaire  de  tous  les  délits  que  ces  tribunaux 
sont  appelés  k  juger.  C'est  là  la  tâche  laborieuse  à  laquelle 
deux  honorables  magistrats  se  sont  déjà  appliqués  %  que  nous 
allons  essayer  de  remplir  à  notre  tour. 

IL  II  fautd^abord  poser  la  règle  générale  de  compétence 
que  l'art  179  consacre  en  ces  termes  :  t  les  tribunaux  de 
première  instance  en  matière  civile  connaîtront,  en  outre, 
80UB  le  titre  de  tribunaux  correctionnels,  de  tous  les  délits 
forestiers  poursuivis  à  la  requête  de  radministratîoir  et  de 
tous  les  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d^emprisonne-* 
ment  et  quinze  fr.  d'amende.  » 

Ecartons  les  délits  forestiers  que  nous  reprendrons  tout  à 
l'heure  et  qui,  si  cet  article  eut  été  rédigé  avec  plus  d'exacti- 
tude, n'auraient  dû  y  figurer  qu'en  seconde  ligne  *• 

Nous  trouvons  ici  la  délimitation  générale  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels^  la  définition  de  leurs  at- 
tributions ordinaires  :  ils  connaissent  de  tous  les  faits  qualifiés 
délits  et  qui  sont  passibles  d'une  amende  supérieure  à  15  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  plus  de  cinq  jours. 

Ainsi,  tous  les  faits  qui  sont  qualifiés  contraventions  et  qui 
sont  punis  des  mêmes  peines,  mais  à  un  degré  inférieur,  tous 
les  faits  qui  sont  qualifiés  crimes  et  qui  sont  passibles  de  pei- 
nes autres  que  l'emprisonnement  et  l'amende,  ne  leur  appar- 
tiennent point. 

Ainsi,  ils  ne  peuvent  prononcer,  comme  peines  principales, 
que  les  peines,  essentiellement  correctionnelles,  de  l'empri- 
sonnement et  do  l'amende  :  d'où  il  suit  que  U  limite  de  leur 
compétence,  que  la  loi  a  omis  d'énoncer,  expire  avec  le  maxi- 
mum de  ces  deux  peines.  Le  maximum  de  la  peine  d'empri- 
sonnement est,  aux  termes  de  l'art.  40  du  G.  pén.,  de  cinq 
ans,  sauf  les  cas  de  récidive  prévus  par  les  art.  57  et  58  du 

*  M.  de  MoK'nos,  Traité  pratique  des  fonctions  du  procureur  du  roi,  t.  h 
p.  i«j2;  M.  BiTrialSt-Piix,  procéd.  des  trib.  crim«,ii.  79. 
*  Boilard,  ii.  789.  Berriat  Sl-Plix,  m.  44. 
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même  Code,  où  elle  peut  être  élevée  jusqu'au  double.  Quant 
i  I^smende,  la  loi  D^en  a  pas  déterminé  le  maximum  qui  est, 
tantôt  proportionnel  au  dommage  causé  \  tantôt  arrêté  d'a- 
vance à  un  chiffre  fixé  :  ce  chiffre  est,  en  général»  dans  le 
Code  pénal,  de  200  et  de  500  fr.  ;  mais  il  s'élève,  dans  quel- 
ques cas,  à  3,000,  3,000,  6,000,  et,  dans  deux  cas  seule- 
ment, à  10.000  et  à  30,000  fr.  Les  tribunaux  correctionnels 
ont  le  pouvoir  d'appliquer  tous  ces  maximay  car,  les  peines 
de  reroprisonnement  et  de  Tamende,  en  s'éleTant,  ne  perdent 
pas  leur  caractère  correctionnel. 

ID.  Le  Code  pénal  qualifie  délits  toutes  les  infractions  que 
la  loi  punit  de  peines  correctionnelles,  c'est-à-dire  d'une 
amende  de  plus  de  15  francs  et  d'un  emprisonnement  de  plus 
de  cinq  jours.  Tous  les  faits  qui»  dans  ses  multiples  incrimina- 
tioBS,  sont  frappés  de  Tune  ou  de  Pautre  de  ces  deux  peines, 
rentrent  donc  dans  la  compétence  des  tribunaux  correction* 
nels  et  Q  serait  superflu  d'en  donner  ici  la  nomenclature. 

S  538. 

I.  Délit«Don  prévus  par  le  Gode  pénal.  — 11.  Délits  commis  par  voie 
de  publication.  —  III.  Délits  commis  par  les  agents  de  la  publica- 
tion, —  lY.  Délits  politiques.  —  V.  Délits  de  police.  —  VI.  Délits 
ruraux.  —  VU.  Délits  forestiers.  —  VIII.  Délits  de  pèche  ilaviaie 
et  de  cbasse.  —  IX.  Délita  de  pécbe  maritime.  —  X.  Délits  et  con- 
traventions en  matière  de  douanes.  —  XI.  En  matière  de  contriba- 
lions  indirectes  et  oetrois.  —  XII.  Délits  relatifs  à  la  navigation.  -* 
Xm.  Délits  relatifs  à  Teiercice  de  plusieurs  professions.  •—  XIV. 
Déliu  relatifs  a«  commerce  et  aux  manufactures.  *-  XV.  Délits  de 
contrefaçon.  ^  XVI.  Délits  relatifa  k  la  police  des  routes.  —  XVII. 
Délits  divers. 

L  II  y  a  un  plus  grand  intérêt  k  dresser  la  liste  des  délits 
00  contraventions  que  le  Code  pédal  n'a  pas  prévus,  que  des 
lois  spéciales  ont  successivement  établis,  et  qui  rentrent  dans 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  Ces  délits  et 
contraventions  font  l'objet  d'une  Toule  de  lois  diverses,  ou  de 
dispositions  éparses  dans  la  législation.  Cette  énnmération, 

*  C  péa.,  art  135,  loi,  173,  175, 177, 106,  438,  W,  etc. 
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en  évitant  de  longues  recherches,  aura  l'avantage  de  réunir 
en  un  seul  faisceau  tous  les  points  sur  lesquels  cette  juridie- 
lion  est  appelée  à  statuer»  toutes  les  matières  qu'elle  embrasse, 
toutes  les  lois  qu'elle  est  tenue  de  connaître  et  d^interpréter. 
Nous  diviserons  cette  longue  série  de  délits  spéciaux  en 
diiîércntes  catégories»  d'après  le  caractère  principal  et  domi- 
nant des  faits  analogues  qui  peuvent  se  classer  ensemble. 

II.  Délits  commU  par  voie  de  publication. 

Délits  contre  la  chose  publique  :  loi  17  mai  1819,  art.  1  et 

suiv.  ;  1.  25  mars  1822,  art.  1, 2,  3  et  10  ;  I.  9  sept.  1835, 

art.  8;  déc.  6  mars  184*8  ;  déc.  11  août  ISjpS;  1.   27  juill. 

1849,  art.  2  et  suiv. 
Délits  contre  la  personne  et  les  droits  du  souverain  et  des 

membres  de  sa  famille  :  I.  17  mai  1819»  art.  9  et  10;  I.  29 

nov.  1830 ;  1.  9  sept.  1835,  art.  2  à  7;  déc.  8  mars  1848; 

déc.  11  août  1848;1.  27juill.  1849,art.  1;  1.  10juinl85.3. 
Délits  contre  les  personnes  publiques  et  privées  :  I.  17  mai 

1819,  art.  9  et  suiv.  ;  1.  25  mars  1822,  art.  5  et  6  ;  I.  9 

sept.  1835.  art.  9  et  10;  déc.  8  mars  1848. 

La  juridiclioq,  devant  laquelle  ces  différents  délits  ont  été 

successivement  portés,  a  plusieurs  fois  varié  :  l'art.  13  de  la 

loi  du  26  mai  1819  les  attribuait  au  jury»  sauf  les  diffamations 
et  injures  commises  verbalement  contre  toute  personne  el 
par  voie  de  publication  contre  les  pcrsohncs  privées  seulc- 
n^icot.  La  loi  du  25mar9  1822,  art.  17,  les  déféra  aux  cours 
royales,  chambres  civile  et  correctionnelle  réunies.  La  loi  du 
8  oot.  1830  les  restitua  au  jury  dont  la  const.  du  15  nov.  1848 
étendit  encore  la  compétence.  Enfln»  le  décret  du  17  fév.  1852 
dispose,  art.  35  :  «  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  :  i^  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
OQ  tout  autre  moyen  de  publication  mentionné  dans  l'art.  1 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  qui  avaient  été  attribués  parles 
lois  antérieures  à  la  compétence  de  la  Cour  d'assises...  » 

III.  Délits  commis  par  les  agents  de  publication. 
Délits  et  contraventions  relatifs  à  la  police  de  rimprime- 
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rie  :  arr.  du  cons.  28  fév.  1723;  décl.  10  mai  1728  ;  déc.  7 
germ.  an  xiii;  déc.  5  fév.  1810  ;  1.  21  oct.  181^»,  art.  11  et 
soi?.  ;  ord.  24  oct.  1814;  ord.  8  oct.  1817  ;  1. 17  mai  1819  ; 
art.  24;  ord.  12  juin  1820  ;  arr.  cons.  d*Ét.  1  sept  1827; 
ord.  9  janv.  1828;  déc.  22  mars  1852. 

Délits  et  contraventions  relatifs  à  la  police  de  la  librairie  : 
•rr.  ducons.  28  fév.  172S;  déc.  5  fév.  1810,  tit.  IV;  1.  21 
oct.  1814,  art.  11, 12, 19^  20  et  21  ;  arr.  cons.  d'Ét.  1  sept. 
1827;  déc.  17  fév.  1852,  art.  24;  déc.  22  mars  1852. 

Délits  et  contraventions  des  colporteurs,  distributeurs, 
criean  et  afficheurs  :  ord.  29  oct.  1732;  1.  3  vent,  an  y  ;  1. 
18  déc  1880;  1. 16  fév.  1834;  21  avril  1849,  art.  2  et  3  ;  K 
16  joUl.  1850,  art.  10  ;  1.  27  juill.  1849,  art.  6  ;  1.  8  juill. 
1862,  art.  30,  §  2  ;  déc.  25  août  1852. 

Délits  et  contraventions  des  entrepreneurs  de  théâtres  :  I. 
13-19  janv.  1791  ;  déc.  8  juin  1806;  déc.  13  août  1811  ;  1. 
9  sept.  1835,  art  21,  22  et  23;  déc.  8  mars  1848;  1.  30 
juill.  1850;  déc.  30  déc.  1852;  déc.  14  juill.  1853. 

Délits  et  contraventions  résultant  de  l'exposition  ou  vente 
de  dessins»  gravures,  lithographies,  médailles  et  emblèmes  : 
arr.  5  germ.  anxii;  I.  31  mars  1820,  art.  8;  I.  25  mars 
1822,  art.  12;  1.  8  oct.  1830,  art.  5;  1.  9  sept.  1835,  art 
20;  déc.  6  mars  1848  ;  déc.  17  fév.  1852,  art.  22  ;  déc,  28 
mars  1852. 

IV.  Délits  politiques. 

Cris  et  actes  séditieux,  signes  de  ralliement,  fausses  nou- 
velles:]. 9  nov.  1815;  1. 17  mai  1819,  art.  5;  1.  26  mars 
1822,  art.  8  et  9;  10  déc.  1830,  art.  4;  I.  9  sept.  1835; 
art.  7;  déc.  6  mars  1848;  déc.  11  aoiH  1848,  art.  6  ;  I.  27 
juill.  1849,  art.  4;  L  17  fév.  1852,  art.  15. 

Clubs,  associations  illicites  :  1. 10  avril  1834;  I.  28  juill. 
1848  ;  I,  19  juin  1849;  I.  6  juin  1850;  I.  21  juin  1851  ; 
déc.  25  mars  1852. 

Élection*,  délits  tendant  à  en  altérer  la  vérité;  inscriptions 
illégales,  fraudes  dans  les  scrutins,  corruption  de  voles,  voies 
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de  fait  :  L  16  mars  1849,  art.  98  et  suîv.  ;  I.  21  mai  1850, 
art.  &  ;  déc.  2  fév.  1852,  art.  31  et  suir.  ;  1.  7  juîll.  1852, 
art.  2. 

AUroupements  :  1. 26 juill.  1791 ,  art.  26  ;  i.  18  avriilSSi  ; 
I.  7  juin  1848. 

Tous  ces  délits,  que  les  lois  du  8  oct.  1830,  la  constitation 
du  15  novembre  1848.  la  loi  du  28  juillet  1848,  celles  des 
7  juin  1848  et  15  mars  1849  avaient,  à  raison  de  leur  carac-- 
tëre  politique,  attribués  au  jurjr,  ont  été  déférés  à  la  juridie- 
tion  correctionnelle  par  le  décret  du  26  février  1863  qui 
porte,  art.  1^'  :  «  tous  les  délits.*  dont  la  connaissance  est  ac- 
tuellement attribuée  aux  cours  d'assises,  et  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  les  décrets  des  31  déc  1851  et  17  fév.  1852 
(délits  de  la  presse),  seront  jugés  par  les  tribunaux  conree- 
tionncis,  sauf  les  cas  pour  lesquels  il  existe  des  dispositions 
spéciales  à  raison  des  fonctions  ou  de  la  qualité  des  inculpés.  » 
Et  Part.  4  ajoute  :  a  sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dis- 
positions relatives  à  la  compétence,  contraires  au  présent  dé- 
cret, et  notamment  celles  qui  résultent  de  la  loi  du  8  octobre 
1830,  en  matière  de  délits  politiques  ou  réputés  tels,  de  Tar- 
ticlc6  de  la  loi  du  10  déc.  1830,  relative  aux  afficheurs  ou 
crieurs  publics;  de  l'art.  10  du  décret  du 7  juin  1848,  sur  les 
délits  d*attronpement  ;  de  Tart.  10,  §  2,  de  la  loi  du  28  juiil. 
1848,  sur  les  clut)s  et  les  sociétés  sécrètes,  de  Tart.  117  de  la 
loi  électorale  du  15  mars  1849.  > 

V.  Dilitê  de  police. 

Nous  rangeons  dans  cette  classe  toutes  les  infractions  i  des 
mesures  de  sûreté  générale  qui  ont  plutôt  pour  objet  de  pré- 
server la  tranquillité  et  la  sécurité  publiques,  que  de  frapper 
des  actes  réellement  criminels. 

Achat  d'effete  militaires  :  1. 19-22  juill.  1791,  tit.  II,  art 
33  ;  I.  28  mars — ^2 avril  1793,  art.  5,  modifié,  en  ce quicon- 
cerneles  militaires  seulement,  par  la  loi  du  15  juillet  1829. 

Détention  d'armes  et  munitions  de  guerre  :  1.  13  fructidor 
au  V  ;  1. 24  mai  1834,  art.  2,  3,  4  et  5« 
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Détention  d'armes  prohibées  :  décl.  23  mars  1728;  déc.  S 
ni?,  ao  siy;  déc.  13  mars  1806  ;  ord.  23  fév.  1837;  1.  10 
juin  1853,  spécialement  relative  à  la  Corse. 

Détention  de  balanciers,  coupoirs,  laminoirs»  presses  et  in- 
struments propres  à  la  fabrication  des  monnaies  :  lett  pat.  28 
juin.  4783  ;  arr.  3  geitm.  an  ix;  déc.  24  avril  1808; 

Détention^fabrication  etvente  de  salpêtres  et  poudres  :  1. 13 
fruct.  an  t;  arr.  27  plav.an  viii,  art.  12;  déc.  16  féT.  1807, 
art  5  et  7;  !.  2fc  avril  1806,  art  57;  déc.  16  mars,  1813. 

Substances  vénéneoses  :  i.  21  germ.  an  xi,  art.  11  et  35  ; 
I  19  jaiiL  iSkb,  art.  1  et  2;  ord.  29  oct.  1846;  déc.  8 
JQili.  1850. 

Établissements  consacrés  aux  aliénés  :  mesures  de  surveil- 
laoces  :  I.  30  juin  1838  ;  ord.  18  déc.  1839. 

Assistance  judiciaire;  déclarations  frauduleuses  d*indi- 
gence  :  U  22  juin  1851,  art.  26. 

Cabarets  et  cafés  ;  ouTerture  sans  autorisation  du  préfet  : 
die.  29  déc.  1851. 

Coalitions  industrielles,  modifications  aux  art.  kH  et  415 
duC.pén.  :  1.27  noY.  1849. 

Recelé  de  déserteurs  :  I.  4  niv.  an  iv;  I.  24  brum.  an  vi, 
arr,  1  floréal  an  xii,  art.  49. 

Recrutement  de  Tarmée;  délits  de  recelé,  d'insoumission, 
de  mutilation,  de  fraudes  :  1. 21  mars  1832,  art.  38  et  suiv. 

Étrangers  non  naturalisés,  expulsion  :  1.  21  avril  1832; 
1. 1  mai  1834,  art.  2;  1.  24  juill.  1839;  déc.  28  marsl848; 
1. 20  noT,  1849;  I.  3  déc.  1849,  art.  8  et  9. 

Loteries,  prohibition  :  I.  21  mai  1836;  ord.  29  mai  1844. 

Lignes  télégraphiques,  prohibition  :1.  2  mai  1837;  déc. 
27  déc.  1851»  art.  1.  —  Délits  et  contraventions  relatifs  au 
service  de  la  télégraphie  électrique,  déc.  27  déc  1851,  art. 
2etsui?. 

VI.  Dilils  ruraux. 

Délits  de  police  rurale  prévus  par  le  tit.  II  de  la  loi  du  28 
septembre— 6  octobre  1791. 
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Plusieurs  articles  de  cette  loi  ont  été  abrogés  par  les  dis- 
positions du  Gode  pénal  de  1810  et  de  1832.  Ccpeudant,  ou- 
tre les  régies  générales,  qui  sont  pour  la  plupart  toujours  en 
vigueur,  les  articles  suivants,  qui  prévoient  des  délits  ou  con- 
traventions,, continuent  d'être  obligatoires  ; 

Article  9.  Survoillauce  de  la  sûreté  des  campagnes;  visite 
des  fours  et  cheminée^;  contraventions  aux  ordres  de  répara- 
tioa  ou  de  démolition. 

Art.  iO.  Feux  allumés  dans  les  champs  pins  prés  de  60 
mètres  des  maisons,  bois,  brnjéres,  vergers,  haies,  meulei 
de  grains»  de  paille  ou  de  foin.  L'art.  148  du  C.  for.,  qui  a 
reproduit  Tart.  18,  tit.  III  de  Tord,  de  1669,  prohibe  le  même 
fait  en  ce  qui  concerne  les  bois  et  forétSj  qui  font  l'objet  de 
869  dispositions. 

Art.  12.  Dégâts  causés  par  les  bestiaux  laissés  à  l'abandon 
siir  les  propriétés  d'autrui.  L'art.  475,  n.  10  G.  pén.  ne  pu- 
nit que  le  fait  du  passage  des  bestiaux. 

Art  13,  Enfouissement  des  bestiaux  morts. 

Art.  16.  Inondation  de  l'héritage  du  voisin;  transmission 
nuisible  des  eaux  sur  un  fonds  voisin.  L'art  457  du  G.  pén. 
prévoit  un  autre  fait  :  Tinfraction  des  propriétaires  ou  fer- 
miers de  moulins,  usines  ou  étangs,  aux  règlements  qui  dé- 
terminent la  hauteur  des  eaux.  Ces  deux  articles  se  complètent 
l'un  Tautre. 

Art.  17.  Dégradation  de  clôture.  L'art.  456  du  G.  p.  ne 
prévoit  que  leur  destruction. 

Art.  18.  Gonduite  des  chèvres  au  pâturage.  Get  article  n'a 
été  abrogé  qu'en  partie  par  Tart.  479,  n.  10  du  G.  p. ,  et  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  la  conduite  sur  le  terrain  d'autrui. 

Ar(.  19.  Goalition  des  propriétaires  ou  fermiers  d'un  même 
canton  pour  faire  baisser  les  journées  de  travail. 

Art.  20.  Goalition  des  moissonneurs  et  ouvriers  des  cam- 
pagnes pour  faire  hausser  les  gages  ou  salaires.  Les  art.  415 
et  416  et  la  loi  du  27  nov.  1849  s'appliquent  aux  faits  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Art  22.  Défense  démener  les  troupeaux  dans  les  dmoipi 
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moissonnés  et  ouverts  moins  de  deux  jours  après  la  récolte 
entière. 

Art.  23.  Précautions  relatives  aux  troupeaux  atteints  de 
maladies  contagieuses. 

Art.  25.  Pacage  des  bestiaux  revenant  des  foires  ou  allant 
d'un  lieu  à  un  autre  sur  les  communaux  et  sur  les  terres  ou- 
vertes, dans  les  pays  de  vaine  pâture. 

Art.  S6.  Garde  à  vue  des  bestiaux  dans  les  récoltes  d^aa- 
(rai.  L'art.  &7&,  n.  10  du  G.  p.  ne  punit  que  ceux  qui  n)è- 
nent  leurs  bestiaux. 

Art.  28.  Destruction  de  productions  de  la  terre  avant  leur 
maturité  et  sans  intention  de  les  voler. 

Art.  36.  Maraudage  ou  enlèvement  de  bois  dans  les  plan- 
tations autres  que  les  bois  taillis  ou  futaies»  dans  lesquds  l'ar- 
ticle 194  du  G.  for.  est  seul  applicable. 

Art.  41.  Passage  sur  les  champs  voisins  d*Qne  rente  quant 
cette  route  n^est  pas  impraticable. 

Vn.  Délits  forestiers. 

L*art.  179  du  G.  d'inst.  cr.  dispose  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels connaîtront  «  de  tous  les  délits  forestiers  poursui- 
vis à  la  requête  de  Tadministration,  »  et  Tart.  171  du  G.  for. 
ajoute  :  «  toutes  les  actions  et  poursuites  exercés  au  nom  de 
Tadrainistration  générale  des  forêts  et  à  la  requête  de  ses 
agents»  en  réparation  de  délits  ou  contraventions  en  matière 
forestière,  sont  portées  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
lesquels  sont  seuls  compétents  pour  en  connaître.  »  Il  résulte 
de  ces  deux  textes,  rapprochés  deTart.  139,  n.  4  du  G.  d'inst. 
crim.  que,  non-^eulemént  les  délits,  mais  les  simples  contra- 
Tentions  en  matière  forestière  poursuivies  à  la  requête  de 
Tadministration,  sont  de  la  compétence  de  la  jurididioneor- 
lectionnelle.  On  trouve  une  disposition  analogue  dansl'ord* 
de  1669,  tit.  I,  art.  9,  dans  la  loi  du  19-25  déc.  1790,  art.  5, 
dans  la  loi  du  15-29  sept.  1791,  tit.  IX,  art.  1,*  2  et  6,  et 
dans  la  loi  du  27  ventôse  an  viii.  Nous  reviendrons  tout  à 
l'heure  sur  cette  attribution  exception nelle. 
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VIIL  Dilits  Ae  pêche  fluviale  et  de  chasse. 

Droit  de  pèche  :  1.  15  avril  1829,  lit.  I;  adjudicataires, 
tit.  III;  conservation  et  police,  tit.  III;  réparation  des  délits, 
Ut.  IV.  Ord.  15  nov.  1830,  10  juillet  1835,  28  fév.  18tô, 
relatives  à  la  pèche  ;  I.  6  juin  1840,  relative  aux  adjudica- 
taires de  la  pèche. 

Droit  de  chasse;  droit  exclusif,  abolition  :  déc.  4-li  aoAt 
1789,  art.  2  et  3;  délits  de  chasse,  I.  30  avril  1790;  chasae 
des  animaux  nuisibles,!*  19  pluv.  an  v  ;  destruction  des  loups, 
l«  10  mess,  an  y;  chasse  dans  les  forêts,  arr.  28  vend,  an  t» 
ord.  20aoùti81&,i4.  sept.  1830,  24  juill.  1832,  20  juin 
1846  ;  police  de  la  chasse,  délits  :  1.  3  mai  1844. 

IX.  DilUs  de  piehe  maritime. 

Droit  de  pèche  des  possesseurs  de  bourdigues  dans  l'an- 
cienne Provence,  arr.  regl.  9  avril  1568 

Pêcheries,  ord.  mars  1554  ;  ord.  août  1681 ,  liv.  S,  tit.YIII  ; 
déc.  4  juill.  1853. 

Instrumente  prohibés.  Décl.  28  avril  1726, 8-12  déc.  1790, 
9-15  avril  1791  ;  21  vent,  an'xi;  13  mai  18i8;  déc.  4  juill. 
1853. 

Pèche  entière.  Déc.  9  janvier  1852. 

Pèche  entre  les  cètes  de  France  et  d'Angleterre  :  I.  23  juin 
1846,  art  4,6,  6,  7,  8  et  14. 

Règlements  généraux  ;  Ord.  août  1681  ;  déc.  8-12  déc. 
1790  ;  déc.  9  janv.  1852. 

Pèche  du  hareng  ;  arr.  cons.  24  mars  1687  ;  art.  13  pluv. 
an  xj;  déc.  8oct.  1810;  ord.  14  août  .4816,  4  janv.  1823, 
2  juill.  1843;  déc.  28  mars  1852,  art.  6,  8  et  12. 

Pèche  du  maquereau;  Arr.  16  vend,  an  II;  déc*  8  oet* 
1810  ;  ord.  14  août  1816;  déc.  7  fév.  1854. 

Pèche  de  la  morue  :  arr.  15  pluv.  an  xi,  art.  45;  ord.  21 
Aov.  1821,  art; 42;  déc.  2  mars  1852,  art.  13, 21  etsuiv. 

TL  IHliU  et  cantraventians  en  matière  de  douanes. 
Délitset  contraventions  :  I.  6-22  août  1791,  tit.  Il  et  XIII; 
1.  15-16  aoûl  1793;  4  germinal  an  ii;  14  fructidor  an  m; 
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10  brum.  an  y  ;  9  floréal  ao  vu  ;  arr.  4*  compl.  an  xi  ;  I.  22 
ventôse  an  xtf  ;  1. 17  déc.  1814  ;  I.  38  avril  1816;  I.  37 mars 
1817;  1.31  avril  1818. 

Gompélence  et  poursuites  :  compétence  des  tribunaux  de 
district  :  6*33  août  1791,  tit.  XJ;  du  juge  de  paix  avec  ap- 
pel au  tribunal  civil;  I.  4  germ.  an  ii,  tit.  YI;  14  fruct.  an 
m,  art.  4  et  suiv.  ;  28  flor.  an  iv  ;  37  therm.  an  iv  ;  des  tri- 
bunaux correctionnels  relativement  à  l'importation  des  mar- 
diandises  anglaises,  11  prair.  an  vii;  des  tribunaux  spéciaux^ 
16  frim.  an  xi,  art.  14;  4*  compL  an  xi;  33  vent,  an  xii» 
art.  87;  des  cours  prévotales,  18  oct.  1810;  des  jugea  de 
paix,  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  correctionnels,  17 
déc.  1814,  art  16, 17, 18,  30  et  31  ;  compétence  limitée 
des  cours  prévotales,  38  avril  181 6«  art.  48,  64  et  &5;  des 
jagesde  paix,  37  mars  1817,  art.  14  et  15;  des  tribunaux 
correctionnels  substitués  aux  cours  prévotales,  31  avril  1818» 
art  35,  36  et  37. 

XI.  Délits  €l  coiUraventionê  m  rMUUre  de  coniributiom 
indirecleg  et  octrois. 

Contraventions  aux  lois  sur  les  boissons  :  1.  5  germ.  an 
XII,  1  germ.  an  xui;  34  avril  1806;  5  mai  1806;  35  nov. 
1808,  arU  33;  21  déc  1808,  art.  30;  3  fév.  1810»  art.  7; 
8  déc.  1814;  38  avril  1816;  I.  39  mars  1833;  I.  84  mai 
1834,  art.  9. 

Contraventions  aux  lois  sur  les  brasseries  :  déc.  1  germ. 
anxiii>  art.  19;  25  nov.  1808,  art.  36;  ord.  8  déc.  1814, 
art  130;  8  avril  1815,  art.  15;  38  avril  1816,  art  107  ot 
suiv.  ;  I.  28  avril  1836. 

Contraventions  aux  lois  sur  les  cartes  â  jouer  :  art.  19  flor. 
an  VI,  art.  18  ;  3  pluT.  an  vi,  art.  9  ;  déc.  4  prair.  an  xiii, 
art.  1;  16  juin  1808,  art  11;  9  fév.  1810,  art.  11;  I.  38 
avril  1816,  art.  166  et  suiv. 

Contraventions,  aux  lois  sur  les  distilleries  :  L  80  avril 
1810,  art  14;  ord.  8  déc.  1814,  art  130;  1.28 avril  181G. 
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art  129,  138  et  suiv.  ;  K  1  mai  lé22,  art.  10;  ord.  11  mai 
1822;  1.2&  juin  1824,  art.  10. 

Contraventions  aux  lois  sur  la  garantie  des  matières  d*or 
et  d'argent  :  décl.  26  janv.  1749;  I.  19  brum.  an  vi;  arr. 
lOprair.  an  vii;  I.  5  vent,  an  xii,  art.  80;  déd.  88  flor. 
an  XIII. 

Contraventions  aux  lois  sur  les  octrois  :  1. 27frîm.  anviii; 
déc.  1  germinal  an  xiil,  art.  32;  déc.  17  mai  1809,  art.  3 
et  135;  ord.  9  déc.  1814;  1.  28  avril  4816,  art.  66,  169, 
223,  etc. 

Contraventions  aux  lois  sur  les  sels  :  t.  2&  avril  1806,  art. 
51,  57;  déc.  11  juin  1806,  art.  7,  16,  4S  et  suiv.;  1.  17 
juin  1840  ;  ord.  7  mars  1841  ;  déc.  I7mars  1852. 

Contraventions  aux  lois  sur  les  sucres  indigènes  :  1. 18 
juin.  1837;  ord.  4  jull.  1838,  art.  26,  1.  10  août  1839, 
art.  12  ;  1.  8  juill.  1840,  aft.  6;  1.  li  juin  1842;  h  31  mai 
1846,  art.  26  et  28;  1.  26  juin  1851,  art.  4;  déc.  27  mare 
1852,  et  1  sept.  1852. 

Contraventions  aux  lois  sur  les  tabacs  :  5  ventôse  an  xii, 
tit.  V,  art.  7;  1  germ.an  xiii,  art.  4  et  suiv.  I-  28  avril 
1816,  art.  216  et  suiv. 

Contraventions  aux  lois  sur  les  voitures  publiques  :  I.  9 
vend,  an  vi,  art.  68  et  suiv.;  1.  25  mars  1817,  art.  142  et 
suiv.  ;  I.  S  juill.  1836,  art.  1. 

Compétence  des  tribunaux  correctionnels  :  K  2  vend,  an 
viii,  art.  2  ;  arr.  27  frim.  an  viii,  art.  17  ;  1.  5  vent,  anxii, 
art.  90;  ord.  9  déc.  1814,  artv78.  —  Du  juge  de  paix:  1.  2 
vend,  an  vm,  art  1. 

Xlli  Délits  relatifs  à  la  navigation. 

Navigation  fluviale,  compétence  des  conseils  de  préfectare  : 
1.  28  vend,  an  vni,  art.  4;  1.  29  flor.  an  x,  art  1  et4.  ~ 
Exceptions,  !•  pour  le  refus  de  la  taxe  :  Ed.  oct.  1666,  rela- 
tif au  canal  du  Midi  :  I.  29  flor.  an  x;  2'»  pour  la  navigation 
du  Bhin  :  1.  2t  avril  18..2,  art  14,  15  et  16. 

Navigation  maritime  :  ofdi  aovtlCSl;  liv.  4^  lit.  Ij  régi. 
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8  mars  1723;  régi.  23  jany.  1727,  art.  16;  décl.  18  déc. 
1728,  art.  7;  ord.  18  oct.  17&0;  ord.  31  déc.  178&;  1.  27 
Tead.anii;  K6  mai  18&1,  art  H  ;  déc.  19  et  20 iharsl852. 

in.  Délits  relatifs  à  C exercice  de  plusieurs  professions. 

Agents  de  change,  courtiers  :  arr.  cons.  26  nov.  1781,  art. 
13  ;  20  vend,  an  iv^  art.  3  ;  I.  28  vent,  an  ix,  art.  8  ;  arr.  28 
germ.  an  ix,  art.  16  ;  27  prair.  an  x;  avis  cous.  d'Ét.  17 
mai  1809. 

Bouchers  et  boulangers  :  Ed.fév.l776,  art.  6. 

Cabarets  et  cafés;  Ouverture  sans  autorisation  :  déc»  29 
déc.  1851. 

Gommissahrespriseurs;  Droit  exclusif  :  27venti  anix,art« 
3;28aTriil816.  art.  39. 

Imprimeur»  en  taille  douce  ;  Obligations  qui  leur  sont  im« 
posées  :  déc.  22  mars  18^»  art.  3.  —  Obligations  hnposées 
aux  fondeurs  de  caractères,  clicheursou  stéréotypeuri,  fabrî* 
cantsde  presses,  marchands  d'ustensiles  d'imprimerie  s  mâme 
décret»  arL  4. 

Greffiers;  contraventions  dans  leurs  fonctions  :  I.  81  vent. 
amTn,  art  23;  déc.  21  prair.  an  tu,  art.  4;  déo.  18  juin 
1811^  art  64;  erd.  )uilK  1825^  art.  6;  ord.  9  oot.  1825^ 
vt.  6. 

Huissiers  :  déc.  18  juin  1811  ;  dée.  14  juin  1818;  déc. 
S»  août  1813;  ord.  33  déc.  181â,  art  2. 

Instruction  publique  :  instiftiteurs  prhnàfires  ;  établisse-^ 
ttents  particuliers  secondaireê  :  déc.  IT  mard  1806;  15  nov. 
1811, art  76,  77, 78  et 79;  1.  20  juin  1833  ;  1.  11  janvier 
1S50  ;  i.  16  ibars  1889,  art.  66. 

Papeteries  (règlement  pour  la  police  de$)  :  régi.  29  janv. 
17M;  ari*.  16  flructid.  an  IT. 

Pharmacie  :  arr.  pari.  Paris  23  juill.  1748  ;  décl.  25  avril 
1777;  1. 21  germ.  an  xi;  1.  29  pluviôse  an  xiii;  déc.  18  août 
1810;  déc.  3  mail850;  I.  27  mars  1851, art  1 
Notice  médicale:  I.  10  ventôse  an  xi. 
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Quincaillerie  (Règlement  pour  le  commerce  de  la)  :*arr.  23 
niv.  anix;  déc  5  sept.  1810. 

XIL  Délits  relatifs  au  commerce  et  aux  manufaelures. 

Apprentissage  (Contrat  d^)  :  contraventions  ;  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  :  1.  32  févr»  1851,  art.  20  g  3. 

Enfants  (Travail  dans  les  manufactures)  :  1.  2S  mars  1841» 
art.  12. 

Draps  vendus  &  reitérieur;  estampilles  :  déc.  21  sept. 
1807,  art.  %k. 

ÉtoiTes  d'or  et  d'argent  :  déc.  20  flor.  an  xiii,  art.  7. 

Grains  (Commerce  des)  :  décl.  22  juin  1694  ;  déc.  6  mess, 
an  m;  1,24  prair.  an  m. 

Marchandage  ;  exploitation  des  ouvriers  par  les  entrepre- 
neurs abolie  :  déc.  2  mars  18&8;  21  mars  1848. 

Fraudes  dans  la  vente  des  denrées  et  roardiandises  :  I.  27 
mars  1851. 

Fraudes  dans  la  vente  des  boissons  :  K  •&  mai  1855. 

Marques  fausses  sur  les  marchandises  :  1.  28  juill.  1824. 

Ouvriers;  livrets;  fabrication  ;  faux  nom  :  !•  22  juin  1854, 
art^  12»  13  et  14. 

Poids  et  mesures;  contraventions  :  déc  12  fév.  1812  ;  ord. 
18  déc.  1825;  7  janv.  1826;  1.  4  juill.  1837;  1.  27  mars 
1851,  art.  3, 4  et  suiv.  Garantie  et  surveillance;  bureaux  de 
poids  public  :  I.  27  brum.  an  vu;  arr.  7  brum.  an  ix;  1. 29 
flor.  an  x  ;  arr.  6  prair.  an  xi. 

Fabrication  des  savons  :  déc.  1  avril  1811, 18  sept.  1811  ; 
22  déc.  1812. 

Travail  dans  les  manufactures  et  usines  :  déc.  2  mars  1848  ; 
9  sept.  1848;  17  mai  1851. 

Vente  aux  enchères  de  marchandises  neuves  :  1.  25  juin 
1841,  art.  7  et  8. 

XIII.  Délits  de  contrefaçons. 

Contrefaçon  de  marques  sur  les  marchandises  :  I.  23  genn« 
an  XI  ;  1. 28  juillet  1854,  art.  122. 
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GontrefacoD  induslrielie;  brevets  d'invention  :  1.  7  janv. 
1791  ;L  SjuilI.lSU. 

Contrefaçon  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  :  déc.  19- 

24  joiil.  1793  ;  déc;  1  germ.  an  xiii;  7  germ.  an  xiii;  déc. 

'       5  fér.  1810  ;  arr.  cons.  d'Ét.  23  août  1811  ;  1. 28  avr.  1854. 

Contrefaçon  des  œuvres  dramatiques  :  I.  13  janv.  1791* 
1. 19  juilL— 6  aoûtl79l  ;  déc.  8  juin  1806  ;  l.  3  août  18u! 

IIY .  DiliU  relatifs  à  la  police  des  routes. 
.   Bacs  et  bateaux;  passages  :  I.  S  frim.  an  vu,  art,  52,  53 
I       et  57. 

I  Roulage  (Police  du)  :  1.  30  mai  1851  ;  déc.  10  août  1852. 

I  Chemins defer  (Police  des)  :  1. 15  juill.  1845,  art.  18  etsuiv. 

I  Contraventions  aux  règlements  sur  les  appareils  des  ba- 

\      taux  à  vapeur  :  1. 21  juillet  1856. 

XY.  DiliU  divers. 

Poste  aux  chevaux;  indemnité  aux  maîtres  de  poste  :  déc. 
15  vent,  an  xiii;  10  brum.  an  xit;  6  juill.  1806;  ord.  13 
aoûtl817etllsept.  1822. 

Poste  aux  lettres;  transport  illicite:  arr.  cons.  18  juin 

1681  et  29  nov.  1681  ;  arr.  2  niv.  an  vi;  7  fruct.  an  vi; 

.      26  vent,  an  vu;  27  prair.  au  ix;  19  germ.  an  x.  Ser- 

I      Tice  rural  :  I.  3  juin  1829>art.  3^  Contraventions  à  la  taxe 

des  lettres  :  24  août  1848.  Abus  des  timbre-postes  :  I.  16 

OQt.  1849  :  1.  22  juin  1854,  art.  20,  21  et  22. 

Épizooties.  Anciens  règlements  sur  les  maladies  des  bes- 
tiaux :  arr.  pari.  Paris,  24  mars  1745  ;  arr.  cons.  19  juill. 
17i6;  18  déc.  177&;  16  juill.  1784;  arr.  27  mess,  an  v; 
I      ord.27jaiiv.  1815. 

'  Aefus  d'obtempérer  aux  réquisitions  ayant  pour  objet  les 
travaux  nécessaires  pour  Texécution  des  jugements,  I.  22 
germ.  an  iv. 

Refus  des  voituriers  requis  de  prêter  leur  concours  en  cas 
de  naufrage  et  écbouement  :  déol.  10  janv.  1770,  art.  6, 

Garde  nationale;  délits  passibles  d*une  peine  correction- 
nelle :  1. 13  juin  1851 ,  art.  81  et  suiv. ,  116  et  suiv. 
vil.  37 
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Logements  insalubres  :  1.  43  avril  1850,  art.  St,  10»ett2. 

Mines  et  carrières  ;  contraventions  :  \.  21  avril  1810;  4ée, 
3  janv.  et  22  mars  1813. 

Police  sanitaire  :  L  S  mars  1822^  ai^t^  T^t  12  et  sqiv.  ;  ord. 
7  août  1822. 

y^iire  habituelle  :  1. 5  sept,  1^07;  I.  Jl9  ^c.  18^.    . 

Sources nùnérales.  Conservation:  1.  44juilL  )856,^^  14. 

Sociétés  en  commandite.  Émission  ou  négociation  d'actions 
contrairement  à  la  loi  :  1.  17  juilK  1856,  art.  tl,  12  et  13. 

Tettes  sont  les  diverses  catégorie»  de  déKts  et  contraven- 
tions quij  outre  ceux  qui  sont  prévus  par  le  Gode. pénal,  sont 
déteés à bjuBididion  correctionnelle;  FénamératioB  de  ces 
nombceuses  infractions  nous  a  paru  h  définitioii  la  plus  clatVe 
de  la  eompétence  roHon^  materÙB  de  ceito  juridiction. 

S  539. 

I.  SUjceptiooA  ^  cette  règle  de  conp^tance.  —  II.  i«  En  ce  qiit  eon- 
i^ri^  Içs  Mwpl^s  Qootray^otioiw. 

I.  La  règle  qui  attribue  à  la  juridiction  correctîonneHe 
toutes  les  infractions  qui  sont  qua^lifiées  délits,  et  qui  sont 
passibles  d'un  emprisonnement  de  plus  de  cinq  jours  ou  d'un^ 
amende  déplus  de  quinze  francs,  reçoit  une  doubla  exception. 

D'une  part,  la  juridiction  correctionnelle  connajlt,  dans 
certains  cas,  de  contrav.entions.  passibles  des  peines  do-  ppMc^^ 

D'une  autre  part,  elle  connaît  également,,  daps  d'autres 
ca^^  de  faits  qui  sont  qualifiés  crimes^ ar  la  loi. 

Il  faut  examiner  et  spécifier  ces  deu|:  exticeptions^^ 

IL  La  juridiction  correctionnelle  est  cooapétonte,  en  vertu 
dj^délâgation»  spéciales  qui  lui  ont  été  doniiées  par  les^  lofe, 
PQ^r  qonaaltre  : 

1°  Des  contraventions  forestières  poursuivies  k  la  requête 
dp.i:ada)iiîi§taalion.(C,  d'inrt.  en,  art.  139';  C.  for.,  art.  t71 
et  190)  !.. 
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2*  Des  coDtraventions  à  la  police  de  la  médecine  et  de  la 
dunirgie  (L.  19  venL  an  xi,  art.  36)  '/ 

3*  Des  coDtraveDtions  à  la  police  des  mines  et  carrières* 
(L  21  avril  1810,  art.  95)  ^ 

Ces  difiérentes  contraventions,  lors  même  qu^elles  ne  sont 
passibles  que  d'une  amende  de  police,  sont  déférées  paf  la 
loi  aox  tribunaux  correctionnels  ;  c'est  la  nature  du  faît^ 
c'est  rimportance  du  préjudice  causé,  q/A  déterminent  id  la 
compétence. 

Les  tribunaux  correctionnels  connaissent  encore,  en  vertu 
de  l'art.  192  du  €•  d'inst.  cr.,  des  contraventions  de  police 
dont  ils  se  trouvent  accidentellement  saisis,  lorsque  le  fait, 
qtfafifié  d^élif  par  la  citation^  n^est  qu^une  contravention  de 
police,  et  que  les  parties  n*ontpas  demandé  le  renvoi.  Nous 
avons  expliqué  plus  haut  cette  disposition  3. 

S  540. 

1. 2*  En  ce  qui  concerne  les  faits  qualifiés  délits.  -*  II.  DéKu  défiârés 
aux  consellfl  de  préfecture*  —  III.  Au  tribunal  civil*  —  IV.  A  la 
première  chambre  de  la  cour  impériale. 

I.  Une  deuxième  exception  à  la  compétence  de  la  juridic- 
tion correctionnelle  a  lieu  relativenient  à  des  faits  qui  ont  le 
caractère  de  délits,  qui  sont  même  qualifiés  tels  par  la  loi,  et 
qui  sont  néanmoins  distr^^ts  de  l'attribution  générale  de  cette 
jaridiction. 

Cette  exception  a  pour  motifs,  tantôt  le  caractère  spécial 
des  infractions  qui  semblent  plus  particulièrement  rentrer 
dans  le  domaine  administratif,  tantôt  leur  connexité  à  d'au- 
tres faits  qui  sont  déjà  portés  devant  un  autre  juge,  tantôt 
eoGn,  la  qualité  des  personnes  inculpées  qui  a  paru  exiger  une 
plus  haute  juridiction. 

*  Yoy.  ffiiprd,  p.  165. 

'  Casa.  29  août  18A5,  rapp.  M.  Isambert.  Bull*  n.  274  ;  29  août  1851.  rapp. 
^  Ugagneur,  n.  d6i. 
'Vor,iii|n*à,p»i75t 
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II.  Les  conseils  de  préreclure  connaisseot,  1*  des  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie  ;  â""  des  coairavcutions 
relatives  aux  canaux,  rivières  navigables,  ports  maritimes,  de 
commerce  et  travaux  â  la  mer;  3^  des  contraventions  qui 
concernent  la  conservation  des  fortifications;  4^  des  contra- 
ventions aux  lois  et  règlements  sur  les  carrières.  Nous  avons 
exposé  précédemment  les  lois  qui  ont  établi  cette  compétence 
et  tous  les  faits  qu'elle  comprend  > .  Nous  ne  faisons  que  la 
rappeler  ici. 

III.  Les  tribunaux  civils  connaissent  : 

1^  Du  délit  d'adultère,  lorsqu'il  est  constaté  dans  une  ins- 
tance eh  séparation  de  corps,  dans  le  cas  prévu  par  Part.  308 
du  G.  civ.  ; 

â""  Des  délits  et  contraventions  relatifs  à  la  tenue  des  regis- 
tres de  l'état  civil  et  prévus  par  les  art.  50,  53,  156,  192  et 
193duG.  civ.; 

3»  Des  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre.  (Art.  32  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  vu)  ; 

40  Des  contraventions  aux  lois  sur  l'enregistrement  (L.  S2 
frimaire  an  vu,  art.  65)  ; 

5^  Des  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  plu- 
viôse an  Tii,  sur  les  ventes  d'objets  mobiliers,  qui  n'ont  point 
été  abrogées  par  la  loi  du  25  juin  1841^  sur  la  vente  aux  en- 
chères des  marchandises  neuves; 

6"*  Des  contraventions  commises  psft  les  notaires  aux  règles 
.  de  leurs  fonctions  (L.  25  ventôse  an  xi,  art.  53); 

T"  Des  contraventions  aux  lois  sur  les  patentes  (L.  1  bru- 
maire an  VII,  art.  37); 

S'»  Du  délit  de  postulation  illicite  (Dec.  19  juill.  1810, 
art-  7)  ; 

9^  Des  infractions  relatives  aux  formes  de  la  procédure, 
prévues  et  punies  d'amendes  par  le  G.  de  proc.  civ.,  et  notam- 
ment par  les  art  56,  246,  247,  263,  374,  390.  412,  432, 
471,  479,  494,  512  et  suiv.,  et  1039  de  ce  Code. 

*  Voy.  L  VI,  p.  784  cl  »uiv. 
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10^  Du  délit  de  eompie  rendu  infidèle  et  de  nnauvaîse  foi 
des  audiences  civiles  (L.  25  mars  1822,  art.  16)  ; 

11*  Des  délits  commis  aux  audiences  civiles,  et  qui  ont 
occasionné  des  troubles  (G.  pr.  civ.^art.  89,  90  et  91.  Gode 
d'inst.  crim.,  art.  504  et  suiv.). 

III.  Enfin,  la  première  chambre  des  cours  impériales  con- 
oatt  des  délits  imputés,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  aux 
personnes  énumérées  par  les  art.  479  et  483  du  G.  d'inst.  cr. 
Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  cette  compétence  spé- 
ciale qui  tient  à  la  qualité  des  personnes  et  non  k  la  nature 
des  délits. 

§5*1. 

I.  3*  En  ce  qni  concerne  les  faits  qualifiés  crimes.  —  II.  Conditions 
de  la  compétence  des  tribnnaax  correctionnels. 

I.  La  troisième  exception  a  pour  objet  ime  classe  dMnfrac- 
tions  qui,  bien  que  qualifiées  crimes  par  la  loi,  ne  sont  pas- 
sibles, à  rabon  de  Tàge  de  leurs  auteurs,  que  do  peines  cor- 
rectionnelles. 

L'art.  68  du  G.  peu.  est  ainsi  conçu  :  c  l'individu,  &gé  de 
moins  de  seize  ans,  qui  n'aura  pas  de  complices  présents  au- 
dessus  de  cet  Age,  et  qui  sera  prévenu  de  crimes  autres  que 
ceux  que  la  loi  punit  de  la  peine  de  mort,  de  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  de  la  peine  de  la  déportation  ou  de 
celle  de  la  détention,  sera  jugé  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels. » 

Nous  avons  apprécié  ailleurs  les  effets  de  cette  compétence 
exceptionnelle  ^.  Nous  devons  nous  borner  à  constater  ici  les 
conditions  de  son  application. 

IL  Ces  conditions  sont,  Vqae  Taccusé  n'ait  pas  encore  seize 
ans  accomplis  *•  La  preuve  de  cet  Age  se  fait,  par  la  produc- 
tion de  Tacte  de  naissance,  et,  à  défaut  de  cet  acte,  par  toute 

«  Théorie  da  C.  pén.,  U  I*',  p.  409,  Z*  éd. 
*  Théorie  dn  C  pén ,  1 1«%  p.  tlU 
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autre  preuve,  comme  de  tout  fait  d'aggravation  ou  d'excuse; 
S""  que  le  crime  soit  passible,  «oit  de  la  réclusion^  soit  des 
travaux  forcés  A  temps  :  s'il  est  passible  d^une  peine  plus 
grave,  la  cour  d^assises  reprend  sa  juridiction;  3<>  enfin  que 
l'accusé,  mineur  de  seize  ans,  n'ait  pas  de  complices  au- 
dessus  de  cet  Age,  car  Tindivisibilité  de  la  procédure  en- 
traîne dans  ce  cas  tous  les  accusés  du  même  fait  devant  la  cour 
d'assises. 

L'erreur  commise  relativement  A  TAge  de  l'accusé  a  des 
conséquences  différentes  devant  la  juridiction  correctionnelle 
et  la  cour  d'assises  :  le  tribunal  correctionnel,  s'il  reconnaît 
que  l'accusé  a  plus  de  seize  ans  accomplis,  doit  se  déclarer  in- 
compétent, car  sa  compétence  exceptionnelle  est  limitée  aux 
accusés  de  moins  do  seize  ans  dont  le  crime  se  trpuve,  pour 
ainsi  dire,  transformé,  A  raison  de  cet  Age»  en  simple  délit.  La 
cour  d'assises,  au  contraire,  lors  même  qu'elle  reconnaît  que 
l'accusé,  traduit  irrégulièrement  devant  elle»  a  moins  de  seize 
ans,  n'en  demeure  pas  moins  compétente,  car,  aux  termes  de 
Fart.  965  du  G.  d'inst.  cr.,  elle  doit  prononcer  la  peine  éta- 
blie par  la  loi,  lors  môme  que  le  fait  modifié  par  les  débats  ne 
se  trouve  plus  de  sa  compétence  \ 

S  542. 

Compétence  des  tribunaux  correctionnels  ratUme  loci. 

h  Nous  avons  développé,  dan3  notre  tome  Y,  cbap.  S  *,  re- 
lativement A  la  poursuite  et  A  l'instruction,  et  dans  notre 
tome  YI,  chap.  iS  S  relativement  au  jugement,  les  règles 
qui  ont  pour  objet  la  compétence  du  juge  du  lieu  de  la  perpé^ 
tration  du  délit  ^^y  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu  ^,  et  du 
lieu  où  le  prévenu  est  trouvé  ^. 

Nous  avons  en  même  temps  indiqué  les  diverses  exceptions 
que  la  nécessité  des  faits  a  imposées  au  principe  de  la  compé- 

*  Voy.  t.  VI,  p.  595,  596  et  snir. 

«  T.  y,  p.  245.-  »  T.  VI,  p,  esî.-  »  %  V,  p,  2W.  -•  Ti  y,  ^  ms.- 

•T.V,p.  2 
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tenee  ratUme  loci,  exceptions  qui  ont  lieu,  1*  lorsijile  les 
faiti  încrintiDés  ont  été  commis  en  pays  étranger  *  et  notaih- 
meut  dans  lès  ééhellM  du  Levant  '  ;  3<»  dans  les  cas  de  l-ehyoi 
pour  cause  de  sûreté  pnMiquè  on  de  suspicioù  légitihië  ^' 
1^  dUDs  les  eas  de  retitoi  après  cassation  ^  ;  i^  dans  les  c&S  dé 
rentoi  prétiM  par  les  att  480, 481  et  600  dii  C.  d*ibst.  (st.  ^  ; 
V  da&s  lès  cas  de  poursuite  sur  chargés  nouvelles  ^  ;  ^  dahs 
les  càs  de  poutsuite  des  délits  d'infraction  de  ban  ^  ;  des  dé- 
fais commis  par  la  voie  de  la  presse  ^  ;  dés  contraventions  re- 
latives aut  dépAts  de  tissiis  prohibés^;  des  faits  relatifs  aux 
ateliers  et  manufactures  ^^i  du  délit  d'insoutnission  dés  jeù- 
aes  Soldats  ^^  ;  d'infidélité  et  de  Atauvause  foi  dans  le  compte 
iiBfidu  de^  audiences  **,  V  eâfin,  dans  les  cas  6ù  la  juridic-i» 
tion  peut  être  prorogée  soit  à  raison  de  Tindivisibilité  d^  ^rô- 
eédure*  ^^*  soit  k  raism  du  coneours  de  plusieim  pféveniibns 
eonlra  le  «riênie  préveoa  ^^,  soit  à  raison  de  la  connexité  des 
délks  16. 

Tomet  ces  règles  s'appliquent  à  la  conipétence  du  tf  ibtiital 
correctionnel,  et  nous  n^avons  rien  à  ajouter  à  cet  égard.  Plû* 
Bteurs  arrêts^  récemment  intervenus  sur  cette  matière,  n'ont 
hit  qu'en  maintenir  robservation  ^^é 

S  543. 

I.  Compétence  des  tribimanx  correctionnels  raiione  pertonœ,  —  ît.  Li- 
mites dé  cette  Compétence  ett  ce  qui  conèemé,  1^  les  militaires  déâ 
iriÉééli  de  leri^è  tft  dé  mer  ?  S*  les  éldvés  èf  Aiêlnbres  de  f  UaWersIté. 
—  111.  3o  Les  officiers  de  police  judiciaire,  les  magistrats  de  FoiMrê 
îttdftciairt»  éi  ks  panda  fencticmiiaireB  da  Ffitat. 

1.  La  compétence  des  tribunaux  correctionnels  admet  plu- 

*  T.  II,  p.  597  et  suiT.  —  •  T.  VI,  p.  790.  —  »  T.  V,  p.  280.  —  *  T.  V, 

j. m.  —  •  T.  VI, p.  68^.  —«T.  VI,  p.  eaSé  — ^t.  v,  p.  m.  —  »t.  v, 
^aas.*--»î'.v,^t•a•-"T•v,p.a«8*-"T.v,  p.a64.-«*T.vi, 

p,  638.  —  *i  T.  VI,  p.  6A1.  —  "  T.  VI,  p.  648. 

"  T.  VI,  p.  652  et  snîv.  ;  674  et  suî?. 

**  Gsss.  20  août  1852,  rapp.  Bf.  tegagneur.  Bail.  n.  2S1 }  S  ndr.  18J>i, 
1%,  M.  NottgUiery  n,  816$  21  août  1855^  anotie  rapport,  n.293. 
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sieurs  exceptions  motivées  par  la  qualité  des  personnes  pré- 
venues de  délits. 

Nous  ne  plaçons  point  au  nombre  de  ces  exceptions  la  pro- 
hibition de  poursuivre  et  de  juger,  sauf  une  autorisation 
préalable,  les  fonctionnaires  de  Tordre  politique  et  les  agents 
du  gouvernement  pour  délits  relatifs  à  leurs  fonctions  :  cette 
garantie,  dont  nous  avons  examiné  la  nature  et  les  effets  \ 
siispend  Inaction  publique,  mais  ne  modifie  nullement  la  com- 
pétence, elle  ne  dessaisit  point  la  juridiction  correctionnelle. 

Les  exceptions  ont  pour  objet  :  1^  les  militaires  de  Tarroée 
de  terre  et  de  mer;  2^  les  élèves  et  membres  de  FUniversité  ; 
8®  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  magistrats  de  Tordre 
judiciaire,  et  les  fonctionnaires  qui  leur  ont  été  assimilés  par 
la  loi. 

n.  Nous  atons  déjà  examiné  le  principe  et  les  limites  de  la 
compétence,  soit  des  conseils  de  guerre  permanents  ',  soit  des 
différentes  juridictions  maritimes  ',  soit  enfin  du  conseil  de 
rUniversité  ^.  Nous  n'avons  point  à  revenir  sur  ces  derniers 
points. 

m.  Mais  il  nous  reste  à  déterminer  la  nature  et  Tétendue 
de  Texception  que  les  art.  479  et  suiv.  du  G.  d'instr.  cr.  ont 
établie  à  la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle. 

Nous  avons  fait  connaître  précédemment  les  formes  de  cette 
poursuite  dans  les  cas  prévus  par  ces  articles,  et  les  person- 
nes qui  peuvent  revendiquer  la  juridiction  privilégiée  qu'ils 
établissent  II  faut  préciser  maintenant  les  limites  de  cette  ju- 
ridiction. 

Les  magistrats  et  fonctionnaires  qui  sont  traduits  directe- 
ment, à  raison  des  délits  qu'ils  commettent,  devant  la  pre- 
mière cbambre  de  la  cour  impériale,  se  divisent  en  deux  ca- 
tégories : 

Les  uns  ne  sont  traduits  devant  cette  juridiction  privilégiée 
qu'à  raison  des  délits  commis  dans  f  exercice  de  leun  fcm- 
tiom  seulement. 

>  T.  m,  p.  809  et  suff.  ;  t  V,  p.  SS4  et  suin 

•T.  VI,|W  780  elsoiv.  —  »  T.  VI,  p.7S6  et  9ui?«-~4T.  VI,  p.  78SetSDiv, 
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Les  autres  y  sont  amenés  à  raison  des  délits  commis,  non- 
seulement  dans  Vexercice  de  leurs  fonciUms,  mais  encore 
hmiecesfimeiUmi. 

Arrétons-noQS  d*abord  à  la  première  catégorie.  Nous  arons 
deux  points  à  eiaminer  :  qaels  sont  les  fonctionnaires  qui 
doifent  y  être  compris?  Dans  quels  cas  sont-ils  réputés  avoir 
8gi  dans  Fexercice  de  leurs  fonctions? 

Les  fonctionnaires  qui  sont  déférés  à  la  première  chambre 
de  la  cour  impériale,  à  raison  des  délits  commis  dans  leurs 
foDCtionSy  sont  les  suivants  : 

1°  Les  juges  de  police,  c'est-à-dire,  les  maires  siégeant 
comme  juges  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  166  du  C  d'instr. 
Cf.  En  effet,  il  est  clair  que  Fart.  M3,  en  plaçant  le  juge  de 
police  à  côté  du  juge  de  paii,  déjà  compris  dans  l'art.  479,  a 
Toulu  désigner  un  autre  magistrat  ;  car,  que  servait-il  de  con- 
sidérer le  juge  de  paix  dans  ses  deux  fonctions  de  juge  civil  et 
déjuge  de  police?  Comment  diviser  ces  deux  qualités  dans  la 
même  personne,  et  pourquoi  les  diviser  dans  Tart.  483  lors- 
qu'elles ne  l'auraient  pas  été  dans  l'art.  479? 

2»  Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  (art.  483).  Les 
membres  de  ces  tribunaux  n'étant  réellement  revêtus  du  ca- 
ractère déjuge  que  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions  Ja  loi 
n'a  pas  cru  devoir  étendre  au  delà  la  protection  d'une  juri- 
diction exceptionnelle.  Cette  protection,  restreinte  d'ailleurs 
par  Part.  483  aux  «  juges  faisant  partie  d'un  tribunal  de 
commerce,  »  ne  saurait  être  appliquée,  par  une  analogie  qui 
n'existe  même  pas,  à  la  juridiction  des  prud'hommes  pêcheurs  ; 
et  il  a  été  décidé  avec  raison  «  que  les  prud'hommes  pé- 
cheurs de  martigues,  établis  par  la  loi  du  16-20  avril  1791 
(en  conformité  des  anciens  arrêts  du  conseil  des  16  mai  1788, 
9  nov.  1766,  4  oct.  1778  et  20  mars  1786),  et  maintenus 
par  rarrêté  du  S3  messidor  an  ix,  ne  rentrent  dans  aucune 
catégorie  des  fonctionnaires  énumérés  dans  les  art.  479  et 
483  -,  d*où  il  suit  qu'en  cas  de  délit  commis  par  eux,  soit  dafis 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  hors  de  leurs  fonctions,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  procéder  contre  eux  d'après  les  formes  parti- 
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cuHércs  déterminées  par  ces  articles,  et  devant  la  juridiction 
spéciale  désignée  par  l'art.  4  du  dée.  du  6  juill.  1810»  mais 
bien  d'après  les  règles  du  droit  commuii  posées  par  les  arti- 
cles 179  et  18S  duC.  d'bstr.  tt.  \  » 

3*  Les  officiers  de  police  judiciaire  (art.  188)  i  il  faut  com- 
prendre ici  d^abord  sous  cette  dénomination  les  ofliciers  de 
police  judiciaire  désignés  par  notre  Code;  ce  sont,  outre  les 
magistrats  qui  figurent  dans  ta  deuxième  catégotie,  les  com- 
missaires de  police,  les  maires  et  leurs  adjoints,  les  gardes  fo- 
restiers, les  gardes  champêtres  dès  communes  et  des  pèrtictl- 
Hers  *.  Quelques  doutes  s^étaient  élcTés  relatitement  aui 
gardes  partieulfers  et  môme  aux  gardes  forestiers  :  la  juris*- 
prudence  les  a  résolus  '.  Mais,  faui*i1  j  comprendre  les  agents 
que  plusieurs  lois  spéciales  ont  assimilés  aux  officiers  de  pô- 
Kce  judiciaire?  Ainsi,  Fart.  2  de  la  loi  du  29  mars  1806,  fart. 
1 1  de  la  loi  du  17  juillet  1819  et  Part.  31  de  Tord,  du  1  août 
1821  ont  attribué  au:x  gardes  du  génie  les  fonctions  de  la  po- 
lice judiciaire  ;  les  art.  87  et  38  de  la  loi  du  15  avril  1829 
étendent  aux  gardes  pèche  les  mêmes  fonctions  ;  Tart.  t  delà 
lot  du  27  février  1850  les  applique  aux  commisBaires  et  sous- 
commisBoires  préposés  à  la  sufretttance  des  diemins  de  fer  : 
ces  divers  agents  sont-^ilsjosticiaUes  de  la  cour  impériafe?  La 
La  Corn  de  cassation  a  répondu  afRrmatrremenit  en  ee  qoi 
comseme  les  gardes  pèche  ^,  et  il  nous  semble  que  cette  so- 
Hitioii  doit  être  étendue  à  tous  les  agents  que  la  hri  a  déclarés 

A  CaM^  «9  Jala  1847,  npp.  M,  MéHttioo.  BqH.  a.  ISA, 

^  Yoy.  U IV,  chap.  Illt  p.  78  et  vaW. 

'  En  ce  qui  conoeroe  les  gardes  particuliers,  Toy,  cass,  4  oct«  i8i4,  rapp. 
M.  Âumont  J.  P.,  t.  IX,  p.  648;  i6  fé?.  1821^  rapp.  M.  Busschop.  J.  P>t 
t  XV^  p.  888  ;  8  août  f888,  rapp.  M*  Brière^  t  XXV,  p.  780$  Il  mai ISSS, 
npp»  Mr  Yiocens  St-I^rOrens»  BaiU  a.  196  $  P  mars  1888,  rapp.  Bt  de  Groi»- 
seilhes,  n.  63  ;  6  dot.  1840,  rapp.  M.  Dehaussy,  n.  815  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  gardes  forestiers,  yoy.  cass.  19  juill.  1822,  rapp.  M.  de  Chante- 
reyne.  J.  P.,  t  XVIT,  p.  5)5  ;  24  dée.  1834,  rapp.  M.  de  Chantereyne,  t 
XVni,  p.1381;  13  mars  1880,  rapp.  M.  Brière,  t.  XXIII,  p.  355;  9  avril 
1843,  rapp»  If.  Isambert  BalU  n.  84  ;  5  mars  1846,  rapp»  M.  BrasM>i%  d.  68» 

*  Arr.  cass,  6  jan?.  1827,  rapp.  Mt  Busschop.  Sir,  27,  i,  488.  D.  P.  27, 
1,  870. 
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officiers  de  police  jadicîaire.  En  learattribuaulees  foaciionSy 
la  loi,  qui  ne  oontieni  aucune  restriction,  a  dû  nécessairement 
leor  sssurer  la  garantie  dont  Tart.  483  couvre  ceux  qui  les 
excercent.  Quel  est  l'objet  de  celte  garantie  ?C*est  de  refiA- 
œr  les  ressentineots  des  parties  contre  lesquelles  les  actes  de 
lapdice  judiciaire  sont  dirigés;  elle  doit  donc  l'étendre  à  tous 
leBâgontsqui  ont  reçu  de  la  loi  la  délégation  de  cette  pofice« 

k^  Les  oflBciers  chargés  du  ministéro  public  prés  les  tribu- 
naux de  p<rfice.  L'art.  i83,  après  avoir  énuméré  le  juge  de 
paix  ou  de  police^  et  les  membres  des  tribunaux  de  première 
iatlaoce,  ajoutCi  «  ou  un  ofBcitf  chargé  du  mioîstèfe  public 
|vè$  l'un  de  ces  juges  ou  tribunaux*  »  Il  comprend  donc  les 
#oiers  du  ministère  public  près  les  fuges  de  paiûo  w  d«  po- 
licBy  c'est-à-dire,  prés  les  juges  de  paix  ou  les  maires  tenant 
raodicnee  de  police  ^. 

Ces  dîfiërenifl  agents  ne  sont  justictablee  de  la  cour  impé- 
riale qu'i  raison  des  délila  commia  dana  Vesereiee  de  taira 
fonctions.  C'est  là,  en  ce  qui  lea  concerne,  la  conditioii  de 
eette  juridiction  privilégiée,  et  la  Cour  de  cassation  a  dû  la 
maintenir  en  déclarant  «  que  le  mode  do  procéder  établi  par 
l'art.  Mk  constitue  une  exceplaon  aux  règles  du  droit  eom^- 
ttnn;  qne^  par  conaëqueiit,  il  ne  pcnl  être  élelidu an  ûêUl 
des  limitée  tracées  par  cet  artiete^  et  n'est  ap^cable  aux  fanc« 
ttonnaires  énum^és  dana  Tart.  483,  qoe  loraqu'ib  ont  i 
mis desdtf  ts  dana  Texereice  de  leurs  fonstiona  \  »  Mais,  i 
quels  cas  sont^ils  réputés  avoir  agi  dans  Texercice  de  leurs 
fondiona? 

Noua  avons  déjà  examiné  cette  question  au  sujet  de  Tappli- 
caiion  de  Tart.  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  viii  3.  Les  bits 
sont  réputés  commis  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  lors-* 
qu'ils  sont  relatifs  à  cette  fonction,  lorsqu'ils  constituent  un 
emploi,  illégal. ou  Craudnleux  du  pouvoir^  qui  a  été  délégué  i 
Tagent,  lorsqu'ils  sent  uu  abua  de  ce  pouvoir  qui  devient 

«  GoDl  Umog^  6  juin  «eeft.  S.  T.  ai,  9^  69t. 

>  Cass.  14  dée.  t848»  npp.  M;  Detnnssr.  BiilL  «•  ai4« 

^Yoy.Lmip.  AOaetsufT* 
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alors  rinstrumeat  du  délit.  Ils  faut  qu'ils  se  rattachent  par 
leur  nature  A  la  fonction  et  qu'ils  interviennent  en  même 
temps  dans  le  cercle  de  sa  compétence.  Telle  est  la  règle  que 
la  jurisprudence  nous  parait  avoir  consacrée. 

Il  a  été  décidé,  dVne  part,  que  le  délit  était  commis  dam 
Texercice  des  fonctions  :  i""  lorsqu'un  garde  forestier  commet 
lui-même,  dans  retendue  du  triage  confié  à  sa  surveillaoce, 
des  délits  que  son  devoir  est  de  prévenir  et  de  constater  '  ;  2^ 
lorsqu'un  garde  particulier  commet  un  vol  de  bois  dans  re- 
tondue du  territoire  pour  lequel  il  est  assermenté  '  ;  3^  lors- 
qu'il chasse  sans  permis  de  port  d'armes  sur  le  même  terri- 
toire '  ;  4*  lorsqu'un  brigadier  forestier  prend  intérêt,  par 
interposition  de  personnes,  dans  Pacte  d'adjudication  des 
herbages  des  bois  soumis  à  sa  surveillance  ^. 

Il  a  été  décidé,  d'une  autre  part,  que  le  délit  était  commis 
hors  des  fonctions  :  1*  lorsqu'un  gaide  forestier  commet  un 
attentat  à  la  pudeur,  sans  qu'il  soit  constaté  que  ses  fonctions 
aient  servi  à  la  perpétration  de  cet  attentat  ^  ;  2*  lorsqu'un 
garde  pèche  commet  un  délit  de  chasse  ^  ;  3*  lorsqu'un  maire 
porte  des  coups  dans  un  moment  où  il  n'exerçait  aucune  fonc- 
tion de  la  police  judiciaire  et  n'était  pas  revêtu  de  ses  insi- 
gnes 7  ;  4*  lorsqu'un  garde  champêtre  frappe  un  juge  de  paix 
à  qui  il  venait  montrer  un  procès  verbal  qu'il  avait  été  invité 
à  dresser  et  au  moment  où  ce  juge  lui  reprochait  sa  négli- 
gence "  ;  5*  lorsqu'un  garde  champêtre  commet  un  délit  fo- 
restier dans  une  forêt  domaniale,  dans  laquelle  il  n'exerce  au- 
cun droit  de  surveillance  s;  6*  lorsqu'un  garde  champêtre  se 

A  GaiB.  49  Juillet  i8S3,  mpp.  M.  de  Gbantereyiie.  h  P.,  U  XVn»  ^  515; 
il  mars  isao,  rap|i.*M.  Brière,  t  XXIU,p.  S5S. 

s  Cass.  Si  mai.  iaas,  rapp.  M.  Yinoeiii  St-Laurent.  Bail,  n,  196. 

s  CaM»  9  mars  4838»  rapp.  M.  de  GrousellheB.  BuIL  n.  6S  ;  S  août  mU 
même  rapp.,  n.  3S9 1 5  man  48A6,  rapp.  M*  BreisoR,  n.  ea. 

«  Cats.  40  sept.  4840,  rapp.  IL  Dehauiqr.  BnU.  n.  W. 

•  Ga«.  6  juilU  4826,  rapp.  IL  OUifier.  h  P.»  L  XX,  p.  658. 

•  Casa.  6  jaDT.  1827,  rapp.  M.  Biiuchop.  J.  P.,  t.  XXI,  p.  24. 

•  Gass.  24  téf.  4884,  rapp.  IL  Brièie.  J.  P.,  t  XXIU,  p.  4251. 

•  GaBi^  44  dèc  484^  rapp.  IL  Dehauity.  BiilU  n.  516. 

•  Cass.  15  janv.  4849,  rapp.  M.  Rocher.  Bull  n.  40. 
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fait  remettre  de  Targent  pour  ne  pas  dresser  procès-verbal 
d^iD  délit  qu'il  n'a  pas  mission  de  constater  ^. 

De  ces  différents  arrêts,  il  ressort  clairement  que  la  juri- 
diction exceptionnelle  ne  saisit  que  les  faits  que  Tagent  a 
commis  dans  les  limites  de  sa  compétence,  dans  le  cercle  de 
sa  fonction,  en  abusant  de  l'autorité  qui  lui  a  été  déléguée. 

Une  question  délicate  s'élève  ici.  Uart.  483,  de  même 
que  Fart  479,  n'ouvre  la  juridiction  eiceptionnelle  de  la 
ooor  impériale  que  dans  le  cas  où  le  fonctionnaire  est  prévenu 
d'avoir  commis  un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle, 
et  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  «  que  cette  disposition  est 
expressément  limitée  aux  délits  correctionnels,  et  qu'elle  ne 
pourrait  s'appliquer  aux  infractions  de  simple  police  sans  une 
extension  évidente  de  la  juridiction  exceptionnelle  qu'elle  a 
fondée  *.  »  Ainsi ,  et  il  ne  pouvait  exister  aucun  doute  à  cet 
égard  d'après  les  textes  du  Gode,  toutes  les  contraventions 
de  police  commises  par  les  fonctionnaires  désignés  dans  les 
art.  479  et  483  sont  justiciables  des  seuls  tribunaux  de 
police. 

Mais  que  faut-il  décider  lorsque  les  contraventions  ont  été 
attribuées,  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi,  à  la  juri- 
diction correctionnelle?  Supposons,  par  exemple,  que  des 
contraventions  en  matière  forestière ,  que  l'art.  139  du  G. 
finst.  eu  et  l'art.  171  du  G.  for.  attribuent  à  la  juridiction 
correctionnelle  ,  aient  été  commises  par  un  garde  forestier; 
ce  garde  doit- il  être  poursuivi  devant  la  chambre  civile  de  la 
Cour  T  La  Cour  de  cassation  a  répondu  affirmativement  :  c  at- 
tendu que ,  dans  l'économie  des  art.  479  et  483^  les  mots 
délits  emportant  une  peine  correctionnelle  n'ont  été  em^ 
ployés  par  le  législateur  que  pour  les  distinguer  des  délite 
emportant  une  peine  afflictive  ou  infamante;  que  cette  in- 
terprétation résulte  clairement  de  la  rédaction  primitive  de  ces 
articles,  de  leur  discussion  et  de  l'exposé  des  motifs  dans 
lesquels  ces  expressions  sont  traduites  par  ces  mois  :  dilUs  de 

*  Cass.  7  tés.  l85S,rapp.  H.  Dehaussy.  Bail.  n.  58. 

'  Can»  se  lepU  iSSi,  rapp,  M.  de  Glos.  Bull.  a.  40e.  ^^ 
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policé  eùmttiimMlk  ^  et  quil  ne  s'agit  nullement  d'uae 
distinction  à  faire  atec  le»  délits  qai  ne  seraient  pas  passibles 
d^une  peine  oorrectionBelle  et  n^ont  reçu,  par  la  rédaction 
définiiive  de»  Godes,  que  la  qualification  de  cwitf  mentions  ; 
qtte  cette  interprétation  résulte  bien  plus  encore  de  Tesprit 
de  la  loi  ;  qu^en  effet,  lor sifue  le  législateur  a  attribué  le  ja- 
genamt  de  eerfainea  contrayentions  à  la  juricfiction  si^é- 
rieure  des  tribunaux  coneetionnelB,  à  l'exctusfon  des  tribo- 
nauEi  de  simple  poKee,  c'est  qu'il  a  youIu  fiire  jotfhr  la  soerélé 
et  les  préranm  de  garastied  pluff  fortes;  qam  le  motif  qui  a 
étefé  hi  compétence  dana  le  cas  où  dea  officiera  de  poKca 
judiciaire  sont  dénoncés  ft  la  justice  pour  dea  lûai  comn» 
dMsr  l'exercice  de  leurs  Tonclioney  s'applique  atec  noit  moia» 
de  force  aux  eontrarrention»  prévues  pav  des  lois  spéeiries, 
qui  ne  août  pa»  passibles  de  peioea  corporelles,  maisi'  d'amen- 
des  fixes  ou  propordonnelles  ;  que  le  but  dtr  législateur  senut 
manqué  si ,  sons  le  prétexte  que  le  taux  de  ces  amendes 
peurraît,  nonobstant  la  réitéraCion^  des  Mta  et  le  caractère 
aggravant  résultant  de  la  violation  des  devoirs  plus  étroits 
imposés  au  fonctionnaire  chargé  de  l^s^  prévenir  ou  do  les 
poursuivre,  ne  pas  dépasser  le  maximum  de  15  fr.|  qui 
forme  la  limite  des  amende»  de  simple  police,  on  privait  la 
société  et  les  prévenus  du^  bénéfice  de  cette  élévation  de  la 
juridiction,  et  si  le  garde  forestier  était  renvoyé  pai^  suite 
devant  la  juridiction  ordinaire  ' .  » 

Cet  arrêt  soulève  plusieurs  objections.  Nous  venons  de 
voir  que  lès  art.  VJ9et  MS  ont  fondé  une  juridiction  excep- 
tionuelle  qui  doit  être  strictement  restreinte  dans  ses  termes; 
or,  ces  deux  articlies  n'^ouvrent  cette  juridiction  qu'aux  diRts 
empiyrtaniuM  peine  correctionneiîe^  et  Texposé  des  motifs 
du  Gode  ne  contient  aucune  expression  qui  vienne  affaiblir 
cette  définition.  Il  est  donc  hors  de  doute,  et  nous  avons  rap- 
porté tout  à  rheure  un  arrêt  qui  Ta  jugé,  que  cette  jnridic« 
tion  ne  s'étend  point  aux  contraventions  de  police.  Mainte- 

*  Gmii  fana  âSAr»  np^  M,  Isanibert;  Btai*  ni  94» 
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Danl  fout-il  distinguer  entre  les  contraventions ,  qui  sont 
portées  devant  les  tribunaux  de  police^  et  celles  qui^  par  une 
disposition  spéciale  de  la  loi^  sout  portées  devant  le$  tribunaux 
correclionnels?  Nous  pourrions  nous  borner  à  faire  reinar- 

Îuer  que  les  contraventigns  forestières  ne  sont  déférées  à  ces 
emiers  tribunaux  que  lorsqu'elles  sont  poursuivies  à  la  re- 
quête de  Tadministralion  forestière,  et  qtite  cett^  compétence 
eiceptionnelU  a  pour  uniq^ue  motif  la  cooimodité  du  service 
deTadministration;  quOj»  par  conséquent,^  dans  l'espèce,  il  ne 
s'agissait  point  dç  contraventions  qui  fusseat  attribuées  en  ter- 
mes absolus  à  la  juridiction  correctionnelle^  et  qu'on  ne  peat 
admettre  que  la  compétence  de  la  couic  impériale  puisse  dépein- 
dre de  la  qualité  de  la  partie  qui  aurait  poursuivi  les  contraven- 
tions^ et  quQ,  suivant  que  cette  partie  sesait  l'administratioa 
ouïe  ministère  public^  ou  un  particuliec,  la  cour  serait  ou  ne 
serait  pas  compétente.  Uaia  il  faut  examiuer  la  question  iun 
poiut  de  vue  plu;  g^énéral  :  de  ce  qu'une  eontravention*  pas- 
sible de  peine$  de  police,  est  jugée  par  le  tribunal  eorcection- 
nely  s'eusuit-il  que  Tofficier  qui  l'a  commise  puisjie  revendis 
quer  la  juridiction  privilégiée?  Quelle  est  la  raison  de  cette 
juridiction  ?  Nous  l'avons  vu  plus  haut  dans  l'exposé  dea  na- 
tifs :  ff  cVst  de  rassurer  la  société  contre  l'impunité  de  cer- 
tains foQctionnaiiijeft;,  c'e^t  de  protégier  ceux-*ci  contre  d'ia- 
justes  pour^uitea.  »  pourquoi  ca  privilège  ne.s'applitiue-tHl 
pas  aux  contraventions,  qui  sont  portées,  dav-ant  Lea  tribunaïa. 
d«  police?  C'est  qu'elles  n'ont  pas.  besoin,  de  cette  doubla, 
garantie  ;,  c'est,  que.  Leur  pnupcsiiite  ne  p^eulbire  sedouteK  ni 
impunité,  ni  vewtipn  >  c'est  qu'il  s'agit  de  fiuta  matériels  qni 
sont  établis  Qi^jn^inementpar  de&pxQcàs-vtchauxi eide pair* 
nés  légènev.  qui  na  contlsAneat  point  en.  eliefirinémes.  une 
sériieuse  vexation».  IL  n'y.  a  dope,  point  lieu  de  cuaindce  qua^ 
les  fonctipunaipes  qpi  ont  cojnmis  de  simples  contraventions. 
trouvejxt  Vimpunifa^  oUr  soient  robjejt  dliajustea  pounuitai». 
Or^  les,  coj^aventions  changent^elles  de  oacantâMtf  parce» 
qu'elles  sont  déférées  dans  quelques  circonstances  à  la  juri- 
diction correctionnelle?  Les  peines  dlint.9lifî9>MqtipMibl«s 
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soit  qu^elles  soient  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  ott 
les  tribunaux  correctionnels,  ne  sontr-elles  pas  toujours  des 
peines  de  police?  S*il  fallait  traduire  les  contrevenants  de- 
vant la  première  chambre  de  la  cour  toutes  les  fois  que  la 
contravention  doit  être  jugée  par  le  tribunal  correctionnel,  il 
faudrait  donc  y  porter  les  appels  du  tribunal  de  police,  il 
faudrait  donc  faire  dans  ce  cas  une  exception  à  la  régie  géné- 
rale de  l'art.  192.  Ces  conséquences  inadmissibles  indiquent 
assez  que,  dans  Tesprit  de  la  loi  aussi  bien  que  dans  ^n 
texte,  ce  n'est  point  parce  que  le  fait  est  porté  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  que  la  juridiction  privilégiée  doit  s'oa- 
vrir»  c'est  parce  que  ce  fait  a  le  caractère  d'un  délit  et  est 
passible  d'une  peine  correctionnelle.  La  loi  a  voulu  donner  i 
la  compétence  une  base  ferme  et  invariable  ;  elle  l'a  prise 
dans  le  caractère  du  fait  et  dans  sa  pénalité  ;  il  n'est  pas 
permis  de  lui  en  substituer  une  autre  '. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  deuxième  catégorie  de  fonc- 
tionnaires, à  ceux  qui,  aux  termes  de  l'art.  479,  sont  justi- 
ciables de  la  juridiction  de  la  cour  impériale  à  raison  des 
délits  qu'ils  ont  commis,  soit  pendant  V exercice,  $oit  même 
en  dehors  de  leurs  fonctions.  Ces  fonctionnaires  sont  les 
suivants  : 

!•  Les  juges  de  paix.  L'art.  479  n'a  point  ajouté,  comme 
l'art.  483,  ouju^es  de  police;  il  s'ensuit  que  les  juges,  qui 
n'ont  qu'une  attribution  de  police,  comme  les  maires,  ne  sont 
point  compris  dans  cet  article  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
faille  distinguer  dans  le  juge  de  paix,  le  juge  civil  et  le  juge 
de  police  :  ces  deux  fonctions  sont,  comme  on  l'a  déjà  dit,  éga- 
lement inbérentesà  la  place  déjuge  de  paix  et  sont  indivisibles. 

Les  suppléants  sont-ils  compris  dans  l'expression  de  juges 
de  paix?  Ils  sont  réellement  juges  de  paix  lorsqu'ils  sup- 
pléent le  juge  et  qu'ils  en  remplissent  les  fonctions  ;  mais,  en 
dehors  des  actes  de  cette  suppléance,  conservent-ils  le  carac- 
tère du  magistrat?  Peut-être  la  loi,  plus  prévoyante,  aurait- 

'  Gonf.  M.  Leseyllier,  n.  isao. 
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elle  dû  se  borner  à  les  ranger  dans  la  catégorie  de  Pari.  483. 
Mais,  CD  Tabsence  de  toute  distinction  dans  ses  termes,  on  ne 
peut  que  décider  avec  la  jurisprodenc^e  «  que  les  motifs  de  la 
garanlie  s^appliquent  aux  suppléants  des  juges  de  paix  comme 
aux  juges  de  paix  eux-mêmes;  que  les  suppléants  de  juge  de 
paix  ont  le  caractère  et  la  qualité  de  juge  de  paix  dans^  les 
jugements  qu'ils  rendent  en  Fabsence  ou  en  cas  d^autre  em- 
pèdiement  du  juge  de  paix  en  titre  ;  que  dès  lors  ils  doivent 
ébre  compris  dans  les  expressions  juges  de  paix  spéciBées 
dans  l'art.  479  ;  que  si  le  législateur  n'a  pas  emplojé  les 
expressions  membres  des  justices  de  paix,  comme  il  l'a  fait 
i  l'égard  des  tribunaux  de  première  instance,  cette  différence 
provient  de  ce  que,  par  opposition  aux  tribunaux  de  1**  in- 
stance qui  ne  rendent  la  justice  qu'au  nombre  de  plusieurs 
juges,  le  juge  de  paix  compose  seul  le  tribunal^  dans  toutes 
les  fonctions  de  sa  compétence,  soit  de  justice  civile ,  de  con- 
ciliation ou  de  police,  et  que  la  même  unité  dans  le  tribunal 
a  lieu,  lorsqu'il  est  remplacé  par  un  suppléant  qui,  dans  ce~ 
cas,  est  investi  des  mêmes  pouvoirs,  en  vertu  du  même  ca- 
ractère \  • 

2*  Les  membres  des  tribunaux  correctionnels. ou  de  pre- 
mière instance.  Les  juges  suppléants  sont-ils  compris  dans 
ces  expressions  7  La  question  ne  peut  soulever  ici  aucun  doute, 
car,  ouU'e  les  motifs  qui  s'appliquent  à  ces  suppléants  comme 
à  ceux  des  juges  de  paix  et  qu'il  est  inutile  de  répéter,  on 
peut  ajouter»  avec  la  jurisprudence,  «  que,  si  l'exercice  de 
leurs  fonctions  n'est  qu'éventuel  et  temporaire,  ils  n'ont  pas 
moins,  comme  les  autres  juges,  la  nomination  à  vie  ,  le  privi- 
lège de  l'inamovibilité ,  et  le  caractère  permanent  des  ma- 
gistrats *•  » 

Les  greflBers  des  tribunaux  de  première  instance  sont-ils 

*  Caw.  h  jain  1880,  rapp.  M.  Brière.  Bull.  n.  157  ;  et  Conf.  casa.  29  non 
lS3ft,r«pp.lf*  Loavot,  il  1S9s  S8  janr.  1841,  rapp.  M.  Dehaussy,  n.  80; 
2  mars  1844*  rapp.  Bf.  Isambert,  n.  80;  18  jaiUet  1848,  rapp.  M,  Dehaussy, 
a.  218. 

^  Gaïa.  20  mai  i826,  rapp*  U.  OiIWier.  Bull  n.  108. 
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compris  dàos  Texpression  de  membres  de  oee  tribonatti?  La 
Cour  de  cassatioa  a  répondu  négativement  :  «  attenda  qu'il 
réwlie  de  Tensemble  des  dispositiona  duehap.  3,tit.  IV,  da 
G.  d^iiiat»  cr»,  et  notamment  de  l'énomén^ion  diftinele,  faite 
par  lea  avt  k79,  tôl,  483,  486,  des  membres  des  ooun  et 
tcîtMJoaux  auxquels  s^appliquent  œs  articles,  que  les  régies 
die  Gompëtenee  et  de  procédure  admises  par  ce  chapitre  ne 
sont  pas  relatives  à  tous  les  membres  des  cours  et  trSbnaiiXy 
maïs  seulement  aui  présidents  et  juges  \  m  Gette  interpréta- 
tion mus  parait  conforme  à  k  kû.  U  lésolto  do  Tart.  63  de  la 
h»  du  80  avril  1810  cl  de  Tait.  M  du  décret  du  18  aoât 
i810  que  k»  grefiieis  sont  membre»  des  cours  et  tribo&aui^ 
maie membieseftoe  sens  qtt'ilattt sont  une  partie  aéeesMtre; 
et  c^Qst  par  eo  motif  que  û  )urÎ8|^udeuee  les  a  exemples  du 
aerviieo  de  la  garde  nationale»  «  attendu  qu'aoeuii  tribunal  ne 
peut  se  coQStituef  sans  Tassistftnce  du  greffier;  que  dés  lors  le 
gieffief  assistant  es4  un  membre  nécessaire  des  cours  et  tribu- 
naux ^  »Mais  U  ne  suitpee  de  li  que  la  loi  ait  assimilé  les 
greffiers  aux  jug^.  Le  greffier  est  soumis  à  la  discipline  da 
tribunal  dont  il  fait  partie  ;  les  juges  sont  soumis  A  une  juri* 
diction  supéneure»  et  c'est  préeiaément  cette  juridiction  qui 
ast  le  principe  de  l'attribution  faite  à  la  Cour  impériale.  Les 
fonctàons  de  Vuu  et  de  l'autre  ne  demandent  point  é'aîMeurs 
la  mèam  protection  :  le  greffier  qui  n'exerce  aueune  autorité, 
ne  doit  attendre  sur  les  lieux  ou  îl  exerce  ses  fondions ,  ai 
impunité»  m'^représailles.  Enfin,  siTart.  63  de  la  loi  du  20 
avril  1810  ne  veut  pas  que  les  parente  et  alliéa  puissent,  sans 
dispenses»  être  simultanément  membres  d'uu  même  tribunal, 
soit  comme  juges^  ou  mime  comme  fsteffên,  M  y  a  lieu  de 
O^marquer  que  le  tit.  IX  de  la  loi  du  16-24  août  17M,  cpù 
laissait  au  juge  le  droit  de  nommer  les  gteffiera,  étabUssaît 
déjà  rincompatibilité  pour  cause  de  parenté.  Cette  incompa- 


«Ca«»4iuUtlSi6»rapp.  Bl.  BfériUuM.  Biril.  a.  134.»  et  k»  < 
4e  M*  Bfiiafiwux.  J,  cr^  a.  aQSi. 

*  Gass.  Si juilU  1841»  rapp.  M.  Isambert.  Bail.  a.  212;  4norriB4â,nif» 
II.  Iiambert,  n,  Si3« 
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Aittté  ne  tf»t  donc  pas  i  rassinilation  da  greffier  aa  ma- 
giitrat,  mais  seulement  aux  inconvéniente  qui  peuvent  résui- 
ier  de  la  parenté.  Cette  décMoii  s'applique  évidemment  aux 
greffiers  des  juges  de  paix  comme  A  eeux  des  tribunaux  de 
première  bstaooe  ;  elle  s'appUqm  A  plus  forte  rakoo  aux 
coamiè  greffiers'. 

t*  Les  officiers  ekargés  du  ministère  fuUie  prés  les  tribu- 
nal de  première  instance.  L'art.  479  n'a  poiut  énoncé,  comme 
Pafait  i'arL  488,  les  officiers  chargés  du  ministère  fublic 
près  les  tribunaux  de  poltce.  It  ne  «'agit  donc  que  dos  proen- 
reurs  impériaui  et  de  leurs  subatiluta. 

4*  Les  grands  officiers  de  la  Légion  d%onneur,  les  gélié- 
nm  commandant  une  ditim<m  ou  un  département,  tes  nr- 
cbeviâqnes,  les  éyèques,  les  préMents  4e  consistoire ,  4es 
membres  de  la  cour  de  cassation,  de  la  oour  des  comptes  et 
éss  cours  impériales.  L'ait.  10  de  la  loi  du  90  «vril  4814), 
après  avoir  énnméré  tous  ces  offiders  et  magistrsfts,  ajoute 
que  «  lorsqu'ils  seront  prévenus  de  délits  de  police  .correc- 
tionnelle, les  cours  impériales  en  connaîtront  de  4a  imanière 
prescrite  'par  Tart.  479  duG.  d*inst.  cr.  »  .On  doit  remar- 
quer que  les  membres  des  parquets  des  cours  sont  compris 
parmi  les  membres  de  ces  cours;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  du  30  avril  1810,  de  Tart.  28  du  décret  du 
48  août  1810  et  de  Tart.  481  du  G.  d'inst  or.  On  doit  rap- 
peler onssi  que  la  poursuite  des  membres  des  cours  impériales 
n^est  pas  soumise  aux  mêmes  formes  que  les  autres  ^magis- 
trats  :  nous  avons  examiné  précédemment  ce  point'*. 

5^  Enfin,  les  membres  de  l'université.  L-art.  160dudéç. 
dn  d6  nov.  1811  est  ainsi  conçu  :  «  Nos  procureurs  géoévaux 
pourront  requérir  et  nos  cours  ordonner  que  des  membres 
de  Tuniversité  ou  étudiants  prévenus  de  crimes  on  délits 
soient  jugés  par  lesdites  cours,  ainsi  qu'il  est  dit,  pour  eeux 

A  Yogr.  en  sens  eontr.  hsgnnreaé,  U I»  p.  498;  BoarguignoD,  aru^79, 
n.  1;  Garnot,  obs.  add.  sur  TarU  479,  n.  1;  Dalloz  v»  Organ.  jud.»  chap. 
8,ii.5;LeKylliertii.l6S9. 
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qui  exercent  certaines  fonctions,  à  la  loi  da  20  avril  1810, 
art.  10,  et  au  G.  d'inst.  cr.,  art.  479.  >  II  y  a  lieu  dé  remar- 
quer, d^abord,  que  cet  article  ne  fait  qu^établir  une  faculté 
dont  Tcxercice  est  laissé  à  Tappréciation  du  procureur  géné- 
ral ;  ensuite^  qu'en  admettant  qu'il  soit  encore  en  vigueur,  il 
n'aurait  de  force  qu'en  ce  qui  concerne  les  délits,  puisque  la 
cour  d^assises  est  la  seule  juridiction  compétente  pour  le  juge- 
ment des  crimes. 

Le  principe  qui  domine  toute  cette  catégorie,  c^est  que  les 
officiers  qui  la  composent  sont  justiciables  de  la  juridictioD 
privilégiée  pour  les  délits  commis,  non-seulement  dans  leurs 
fonctions^  mais  hors  de  leurs  fonctions.  Ce  n'est  plus  la  fonc- 
tion seulement  que  la  loi  protège,  c'est  la  personne  du  fonc- 
tionnaire, c'est  sa  dignité,  sa  position,  son  caractère.  On 
retrouve  ici  la  double  garantie  politique  et  administrative 
édictée  par  les  art  70  et  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  yiii, 
Tune  couvrant  tous  les  faits  personnels  du  fonctionnaire  ad- 
ministratif, l'autre  ne  s'attachant  qu'aux  faits  qui  sont  relatifs 
à  ses  fonctions  *.  Seulement,  la  garantie  se  transforme  :  à 
l'autorisation  préalable  la  loi  substitue  une  juridiction  supé- 
rieure. Mais  la  compétence  de  cette  juridiction,  comme  l'au- 
torisation du  conseil  d'État,  se  développe  dans  un  double 
cercle  :  elje  ne  saisit  les  fonctionnaires  les  moins  élevés  de 
Tordre  judiciaire  que  pour  les  faits  relatifs  à  leurs  fonctions; 
elle  saisit  au  contraire  les  fonctionnaires  les  plus  élevés,  non- 
seulement  pour  les  faits  de  leur  vie  publique,  mais  pour  ceux 
de  leur  vie  privée.  La  garantie  s'étend  quand  elle  arrive  aux 
plus  hauts  degrés  de  la  hiérarchie,  parce  que  l'indépendance 
des  juges  inférieurs  est  plus  difficile,  parce  qu'il  est  pins  né- 
cessaire d'assurer  impartialité  du  jugement. 

Il  reste  à  tirer  quelques  corollaires  des  règles  qui  pré- 
cèdent. 

La  première  chambre  de  la  cour  impériale  est  investie  d'une 
compétence  qui  est  absolue  et  d'ordre  public  ;  car  ce  n'est 

«  Voy.  t  ni,  p.  SAS,  SSO  et  «dr. 
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point  un  privilège  établi  en  faveur  de  certaines  personnes  et 
auquel  il  soit  permis  de  renoncer»  c^est  une  garantie  assurée 
i  Tindépend^nce  et  à  Timpartialité  de  la  justice,  et  qui,  par 
conséquent,  est  destinée  à  protéger  un  intérêt  général.  Il  a 
été  décidé  eu  conséquence  :  1*  que  le  tribunal  correctionnel 
devant  lequel  est  traduit  un  officier  de  police  judiciaire»  i 
raison  d*un  délit  commis  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  doit, 
iDème  d'office,  déclarer  son  incompétence  ^;  2<>quMl  doit  se 
déclarer  incompétent,  in  limine  litis ,  sur  le  titre  de  la  pour- 
suite, et  sans  quMl  puisse  entrer  dans  Texamen  du  fait  pour 
apprécier  s'il  se  réduit  aux  proportions  d'une  simple  contra- 
vention *. 

La  première  chambre  de  la  cour  est  compétente  pour  juger, 
non-seulement  les  prévenus  qui  sont  désignés  par  les  art.  479 
et  483,  mais  encore  leurs  complices.  Nous  avons  précédem- 
ment établi  ce  point  '.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  tribunal 
correctionnel,  saisi  d'un  délit»  doive  se  déclarer  incompétent 
parce  qu'un  délit  connexe  au  premier  serait  imputé  à  un 
membre  de  Tordre  judiciaire  ^.  Il  ne  suit  pas  de  là  encore  que 
le  tribunal  correctionnel  ne  puisse  juger  les  complices,  lors- 
que le  prévenu,  membre  de  Tordre  judiciaire»  est  mis  hors  de 
prévention  ou  protégé  par  quelque  exception  péremptoire. 

La  même  chambre  est  encore  compétente  pour  juger  les 
membres  de  Tordre  judiciaire  démissionnaires  ou. révoqués 
depuis  la  perpétration  du  délit»  Il  est,  d'abord,  de  principe 
que»  pour  apprécier  la  compétence,  il  faut  se  reporter  au  mo- 
ment où  le  délit  a  été  commis  ^  ;  ensuite,  il  est  évident  que, 
dès  qu'à  ce  moment  le  prévenu  était  revêtu  de  la  fonction, 
les  motifs  qui  ont  créé  la  garantie  exigent  qu'elle  lui  soit  ap- 


*  CasB.  7  iér.  1884»  rapp»  M.  Ghoppin.  BulU  d.  45* 

>  Cass.  S  mars  i844*  rapp.  H.  Iiambert.  fiall.  n.  80. 

'Voy.  tVI»p.  684* 

*Voy.t  VI,p.  688. 

*Caâi.  i  juin  i830,  rapp.  M.  Brière.  BulL  n.  157;  i4  janv.  i882|  rapp.' 
V.  OffiTier,  n.  20  ;  19  août  i8&3,  rapp«  BL  Isambert,  n,  2ii }  18  jaav«i848f 
rapp,  yu  Ddiauiay»  n.  4* 
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Enfin,  elle'est  également  compétente  pour  juger  ]e  membre 
de  Tordre  judiciaire,  appartenant  à  la  catégorie  de  Tart.  479, 
à  raison  d'un  délit  comniis  avant  sa  nomination.  La  raison  en 
est  qqe  la  poursuite  ne  peut  être  exercée  contre  un  magis- 
trat que  suivant  les  formes  prescrites  par  Part.  479  ^  La 
règle  générale,  qui  veut  que,  pour  fixer  la  compétence,  on  se 
reporte  au  moment  où  le  fait  a  été  commis,  doit  fléchir  ici, 
parce  que  la  raison  qui  fait  recourir  à  une  juridiction  supé- 
rieure existe  dans  toute  sa  force  :  il  est  nécessaire,  en  effet, 
de  paralyser  les  causes  qui  pourraient  amener,  soit  l'iropu- 
nité  du  délit,  soit  une  condamnation  injuste,  et  le  seul  moyen, 
quand  le  prévenu  appartient  à  l'ordre  judiciaire,  est  de  lui 
donner  des  juges  qui  soient  placés  au-dessus  de  toutes  les 
influences. 

*  Cass.  16  liot.  1Ô33,  rapp.  Bl.  Debaussy.  Bull.  n.  461. 
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i  544.  Actes  de  poursuite  et  d'ÎBStraction  antérieurs  à  Faudience. 

§  S45.  I.  Gomment  le  tribunal  correctionnel  est  saisi.  —  II.  Renvoi 
après  iastfwtaon  préalable.  -^  UI.  Gtation  directe.  -^  Vf.  Compa» 
rutiim  voloQtâire. 

§  S46.  I.  Formesdela ciutîon.— II.  Ënonciation  dn  fait.— 111.  Ënon- 
ciatîons  particulières  dans  les  matières  spéciales.— IV.  Autres  énon* 
ûiitÎDiit.^V.  Fomea  ttola  iioiification.— YI.  Effeu  des  irrégularités. 

i  847. 1.  I>élai  de  comparution.  —  II.  Gomputation  de  ce  délai. 

1 648. 1.  Mesves  préparatoires.  —  II.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  liet  de 
désigner  un  défenseur  au  prévenu.  —  III.  Assignation  des  téoioins  c 
fomes  relatives  à  cerUins  témoins.  —  lY.'Commuoîcation  des  pi^ 
cet  de  la  procédure.  —  Y.  Transport  des  pièces  de  convicUon, 

Actes  de  poursuite  et  d*instniction  antérieurs  à  Taudience. 

I.  Tous  les  actes  de  poursuite  et  d'inslruction  qui  consCi- 
taeat  rioalruolîoD  préliminaire  ont  été  l'objet  de  nos  piécé- 
deutes  études. 

Ainsi ,  nous  avons  successivement  examiné  les  eavaclères 
de  Taction  publique  et  de  Taction  civile  %  les  personnes  qui 
sont  inyesties  du  droit  de  les  exercer  *,  les  règles  qui  régis^ 
sent  cet  exercice  *  et  les  limites  où  leur  puissance  s'arrête  \ 
les  droits  et  les  pouYOÎrs  du  juge  dMnstrudion  ^,  les  formes  des 
dénonciations  et  des  plaintes  ^,  le  mode  de  la  constetetîoa 
judiciaire  ?,  les  règles  qui  président  aux  informations ^^  aux 
expertises  *>  aux  commissions  rogatoires  ^^"^  les  cas  et  les  for- 


«T.ii,^4ai- 

*T.  Y,p.i84 
*T.Y,p»S4a 


4ai  —  'T.  Q,  p.  ISS»  -^  >  T«  11,^  87a.  — *T,0,  p.  478.^ 
i.— •T.V.p.  805.  —^T.V,  p.AAO,  — »T.V,  p.  624.— 
J.  —  »»T.V,  p.607. 
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mes  de  Tarrestation  des  prévenus  '  et  de  leur  mise  en  liberté 
proTÎsoire? 

Notre  tâche  doit  donp  se  limiter  ici  à  l'appréciation  des  actes 
qui  précèdent  immédiatement  Taudience  et  qui  n'ont  d'autre 
objet  que  de  préparer  l'instruction  orale. 

S  545. 

I.  Gomment  le  tribunal  correctionnel  est  saisi.  —  II.  Renvoi  après  ins- 
truction préalable.  •—  III.  Citation  directe. —  IV.  Comparution  vo- 
lontaire. 

I.  Gomment  le  tribunal  correctionnel  est-il  saisi?  L'arti- 
cle 182  du  G.  d'inst  cr.  répond  en  ces  termes  ; 

c  Art.  i82.  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière  correctionnelle,  de  la 
connaissance  des  délits  de  sa  compétence,  soit  par  le  renvoi  qui  lui  en 
sera  fait  d*aprè8  les  art.  130  et  160  ci-dessus,  soit  par  la  citatioiî 
donnée  directement  au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsa- 
bks  du  délit  par  la  partie  civile,  et  à  Tégard  des  délits  forestiers  par  le 
conservateur,  ou  par  les  gardes  généraux,  et,  dans  tous  les  cas,  par  le 
procureur  impérial.  » 

Ce  texte,  tout  en  posant  plusieurs  règles  importantes ,  ren- 
ferme quelques  inexactitudes  qu'il  est  nécessaire  de  relever. 

D'abord,  au  lieu  de  ces  mots  ce  d'après  les  art.  130  et  160  », 
il  faudrait  lire  dans  la  loi  «  d'après  les  art.  130  et  230.  »  En 
effet,  l'art.  230  prévoit  le  renvoi  ordonné  par  la  chambre 
d'accusation,  lorsqu'elle  trouve  que  le  fait  n'a  que  le  carac- 
tère d'un  délit,  comme  Tart.  130  prévoit  le  même  renvoi  dans 
la  même  hypothèse  au  premier  degré  de  l'instruction.  La  loi, 
pour  être  exacte,  doit  donc  comprendre  les  deux  cas  où  le 
même  renvoi  est  prescrit. 

Ensuite,  l'indication  de  l'art.  160  pourrait  induire  en  er- 
reur. L'art.  160  porte  si  le  fait  est  un  délit,  le  tribunal  de 
police  «  renverra  les  parties  devant  le  procureur  impérial,  t 
Et,  en  effet,  le  tribunal  de  police  ne  peut  saisir  le  tribunal 


«T.  V,  p.  7S6.  — »  T.  V,  p.  8îi. 
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earrectionnel,  il  ne  peut  que  se  déclarer  incompétent  et 
mettre  le  procureur  impérial  a  même  de  le  saisir  par  une  ci- 
tation donnée  à  sa  requête  \  Il  y  a  bien  un  renvoi»  mais  ce 
renvoi  se  fait  par  Tintermédiairc  du  ministère  public  et  non 
directement 

Enfin,  Tart  182,  en  ce  qui  touche  la  citation  directe,  n'é- 
nonce, à  côté  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile,  que 
les  agents  de  Tadministration  forestière,  quoique  le  même 
droit  appartienne  à  d'autres  administrations  publiques.  Nous 
compléterons  tout  à  l'heure  sa  disposition  à  cet  égard. 

Ces  remarques  faites  »  nous  trouvons  dans  cet  article 
deux  règles  générales  :  c'est  que  le  tribunal  correctionnel  est 
saisi,  soit  par  le  renvoi  que  lui  font  les  juridictions  chargées 
de  rinstruction,  soit  par  la  citation  directe  des  parties.  Nous 
allons  examiner  ces  deux  règles. 

Il  faut  ajouter  toutefois  qu'il  est  une  troisième  voie  de  saisir 
cette  juridiction  que  Tart.  182  a  encore  omis  d'énoncer,  c'est 
la  comparution  volontaire  des  parties.  Nous  examinerons 
également  ce  mode  de  procédure. 

n.  Le  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  par  les  juri- 
dictions  chargées  de  l'instruction  est  prévu  par  les  art.  130 
et  230: 

«  Art.  130.  Si  le  délit  est  recoDim  de  natnre  k  être  puni  par  des 
peines  correctioonenes,  le  juge  d'iastroctioD  renverra  le  préTenu  an  tri- 
bonal  de  police  correctionneHe.  » 

c  Art.  230.  Si  la  Cour  estime  qae  le  prévenu  doit  être  renvoyé  à  un 
tribunal  de  simple  police  ou  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle, 
elle  prononcera  le  renvoi  devant  le  tribunal  compétent.  »  (Textes  de  la 
leidu  17  juillet  1856.) 

L'ordonnance  du  juge  d'instruction ,  que  la  loi  du  17 
juillet  1856  a  substitué  à  la  chambre  do  conseil,  et  l'ar- 
rêt de  la  chambre  d'accusation ,  lorsqu'ils  renvoient  un 
fait  qu'ils  qualifient  délit  deVant  le  tribunal  correctionnel, 

'Boîtard,n.  795,  p.  579. 
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saisissent  ce  tribunal,  mais  ne  le  lient  point  :  nous  avons  tq» 
en  oifct^  que  cette  ordonnance  et  cet  arrêt  ne  sont  point  dans 
ce  cas  attributifs,  niais  seulement  indicatifs  de  juridiction  \ 
L'exécution  de  ces  actes  consiste  uniquement  i  faire  citer 
le  prévenu  devant  le  tribunal  saisi  par  le  renvoi.  L'«rt.  iSt^ 
rectifié  par  la  loi  du  17  juillet  1856^  dispose  en  conséquence 
que,  «  dans  les  cas  de  renvoi  à  la  police  oorrectionneliev  le 
procureur  impérial  est  tenu,  dans  les  48  heures  au  plus  lard| 
de  faire  donner  assignation  au  prévenu  pour  Tuae  des  phis 
prochaines  audiences.  »  Le  procureur  impérial  doit  eu  mène 
temps  faire  donner  assignation  aux  parties  civiles  et  responsa- 
bles qui  sont  comprises  dans  la  poursuite. 

III.  La  seconde  forme  suivant  laquelle  te  tribunal  ooireo- 
tionnel  est  saisi  est  la  voie  de  la  citation  directe. 

Cette  voie  peut  être  employée ,  aux  termes  de  Tart.  183 , 
soit  par  la  partie  civile,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par 
les  administrations  publiques  dans  les  prooès  qui  intéressent 
l'État. 

Dans  ces  diiïérentes  applications,  cette  mesure  n'a  ni  les 
mêmes  motifs,  ni  le  même  objet.  Dans  les  mains  de  la  partie 
civile,  elle  n'est  qu'une  forme  ou,  si  Ton  veut,  une  sanction 
du  droit  de  plainte  ;  dans  celles  du  ministère  public,  un  moyen 
d'accélérer  l'expédition  des  affaires  ;  dans  celles  des  adminis- 
trations publiques,  une  conséquence  de  la  procédure  des 
rapports  et  procès-verbaux,  nécessairement  exclusive  de  toQte 
instruction  préalable. 

Il  faut  donc  Texaminer  sous  ce  triple  rapport. 

$  i.  CUiation  de  ia  partit  civile.  Avant  d'aborder  tes 
conditions  de  Texercice  du  droit  de  la  partie  .civile,  il 
est  peut-être  nécessaire  d'apprécier  ce  droit  en  lui-même. 
Son  existence^  en  effet,  a  été  Tobjet  de  diverses  attaques 
qui  se  sont  produites  il  ;  quelques  années  à  l'occasion  des 
projets  de  réforme  de  la  procédure  criminelle)  successive- 
ment proposés  à  la  Chambre  des  députés  par  M,  Roger. 

*  T.  VI,  p.  i68  et  583. 
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Il  nous  appartient  d'examiner  la  valeur  de  ces  critiques. 

L'art.  182  n'a  fait  que  consacrer  une  règle  que  toutes  les 
législations  avaient  successivement  appliquée  :  en  écrivant, 
dans  le  chap.  2  du  2«  livre  de  ce  Traité,  l'histoire  du  droit  des 
parties  lésées,  nous  avons  à  l'avance  expliqué  et  justifié  cet 
article.  Nous  avons  constaté,  en  effet,  que,  dans  les  législations 
antiques,  les  citoyens  exerçaient  l'autorité  publique  tout  en- 
tière'- que,  dans  les  législations  modernes,  le  même  droit 
appartenait,  non  plus  à  tous  les  citoyens,  mais  aux  parties 
offensées  seulement  %  et  qu'en  France,  jusqu'au  xiii*  siècle, 
l'accusation  de  ces  parties  avait  été  la  seule  base  des  pour- 
suites criminelles'  ;  que  si  la  double  institution  de  la  procé- 
dure inquisitoriale  et  du  ministère  public  vint,  en  permettant 
les  poursuites  d'office,  créer  une  exception  à  cette  jpremière 
règle,  ce  droit  nouveau  ne  s'exerçait  que  lorsque  les  parties 
gardaient  le  silence  ;  mais  que  celles-ci,  dès  qu'elles  se  pré- 
sentaient, continuaient  de  diriger  les  procès  qui  se  faisaient 
en  leur  nom  \  et  que,  môme  après  les  ordonnances  de  1539 
et  de  1670,  qui  avaient  aboli  la  procédure  accusatoire,  elles 
agissaient  encore  comme  parties  principales,  tandis  que  le 
ministère  public  n'était  que  partie  jointe  K  Ces  anciennes 
formes   bien  que  modifiées  et  resUeintes  par  notre  nouvelle 
législation  j  n'ont  point  cessé  de  la  régir  :  les  lois  de  1791, 
par  une  distinction  nouvelle,  en  définissant  les  droits  des  par- 
ties lésées,  maintenaient  leur  initiative  dans  la  poursuite  des 
délits  et  leur  concours  dans  celle  des  crimes  «  ;  les  bis  du 
3  brumaire  an  iv  et  du  7  pluviôse  an  ix  avaient  contmué  lé 
même  système.  Notre  Code  n'a  donc  fait  qu'hériter  d'un 
principe  antérieur,  éprouvé  par  une  longue  pratique  et  dont 
la  sagesse  n'avait  jusqu'alors  jamais  été  mise  en  doute. 

Quels  sont  les  motifs  mis  en  avant  pour  attaquer  ce  prin- 
cipe? On  peut  ies  résumer  dans  un  double  argument  :  d'une 
part  le  nombre  des  citations  dénuées  de  fondement  données 
par  les  parties  privées,  la  témérité  et  la  légèreté  de  ces  mul- 

*  T,  n.  ^45  tl  47,  -  »  T.  n,p,  «a.  -  »t,  Hp.  «4.  -  *t.  U,  p.  7S. 
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tiples  poursuites,  l'obstacle  qu^elles  créent  à  Texpédition  des 
affaires  sérieuses,  Fespéce  d*abais5ement  auquel  elles  soumet- 
lent  la  justice  qu'elles  forcent  de  prêter  son  attention  à  des 
dénonciations  friyoles  ou  scandaleuses.  D^une  autre  pari»  la 
dtation,  au  lieu  de  constituer  une  yoie  judiciaire  ouyerte  à  la 
réparation  d'un  préjudice  véritable^  ne  peut-elle  pas  devenir 
quelquefois^  entre  les  mains  des  parties,  un  moyen  d'intimi- 
dation et  ^de  spéculation? N'est-il  pas  arrivé  que  le  plaignant, 
en  notifiant  sa  citation,  ait  calculé  le  prix  du  désistement  que 
la  faiblesse  du  défendeur  pourrait  lui  offrir  ?  Que  d'hommes 
honnêtes  consentent  à  de  tels  sacrifices/à  la  seule  idée  de  se 
Toir  publiquement  appelés  sur  les  bancs  de  la  police  correc- 
tionnelle et  redoutant  la  flétrissure  d'une  préyention  même 
dénuée  de  fondement  ! 

La  prenfiére  de  ces  considérations  n'est  pas  sérieuse.  Ou- 
rrons  les  comptes  de  la  justice  criminelle  :  de  1826  à  1850, 
8,234  affaires,  année  moyenne,  ont  été  jugées  i  la  requête  des 
parties  «iviles  :  le  chiffre  total  des  affaires  était  de  li3,000;  c'est 
58  sur  1 ,000.  En  i 851 ,  le  nombre  desprévenusjugésà  la  même 
requête  était  de  9,905  sur  221,4^41  ;  en  1852,  de  9,408  sur 
252,108;  en  i853,de9,736sur261,147;en  1854, de 8,513 
sur  256,670  ;  en  1855,  de  8,368  sur  234,363.  Il  est  évident 
que  les  poursuites  exercées  par  les  parties  civiles  n'ont  pu  pro- 
duire ni  encombrement  ni  embarras,  puisque  leur  niveau  n'a 
jamais  atteint  le  20*  de  toutes  les  poursuites.  S'il  y  a  eu  abus  en 
ce  qui  louche  le  fond,  il  n'y  en  a  pas  eu  en  ce  qui  touche  le 
nombre  ;  et  d'ailleurs,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  si  le  pré- 
toire correctionnel  eût^été  fermé,  la  plupart  de  ces  actions, 
fondées  sur  un  fait  dommageable,  auraient  été  portées  au  juge 
civil.  Constatons  maintenant  les  résultats  de  ces  poursuites: 
de  1826  à  1850,  sur  1,000  prévenus  poursuivis  par  la  cita- 
tion directe  des  parties,  99  ont  été  condamnés  à  Temprisonne- 
ment,  457  à  l'amende  et  444  ont  été  acquittés;  en  1851, 
86  ont  été  condamnés  à  l'emprisonnement,  483  à  l'amende  et 
431  acquittés;  en  1852,  82  à  l'emprisonnement,  484  à  l'a- 
mende et  434  acquités;  en  1853,  75  à  l'emprisonnement. 
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478  à  Tamende  et  kVl  acquittés  ;  en  1854>,  67  &  l'emprison- 
nement, Vlh  kTamende  et  459  acquittés  ;  en  1855, 72  à  Tem- 
prisonnement,  498  à  l'amende  et  430  acquittés.  Ce  rapport 
des  acquittements  et  des  condamnations,  qui  est  de  43,  43  et 
même  de  i5  sur  100,  a  paru  très  éleyé,  et  M.  le  garde  des 
sceaux,  dans  le  compte-rendu  de  1854,  a  dit:  «  ce  nombre 
proportionnel  élevé  d'acquittements,  qui  se  reproduit  tous  les 
ans,  donne  lieu  de  se  demander  s'il  ne  serait  pas  convenable, 
dans  rintérët  des  parties  civiles  elles-mêmes,  comme  dans 
eelui  des  individus  qu'elles  poursuivent,  de  soumettre  à  un 
contrôle  sérieux  Texercice  du  droit  accordé  par  le  législateur, 
aux  parties  lésées  par  un  délit»  d'en  poursuivre  elles-mêmes 
la  répression.  ]»  Il  nous  semble  que  c'est  là  un  résultat  natu- 
rel et  presque  nécessaire  ^de  l'exercice  de  ce  droit  :  en  effet, 
ainsi  que  le  constate  le  rapport  de  1850  :  «  les  cinq  sixièmes 
des  délits  que  poursuivent  les  parties  civiles  sont  des  faits  de 
coups  et  blessures,  et  de  diffamation  et  d'injures  pour  lesquels 
les  tribunaux  montrent  le  plus  d'indulgence,  parce  que  les 
torts  ne  sont  pas  to^)ours  exclusivement  du  côté  des  préve- 
nus. »  Et  Ton  peut  ajouter  :  parce  que  de  tous  les  délits  ceux- 
là  sont  les  plus  minimes  et  que  leur  répression  n'importe  que 
secondairement  à  l'ordre,  parce  que  le  dommage  qu'ils  cau- 
sent est  souvent  trop  Taible  pour  pouvoir  être  précisé.  Faut41 
s'inquiéter  de  ce  résultat?  Nullement  ;  il  ne  s'ensuit  point  que 
toutes  les  poursuites  soient  légères,  puisque  plus  de  la  moitié 
sont  suivies  de  condamnations ,  il  en  résulte  seulement  ou  que 
les  faits  sont  dénués  de  preuves,  ce  qui  arrive  souvent  en  cette 
matière,  ou  qu'étant  pour  la  plupart  minimes  ou  supposant 
des  torts  réciproqoes,  ils  ne  doivent  donner  lieu  qu'à  une  peine 
très  faible  ou  même  au  renvoi  des  prévenus. 

Le  second  inconvénient  qui  a  été  signalé  tout  à  l'heure  est 
plus  grave  :  c'est  l'abus  du  droit  de  citation.  Cet  abus  est 
possible,  on  le  reconnaît ,  et  cependant  il  ne  faut  pas  croire 
qu'il  puisse  exister  souvent.  Il  n'est  pas  probable  qu'il  y  ait 
beaucoup  de  gens  assez  éhontés  pour  citer  en  police  correc- 
tionnelle, sans  aucun  motif  ou  sous  des  prétextes  frivoles»  un 
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homme  honorable  avec  la  pensée  d'exploiter  i  prix  d'argent 
la  répugnance  qne  cet  homme  peut  éprouver  à  les  suivre  sur 
ce  terrain.  Il  n'est  pas  probable  qu^il  y  ait  beaucoup  de  ci- 
toyens assez  faibles  pour  céder  à  de  telles  menaces  au  lieu  de 
se  confier  à  la  justice.  Mais  ces  coupables  manœuvres,  si  elles 
ne  craignent  pas  de  se  produire  »  trouvent-t-elle  donc  la 
loi  inerte  et. sans  puissance?  Le  tribunal  correctionnel,  qui  dé- 
clare la  plainte  mal  fondée,  ne  peut-il  pas  condamner  le  plai- 
gnant à  des  dommages-intérêts  ?  Ces  dommages-intérêts,  s'il 
ne  peut  les  payer,  n'emportent-ils  pas  contrainte  par  corps? 
Et  la  plainte  et  les  dépositions  qui  Tont  suivie  ne  peuvent- 
elles  pas  encore,  suivant  les  circonstances,  donner  lieu  à  une 
poursuite,  soit  en  diffamation,  soit  en  dénonciation  calom- 
nieuse, soit  en  faux  témoignage?  Les  tribunaux  trouvent 
donc  dans  la  loi  tous  les  moyens  de  faire  cesser  ces  infâ- 
mes trafics  et  de  les  punir. 

Mais,  lors  même  qu'ils  échapperaient  quelquefois  à  la  ré- 
pression, nous  n'hésiterions  pas  à  dire  avec  le  rapporteur  de 
l'un  des  projets  dont  la  chambre  des  députés  a  été  saisie  : 
«  oui  sans  doute,  ces  abus  existent  et  ils  sont  gravés;  votre 
commission  cependant  n'a  pas  pensé  qu'on  dut  leur  sacrifier 
le  droit  de  citation  directe.  C'est  là,  à  ses  yeux,  une  garantie 
de  justice  et  de  réparation  qu'il  est  impossible  de  ravir  aux 
citoyens.  Le  ministère  public»  chargé  quelquefois  do  tant  d'af- 
faires, ne  peut  pas  prendre  un  intérêt  direct  a  cette  foule  d'in- 
fractions et  de  délits  qui,  en  blessant  des  droits  légitimes,  ne 
portent  cependant  pas  une  grave  atteinte  à  l'ordre  public. 
Il  doit  prendre  part  à  la  lutte  que  ces  plaintes  soulèvent, 
mais  il  ne  peut  pas,  comme  dans  les  grands  crimes,  s'en  faire 
lui-même  l'instrument  et  le  vengeur.  Ainsi,  les  droits  de  la 
partie  lésée  ne  seraient  pas  suffisamment  défendus,  s'ils  ne 
pouvaient  pas  être,  de  la  part  de  cette  partie,  l'objet  d'une 
poursuite  directe.  Ce  droit,  sans  doute,  n'est  pas  sans  incon- 
vénient; mais,  quelle  liberté  y  a-t-il  eu  ce  monde  qui  n'ait 
avec  elle  ses  abus?  C'est  à  nous,  qui  voulons  êtrç  libres,  à 
savoir  les  subir,  et  c'est  aux  tribunaux^  quand  ils  sont  t^ 


M  u  »oui8om  DK8  sioTs.  §  545.  607 

moins  de  ces  scandales,  qu'il  appartient  de  les  réprimer  ^  » 

Ces  paroles  eontiennent  la  véritable  raison  de  décider.  Le 
droil  de  citation  directe  n'est  pas  autre  chose  que  le  droit  de 
jUatldy  le  droit  de  porter  ses  griefs  devant  la  justice,  le  droit 
fett  obtenir  le  redressement.  G^est  Tune  des  garanties  de  la 
Kberlé  civile  :  les  dtojens  trouvent,  dans  Taction  dont  ils  dis- 
posent, QB  moyen  de  réparation  des  torts  qu'ils  éprouvent, 
«I  instrument  de  résistance  aux  actes  d'oppression.  Cette  ac- 
tion est  surtout  précieuse  parce  qu'elle  appartient  à  tous, 
parce  qu'elle  est  l'arme  et  >a  défense  de  tous  et  qu'elle  est 
l'expression  la  plus  complète  de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi. 

Que  SI  qoeiques-ons  peurent  en  être  froissés,  il  faut  le 
dëploret;  mais  parce  que  l'exercice  d^un  droit  peut  avoir 
quelques  inconvénients»  est-ce  une  raison  de  le  supprimer? 
Ert^il  une  institutioD,  même  la  plus  utile,  qui  n'enbnte  quel- 
qoefow  de  regrettables  résultats?  Le  ministère  publie  n'a-t- 
H  jnnais  introduit  des  poursuites  dénués  de  fondement,  nV 
t-il  Jamais  accusé  des  prévenus  innocents?  L'instruction 
écrite»  l'instruction  orale,  le  jury  ne  se  sont-ils  jamais  trom- 
pés t  Nous  savons  qu'on  craint  ici  les  erreurs  volontaires,  et 
que  ee  que  Ton  oppose  an  droit  c'est  le  trafic  même  dont  il 
est  t'objel.  Mais,  après  tout,  quel  est  Tonique  effet  de  la  ci- 
tation? C'est  d'amener  la  personne  citée  devant  le  tribunal, 
c'est  de  mettre  en  présence  les  deux  parties  i  ou  s'il  y  a  pré- 
judice, est-il  donc  irrémédiable?  Est-ce  que,  dans  cette  pwH 
Maxe,  la  partie  plaignante  et  la  partie  poursuivie  ne  sont 
pe^dans  une  position  parfaitement  égale?  Est-ce  que  les 
poursuites  téméraires  ou  passionées  ne  s'évanouissent  pas  au 
premier  examen?  C'est  le  titre  de  l'action,  c'est  la  qualifica- 
tioa  du  fait  qui  jette»  dit-on,  une  espèce  de  flétrissure  smr  la 
peraoHue;  mais  si  l'imputation  est  fausse,  la  létrissure  n'est- 
riie  pas  e&cée?  El  si  l'on  prétend  qu'elle  peut  survivre, 
tmA-it  tenir  compte  d'un  déplorable  préjugé  •? 

On  a  proposé  plusieurs  modifications  qui  auraient  pour  ob« 
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jet  de  réprimer  et  de  contenir  le  droit  édicté  par  Tari.  182  : 
soit  la  nécessité  du  visa  du  procureur  impérial  sur  la  citation, 
soit  la  comparution  personnelle  du  plaignant  devant  ce  ma- 
gistrat, soit  la  fixation  du  jour  auquel  l'assignation  de  la  par- 
tie civile  serait  donnée,  soit  enfin,  la  consignation  préalable 
des  frais  du  procès.  Toutes  ces  propositions,  soumises»  en 
1847,  àTexamen  de  la  Cour  de  cassation^  des  cours  rojales 
et  des  facultés  de  droit,  furent  écartées  par  la  plupart  de  ces 
corps.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
motifs  qu'ils  émettaient  à  Tappui  de  leur  avis  : 

La  G>DR  DB  CASSATION  appréciait  dans  les  termes  suivants  les  disposi* 
tioDS  da  projet  :  •  à  quoi  teod  la  conditioa  imposée  à  la  partie  civile  de 
n*agir  qu'au  jour  qui  lui  sera  désigné  par  le  procureur  du  roi?  Si»  en 
définitive»  la  désignation  est  forrcée,  elle  n'aura  eu  d'autre  résultat  que 
Tajournement  de  Faction,  au  détriment  peut-être  de  celui  quiTintente, 
et  sans  aucun  avantage  pour  celui  contre  lequel  elle  est  intenlée.  L'in- 
térêt ou  la  passion  qui  aura  amené  le  plaignant  sur  le  seuil  de-  Tins- 
tance  correctionnelle,  ne  s'arrêtera  pas  devant  l'obstacle  temporaire 
qui  l'aura  empêché  de  le  franchir.  Loin  que  de  tels  mobiles  laissent  un 
facile  accès  à  la  persuasion,  l'irritation  qu'ils  produisent  s'accroît  d'or- 
dinaire de  la  résistance  qui  leur  est  opposée.  Si,  au  contraire,  le  pro- 
cureur du  roi  a  la  faculté  de  se  refuser  à  cette  désignation,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  de  Tajoumer  indéfiniment,  il  sera  investi  alors  d'un  pou- 
voir que  n'ont  pas  les  tribunaux  eux-mêmes,  car  il  ne  dépend  d'aucun 
d'eux  de  décider  qu'ils  ne  seront  pas  saisis,  par  la  partie  ayant  qualité 
à  cet  effet,  d'une  demande  qui  rentre  dans  leur  compétence.  Et  ce  pou- 
voir exorbitant,  comment  en  sera-t-il  fait  usage?  Sur  le  simple  exposé 
plus  ou  moins  exact  du  plaignant,  le  projet  n'exigeant  pas  que  Tincttlpé 
soit  entendu.  De  telle  sorte  que  si  l'action  est  autorisée  par  le  procu- 
reur du  roi,  elle  revêtira,  à  raison  de  celte  sanction  qui  implique  un 
examen  préalable  des  faits,  la  gravité  d'une  poursuite  intentée  par  ce 
magistrat  en  vertu  de  son  initiative.  Ainsi,  violation  des  droits  du  plai- 
gnant dans  un  cas,  préjugé  défavorable  à  l'inculpé  dans  l'autre;  ce  n'est 
pas  là  assurément  obvier  aux  inconvénients  de  l'action  précitée,  c'est 
y  ajouter.  »  La  Cour  de  Besançon  reconnaît  qu'il  n'est  pas  sans  incon- 
vénient que  la  partie  civile  puisse  saisir  le  tribunal  correctionnel  par 
une  simple  citation,  et  qu'elle  puisse  exercer  ce  droit  sans  aucun  con- 
trôle et  sans  aucune  limite.  Hais  le  projet  lui  paraît  tomber  dans  un 
excès  contraire  en  ce  qu'elle  assujétit  la  demande  de  la  partie  civile  à 
la  bonne  volonté  du  procureur  du  roi.  Si  le  tribunal  eorrectipnnel  doit 
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(fndqaefois  être  saisi  par  la  partie  civile  de  demandes  injustes,  il  a  cela 
de  oammun  avec  les  tribunaux  civils.  G^est  un  mal  sans  remède.  »  La 
Coor  de  Bonws  déclare  que  :  <  c'est  chose  grave  que  d*apporter  des 
obstacles  an  droit  qu'a  tout  citoyen  de  demander  justice,  quand  il  y 
croît  intéressé  son  honneur  ou  sa  sûreté.  C'est  pour  lai  maintenir  la 
fibre  disposition  de  ce  droit,  base  originelle  de  celui  dévolu  au  minis- 
tère public,  que  Paction  publique  et  Faction  privée  sont  restées  indé- 
peadaotes.  Comment  donc  soumettre  Texercice  de  Tune  à  la  détermina- 
tion do  magistrat  chargé  de  Tautre,  sans  qu'il  y  ait  intervention  des 
pouvoirs  du  mandataire  et  du  mandant?  Le  procureur  du  roi  n*a  autre 
dbose  à  donner  qu'un  avis  dans  toute  discussion  soulevée  par  une  plainte. 
Ne  serait-ce  pas  dénaturer  par  voie  d'extension  le  caractère  de  ses  attri- 
botions  que  de  le  laisser  juge  d'une  question  d'opportunité,  lui  con- 
tre les  conclusions  duquel  la  plainte  peut  être  sanctionnée?  Et,  d'un 
autre  côté,  subordonner  k  une  consignation  préalable  de  deniers  le 
beioin  qu'éprouve  tout  individu  qui  se  croit  lésé  dans  sa  réputation  on 
»  personne,  de  s'adresser  aux  tribunaux,  ce  serait  accréditer  dans  les 
masses  cette  opinion  que,  semblable  aux  autres  biens,  la  justice  n'ap- 
partient qu'aux  classes  riches.  Il  faut  se  garder  de  toucher  à  un  ordre 
de  choses  qui  affectionne  les  classes  inférieures  à  la  loi  parla  certitude 
qu'elles  y  puisent  d'un  régime  d'égalité  »  —  La  Cour  de  Garn  c  yoît 
dans  le  droit  de  citation  directe,  tel  qu'il  est  constitué,  un  double  avan- 
tage :  pour  la  partie  plaignante,  le  libre  accès  de  la  justice  ;  pour  le 
ministère  public,  l'indépendance  et  la  liberté  d'action  pour  la  poursuite 
des  délits.  L'innovation  proposée,  en  détruisant  ce  double  avantage, 
créerait  des  inconvénients  nouveaux.  Le  procureur  du  roi,  investi  du 
droit  d'autorisation,  n'aura,  pour  l'exercer,  d'autres  éléments  de  déci- 
sion que  les  explications  du  plaignant.  De  là  ce  résultat  flcheux  qu'une 
plainte,  dénuée  de  fondement,  mais  présentée  avec  art,  sera  souYent 
accueillie»  tandis  que  des  griefs  sérieux  seront  rejetés  pour  avoir  eu  un 
interprète  inhabile.  Si,  afin  d'éviter  le  danger,  le  procureur  du  roi  se 
montre  difficile  pour  Tautorisatlon,  les  citoyens  vraiment  lésés  pourront 
se  voir  privés  de  l'exercice  d'un  droit  très  légitime.  Si,  au  contraire,  il 
ose  de  son  droit  avec  facilité,  le  plaignant  se  fera  une  arme  de  l'auto- 
risation et  continuera  des  poursuites  qu^il  eut  peut-être  abandonnées, 
si  les  chances  du  combat  Tussent  demeurées  plus  incertaines  à  ses  yeux.  > 
—  La  Cour  de  Golmar  pense  que,'  «  si  l'addition  a  pour  objet  de  sou- 
mettre à  l'autorisation  du  procureur  du  roi  l'exercice  du  droit  de  ci- 
tation directe,  elle  est  attentatoire  au  droit  le  plus  sacré  de  tout  citoyen, 
celui  de  demander  librement  et  d'obtenir  justice.  Le  rôle  nouveau  qu'on 
veut  imposer  au  ministère  public  aggraverait  sa  responsabilité,  déjà 
bien  assez  étendue»  et  le  ferait  sortir  de  ses  attributions,  en  l'investis* 
sant  de  celles  de  juge.  Considérée  oomme  une  sorte  de  préliminaire  de 
VH.  39 
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conciliation,  la  comparution  devant  le  procureur  du  roi  serait  un  expé- 
dient encore  plus  stérile.  »  —  La  Cour  de  Dijoî^  regarde  «  comme  re- 
mède suffisant,  le  droit  d'accorder  des  dommages  et  ntérét»  à  toate 
personne  qui  se  trouve  victime  d^une  citation  téméraire  on  Têu- 


Nous  ne  voulons  pas^  pour  ne  pas  tomber  dans  des  re- 
dites, continuer  ces  extraits.  Toutes  les  conditions  propo- 
sées pour  régler  le  droit  de  citation,  soit  qu^elles  aient  pour 
objet  de  subordonner  l'action  civile  à  l'action  publique,  soit 
^d'établir  des  garanties  en  faveur  des  personnes  citées,  ont 
pour  conséquence  immédiate  de  détruire  ou  de  restreindre  le 
droit  lui-même,  sous  le  prétexte  d'en  diriger  Texercice.  Or,  le 
droit  de  citation,  qui  n'est  que  Tune  des  formes  du  droit  de 
demander  justice  et  auquel  se  rattachent  tous  les  intérêts, 
surtout  ceux  des  faibles  et  des  petits ,  ne  doit  être  ni  détroit 
ni  limité.  On  vient  de  voir  que  la  presque  unanimité  des  cours 
et  des  facultés  lui  prêtait  un  énergique  appui,  et  c'est  pour  ne 
pas  l'aiïaiblir,  c'est  pour  lui  maintenir  toute  sa  force  que  la  plu- 
part rejetaient  des  modifications  dont  quelques-unes  étaient 
sans  doute  susceptibles  d'être  discutées,  mais  qui  se  résolvaient 
dans  des  conditions  et  des  limites  imposées  en  des  termes 
trop  absolus  à  l'action  privée.  II  était  même,  parmi  toutes  ces 
propositions»  une  mesure  qui^  sans  être  une  entrave  pour  le 
droit,  pourrait  être  une  utile  garantie  pour  les  personnes 
contre  lesquelles  il  s'exerce  :  c'est  celle  qui  voulait  imposer 
&  la  citation  directe  de  la  partie  lésée  la  condition  d'arti- 
culer, outre  les  énonciations  qu'elle  doit  déjà  contenir,  les 
noms  et  demeures  des  témoins  qu'elle  entend  produire  à  Faa- 
dience.  Cette  obligation,  favorable  à  la  défense  des  prévenus, 
aurait  pour  conséquence  une  plus  grande  maturité,  par  con- 
séquent une  plus  grande  réserve  dans  les  citations*. 

Nous  en  avons  dit  assez  sur  le  principe  :  arrivons  aux  condi- 
tions que  la  loi  a  prescrites  à  son  application. 

*  Observations  sur  la  proposidon  tendant  à  modifier  plusieurs  aitîclei  du 
Gode  d*iostr.  cr«,  iSA?^  p.  52  et  suiv» 
^  Conf.  M.  J.  CaiiveL  loe^  eit^ 
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La  partie  civile  doit,  aux  ternies  de  l'ari.  183,  a  faire 
éiecUoQ  de  domicile  daud  la  ville  où  siège  le  tribunal.  »  Il 
amble,  en  rapprochant  eet  article  de  Tart.  68,  que  cette 
formalité  ne  lui  est  imposée  qâe  loiBqu^elle  ne  réside  pas  dans 
la  commune  où  siège  le  tribunal  *.  Au  surplus,  le  défaut  d'é- 
lection de  domicile  u'entralne  aucune  déchéance  contre  elle  - 
il  en  résulte  seulement  qu'elle  ne  peut  opposer  le  défaut  ^e 
signification  des  actes  qui  doivent  lui  être  notifiés  '.  La  con- 
stitution d'un  avoué  emporte,  aux  termes  de  l'art,  61  du  G. 
deproc.  civ.,  élection  de  domicile  en  Tétude  de  l'avoué 
constitué.   * 

Doit-elle  être  assistée  d'un  avoué?  Cette  assistance  n'est 
nullemeut  nécessaire,  elle  n'est  que  facultative.  Les  motifs 
de  cette  solution  sont  nettement  énoucés  dans  un  arrêt  qui 
porte  :  c  que  les  fonctions  des  avoués  doivent  être  détermi- 
nées d'après  les  règles  de  procédure  qui  sont  propres  aux 
tribunaux  auprès  desquels  ils  ont  été  respectivement  placés; 
que  ce  principe ,  d'ailleurs  conforme  au  but  de  l'institution 
de  ces  officiers  ministériels ,  a  été  reconnu  par  l'arrêté  du 
18  fructidor  an  vin ,  rendu  sur  une  délibération  du  conseil 
d'État  relative  aux  lois  qui  jusqu'alors  avaient  été  rendues  sur 
le  même  objet;  que  les  règles  de  procédure  pour  les  tribu- 
naux criminels  et  correctionnels  ont  été  tracées  dans  leCodo 
d'iost.  crim.  ;  que  c'est  donc  d'après  les  dispositions  de  ce 
Code  que  doivent  être  déterminées  les  fonctions  que  les 
avoués  ont  à  y  exercer  ;  que  les  art.  185,  204,  295^  417  et 
468,  les  seuls  où  il  soitiait  mention  d'avoués,  ne  contiennent 
aucune  disposition  qui  prescrive  aux  parties  la  nécessité 
d^employer  leur  ministère  ;  que  les  art.  185  et  468  l'excluent 
même  formellement  dans  les  cas  y  prévus  ;  qu'il  s'ensuit  donc 
que,  hors  ces  cas,  leur  ministère  est  purement  facultatif,  et 
qu'ainsi  les  parties  ont  toute  liberté  de  s'en  servir  ou  de  ne 
pas  s'en  servir  ;  que  cette  faculté  résuite  encore  de  l'art.  183, 
qoi  oblige  la  partie  civile  de  faire,  dans  son  acte  de  citation, 

*T,V,p.849.-«T,V,  p.  340. 
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élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  î  obli- 
gation qui  serait  superflues!  la  citation  devait,  comme  l'exige 
le  Gode  de  proc.  civile,  contenir  constitution  d'avoué,  puis- 
qu'elle emporterait  de  droit  élection  de  domicile  chez  Tavoné 
désigné;  que  le  môme  droit  facultatif  résulte  également  de  la 
forme  d'instruction  prescrite  par  Tart.  190,  ainsi  que  Tait  8, 
§  1^  du  décret  du  18  juin  1811  ;  qu'on  ne  peut  tirer  aucane 
induction  contraire  de  l'art- 113  du  décret  du  6  juillet  1810; 
que  cet  article  ne  prescrit  aucune  forme  de  procédure;  qu'il 
s'occupe  seulement  du  placement  des  avoués  alors  attachés 
aux  tribunaux  des  cheb-lieux  de  département  ;  qu'il  suit  de 
ces  diverses  considérations  que  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé 
à  la  loi  en  décidant  que  le  tribunal  correctionnel  avait  mal  à 
propos  imposé  à  la  partie  civile  l'obligation  de  se  faire  assister 
d'un  avoué  ^  » 

La  partie  civile  est-elle  tenue  à  la  consignation  préalable 
des  frais  prescrite  par  Tart- 160  du  décret  du  18  juin  1811? 
La  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point.  On  premier  arrêt  avait 
jugé  la  consignation  nécessaire  *.  Un  second  arrêt  décida,  au 
contraire,  que  l'art.  160  ne  s'appliquait  point  au  cas  de  cita- 
tion directe  •.  Cette  nouvelle  jurisprudence  fut  à  son  tour 
renversée  par  un  troisième  arrêt,  qui  déclara  «  que  les  termes 
de  Tart.  160  sont  généraux  et  absolus  et  ne  distinguent  point 
entre  les  parties  civiles  jointes  dans  une  instance  i  la  poursuite 
du  ministère  public  et  celles  qui  poursuivent  directement  ^.  » 
Mais  cette  dernière  solution ,  maintenue  pendant  quelques 
années^»  est  tombée  devant  un  arrêt  des  chambres  réunies  de 
la  Cour  de  cassation,  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Dupin,  et  qui  dispose  «  que  de  la  combinaison  et  du  rap- 
prochement des  art.  1  et  160  du  décret  du  18  juin  1811,  il 

«  Cas8. 17  féT.  4826,  rapp.  Af.  Busschop.  Bull.  n.  Si  ;  S9  jnill.  iSM,  db 
req.  rapp*  M.  SiWestre,  u.  314. 

*  Cass.  13  mai  182i,  rapp.  M.  Ollivier.  J.  P.,  t.XVIIT,  p.  704. 

>  Cas5.  41  juin.  1828,  rapp.  M.  de  Cardonnel.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  60. 

*  Cass.  7  août  1829,  rapp.  M.  OUifier.  J.  P.,  t.  XXIII»  p.  18S. 

*  Gasi.  14  jaiil.  183S,  rapp.  M.  Brière.  Bu  IL  n.  162. 
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résulte  que  ce  décret  a  eu  pour  objet  de  fixer  le  mode  de 
liquidatioD  des  frais  de  procédure  eu  matière  crimiDelle^  cor- 
rectiomielle  et  de  police,  dont  TaTaoce  doit  être  faite  par  la 
régie  de  rEnregistrement  et  de  déterminer  le  mode  de  recou- 
nement  de  ceux  de  ces  frais  qui  ne  doivent  pas  être  à  la 
eharge  de  TÉtat  ;  que  la  corrélation  de  ces  deux  articles  s'in- 
duit de  ces  expressions  qu'on  lit  dans  l'art.  1*'  :  «  sauf  à 
poursuine  le  recouvrement  desdits  frais,  qui  ne  sont  pas  à  la 
charge  de  r£iat>  en  conformité  des  régies  établies  par  les  ar- 
ticles (joi  suivent  ;  »  que  cette  corrélation  détermine  le  véri- 
table sens  de  Tart.  160  et  prouve  que  la  consignation  ordon- 
née par  cet  article  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
mesure  prescrite  pour  assurer  le  recouvrement  des  frais  de 
procédure  qui  auraient  été  faits  à  la  requête  dS  ministère  pu- 
blie et  dont  la  régie  pourrait  être  tenue  de  faire  Favance;. 
que  cette  démonstration  devient  plus  sensible  encore  lors- 
qu'on considère  qu'en  matière  correctionnelle  la  partie  lésée 
peut  agir  par  action  directe  contre  le  prévenu  ;  que  ce  droit 
loi  est  conféré  par  l'art.  182  du  G.  d'inst»  cr.,  et  qu^on  ne 
peut  pas  supposer  que  l'exercice  de  ce  droit  ait  été  entravé 
par  l'art.  160  du  décret  réiglementaire  du  18  juin  1811  ;  que 
la  consignation  ordonnée  par  cet  article  n'est  relative  qu'aux 
frais  nécessités  par  les  actes  de  procédure  qui  sont  faits  à  la 
requête  du  ministère  public  et  dont  l'avance  doit  être  faite  par 
la  régie  ;  et  que,  dans  le  cas  où  la  partie  lésée  se  pourvoit  en 
conformité  de  l'art.  182,  les  actes  de  procédure  ne  sont  pas 
faits  à  la  requête  du  ministère  public  \  »  Cette  interprétation, 
qui  n'a  iait  que  restituer  à  l'art.  182  le  sens  net  et  précis  de 
ion  texte  *,  est  demeurée  la  règle  de  la  matière  et  la  juris- 
prudence n'en  a  plus  dévié. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l'exercice  du  droit  de 
citation  directe,  par  la  partie  lésée,  n'est  soumis  à  aucune  con- 

^  Cus.  Ch.  rèun.  h  mai  iSSS,  rapp.  AL  If  oreaa.  Bull.  n.  179. 
>  Gass.  19  joUL  iSSS»  rapp.  11.  Brière.  BaU.  n.  276;  SS  féT.  iS84,  rapp. 
M.  de  Ricard,  o.  S4$  5  mai  1838,  rapp,  M.  Viaceiu-SI-LaurenU  J.  cr,, 
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dition  prélimiDairê  :  point  de  constituUoo  d'avoué,  point 
de  coDagnation  préalable  des  frais.  Mais  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer en  même  temps  que,  par  la  citation  nième^  elle  prend 
la  qualité  de  partie  civile,  et  qu'elle  se  rend ,  par  conséquent, 
responsable  de  toutes  les  suites  de  son  action  ^  :  elle  est  donc 
passible,  même  avec  contrainte  par  corps,  non-seulement 
des  frais  du  procès,  mais  des  dommages  et  intérêts  du  pré- 
venu, s'il  y  a  lieu  *. 

Une  dernière  observation  sur  ce  sujet  :  il  est  clair  que  la 
partie  lésée  ne  peut  employer  la  voie  de  la  citation  directe, 
lorsque  le  fait  qui  donne  lieu  à  Taction  est  déjà  Tobjet  d'une 
instruction  intentée  à  la  requête  du  ministère  public  ;  car, 
l'action  civile  ne  pouvant  être  portée  devant  une  juridiction 
répressive  qu'accessoirement  à  l'action  publique,  il  s'ensuit 
que,  lorsque  cette  dernière  action  est  commencée,  la  première 
ne  peut  que  s'y  réunir  devant  le  juge  déjà  saisi..  Mais,  quand 
c'est  par  la  plainte  même  de  cette  partie  que  le  juge  d'Jnslruc- 
tiôna  été  saisie  ne  peut- elle  pas,  abandonnant  cette  première 
procédure,  prendre  la  voie  de  la  citation?  Non;  elle  avait 
deux  voies  pour  agir,  mais,  après  avoir  pris  Tune,  elle  ne 
peut  revenir  à  l'autre,  car  une  juridiction  une  fois  saisie  ne 
peut  cesser  de  l'être  ;  c'est  d'ailleurs  une  application  de  la 
maxime  unâ  via  electâ,  que  nous  avons  précédemment  dé- 
veloppée K  II  est  inutile  d'ajouter,  quoiqu'il  ait  fallu  un  arrêt 
pour  juger  ce  point  4,  qu'à  plus  forte  raison  la  citation  est  in- 
terdit), quand  il  est  intervenu  une  ordonnance  de  non  lieu 
non  frappée  d'opposition  ^^  alors  même  qu'il  serait  survenu 
de  nouvelles  charges,  puisqu'il  n'appartient  pas  au  tribunal 
correctionnel  d'apprécier  s'il  en  existe  ^ 

S  2.  Citation  du  ministère  public.  Le  droit  de  citation  di- 
recte, que  l'art.  182  attribue  au  ministère  public  comme  à  la 

*Voy.t.V,  p.  372et5uiT. 

•T.  V,  p.  395  et  896. 

»  Voy.  t  II,  pè  471,  et  t.  V,  p.  Z2^. 

*  Cas».  18  ayiil  1813,  rapp.  ftt,  Bauchau.  J.  P.,  t.  X,  p.  813. 
•Voy.t.III,p.617. 

•  Cass.  12  déc  1850,  rapp.  M,  Rocher,  BulJ,  n,  419, 


PE  ÏA  FOUlflUlTS  9B6  DÉLITS.  §  545.  OIS 

partie  civile,  n'a  pas  dans  ses  mains  le  même  caractère  :  c^cst 
simplement  une  forme  de  l'action  publique,  destinée  à  en  fa- 
ciliter la  plus  prompte  expédition.  Il  est  un  grand  nombre  de 
délits,  qui  ne  présentent  aucune  complication,  dont  les  éié^ 
ments  sont  saisissables  et  que  Tinstruction  orale  suffit  à  cons- 
tater«  A  ces  délits»  que  seH  une  instruction  préalable?  Elle  ne 
{ait  que  retarder  le  jugement  et  occasioner  des  frais  qui  re« 
tombent  sur  les  parties.  La  voie  de  la  citation  directe  abrège 
tous  les  délais,  mipprime  toute  procédure  antérieure,  amène 
immédiatement  les  parties  à  Taudience  et  remplace  Tiostruc- 
tioa  écrite  par  l'instruction  orale.  Cette  forme  expéditfve  est 
éminemment  propre  au  jugement  des  petits  délits»  dont  la 
preuve  est  aisée  et  qui  demandent  une  prompt^  repression. 

L'art.  183,  après  avoir  déclaré  que  le  tribunal  est  saisi  par 
la  citation  donnée  directement  au  prévenu  par  la  partie  ci- 
vile, ajoute  :  €  et,  dans  UmB  les  caSy  par  le  procureur  im- 
périal» » 

Faut-il  induire  de  ces  mots  que  le  procureur  impérial, 
après  avoir  saisi  le  juge  d'instruction,  puisse  encore  prendre 
la  voie  de  la  citation  ?  Cette  question,  que  nous  avons  résolue 
négativement  à  Tégard  de  la  partie  civile,  doit,  par  les 
mêmes  motifs,  recevoir  la  même  solution  vis-à-vis  du  minis- 
tère public.  La  Cour  de  cassation  a  donc  déclaré  :  c  qu'il  est 
de  principe  dans  toutes  les  législations,  1°  qu'un  juge  qui  a 
é(é  légalement  saisi  de  la  connaissance  d'une  affairo  ne  peut 
plus  en  être  dessaisi  que  par  un  acte  qui  épuise  sa  juridiction  ; 
â«  qu'une  partie  qui  a  fait  dioix  de  Tune  des  différentes  voies 
que  la  loi  lui  a  ouvertes  pour  l'exercice  de  son  action,  ne  peut 
plus  varier;  qu'il  suit  de  là,  !•  que,  lorsque  la  chambre  du 
conseil  d'un  tribunal  de  première  instance  a  été  saisie  de  la 
connaissance  d'une  affaire  en  vertu  de  l'art.  127  du  C.  d'inçtr. 
cr.  cette  chambre  ne  peut  plus  en  être  dessaisie,  jusqu'à  ce 
qa'elle  ait  rendu  l'une  des  ordonnances  mentionnées  aux  art» 
938  etsuiy.  ;  2*  «pie  la  partie  civile  et  le  ministère  public  qui, 
pour  l'exercice  respectif  de  leurs  actions,  ont  d'abord  suivi  la 
voie  de  T  instruction  préparatoire,  ne  peuvent  plus  abandon- 
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ner  cette  voie  pour  suÎTre  celle  de  la  citation  directe;  qa^il 
suivrait  du  système  contraire  et  par  parité  de  raison  que  les 
parties  publique  et  civile  pourraient  aussi  dessaisir  la  cour 
impériale  qui,  sur  leur  opposition  à  l'ordonnance  de  la  chani- 
bre  du  conseil,  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  135,  serait  in- 
vestie du  droit  de  prononcer  sur  ladite  ordonnance;  mais 
qu'il  serait  absurde  de  soumettre  ainsi  les  attributions  des 
cours  à  l'arbitraire  et  au  caprice  des  parties  ;  qu'on  ne  peut 
donc  pas  supposer  que  par  les  mots  dam  iùus  les  cas,  qui  se 
trouvent  dans  Tart.  182,  et  qui  se  rapportent  au  procureur 
impérial,  le  législateur  ait  voulu  porter  atteinte  auxdits  prin-* 
cipes;  mais  que  ces  mots  doivent  être  entendus  dans  ce  sens 
que  le  procureur  impérial  peut  citer  directement  le  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel,  alors  même  que  la  partie  ci- 
vile ou  les  agents  de  Fadministration  forestière  auraient  né- 
gligé de  poursuivre  le  prévenu  \  » 

La  législation  avait  consacré  deux  exceptions  à  celte  règle  : 
1*  Fart.  4  de  la  loi  du  9  sept.  1835,  sur  la  poursuite  des 
délits  politiques  devant  la  Cour  d'assises,  portait  que  :  «  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  précédent  (c'est-à-dire,  sur  le  va  de 
la  procédure  communiquée  conformément  a  l'article  61  du  C. 
d'instr.  en),  le  procureur  général  pourra  saisir  la  Cour  d'as- 
sises en  vertu  de  citations  données  directement  aux  prévenus 
en  état  d'arrestation.  »  S""  L'art.  16  de  la  loi  du  27  juillet 
1849  portait  également,  en  matière  de  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  :  «  le  ministère  public  aura  la  faculté  de  faire 
citer  directement  à  trois  jours,  outre  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance,  les  prévenus  devant  la  Ciour  d'assises, 
même  après  qu'il  y  aura  eu  saisie.  »  Mais,  ces  deux  excep- 
tions ont  été  abrogées»  1*"  par  l'art  1  du  décret  du  31  déc. 
1851^  25  du  décret  du  17  février  1852,  et  1  du  décret  du  25 
février  suivant  qui  ont  déféré  aux  tribunaux  correctionnels 
les  délits  politiques  et  de  presse  que  les  lois  antérieures  avaient 
attribués  aux  cours  d'assises  ;  d'où  il  suit  que  la  procédure 

*  Gass.  18  juin  1813,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  U  X,  p.  àSS  ;  7  juin  iSSi. 
rapp.  If.  Louf ot,  U  XVI,  p.  658. 
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spéciale  relative  à  la  poursuite  devant  ces  cours  a  dû  cesser 
d'exister  eu  même  temps  que  leur  attribution  ;  a*"  par  l'art  3  • 
du  déc  du  31  dte.  1851, 37  du  déc.  du  17  iév.  1853,  et  3 
du  ddc.  du  35  fév.  suivant,  qui  répètent  successivement  que 
«  les  poursuites  seront  dirigées  selon  les  formes  et  les  règles 
prescrites  par  le  C.  d'instr.  cr...  ji  Or,  ces  formes  et  règles 
sont  celles  qui  sont  écrites  dans  les  art.  130,  330  et  183  du 
Code. 

S  3.  Citaiifin  des  adminUtratians  publiques.  En  matière 
fiscale,  la  citation  directe  est  une  forme  nécessaire  de  la  pour* 
laite.  En  effet,  toute  Tinstruction  préalable  se  résume  dans 
les  rapports  et  procès-verbaux  qui  constatent  les  contraven* 
tioDs;  il  ne  reste  donc  plus,  après  cette  constatetion  faite, 
qu'à  citer  les  contrevenants  devant  le  tribunal  qui  doit  les  ju* 
ger.  L'art.  183  ne  fait  mention  que  de  Tadministration  fo-* 
restière,  mais  le  même  droit  avait  déjà  été  étendu,  par  la  loi 
du  1*'  germinal  an  xm,  à  l'administration  des  contributions 
indirectes,  et  par  Tart.  1 ,  tit.  XII,  de  la  loi  du  6-33  août  1791 , 
i  Tadministration  des  douanes. 

Nous  avons  exposé,  dans  le  chap.  3,  $  110,  du  liv.  3  de  ce 
traité  %  les  droits  distincts  de  chacune  de  ces  administrations 
publiques  dans  la  poursuite  des  délits  qui  lèsent  les  intérêts 
qoi  leur  sont  confiés. 

m.  Les  tribunaux  correctionnels  sont,  en  troisième  Heu, 
saisis  par  la  comparution  volontaire  des  parties  sur  simple  aver- 
tissement. 

L'art.  1&7  n'a  prévu  cette  forme  de  procédure  que  relati- 
vement aux  tribunaux  de  police  *.  Mais  la  Cour  de  cassation 
a  considéré  <  que  les  dispositions  de  Tart.  183,  sur  la  manière 
de  saisir  les  tribunaux  correctionnels,  ne  sont  point  conçues 
dans  des  termes  restrictifs,  et  qu'aucun  autre  article  du  même 
Code  ne  défend  aux  parties  de  se  présenter  volontairement  de- 
vant lesdits  tribunaux,  sans  citation  préalable  ou  ordonnance 
de  renvoi  ;  que  la  comparution  volontaire  et  spontanée  des 

»T.  II,^  aSl.  —  •  Voy.  wf^rd,  p.  147. 
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parties  peut  donc  valablement  saisir  les  tribunaux  correction- 
•  nels,  lorsque  la  connaissance  du  fait  qui  leur  est  déféré  se 
trouve  d'ailleurs  placée  dans  leurs  attributions  *.  »  Cette  ja« 
rispmdence,  combattue  par  M*  Legraverend  *,  a  prévalu  avec 
raison  dans  la  pratique.  Si  le  Code  n'a  pas  autorisé  la  com- 
parution volontaire  en  matière  correctionnelle^  il  ne  Ta  pu 
exclue,  car,  comme  Ta  remarqué  la  Cour  de  cassationi  les 
termes  de  Tart.  183  ne  sont  nullement  restrictifs.  Son  esprit 
est  d'ailleurs  la  plus  grande  simplification  possible  des  formes 
et  il  est  probable  que,  s'il  n'a  pas  formellement  étendu  l'arti- 
cle iVt  à  la  matière  correctionnelle,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  penser  que  cette  forme  put  être  usitée  dans  cette  ma- 
tière. Enfin,  lorsque  les  parties  sont  averties  et  se  présentent, 
où  est  le  préjudice?  Leur  adhésion,  pourvu  qu'elle  soit  for-* 
melle  *',  n'est-elle  pas  la  preuve  que  leur  défense  n'a  besoin 
ni  de  la  forme  ni  du  délai  de  la  citation  ?  Et  l'économie  de 
/rais,  qui  en  est  la  conséquence,  ne  peut-elle  pas  en  définitive 
être  avantageuse  à  la  partie  prévenue  aussi  bien  qu'à  la  partit 
demanderesse? 

D'ailleurs,  ou  la  personne  ainsi  avertie  consent  à  compa- 
raître ou  elle  refuse.  Dans  la  première  hypothèse,  Tavertisse- 
menta  les  mêmes  effets  que  la  citation  :  le  prévenu,  s'il  ne 
réclame  pas  avant  toute  exception  et  défende,  n'est  plus  fondé 
à  en  contester  ultérieurement  la  suffisance  ^.  Dans  la  deuxième 
hypothèse,  au  contraire,  l'avertissement  n'a  aucun  effet  :  le 
prévenu,  qui  n'a  pas  consenti  à  se  présenter  est  réputé  n'avoir 
pas  été  averti  ;  il  ne  peut  être  ni  condamné  par  défaut,  ni 
même  acquitté  ^;  la  cause  doit  être  remise  afin  qu'une  cita- 
tion régulière  puisse  lui  être  donnée.  L'art.  147,  en  effet,  ne 
permet  de  prononcer  une  condamnation  par  défaut  que  con- 
tre un  prévenu  valablement  cité. 

'  Cass.  iS  avril  18»,  rapp.  M.  Busschep.  J.  P.,  t.  XVII,  p.  174  ;  S5  jtnn 
i$a8,  rapp.  If.  de  Bernard,  U  XXI,  p.  i09S» 
»  T.  II,  p.  385,  noie  première. 
'  Cass.  à  oct.  1855,  rapp.  M.  IsamberU  Bull,  m  di4. 
^  Cass.  iO  juin  1843,  rapp.  M.  Rives.  Dali.  A8,  i,  498. 
*  Cass.  4  mars  1826,  rapp.  M.  de  Bernard.  I.  P«i  t,  XX,  p.  24i, 
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O0D6  doit  pas,  au  surplus,  perdre  de  vue  que  la  voie  de 
ra?ertissement,  employée  par  le  plaignant,  ne  porte  aucune 
atteinte  au  droit  qui  appartient  au  ministère  public  de  faire 
citer,  de  son  o6té^  le  prévenu  et  les  parties  responsahles  ^ 

S  5^6. 

1.  Foraies  de  It  dtttion  :  à  la  requête  de  qui  elle  doit  être  frite.  — 
II.  Énondations  qu'elle  doit  contenir.  —  IlL  fioonciatîons  dans  les 
matières  spéciales.  —  IV.  Formes  de  la  notificatioa.  —  Y.  Effets  des 
irrégularités. 

I.  En  matière  correctionnelle  conune  en  matière  de  po- 
lice %  la  citation»  pour  être  valable,  doit  être  faite,  à  la  re-* 
quête  d'une  personne  ayant  qualité,  c'est-à-dire  à  la  requête 
soit  du  ministère  public,  soit  des  parties  lésées,  soit  des  ad- 
ministrations des  eaux  et  forêts,  des  contributions  indirectes 
on  des  douanes. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  citation  est  donnée  à  la  re- 
quête du  procureur  impérial  qui  tient  directement  de  la  loi  la 
délégation  pleine  et  entière  de  Faction  publique  *  ;  mais  elle 
serait  valable  si  elle  était  donnée  même  à  la  requête  d'un 
substitut,  car  il  existe  entre  tous  les  oQiciers  du  ministère 
public  dans  un  tribunal  une  communauté  de  fonctions»  de 
droits  et  d*obligations  ^. 

Dans,  la  deuxième  hypothèse,  la  citation  est  donnée  à  la 
requête  de  la  partie  qui  se  prétend  lésée  ;  elle  doit  énonceri 
1"  aux  termes  de  l'art.  6i  du  G.  de  pr.  civ.,  les  noms,  pro- 
fession et  domicile  du  demandeur  ;  et  3*"  aux  termes  le  l'arti* 
de  183,  faire,  par  l'acte  de  citation,  élection  de  domicile  dans 
la  ville  ou  siège  le  tribunal.  La  question  s* est  élevée  de  savoir 
si  la  citation  est  valable,  quand  le  plaignant,  au  lieu  d'y  pren- 
dre son  nom  véritable,  n'y  figure  que  sous  le  nom  d'emprunt 
sous  lequel  il  est  généralement  connu.  La  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  ce  n'est  pas  là  une  cause  de  nullité,  dès  qu'il 

*  €ass.  14  août  1859,  rapp.  It,  de  GlOs.  BaU*  &•  SS9. 
'  Voy.  9uprà^  p.  ihS, 

•  T.  n,îi.  919*  -^  *  T.  II,  p,  2S8  ctmhr. 
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est  certain  que  le  prévenu  «  n'a  pu  être  induit  en  erreur  sur 
son  identité  \  » 

Dans  la  troisième  hypothèse,  la  citation  doit  être  donnée  à 
la  requête  de  Tadministratioti  poursuivante,  et,  par  consé- 
quent»  du  directeur  général  qui  la  représente;  en  effet^  Tao- 
tion  n'appartient  qu^à  l'administration  générale,  mais  elle 
est  exercée,  en  son  nom,  par  l'administrateur  qui  en  réunit 
tous  les  pouvoirs.  Quelques  arrêts  avaient  décidé,  en  matière 
forestière,  que  la  citation  était  régulièrement  faite  à  la  re- 
quête de  l'inspecteur  *  ou  du  conservateur  *  ;  mais  cette  ju- 
xisprudence  a  été  rejetée  par  un  arrêt  portant  c  que,  des  ar- 
ticles 1,  5  et  19  de  la  loi  du  29  sept.  1791,  il  résulte  que  la 
poursuite  des  délits  commis  dans  les  bois  de  l'État^  et  des  con- 
traventions aux  lois  forestières,  doit  être  faite  au  nom  de  la 
conservation  générale  des  forêts;  que  les  inspecteurs  et  au* 
très  agents  chargés  de  poursuivre  les  auteurs  des  délits  fores- 
tiers, et  de  représenter  sous  ce  rapport,  dans  les  tribunaux, 
l'administration  générale  dont  ils  sont  les  mandataires,  n'ont 
pas  pour  cela  caractère  ni  qualité  à  l'effet  d'intenter  en  leur 
nom  et  en  vertu  du  titre  dont  ils  sont  revêtus,  des  actions  dont 
l'exercice  n'appartient  qu'à  Tadministration,  qui  peut  seule 
8*en  désister,  ou  acquiescer  aux  condamnatiops  prononcées; 
que  si  les  actions  doivent  être  poursuivies  à  la  diligence  de 
certains  agents  forestiers,  elles  ne  peuvent  l'être  qu'à  la  re- 
quête de  l'administration  elle-même,  et  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  n'a  dérogé  sous  ce  rapport  au  principe  général  qu'en 
France  le  roi  seul  peut  plaider  par  procureur;  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  182,  les  tribunaux  correctionnels  sont  saisis 
de  la  connaissance  des  délits  forestiers,  sur  la  poursuite  et  par 
les  citations  desdits  agents,  cet  article,  rapproché  de  l'arti- 
cle 179,  ne  permet  pas  de  douter  que,  pour  remplir  le  vceu 
de  la  loi,  ces  citations  doivent  nécessairement  être  faites  à  la 

«  Gasi.  S4  déc  1866,  rapp.  M.  Barennes.  S.  V.  46,  i,  165. 
s  CasB.  18  août  1807,  rapp.  M.  Vergés.  J.  P.,  U  VI,  p.  258;  il  non  1811, 
rapp.  Bf.  Basire,  t  IX,  p.  714. 
'  Casa.  8  mesi.  an  xm,  rapp^  Miliamarque,  I,  Pt»  t.  IV»  p.  61& 
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requête  de  radministration  i.  •  Mais  radministration  est  lé- 
galement représentée  pour  Tintroduction  des  actions  par  le 
directeur  général  :  «  en  effet,  ce  fonctionnaire,   aux  ter- 
mes de  Part.  4  de  Tord,  du  1  août  1827»  est  spécialement 
chargé  de  diriger  et  sunreiller,  sous  les  ordres  du  ministre 
des  finances^  toutes  les  opérations  relatives  au  service  ;  que 
si,  aux  termes  des  art.  7  et  8  de  cette  ord.  le  directeur  gé- 
néral doit,  avant  de  statuer  sur  certaines  affaires,  prendre 
l'avis  du  conseil  d'administration,  et  soumettre,  dans  des  cas 
déterminés,  la  décision  au  ministre  des  finances,  il  n*en  est 
pas  moins  chargé  de  signer  et  de  livrer  tous  les  ordres  géné- 
raux de  service  ;  que  seul  il  travaille  avec  le  ministre  des  finan- 
ees  et  lui  rend  compte  de  son  administration;  qu'il  suit  de  là 
que,  pour  tous  les  rapports  extérieurs  de  radministration  des 
forêts,  le  directeur  général  est  le  représentant  légal  de  l'ad- 
ministratioD,  et  que  conséquemment  les  citations  introducti- 
Tes  d'instances  données  en  son  nom  sont  légalement  données 
iQ  nom  de  radministration  elle-même  *•  »  Les  mêmes  motifs 
s'appliquent  aux  administrations  des  contributions  indirectes 
et  des  douanes*. 

n.  La  citation  doit,  en  second  lieu,  énoncer  lés  faits.  L^ar- 
ticle  183  porte  formellement  :  «  la  citation  énoncera  les  faits 
et  tiendra  lieu  de  plainte.  »  C'est  l'application  de  la  régie 
générale,  posée  par  l'art.  61  du  G.  de  pn  civ.,  qui  veut  que 
tout  exploit  d'ajoamement  contienne  l'objet  de  la  demande. 

Cette  règle,  considérée  en  elle-même»  ne  peut  être  con- 
testée, d'abord,  parce  qu'elle  est  formellement  écrite  dans  la 
loi,  ensuite,  parce  qu'elle  est  la  conséquence  nécessaire  du 
droit  de  la  défense  ;  car,  comment  ce  droit  pourrait-il  s'exer- 
cer si  le  prévenu,  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel,  ne 
connaît  pas,  en  se  présentant  à  l'audience,  le  fait  qui  mo- 
tive la  poursuite?  Cependant  la  jurisprudence,  tout  en  la 
maintenant,  a  sans  cesse  tendu  à  la  resserer  dans  son  appli- 

*  Cass.  29  ocU  1824,  npp.  M.  de  Chaolerejne.  J.  P.»  t  XVIII»  p.  i07d« 
>Ga98. 21  mare  4840,  rapp.  M.  Fréteati.  Buli.  n.  88. 
'  T.  II.  p.  282. 
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cation.  Elle  a  fait  sans  doute  une  différence  entre  la  matière 
de  police,  qui  ne  contient  aucune  disposition  sur  ce  point  ',  et 
la  matière  correctionnelle,  .qui  contient  une  disposition  ex- 
presse ;  mais  cette  différence  n'est  peut-être  pas  aussi  sensible 
qu'Ole  aurait  dù  Tôtre  d'après  les  termes  de  Tart  183  et  rim-  ^ 
portanoe  relative  de  Tune  et  de  Tautre  matière. 

Blrat  que  les  faits  soient  énoncés  :  il  ne  suiGraitpasde 
les  qualifier,  car  la  qualification,  c'est-à-dire,  rindication 
touvent  erronée  du  délit  qu'ils  peuvent  constituer  et  de  la  loi  j 
qui  peut  leur  être  appliquée  n'étant  qu^une  présomption,  ne  | 
peut  remplacer  une  articulation  précise  qui  seule  fait  oonnal-  j 
treatt  pr^enu  le  véritable  terrain  oùdoitse  placersa défense*,    j 

Mais  cette  énonciation  remplit  complètement,,  smvant  la 
jorisprudenoe,  le  vœu  de  la  loi.  Ainsi,  il  a  été  successivement 
jugé  :  1*  «  qu'aucune  loi  n'exige  pour  la  validité  des  citations 
eu  matière  cmrrectionndle,  qu'elles  contiennent  les  concla- 
aioDS  du  demandeur  ou  Tindicatien  de  la  loi  pénale  invoquée  ; 
qu'à  la  vérité,  Tart.  61  du  G.  de  pr.  civ.  exige  que  tout 
ajournement  eu  matière  civile  contienne  Tobjet  de  la  demande 
et  Texposé  sommaire  des  moyens  ;  mais  que  cette  disposition 
n'est  point  applicable  aux  citations  en  matière  correction- 
nelle pour  la  validité  desquelles  il  suffit  qu'elles  énoncent  les 
faits  *  ;  )>  2»  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  contiennent  la 
qualification  des^faits  «  attendu  que  l'art.  183  exige  seule- 
ment que  les  citations  en  matière  correctionnelle  fassent  élec- 
tion de  domicile  au  chef-lieu  du  tribunal,  et  énoncent  les 
faits  ^  ;  »  S""  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  relatent  le  jour 
et  le  lieu  où  les  faits  se  sont  passés,  lorsque  d'ailleurs  ces  faits 
sont  suffisamment  articulés  ^;  »  4^  que  Terreur  même  de  la 
date  n'aurait  aucun  effets  à  moins  qu'il  ne  pût  eu  résulter 

*Voy.  tuprdf  pw  249* 

'  Gass.  23  juiU.  1885,  rapp.  M.  Mérilhou,  J.  P^^  t.  XXVU,  p.  41ML$  DaU, 
«7,  i,  116. 

■  Cass.  19  déc.  1884,  rapp.  M.  Vincens^t-LauFetit.  Bull.  n.  407. 

«  Pm.  a  mai  1684,  rapp.  M.  de  Groiueilhes.  J.  P^  t  XXVI,  p.  460  ;  DaU , 
P.  84, 1,  856. 

•  GaM.  ti,  janT.  1886|  rapp,  M.  de  Ricard.  BnlU  n^  29. 
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qnelqae  préjudice  pour  la  défense  :  «  attendu  que  l'erreur 
commise  dans  la  citation  sur  la  date  précise  du  jour  de  la  per- 
pétration (d^on  délit  de  chasse)  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de 
la  rieiar)  puisque  cette  erreur  ne  naodifiait  sous  aucun  rap- 
port le  caractère  des  faits  énoncés  ;  qu'il  n'était  point  établi 
ni  même  allégué  que  la  différence  de  date  pAt  soulerer  Tex* 
ception  de  la  prescription,  et  qu^il  ne  parait  pas  mémt  que  le 
prérenu  ait  articulé  que  cette  différence  avait  pu  nuire  à  sa 
défense  ^  ;  i  5^  «  qu'il  suffit,  pour  que  les  disposition^  de 
Fart.  183  soient  considérées  comme  suffisamment  exécutées; 
que  les  citations  énoncent  les  faits  de  manière  à  oe  que  Tin* 
colpé  ne  puisse  se  méprendre  sur  l'objet  de  la  poursuite  *  ;  b 
S"  enfin  «  que  les  assignations  en  police  correctionnelle  ne 
sont  assujeties,  quand  à  renonciation  de  l'objet  des  pour- 
suites, è  aucune  formalité  spéciale  *•  b 

Cette  règle  générale  a  été  appliquée  dans  plusieurs  es* 
pèces  qu'il  est  utile  de  mentionner.  Dans  «ne  poursuite  pour 
rébellion,  la  citation  énonçait  «  que  le  6oct  précédent,  les 
ioealpés  s'étaient  rendus  coupables  de  résistance  avec  vio- 
lences  et  voies  de  fait,  eiivers  Dachan^  buissier,  agissant  pour 
l'exécution  d^un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
deBagnères,  le  11  avril  1820,  contre  Bernard  Millason.  »  Il 
a  été  reconnu  «  que  ces  énonciations  suffisaient  pour  donner 
au  prévenus  la  connaissance  des  faits  à  eux  imputés,  sans 
qa'il  fut  nécessaire  d^y  joindre  l'énumération  des  coups,  in- 
jures, menaces  ou  violences  consignés  dans  le  procès- verbaP.» 
Dans  une  autre  poursuite  de  même  nature,  la  citation  énon*^ 
Çdit  que  les  inculpés  s'étaient  rendus  coupables  du  délit  de 
rébellion,  tel  jour,  à  tel  lieu^  contre  les  préposés  des  douanes 
agissant  dans'  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  violences 
eiercées  contre  eux.  Il  a  encore  été  jugé  :  c  que  si  c'est  une 

*  Ca».  80  Juin.  185S,  i  notre  rapport  Bail.  n«  259. 

'  Caas»  a  août  1852,  rapp.  M.  Foucher*  Bull.  n.  S7i  ;  16  mars  1850| 
rapp.  M.  Legagneur,  n.  100* 
'  Caas.  17  sept.  1841,  rapp.  M.  de  Groaseilhes.  Bull  m  285* 

*  Cm.  S  juin  ISdOi  rapp,  M.  OUhier.  Bail»  lU  iSS. 
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obligation  indispensable  et  pour  tout  poursuivant  en  matière 
<sorrectîonneUe»  de  faire  connaître  au  défendeur  et  d'articuler 
les  faits  sur  lesquels  la  poursuite  est  fondée,  cette  obligation 
est  suflSsamment  remplie  lorsque  la  citation,  en  présentant 
I ^ensemble  des  faits  et  les  circonstances  qui  donnent  lieu  à  la 
poursuite,  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  qui  en  fait  l'objet,  et 
n'a  rien  omis  de  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  Texerciee  du 
droit  de  défense  ;  que,  dans  l'espèce»  les  énonciations  précises 
et  détaillées  que  présente  cette  citation  ne  laissaient  pas  au 
préyenu  le  moindre  doute  sur  le  fait  de  rébellion  pour  lequel 
ils  étaient  traduits  en  police  correctionnelle,  et  les  mettaient 
parfaitement  à  portée  de  préparer  leurs  moyens  de  défense; 
que  si  Ton  n'y  parle  pas  de  voies  de  fait,  quand  il  y  est  fait 
mention  de  violences  exercées  contre  les  préposés  des  douanes, 
Tomission  d'une  seule  circonstance  ne  pouvait  entacher  cette 
citation  d*une  nullité  qui  ne  sort  ni  du  texte  de  la  loi,  ni  de 
son  esprit;  et  qu'^n  supposant  que  la  citation,  telle  qu'elle 
était  libellée,  n&  présentât  pas  tous  les  éléments  constitutifs  de 
la  rébellion,  les  prévenus  n'en  connaissaient  pas  moins  le  fait 
pour  lequel  ils  étaient  poursuivis  ;  que  leur  droit  de  défense 
n'y  était  en  rien  altéré  et  qu'ainsi  le  vœu  de  l'art.  183  a  été 
suffisamment  rempli  ' .  »  Dans  une  poursuite  pour  escroque- 
rie, la  citation  énonçait  que  les  inculpés  avaient,  tel  jour,  à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  et  en  se  présentant  sous  de 
fausses  qualités,  pbur  faire  naître  la -crainte  ou  Tespérance 
d'un  succès  ou  d'un  événement  chimérique ,  obtenu  d'un 
tiers,  un  cautionnement  pour  une  somme  déterminée  :  il  a  été 
jugé  «  que  cette  articulation  avertissait  suffisamment  les  pré- 
venus de  ce  dont  ils  avaient  à  se  défendre,  et  satisfaisait  au 
Tœu  de  la  loi  *.  »  Dans  une  poursuite  pour  usure,  il  a  été 
statué  :  <  que  la  citation  énonçant  que  tel  individu  était  pré- 
venu du  délit  d'usure  habituelle  et  d'escroquerie  énonçait  par 
cela  seul  qu'il  existait  plusieurs  faits  d'usure  contre  lui,  puis- 
que ce  n'est  que  la  réunion  de  ces  faits  successifs  qui  peut 

A  Gass.  25  Dov.  1831^  rapp.  M.  GhantereTDe.  Bull.  lu  SOS. 
s  Cm.  a  ocU  1850,  rapp.  M.  Legagnear.  DaU.  5,  288. 
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constituer  le  délit  d'habitude  d*  usure  V  »  Il  a  même  été  décidé 
encore,  dans  une  poursuite  de  la  même  nature  «  que  le  mi- 
nistère public  D^est  pas  tenu,  comme  dans  une  poursuite  or- 
dinaire, d'articuler  les  faits  d'escroquerie,  qui  peuvent  ne  ré- 
sulter que  des  débats;  d'où  il  suit  que  la  règle  tratée  par  les 
art.  182  et  183  n'était  pas  obligatoire  pour  la  poursuite  '.  » 

De  cette  jurisprudence  découlent  deux  corollaires  :  en  pre- 
mier lieu,  renonciation  des  faits  dans  la  citation  n'est  sou- 
mise à  aucune  forme,  à  aucune  règle;  la  loi  n'exige  ni  Tindi- 
cation  des  moyens  à  l'appui  de  la  prévention,  ni  la  qualifica- 
tion des  faits,  ni  la  précision  de  toile  ou  telle  circonstance  ; 
elle  ne  prescrit  qu'une  énonciation»  c'est-à-dire,  l'articulation 
exacte  du  fait  qui  est  Tobjet  de  la  poursuite.  En  second  lieU| 
cette  énonciation  n'a  qu'un  but,  Texercice  du  droit  de  la  dé- 
fense; il  faut  donc  qu'elle  mette  le  prévenue  même  de  pré- 
parer ses  mojeuis  de  défense,  qu'elle  l'avertisse  des  points  sur 
lesquels  il  sera  attaqué,  qu'elle  lui  signale  les  faits  qu'il  de- 
m  expliquer  à  la  justice.  Il  est  clair  qu'une  énonciation 
exacte  suffit  pour  remplir  cet  objet.  Si  cette  énonciation  était 
erronée  ou  incomplète,  la  citation  serait  irrégulière,  non  pas 
seulement  à  raison  de  ce  que  la  disposition  de  l'art.  183  au- 
rait été  violée,  mais  à  raison  de  ce  que  le  droit  de  la  défense 
n'aurait  pu  librement  s'exercer.  Nous  verrons  tout  à  l'heure 
les  effets  de  cette  irrégularité. 

Cette  doctrine  s'applique  à  la  citation  donnée  k  la  requête 
da  ministère  public,,  comme  à  celle  donnée  à  la  requête  de  la 
partie  civile.  Car,  bien  que  l'art.  183  s'occupe  plus  spéciale- 
ment de  celle-ci,  la  règle  ne  peut  être  différente,  puisque  les 
droits  de  la  défense  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  Aussi^  la 
Gourde  cassation,  aprèsavoirnéanmoinsindiqué  dans  un  arrêt 
«  que  l'art.  183  ne  parle  point  du  ministère  public  ^,  >  a  dé- 
claré <K  que  c'est  une  obligation  indispensable,  pour  tout  pour- 
suivant en  matière  correctionnelle^  de  faire  connaître  au  dé- 

*  Cass.  SO  janv.  1S26,  rapp.  M.  de  CardooneU  J.  P.,  U  XX,  p.  74* 

*  Casa.  2S  août  iS4i,  rapp.  M.  IsamberU  Bull.  n.  299. 

'  Casa.  20  jaQT.  1826,  rapp.  M.  de  Cardonnel.  J.  P.,  U  XX,  p.  75. 

vu.  M) 
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fcndcur  et  d^articuter  les  faits  '  ;  i  et  dans  des  termes  plus 
précis  encore  :  c  que,  quoique  l'art.  183  ne  soit  pas  prescrit 
à  peine  de  nullité,  sa  disposition  ne  doit  pas  moins  être  consi- 
dérée comme  substantielle,  parce  qu'il  est  de  principe,  en 
tnatiére  de  procédure  civile  ou  criminelle,  que  toute  personne 
citée  en  justice  doit  être  mise  à  même  de  connaître,  par  I*acte 
en  vertu  duquel  elle  est  appelée  devant  le  juge>  les  faits  sur 
lesquels  elle  aura  à  répondre^  afin  de  pouvoir  préparer  sa  dé- 
fense ;  que  l'observation  de  cette  formalité  est  surtout  rigou- 
reusement nécessaire  lorsque  cette  citation  a  été  donnée  di- 
rectement, soit  à  la  requête  du  tninistire  public ^  soit  à  la 
requête  de  la  partie  civile,  et  quelle  n'a  été  précédée  d'aucun 
procès- verbal,  ni  d'aucun  acte  d'information  fait  contradic- 
toirement  avec  l'inculpé,  et  d'où  il  résulte  qu'il  a  eu  connais- 
sance de  l'objet  de  inculpation  dirigée  contre  lui  *.  » 

Ces  derniers  mots  indiquent  que  deux  exceptions  ont  été 
faites  à  la  règle  qui  vfent  d*être  posée  :  1*  lorsqu'il  y  a  un 
procès-verbar  signifié;  29  lorsque  la  citation  a  été  précédée 
d'une  instruction  préalable. 

Lorsque  la  citation  est  accompagnée  d'un  procès-vérbal 
constatant  les  faits,  renonciation  des  mêmes  faits  n'est  plus 
indispensable  ;  le  procès-verbal  complète  la  citation  et  sup- 
plée à  ses  omissions  '.  Mais  il  n'en  serait  plus  ainsi,  si  la  ci- 
tation se  referait  soit  à  un  procès-verbal  dont  copie  ne  serait 
pas  donnée,  soit  à  une  plainte  qui  serait  déposée  au  parquet, 
car  rien  ne  peut  obliger  le  prévenu  à  aller  au  parquet  pour 
s'informer  de  la  nature  de  la  prévention  portée  contre  lui  ^. 

Lorsque  la  citation  a  été  précédée  d'une  information  faite 
contradictoirement  avec  le  prévenu,  on  peut  admettre  encore 
que  renonciation  des  faits  soit  superflue.  Ce.point  a  été  re- 
connu par  un  arrêt,  qui  a  été  rapporté  plus  baut,  et  qui»  après 

*  Cass.  25  nov.  1881,  rapp.  M*  Chantereyne*  Bull.  n.  803* 

*  Cass.  99  juin  1838,  rapp.  M.  Dehaussj.  Sir.  89, 1,  09&.< 

*Cass.  20  fév.  1830,  rapp.  M,  Gary.  Bull.  n.  51;  A  fév*  1819,  np[W 
M.  Busscbop.  J.  P.,  t.  XV,  p.  57. 

*  Cass.  21  août  1885,  rapp.  M.  Mérilbott,  BiriU  n.  820. 
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avoir  établi  la  nécessité  d'énoncer  les  faits,  ajoute  :  «  quMIen 
est  autrement,  lorsque  les  faits,  qui  sont  la  matière  de  la  ci- 
tation, ont  été  Tobjet  d^une  instruction  judiciaire  préalable» 
contradictoire  avec  l'inculpé,  parce  que  dans  ce  cas  il  ne  sau- 
rait être  fondé  à  prétendre  qu'il  a  ignoré  les  faits  à  raison  des- 
quels il  a  été  cité  ultérieurement  par  suite  de  cette  instrue*» 
tion  1.  n 

m.  Cette  règle  reçoit  plusieurs  modifications  dans  quelques 
matières  spéciales. 

En  matière  de  délits  de  presse.  Fart.  6  de  I9  loi  du  26  mai 
1859  ayait  consacré  l'une  de  ces  modifications  ;  il  prescrivait, 
en  effet,  que  les  plaignants  «  seraient  tenus  d^articuler  et  de 
qualifier  les  proTOcations,  attaques»  offenses,  outrages,  faits 
diffamatoires  ou  injures,  à  raison  dequels  la  poursuite  est  in- 
tentée, et  ce,  à  peine  de  la  nullité  de  la  poursuite.  »  Mais  cette 
disposition  se  trouve  implicitement  abrogée  par  l'art.  27  du 
décret  du  17  février  1852  qui  dispose  que  la  poursuite  de  ces 
délits  doit  avoir  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  le  G.  d'inst. 
cr.  Il  suit  delà  que  la  citation  en  cette  matière  est  valable  lors- 
qu'elle se  borne  à  renonciation  du  fait  '.  Néanmoins,  la  cir- 
eulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du  27  mars  1852,  rela- 
tive à  l'exécution  du  décret  du  17  février,  porte  :  «  la  loi  du 
26  mai  1819  est  abrogée  dans  tout  ce  qui  touche  les  formes 
et  les  délais  de  la  poursuite.  Toutefois,  la  formule  des  art.  6 
et  15  doit  être  utilement  suivie  pour  l'articulation  et  la  qua-, 
lificalion,  quoique  dépourvue  de  la  sanction  de  nullité.  • 
C'est  qu'en  effet,  cette  formule  avait  été  prise  dans  la  nature 
même  de  ces  délits  qui,  par  cela  même  qu^il  est  difficile  de  les 
caractériser,  exigent  une  articulation  plus  précise  des  élé- 
ments qui  les  constituent  II  est  donc  utile  de  continuer 
dans  la  pratique,  comme  la  jurisprudence  l'avait  précédem- 
ment prescrit,  d'articuler  les  faits,  en  désignant  les  pas^ 
sages  incriminés  des  écrits  par  leur  commencement  et  leur 

'  Gasf.  99 jola  1858,  rapp.  M.  Dehanssy.  Sir.,  89, 1,  694. 
'  Cass  H  mai  1858,  rapp.  Bf .  laoqinnoU  BolU  m  181  ;  88  lév.  1854,  rapp. 
K  Isaïubect,  d.  49. 
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(in,  et  de  faire  suivre  cette  désignation  de  la  qualification 
légale  '. 

En  matière  forestière  et  de  pèche  fluviale,  on  trouve  d'a- 
bord une  règle  générale  qui  maintient  l'application  de  Tarti- 
de  183.  L'art.  187  du  C.  for.  porte  que  «  les  dispositions  du 
C.  dMnstr.  cr.,  sur  les  citations,  sont  et  demeurent  applica- 
bles à  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  spécifiés  par 
la  présente  loi,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du  tit  XL» 
L'art.  6i  de  la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pèche  fluviale, 
reproduit  cette  disposition*  II  en  résulte  que  les  citations 
doivent  contenir  élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le 
tribunal  et  renonciation  des  faits.  Sur  le  premier  point, 
M.  Meaume  enseigne  que,  «  lorsque  Tagent  poursuivant  ne 
réside  pas  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  il  peut  faire  élec- 
tion de  domicile,  soit  chez  son  collègue  résidant  dans  cette 
ville,  soit  au  parquet  du  procureur  du  roi  *.  »  Cette  formalité 
n'a,  d'ailleurs,  pour  objet  que  d'indiquer  au  prévenu  par  dé- 
faut le  lieu  où  il  doit  notifier  son  opposition,  et  son  omission, 
comme  on  Va  vu,  n'emporte  aucune  déchéance.  Quant  à  re- 
nonciation des  faits^  elle  se  trouve  en  quelque  sorte  absor- 
bée '  par  une  autre  forme  prescrite  par  Tart.  172  du  G.  for. 
et  par  1  art.  &9  de  la  loi  du  15  avril  1829  :  a  l'acte  de  citation, 
portent  ces  deux  articles,  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la 
copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte  d'affirmation,  a  D  est  clair 
que  la  copie  du  procès-verbal  est  renonciation  la  plus  com- 
plète des  faits  qui  font  lobjet  de  la  poursuite.  La  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  l'acte  de  citation  est  nul  :  i^  lorsque  l'o- 
riginal de  la  citation  ne  constate  pas  que  copie  a  été  donnée 
au  prévenu,  non-seulement  du  procès-verbal,  mais  de  l'acte 
d'affirmation  ^  ;  >  S""  lorsque  la  copie  du  procès- verbal  ne  fait 
pas  mention  de  la  signaiure  des  gardes  qui  l'ont  rédigé  â; 

*  Cass.  n  mars  1830,  rapp.  M.  Brière.  Bull.  n.  83  ;  8  mars  1885,  rapp. 
M.  Isambert,  d«  88  ;  et  Conf.  Berriat  St-Prix,  n.  444. 

'  Comm.  do  C.  for.,  n.  1214. 

^  Cass.  19  déc.  483&,  rapp.  M.  Vincens  St-Laureut.  J.  P.,  t  XXVI,  p.  1163. 

*  Cass.  26  mai  1833,  rapp.  M.  OUivier.  J.  P.,  t  XXIV,  p.  A103. 

*  Cass.  6  mai  4830,  i:ipp.  %U  de  Ricard.  J.  P.,  u  XXIII,  p.  449. 
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S*"  lorsque  la  copie  donne  au  délit  nue  date  différente  de  celle 
énoncée  dans  l'original  du  procès- verbal  S  La  raison  de  ces 
décisions  est  que  la  loi  a  voulu  donner  au  prévenu  les  moyens 
de  présenter  sa  défense  tant  en  la  forme  qu'au  fond  ;  que  la 
copie  doit  donc  contenir  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vali- 
dité de  Toriginal  ;  qu'elle  doit,  en  outre,  être  une  copie  en- 
tière et  exacte  du  procès-verbal ,  puisquUI  peut  résulter  de 
ses  énonciations  une  inscription  de  faux  qui  entre  dans  les 
moyens  de  défense  du  prévenu.  Il  ne  faut  pas  appliquer  la 
même  sévérité  à  des  formes  inutiles  à  la  défense,  par  exem- 
ple, au  défaut  de  la  mention  de  renregistrement  *,  à  la  trans- 
cription du  procès-verbal  à  la  suite  au  lieu  de  Tètre  en  tète  de 
l'exploit  *,  i  la  transcription  sur  une  même  feuille  de  la  co- 
pie de  la  citation  et  de  la  copie  du  procôs-verbal  \ 

En  matière  de  contributions  indirectes^  les  formes  de  la  ci- 
tation sont  analogues  à  celles  usitées  en  matière  forestière, 
sans  être  néanmoins  identiques.  Nous  avons  exposé  les  formes 
des  procès--verbaux  et  nous  avons  établi  que  ces  actes  doi- 
vent énoncer  la  présence  de  la  partie  à  leur  rédaction  ou  la 
sommation  qui  lui  a  été  faite  d'y  assister,  et  qu'ils  doivent  être 
immédiatement  notifiés,  si  le  prévenu  est  présent,  ou,  ce  qui 
équivaut  à  la  notification,  être  affichés  à  la  porte  Je  la  mai- 
son commune,  s*il  est  absent  ^.  La  loi  du  l""'  germinal  an  xai, 
après  avoir  prescrit  ces  formes,  ajoute  :  a  l'assignation  à  fin 
de  condamnation  sera  donnée  dans  la  huitaine  au  plus  tard 
de  la  date  du  procès-verbal.  »  Quelles  doivent  être  les  for- 
mes de  cette  assignationt  Évidemment  celles  que  notre  Gode 
a  prescrites,  puisque  les  contraventions  en  cette  matière  sont 
attribuées  aux  tribunaux  correctionnels  ^.  Il  faut  donc  se  re- 
porter ici,  comme  en  matière  forestière,  à  l'art.  183.  Toute- 

*  CasB.  17  féf .  18A4f  rapp.  M.  de  RkanL  Bail.  n.  55. 
■  CdM.  7  mai  1835,  rapp.  M.  Frétean.  Buli  d.  168. 

*  Gaat.  6  mars  1834»  rapp.  M.  Thil.  J.  P.,  U  XXVI,  p.  252  ;  iS julnlSSA, 
rapp.  M.  ThU.,  U  XXVI,  p.  625. 

*  Casf.  22  féy.  1839.  DalL  39,  i,  231. 
»T.  IV,  p.  568et8aiv. 

*  Cass.  22  DOT.  laii,  rapp.  3f.  Bailiy.  J.  P.,  t.  IX,  p.  715. 
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fois,  on  ce  qui  touche  l'énoncialion  des  faits,  la  même  res- 
triction doit  être  faite  :  lâi  notiGcation  réelle  ou  fictite  du 
procès-verbai  rend  l'obligation  de  cette  énonciation  moins 
rigourettôe.  Il  importe  peu  que  la  copie  de  ce  pirobès-verbal 
soit  dontiée  au  moment  de  la  saisie,  au  lieu  d*ètre  transcrite  en 
tête  de  la  citatioii  ;  la  conséquence  est  la  même  t  le  prérenu  a 
eu  légalement  connaissance  des  faits  qui  lui  sont  imputés  ^ 
En  matière  de  douanes,  les  mêmes  formés  doivent  être  ap- 
pliquées *.  L'art«  6  de  la  loi  du  9  floréal  an  vit,  qui  veut  que 
le  procês-verbal  de  saisie  contienne  citation  à  comparaître 
dans  les  vingt-quatre  heures  devant  le  juge  de  paix,  ne  s^ap- 
plique  qu^aux  affaires  qui  sont  de  nature  à  être  jugées  civile- 
ment ^.  L'art.  i5  de  la  loi  du  28  avril  1816  déclare  que  «  le 
prévenu,  qui  n'a  pas  été  mis  en  état  d'arrestation >  soit  cité  à 
comparaître  en  personne  devant  le  tribunal  correctionnel.  » 
Cette  eitatioU)  quant  à  sa  forme,  est  soumise,  comme  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes^  à  Tart  183  ^.  Mais  il  y  a 
lieu  de  rappeler  aussi  que,  de  même  qu'en  cette  matière^  copie 
du  procès-verbal  doit  être  donnée  au  prévenu  ou  affichée  à  la 
porte  du  bureau  dans  le  jour  même  de  la  saisie  ^  :  par  con- 
séquent^ cette  première  notification  est  antérieure  à  celle  de 
la  citation» 

IV.  Là  citation  doit  être  datée;  Part.  61  du  G.  de  pir.  civ. 
porte  :  c  l'etploit  d'ajournement  contiendra  la  date  des  jour» 
mois  et  ad.  »  Mais  il  peut  être  suppléé  à  Terreuir  ou  l'omission 
dé  la  daté  soit  par  les  énonciations  de  l'exploit,  soit  par  celles 
du  t)r6cés-verbal.  Il  a  été  jugé  «  que  l^s  art.  182  et  suiv.  du 
G.  d'instr.  cr.,  qui  détermineht  les  formes  des  citations  en 
matière  correctionnelle,  n^exigent  pas  expressément  que  la 
citation  soit  datée;  que  le  défaut  de  date  ne  peut  avoir  d*au« 

'  Cass.  19  juill.  1811,  rapp.  M;  Ghasle.  Bull.  n.  104  %  11  sepu  laiS»  rappb 
Mk  Clmsle.  J.  P.,  t.  X,  p.  7S1. 

•  Voy.  U  IV,  p.  574. 

'  Cass.  10  nov.  1836,  rapp.  M.  Bresson.  Dali,  v^  Doaanei,  n«  9454 

*  Cass.  25  nOT.  1831,  rapp.  M«  Ghantereyne.  Eodi  !•  n.  9)7» 
^  Cass.  11  avril  1831,  rapp.  M.  Rupérou,  Ëod»  U  a.  «47» 
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ire  conséquence  que  de  laisser  incertain  si  le  prévenu  a  joui 
du  délai  accordé  par  Part.  18&  ;  mais  que  l'inobservation  de 
ce  délai,  loin  de  rendre  nulle  la  citation  d^une  manière  ab-* 
solue,  entraîne  seulement»  aux  termes  de  cet  article,  la  nul- 
lité de  la  condamnation  qui  serait  prononcée  par  défaut  ;  que 
cette  irrégularité  est  donc  couverte  par  la  comparution  du 
prévenu  '.  n  0  suit  delà  que  la  citation  non  datée  et  dont 
les  énonciations  ne  suppléent  pas  à  la  date,  est  nulle  comme 
citation  ;  et,  en  effet,  quand  elle  n'indique  pas  le  jour  de  sa 
notification,  comment  connaître  si  la  partie  a  été  valablement 
citée,  si  le  tribunal  est  valablement  saisi?  Elle  ne  peut  donc 
produire  les  effets  d^une  citation  régulière,  elle  ne  peut  de- 
venir la  base  d^'un  jugement  par  défaut  ;  elle  ne  vaut  que 
comme  simple  avertissement  :  si  le  prévenu  comparait,  sa 
présence  couvre  la  nullité;  s^il  ne  comparait  pas,  il  faut  que 
l'acte  soit  recommencé^. 

La  citation  doit  encore  indiquer  d'aune  manière  précise^ 
aux  termes  de  Part.  61  du  G.  de  pr.  civ.,  les  nom  et  de- 
meure du  prévenu  ou  des  personnes  responsables  à  qui  elle 
est  donnée.  II  est  clair,  et  nous  Tavons  déjà  établi  en  matière 
de  police  ^,  que  la  citation  ne  peut  avoir  aucun  effet,  si  elle 
De  désigne  pas  en  termes  suffisamment  clairs  la  personne  ci- 
tée ^.  Mais,  comment  cette  désignation  doit-elle  être  faite 
lorsque  la  poursuite  est  dirigée  contre  une  société  commer- 
ciale? La  citation  doit»  dans  ce  cas»  aux  termes  de  Tart.  69^ 
D.  6,  du  C.  depr.  civ.,  mettre  en  cause  les  associés  ou  les  gé- 
rants de  la  compagnie,  individuellement  et  sous  leurs  noms 
et  domiciles  personnels  ;  la  société,  en  effet,  esi  responsable 
de  ses  agents ,  mais  ceux-ci,  soit  qu'ils  aient  commis^  or- 
donné, ou  laissé  commettre  le  fait  imputé»  en  sont  réputés  per- 
sonnellement les  auteurs.  Sur  un  pourvoi  *fondé  sur  ce  que 
de  trois  gérants  d^une  société  commerciale  cités  devant  le 

^  Cass.  SOjanT.  1846»  rapp.  M.  Vincens  St-Laurent  Bull.  n.  81. 

*  CaA.  S5  janv.  iStS»  ra|»p.  M.  èe  Bernard.  I.  P.,  t.  XXI»  p.  i098. 

*  Voy.  suprd^  p.  253. 

*  Âtta!»  cass.  19  aoQl  i$Als  r»pp,  V.  Vincens  St-LaurenU  Bail.  n.  250» 
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tribunal  correctionnel ^  un  seul  avait  été  mis  en  jugement^  il 
a  été  jugé  :  «  que  l'exploit  a  assigné,  à  la  requête  du  sieur 
Fenel,  partie  civile,  devant  le  tribunal  correctionnel,  el  comme 
co-auteurs  d'un  écrit  qualifié  diffamatoire,  les  sieurs  Aba- 
nuza  et  G^*',  directeurs  de  la  société  nationale  pour  l'exploi- 
tation du  minerai  d'or  de  la  Californie;  qu  il  ressort  de  la 
teneur  de  cet  acte  que  les  personnes  citées  l'ont  été  non  in- 
dividuellement sous  leurs  noms  et  à  leurs  domiciles  person- 
nels, mais  d'une  manière  collective,  sans  autre  désignation 
que  leur  raison  sociale,  et  au  siège  de  la  société  dont  elles 
faisaient  partie  ;  que  le  vice  d'une  pareille  citation,  inefficace 
pour  saisir  un  tribunal  de  repression  d'une  prévention  de  dé- 
lit et  do  dommage,  divisible  entre  plusieurs  personnes,  n'a 
été  ni  ratifié,  ni  couvert  par  Tacte  postérieur  du  18  juin  der- 
nier; que,  si  la  désignation  des  trois  gérants  y  est  individuelle 
et  nominative,  les  faits  n'y  sont  pas  énoncés  ;  d'où  il  suit  que 
Tune  des  conditions  exigées  par  Tart.  183,  pour  que  la  cita- 
tion d'une  partie  civile  soit  valable,  n'ayant  pas  été  accomplie 
dans  ce  second  exploit,  on  ne  saurait  lui  attribuer  Feffet  de 
suppléer  la  portée  légale  qui  manque  au  premier  ;  que  dés 
lors  la  juridiction  correctionnelle  a  pu  valablement  ne  tenir 
aucun  compte  de  la  part  de  prévention  relative  aux  gérants 
qui,  ayant  été  irrégulièrement  cités,  n'ont  pas  cru  devoir  se 
présenter  devant  elle ,  et  qu'elle  s'est  à  bon  droit  bornée  à 
procéder  et  à  statuer  à  Tégard  du  seul  des  prévenus  qui  se 
fut  constitué  en  cause  ' .  i  Par  suite  du  même  principe^  il  faut 
décider  que,,  lorsque  l'action  est  dirigée  contre  une  société 
anonyme,  la  citation  doit  être  donnée  soit  au  directeur  géné- 
ral, soit  aux  administrateurs  de  cette  société,  en  leurs  noms, 
et  à  leurs  domiciles  personnels. 

La  citation  doit  contenir  encore  d'autres  énonciations» 
telles  que  le  domicile  du  prévenu  ou  Tenregistrement  de 
l'acte.  Mais  l'omission  de  ces  mentions,  qui  n'apportent  au- 
cun moyen  à  la  défense,  ne  produit  aucun  effet  sur  sa  validité. 

*  Gass.  15  mars  1850,  rapp.  M.  Rocher.  Bull*  ii«  95  ;  contr.  iœp].  6  août 
1829,  rapp.  M.  de  Crouseilbeft.  J,  P.,  t.  XXII,  p.  1827. 
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V.  La  Dotification  de  la  citation  est  faite  par  le  ministère 
des  huissiers  \  Elle  peut  également  être  faite,  lorsqu'elle  est 
donnée  à  la  requête  du  ministère  public  *,  par  les  gardes  fo- 
restiers,  lorsqu'elle  est  donnée  à  la  requête  de  Tadministration 
forestière  ^,  enfin,  par  un  commis  ou  préposé,  lorsqu'elle  est 
donnée  à  la  requête  de  l'administration  des  contributions  indi* 
rectes  on  des  douanes  4. 

Les  formes  de  cette  notification  n'ayant  poini  été  réglées 
par  notre  Code,  il  faut  nécessairement  recourir,  1^  k  Tart.  61 
du  G.  de  proc.  civ.,  dont  les  dispositions  sont  communes  en 
ce  point  à  toutes  les  significations  d'actes,  et  qui  porte  que 
t  Teiploit  contiendra  mention  de  la  personne  i  laquelle  copie 

de  l'exploit  sera  laissée ;  le  touti  peine  de  nullité;  »  3*  à 

l'art  68  qui  porte  :  «  tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou 
à  domil^ile;  mais  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  par- 
tie, ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra  de  suite 
la  copie  à  un  voisin  qui  signera  l'original  ;  si  ce  voisin  ne  peut 
ou  ne  veut  signer,  l'huissier  remettra  la  copie  au  maire  ou 
adjoint  de  la  commune,  lequel  visera  l'original  sans  frais. 
L'huissier  fera  mention  du  tout  tant  sur  l'original  que  sur  la 
copie.  Appliquons  ces  dispositions  à  notre  procédure. 

Une  première  règle,  évidemment  applicable  à  toutes  les 
juridictions,  est  que  la  notification  de  l'exploit  doit  être  faite 
êoU  à  personne,  soit  à  domicile. 

Lorsque  la  notification  est  faite  à  la  personne  même  du 
prévenu,  l'exploit  doit  constater  que  la  copie  a  été  remise  par 
l'huissier  parlant  à  sa  personne,  car  il  faut  prévenir  toute 
erreur.  Un  jugement  rendu  par  défaut  contre  un  prévenu  a 
dû  être  annulé  :  «  attendu  que  la  citation  introductive  d'ins- 
tance a  été  notifiée  à  une  personne  autre  que  lui,  dans  un  do- 
micile autre  que  le  sien,  et  à  été  laissée  k  un  tiers  qui  s'est  dit 
au  service  de  cette  personne  ^.  » 

i  Décret  18  juin  iSii,  art.  7i,  n.  1  ;  déc  5  plavî6Be  an  xin»  art.  1. 

*  C.  instr.  cr.,  art.  72.  —  •  C  for.,  art.  173. 

*  L*  i  germ.  au  ziii,  art.  38. 

*  Cas».  22  déc  1855,  rapp.  M.  Bresson.  Bull.  n.  410* 
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Lorsqu'elle  est  faite,  non  à  la  personne  mème^  mais  à  son 
domicile,  deux  conditions  doivent  co-exister  :  l""  que  Tcxploit 
indique  la  personne  à  qui  la  copie  est  laissée  ;  2*  que  cette 
personne  ait  Tune  des  qualités  prévues  par  l'art.  68. 

La  citation  doit,  en  premier  lieu,  indiquer  la  personne  à 
qui  copie  de  Texploit  est  laissée.  La  Cour  de  cassation  a,  eo 
conséquence,  annulé  un  jugement  par  défaut  rendu  sur  une 
citation  qui  ne  renfermait  pas  cette  mention  :  «  attendu  qu'an 
termes  de  Tart.  61,  n.  2,  du  G.  de  pr.  civ.,  Texploit  d'ajour- 
nement doit  contenir,  outre  les  autres  formalités  qu'il  spéci- 
fie, la  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de  f  exploit 
$era  laisêée;  que  cette  formalité  est  substantielle,  parce  qu'elle 
a  pour  but  d'assurer  autant  que  possible  la  remise  de  cette 
copie  à  la  personne  citée,  en  constatant  les  relations  et  les 
rapports  de  position  existant  entre  cette  personne  et  celle  i 
laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ;  que,  d'ailleurs,  Fac- 
complissement  de  cette  formalité  est  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité par  le  n.  4  de  Fart.  61  '•  »  La  même  nullité  doit  par  le 
même  motif  et  dans  les  mêmes  circonstances,  être  prononcée^ 
si  le  parlant  à  est  resté  en  blanc  '.  Mais,  il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue,  lorsque  nous  appliquons  les  règles  de  la  pro- 
cédure civile,  que  cette  application  ne  doit  point  aller  jusqu'i 
heurter  les  règles  de  notre  procédure.  La  Cour  de  cassation  a 
dû  prononcer  la  nullité  de  la  citation,  qui  ne  aonstatepas  à 
quelle  personne  la  copie  a  été  laissée,  lorsque,  la  personoe 
citée  n'ajafit  pas  comparu,  cette  citation  était  devenue  la  bafe 
d'une  condamnation;  mais,  s'il  est  constaté  que  la  citatisQ, 
bien  qu'irrégulière,  soit  parvenue  entre  les  mains  de  la  ptf« 
aonne  citée»  si  elle  a  comparu  i  Taudience^  faut-il  encore,  ap- 
pliquant rigoureusement  la  nullité  de  Tart.  61,  annuler  l'ias- 
tructien  ?  11  n'a  pas  paru  que  cette  nullité  put  se  concilier  avec 
les  formes  simples  et  rapides  de  la  procédure  correctionnelle, 
et  la  Cour  de  cassation  a  pensé  que,  dans  ce  cas,  dés  que  la 


*  GasB.  18  juin  1851,  rapp,  M.  Dehaussy,  BuU,  n*  S18» 

*  Case.  1  août  i8M«  rapES  U,  Rirea.  BoU.  n*  817, 
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défetise  n^éprouvait  aucune  lésion,  il  suRisail;  que  le  prévenu 
eut  eu  connaissauce  qu^il  était  cité,  pour  valider  Tacte  même 
imparfait  de  cette  citation  ^  C'est  par  la  même  raison  qu'elle 
i  jugé  encore  que  TomiBsion  dans  la  copie  de  l'indication  de  la 
personne  à  laquelle  l'huisaier  a  parlé»  se  trouve  suppléée  par 
la  mention  qui  se  trouve  sur  Toriginal  *4 

Il  faut  ensuite  que  l'exploit  constate  que  la  personne  à  qui 
la  copie  a  été  laissée  avait  la  qualité  prévue  par  l'art.  68. 
Ainsi)  la  Cour  de  cassation  a  prononcé  l'annulation  d'un  juge- 
ment par  défaut  :  a  attendu  que  ce  jugement  est  intervenu 
sur  une  citation  qui  a  été  remise  à  une  personne  dont  la  qua- 
lité et  les  rapporta  avec  le  prévenu  ne  sont  pas  indiqués  ;  que 
dés  Ions  rien  n'établit  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  se  dé- 
fendre; d'où  il  suit  que  le  jugement  rendu  sur  une  semblable 
poursuite  ne  saurait  produire  aucun  effet  ^.  » 

Si  le  prévenu  est  absent,  soit  qu'il  ne  puisse  être  trouvé^ 
soit  qu'il  to  soit  soustrait  par  la  fuite  à  la  poursuite5  quel  est 
le  mode  de  la  notiGcation?  L'art.  68  du  G.  de  pr.  civ.  dispose, 
eo  règle  générale,  qu'elle  doit  être  faite  à  son  domicile.  Mais 
fael  est  le  sens  du  mot  domicile?  Il  ne  faut  pas  appliquer  ri- 
goureusement ici  la  définition  des  art.  402  et  103  du  G.  civ. 
L*art.  109  du  G.  dlnstr.  cr.  porte  que  «  si  Ig  prévenu  ne 
peut  être  saisi,  le  mandat  d'arrêt  sera  notifié  à  sa  dernière 
imeure.  c  Or,  on  ne  peut  supposer  que  la  loi  ait  voulu  éta- 
blir deux  règles  différentes  pour  la  signification  des  mandats 
^  pour  celle  des  citations  :  la  dernière  habitation  du  prévenu 
est  donc  réputée  le  lieu  de  son  domicile  ;  c'est  son  dernier 
fcmieile  de  fait.  S'il  fallait  renouveler  au  domicile  de  droit» 
<iui  est  le  plus  souvent  le  domicile  originaire^  la  signification^ 
^la  les  castrés  fréquents  où  le  prévenu  a  abandonné  ce  do- 
micile depuis  longtemps,  serait  purement  illusoire.  On  peut 

*Ca«,  18  noY.  ISiS»  rapp.*  M.  Basire.  J.  P.,  t;XI,  p.  775;  80  déc. 
18S5,  rapp.  M.  OUiTÎer,  U  XIX,  p.  iiOi  ;  14  fév.  1851,  à  notre  rapport 

^n.  D,  67. 

*  C^ss.  90  mai  1860,  à  notre  rapport.  BulL  n.  175. 
'  Cass.  14  nev*  iSd^t  ropp*  M,  de.Bieari.  Bnlk  n.  m* 
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présumer,  au  contraire,  que  c^est  au  lieu  de  ga  demiëre  habi- 
tation que  sont  les  moyens  de  communication  les  plus  pro- 
bables, que  c'est  là  qu'il  a  conservé  des  relations,  que  c'est  là 
que  la  signification  peut  avoir  un  effet  utile.  C'est  donc  à  cette 
dernière  habitation  que  doit  se  transporter  l'huissier  pour 
faire  sa  notification  '. 

S'il  n'y  trouve  ni  la  personne  citée,  ni  aucun  de  ses  pareDts 
ou  serviteurs,  il  doit  remettre  la  copie  è  un  voisin  qui  signe 
Toriginal.  Dans  un  espèce  où  le  voisin,  à  qui  la  copie  anil 
été  laissée,  n^avait  pas  été  requis  de  signer,  le' jugement  par 
défaut  rendu  contre  le  prévenu  absent  a  été  annulé,  «  attendu 
que,  dans  la  cause,  il  n'existe  aucune  preuve  qu'il  ait  reçu 
la  citation  *.  »  Si  le  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  la  copie 
est  remise  au  maire  qui  vise  l'original . 

Enfin,  il  peut  arriver  que  le  dernier  domicile  soit  inconnu. 
Il  faut  alors  avoir  recours  aux  formes  indiquées  par  le  n«  8  de 
l'art.  69  de  G.  de  pr.  civ.,  qui  porte  :  a  ceux  qui  n'ont  aucnn 
domicile  en  France  seront  assignés  au  lieu  de  leur  résidence 
actuelle  :  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  affiché  à  la 
principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est 
portée  ;  une  seconde  copie  sera  donnée  au  procureur  impérial, 
lequel  viserapPoriginal.  »  L'art.  70  ajoute  que  cette  disposition 
est  prescrite  à  peine  de  nullité.  La  Cour  de  cassation  a  jugé 
dans  ce  sens  «  qu'à  défaut  de  dispositions  spéciales  du  C.  d'inst. 
cr.  sur  la  forme  des  actes  de  signification  exigés  dans  les  pro- 
cédures criminelles,  on  doit  s'en  rapporter  aux  règles  du  droit 
commun  '  ;  »  et  plus  spécialement  «  que»  si  le  prévenu  est  ab- 
sent, sans  domicile  et  sans  résidence  connus,  il  faut  procéder 
conformément  aux  dispositions  soit  du  §  8,  soit  du  §  9  de 
l'art.  69  du  G.  de  pr.  civ.  qui,  dans  le  silence  du  G.  d'inst.  cr. 
i  cet  égard,  régissent  même  la  procédure  criminelle  *.  » 

La  règle  qui  veut  que  la  signification  soit  faite,  à  défaut  de 

*  Cass.  26  sept.  4856,  à  notre  rapport.  Bull.  n.  8S4. 

■  Casa.  15  janv.  1830,  rapp.  M.  de  Ricard.  Dev.  et  Car.  col.  n«  t.  IX,  p*  427. 

*  Cass.  6  janv.  1858,  rapp.  M.  Jacquinot  Bail.  n.  2. 

*  Cass.  20  sept.  185&,  rapp.  M.  Romigoières.  Bull.  n.  324» 
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la  personne^  à  domicile,  reçoit  quelques  modifications  :  1*  à 
regard  de  la  femme  mariée,  qui  est  valablement  assignée  au 
domicile  de  sou  mari^  lors  même  qu'elle  est  poursuivie  pour 
adultère»  à  moins  qu'elle  n'ait  été  autorisée  à  quitter  ce  do- 
micile '  ;  2^  à  regard  des  communes  qui,  lorsqu'elles  sont  ci- 
tées comme  civilement  responsables,  doivent  l'être  à  la  per- 
sonne du  maire  :  celui-ci,  suivant  Tart.  69.  n.  5,  du  G.  de 
pr.  civ»,  doit  viser  Poriginal,  mais  son  visa  n'est  pas  indis- 
pensable, s'il  est  certain  qu^il  a  eu  connaissance  de  la  cita«- 
Uon  '  ;  3*  à  l'égard  des  adjudicataires  de  coupes  de  bois  ap- 
partenant à  PËtat  qui  sont  assignés  au  domicile  par  eux  élu 
au  lieu  de  Tadjudication,  ou  faute  par  eux  d'avoir  fait  cette 
élection  au  secrétariat  de  la  préfecture  *  ;  4.*^  à  l'égard  des 
propriétaires  de  maisons  qui,  ne  demeurant  pas  dans  la  ville 
où  ces  maisons  sont  situées,  doivent  être  assignés,  à  raison 
des  délits  de  voirie  qui  s'y  rattachent,  en  la  personne  de  l'un 
des  locataires  ^. 

y.  Cependant,  quelqu'importantes  que  soient  ces  formes,  il 
Défaut  pas  perdre  de  vue,  comme  on  l'a  déjà  indiqué,  que  leur 
omission  n'entratne  pas  nécessairement  la  nullité  de  la  citation. 

En  premier  lieu,  cette  omission  doit  être  relevée  avant 
toote  défense  ou  exception  autre  que  l'incompétence,  sinon 
elle  est  couverte.  Tel  est  le  texte  de  l'art.  173  du  C.  de  pr. 
cIy.,  ainsi  conçu  :  «  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  pro- 
cédure est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense 
ou  exception,  autre  que  les  exceptions  d'incompétence.  »  Or, 
il  a  été  reconnu  «  que  cette  disposition  est  de  droit  commun 
et  s'applique  dès  lors  même  aux  matières  criminelles^;  » — 
«  qu'elle  s'applique  même  aux  matières  réglées  par  le  Gode 
forestier,  dont  aucun  article  n'autorise  une  dérogation  à  ce 

*  Gass.  la  mai  iSiS,  rapp.  M.  Oudart.  J.  P.,  t.  XI,  p.  365, 
^Cass.  lA  jaiiT.  1830,  rapp.  M.  de  Ricard.  J.  P.,  t.  XXIII,  p.  S6. 

*  G.  for.,  art  27  ;  et  casa.  29  juin  iSàti,  rapp.  M.  de  Ricard.  BuU.  n.  245  ; 
et  GonC  26  sept  1889.  S.  8/î,  d  07  s  22  juiU.  1887.  DaU.  87,  1,  523. 

*  Cass.  30  août  1838»  rapp.  M.  Rives.  J.  P  ,  t.  XXV,  p.  865. 

*  Casa.  12  avrU  1839,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  i22. 
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principe;  que  si  Tart.  172  du  C.  for.  détermine  les  condi- 
tions à  défaut  desquelles  la  citation  peut  être  déclarée  nulle, 
cette  disposition  ne  modifie  point  la  portée  générale  de  l'arti- 
cle 178  du  C.  de  pr,  civ.  i.  » 

Ainsi^  le  silence  du  prévenu  in  limine  litU  couvre  la  nul- 
lité  résultant  1*  de  ce  que  la  copie  n'indique  pas  la  personne 
A  qui  elle  a  été  remise  *  ;2*  de  ce  qu^elle  ne  porte  pas  la  signa- 
ture de  l'huissier  >  ;  3*  de  ce  qu41  n'aurait  pas  été  donnéccH 
pie  de  Taffirmation,  en  matière  de  pèche,  en  même  tempsqw 
du  procès-Terbal  ^  ;  4*"  de  ce  que,  en  matière  spéciale,  li 
copie  entière  du  proc^s-verbai  n^aurait  pas  été  donnée  ^ ,  oa 
même  de  ce  qu'à  la  citation  n'était  jointe  aucune  copie  do 
procès^verbal  6 ,  pourvu  que  le  prévenu  ne  se  fasse  pas  un 
titre  de  cette  omission ,  pour  demander  la  preuve  testi- 
moniale 7  ;  6<»  de  ce  que  la  citation  ne  porterait  aucune 
date  ',  etc. 

A  plus  forte  raison,  la  nullité,  qui  n'a  pas  été  proposée  en 
première  iastance,  ne  pourrait  Tètre  en  appel,  puisque  la 
présomption  que  le  prévenu  a  renoncé  à  la  faire  valoir  s'ac- 
croît à  mesure  que  la  procédure  sî*est  prolongée  ».  Cependant, 
l'équité  commande  de  faire  une  distinction  :  si  le  prévenu  a 
connu  ou  seulement  pu  connaître  la  nullité,  elle  est  couverte 
par  son  silence,  car  il  doit  s'imputer  de  ne  Favoir  pas  fait  va- 
loir ou  de  ne  l'avoir  pas  vérifiée  ;  mais,  s'il  n'a  pu  la  connaî- 
tre, comment  pourr^it-il  être  réputé  y  avoir  renoncé?  Ainsi} 
dans  une  espèce  où  le  prévenu  n'avait  connu  et  pu  connaître 
qu'en  appel  Tirrégularité  qu'il  excipait^  il  a  été  jugé  qu'A 

>  Gass.  21  mars  1851,  rapp,  M.  Fréteau.  Bull.  n.  109» 

'  Cass.  30  déc  1825,  rapp.  M.  de  Bernard.  Bull.  n.  2à4« 

>  Gass.  20  juUl.  1882,  rapp.  M.  OUivier.  J,  P.,  t  XXIV,  p.  1806. 
4  Cass.  à  déc  1847,  rapp.  M.  VinoeDS  St-LaurenL  BaU.  n.  294. 

*  Gass.  12  avril  1889,  rapp.  M.  Riyes.  Bull.  n.  129. 

*  Gass.  5  mars  1886,  rapp,  M.  Fréteau.  BuU.  b.  78. 

*  Casa.  24  anil  1856,  rapp.  M.  Plongoulm.  BuU.  n.  160.; 

'  Gass.  25  janv.  1828,  rapp.  M»  de  Bernard.  Bull*  n.  26  ;  7  mi  1886,  rapp. 
M.  Fréteau,  n.  168. 

*  Gas6. 20  juilU  1882, 5  raan  1886, 12  avril  1889  cités  miprd. 
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était  recevable  :  a  attendu  que  Tarrôt  attaqué  constate  que 
la  différence  sur  le  jour  du  délit,  d'après  le  procès-verbal  et 
Tacte  de  eitalion,  n^a  été  signalée  qu*à  l'audience  de  la  Cour; 
que  le  prévenu  ne  pouvait  donc  pas  la  relever  plus  tôt;  ce 
qui  rendrait  inapplicable  Tart.  179  du  G.  de  pr.  civ.  '•  » 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  d'ailleurs  que  les  irrégularités  de 
la  citation  »  comme  de  tout  acte  de  procédure,  ne  peuvent 
être  relevées  que  par  la  personne  à  laquelle  la  citation  s'a« 
dresse.  Si  les  coprévenus  peuvent  se  prévaloir  des  exceptions 
personnelles  à  l'un  d'eux,  quand  elles  sont  de  nature  à  arrê- 
ter les  poursuites  et  k  éteindre  Taction,  il  ne  saurait  en  être 
de  même  de  la  nullité  d'un  acte  de  procédure  :  il  n'appar- 
tient qu'à  celui  que  cet  acte  concerne  d'exciper  de  son  irré- 
gularité •. 

Enfin»  le  tribunal  ne  peut  en  aucun  cas  relever  la  nullité 
d'office,  puisque  ce  n'est  là  qu'un  moyen  de  défense  que  la 
partie  peut  seule  faire  valoir,  aux  termes  de  l'art.  173,  et  que 
son  silence  couvre  complètement  '• 

n  faut 9  en  second  lieu,  avoir  sans  cess&  présente  une 
deuxième  règle,  qui  a  été  déjà  mentionnée,  et  qui  dénie  au 
prévenu^  qui  comparait  sur  la  citation,  le  droit  d'en  relever 
les  irrégularités. 

En  effet,  du  fait  de  la  comparution  des  personnes  citées 
résulte  la  preuve  que  les  citations  leur  sont  réellement  par- 
venues 4  ;  or^  dans  une  matière  qui  n'admet  de  nullités  qu'au- 
tent  que  le. droit  de  défense  a  été  lésé,  qui  considère  comme 
Qne  forme  valable  d'attribution  la  comparution  volontaire  et 
spontanée  des  parties ,  il  est  difficile  d'annuler  une  citation,  à 
raison  des  irrégularités  qu'elle  contient,  lorsque  les  parties, 
par  leur  comparution  même,  attestent  qu'elles  ont  été  suffi- 
samment averties. 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  distinguer  ici  les  matières  ordi- 

'  C«M,  17  f«r.  i84Ai  rapp.  M.  de  lUeard.  Bqll.  n*  65. 
'Can.Si  maiiSSi,  rapp,  M.  Aug,  Moreau.  Bull,  m  i83« 
'  Gasg.  16  jaUl.  1846,  rapp.  M.  Fréteaa.  BolU  n.  182  et  183. 
'  Gass.  fS  jttiU.  1046,  np^  M.  fMtena.  Bail.  m.  iM» 
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naires,  dans  lesquelles  les  art.  182  et  183  ont  simplifié  les 
formes,  et  les  matières  spéciales  dans  lesquelles  la  nature  des 
faits  et  le  mode  des  preuves  ont  dû  les  compliquer*  D&ds  le 
premier  cas,  il  suffit  que  le  prévenu  soit  averti,  pourvu  d'ail- 
leurs qu^il  ouisse  du  délai  nécessaire  pour  préparer  sa  dé- 
fense; comme  aucune  instruction  ne  précède  Taudience, 
comme  il  pourra  produire  toutes  ses  preuves  dans  le  débat, 
il  n*y  a  point  d'intérêt  sérieux  à  exciper  d'irrégularités  qoi 
n'ont  pas  fait  obstacle  à  ce  que  la  citation  lui  soit  parvenoe. 
Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  preuve  résulte  du  pro- 
cès-verbal,  et  si  ce  procès-verbal  est  régulier,  le  prévenu  ne 
pourra  en  produire  aucune  pour  le  combattre,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  où  la  preuve  contraire  est  permise  ;  il  y  a  donc  intérêt 
à  relever  toute  infraction  des  formes  qui  le  protègent,  qui 
suppléent  à  sa  défense,  qui  le  mettent  à  même  de  connaître 
la  valeur  des  actes  qui  lui  sont  opposés. 

S  547. 

1.  Délai  de  comparation.  ^  II.  Gomputation  de  ce  délai. 

I.  L'art.  184  est  ainsi  conçu  :  «Il  y  aura  au  moins  un 
délai  de  trois  jours^  outre  un  jour  par  trois  myriamètres, 
entre  la  citation  et  le  jugement,  à  peine  de  nullité  de  la  con- 
damnation qui  serait  prononcée  par  défaut  contre  la  personne 
citée.  Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'i 
la  première  audience,  et  avant  toute  exception  et  défense.  > 

Plusieurs  différences  séparent  cet  article  de  l'art.  146  re- 
lalif  aux  matières  de  police. 

En  matière  de  police,  le  délai  de  comparution  n'est  que  de 
24  heures  ;  eu  matière  correctionnelle,  il  est  de  trois  jours. 

En  matière  de  police,  le  délai  de  24  heures  peut  encore 
être  abrégé,  et  la  comparution  peut  avoir  lieu  dans  le  jour 
même  de  la  citation,  en  vertu  de  l'autorisation  du  juge  de 
paix.  L'art.  184  n'a  pas  reproduit  cette  abréviation  faculta- 
tive, et  il  faut  en  conclure  qu'en  matière  correctionnelle,  le 
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prévenu  ne  peut  en  aucun  cas  être  privé  du  délai  qui  a  été 
Blé  par  la  loi . 

Enfin,  en  matière  de  police,  Tart.  146  prononce  la  nullité 
tant  de  la  citation  donnée  au  mépris  du  délai  légal,  que  du 
jugement  qui  serait  rendu  par  défaut.  L'art.  184,  au  con^ 
traire^  ne  prononce  pas  l'annulation  de  la  citation,  mais  seu- 
lement du  jugement. 

Il  résulte  de  ces  différences  que  la  loi,  préoccupée  de  l'im- 
portancedes  poursuites  correctionnelles,  a  voulu  assurer  aux 
prévenus  un  délai  qui  fut  en  rapport  avec  cette  importance.  Il 
a  para  que  trois  jours  devaient  suffire  pour  préparer  la  dé- 
fense,  rassembler  les  preuves,  rechercher  les  témoins  et  les 
faire  assigner.  Ce  délai  doit  être  suffisant,  en  effet,  i  Tégard 
des  petits  délits  ou  des  délits  spéciaux  dont  les  éléments  sont 
simples  et  presque  patents.  Quant  aux  délits  complexes,  qui 
n'ont  pas  été  l'objet  d'une  instruction  préalable,  les  prévenus 
peuvent  demander  au  tribunal  une  prolongation  de  délai ,  et 
rien  ne  s*oppose  à  ce  qu'elle  soit  accordée,  si  elle  est  néces- 
saire à  leur  défense. 

Hais  la  loi  s^est  bornée  à  poser  le  délai  de  trois  jours  entre 
la  citation  et  Faudience  ;  elle  n'a  point  voulu  frapper  de  nul- 
lité la  poursuite  qui  n'aurait  point  respecté  ce  délai  ;  elle  se 
contente  de  la  suspendre.  Ainsi,  il  a  été  jugé  «  que  si  l'arti- 
cle 146  veut  qu'en  matière  de  police  la  citation  ne  puisse  être 
donnée  à  un  délai  moindre  que  24  heures,  outre  un  jour  par 
trois  myriamètres,  à  peine  de  nullité  tant  de  la  citation  que 
du  jugement  qui  serait  rendu  par  défaut,  l'art,  184  ne  dé- 
terminé pas  en  matière  correctionnelle  de  délai  pour  la 
validité  de  la  citation  ;  que  ce  n'est  qu'entre  la  citation  et 
le  jugement  qu'il  prescrit  un  intervalle  de  trois  jours,  à 
peiue  de  nullité  seulement  de  la  condamnation  qui  in- 
tertiendrait par  défaut  ;  que  cette  nullité  n^a  pas  été  éten- 
due, comme  en  matière  de  police,  à  la  citation;  d'où  il 
suit  que  l'effet  qu'elle  a  eu  de  saisir  le  tribunal  est  main- 
tenu, et  que,  par  une  autre  conséquence,  elle  reste  un  acte 

*      vu.  4i         . 
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de  poursuite  qui  a  celui  d'interrompre  la  prescriptiou  ^ .  o 
De  là  il  faut  inférer  que^  suivant  que  le  préYcnu  compa- 
rait ou  ne  comparait  pas,  sur  une  citation  donnée  à  trop  bref 
délai,  la  marche  que  doit  suivre  le  tribunal  est  clairement  in- 
diquée. S'il  comparait^  il  n*est  pas  autorisé  à  demander  la 
nullité  de  la  citation,  il  peut  seulement  réclamer  le  renvoi  de 
la  cause  à  un  autre  jour,  s'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  prti- 
pàrer  ses  moyens  de  défense  dans  le  trop  bref  délai  qui  lui  a  été 
fixé,  et  le  tribunal  doit  accorder  la  remise  *.  Que  s'il  ne  com- 
parait pas,  le  juge  n'est  pas  obligé  de  donner  défaut  dès  qu'il 
s'aperçoit  que  le  délai  légal  n'a  pa3  été  obsetvé  :  il  e6t>  tu 
contraire,  de  principe  général,  en  matière  de  procédure  par 
défaut,  que  le  devoir  du  juge  est  de  vérifier  la  régularité  de 
la  demande  avant  de  prononcer  ;  que,  si  Jes  délais  n'cmt  pas  été 
observés,  il  n'y  a  point  de  défaillant  proprement  dit,  tant  que 
ces  délais  ne  sont  pas  expirés,  et  le  juge  a  le  droit  de  aurseotr 
jusqu'à  ce  que  la  procédure  ait  été  régularisée  Cette  mesure 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  citation,  qui  cooserre  tous  ses 
effets  légaux,  elle  ne  fait  que  compléter  le  délai  qu'elle  avait 
irrégulièrement  mesuré  ^. 

Le  prévenu  peut  d'ailleurs  renoncer  au  délai  de  trois  jours. 
L'art.  184,  reproduisant  ici  la  disposition  de  l'art,  173  du  C. 
de  pr.  civ.  et  de  l'art.  146  du  G.  d'inst.  cr.^  déclare  que  b 
nullité  du  jugement  par  défaut,  k  raison  du  trop  bref  délai  de 
la  citation,  ne  pourra  être  proposée  qu'à  h  première  audience 
et  avant  toute  exception  e^  défense,  et  par  conséqueui  mèoe 
avant  l'exception  d'incompétence^.  Si  le  prévenu  peut  renon- 
cer k  faire  valoir  ce  moyen  de  nullité^  i  plus  forte  raison  peut- 
il  renoncer  au  délai  lui-même.  Cette  renonciation  ne  peut 
nuire  au  droit  qu'a  toujours  le  ministère  public,  même  lorsque 


'  Gass.  25  fév.  1819,  rapp.  M.  Rataud.  Bull,  m  26;  t  avril  1819, 
Bf.  Busschop.  n.  40;  coatr.  15  ttOv.  1811,  rdpp.  H.  Rttaod.  h  P.»  t  IX, 
p.  608. 

*  Cass.  15  fév.  1821,  rapp.  M,  Chantereyne.  BulU  d.  21. 

*  O&ss.  2  oct.  1840,  rapp.  M.  Dehaussy.  Bull*  n»  295* 
*Voy.  svprà,  p,  259. 


DE   LA  POURSUITE   DES   DÉLITS.    §   547.  643 

l'aflaire  est  engagée,  de  demander  le  renvoi  h  une  autre  au- 
dience pour  produire  telle  preuTe  qu'il  juge  convenable. 

La  dtitioQ  doit  indiquer  le  jour  où  le  frévenu  doit  ae  prï^- 
senter  à  l'audience  ^  :  c'est  en  générai  la  prenitére  audience 
du  tribunal  correctionnel  après  l'expiration  de  trois  jours. 
Cependant  il  a  été  reconnu  «  qu'aucune  loi  n'exige  que  les 
amgMtîoaa  en  matière  coirectionneHe  conAiennent  l'iadiea- 
tion  précise  du  jour  de  U  ooDoparution,  et  qu'il  raffit  qu'dks 
soient  données  pour  comparaître  après  Texpiration  dejs  iëms 
de  la  loi  ••  » 

En  matière  d'eaux  et  forêts,  de  cootrihutions  indîceeies  et 
de  douanes,  le  délai  est  le  même  qu'en  matière  oorrAction^ 
nelle.  En  matière  de  presse,  le  môme  délai  est  /encore  apptf'^ 
eaUe  aux  termes  de  la  loi  du  17  février  1852. 

n*  Le  délai  est  de  trois p)urs  francs.  La  loi  porte,  en  effet, 
«  il  j  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours.  »  Or,  aux  termes 
de  Fart.  1033  du  G.  depr.  civ.^  «  le  jour  de  la  signification 
ni  celui  6e  l'échéance,  ne  sont  jamais  comptés  dans  le  délai 
fixé  pour  ces  citations.  »  Ensuite,  quoique  Tart.  18A  ajoute  : 
c  entre  la  citation  et  le  jugement  »,  il  faut  entendre  «  entre 
la  citation  et  la  première  audience  »  ;  car  on  ne  peut  admet- 
tre que  Tinstruction  puisse  commencer  avant  l'expiration  du 
délai. 

L'art  184  porte  encore  comme  l'art.  1035  du  G.  de  pr. 
CIT.,  «  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  »  de  distance  en« 
tre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  lieu  où  le  prévenu  est  as- 
signé. Nous  avons  examiné  si  l'on  doit  tenir  compte  des  frac- 
tions de  myriamètres  *  :  dôlte  question  est,  au  reste,  très  con- 
troversée en  matière  civile  ^. 


*  Coof.  Beniat  St-Prix,  n.  44S. 

>Gas6.i5oct.  i885f  rapp.  M.  Yinceos  St-LaurenL  Bull.  n.  S91. 
s  Voy.  *itfrth  p.  S58. 

«TooUier,  t.  I,  ii.73;  Persil,  rég.  hyp.,  arU.2185,   n.  .40;  Duranloo,' 
■  t.  XX,  p.  S92  ;  Troplong,  bypoUi,,  t,  IV,  n.  033 1  Dcmojpmbe,  l.  I,  n.  17? 

BoiiQeimittD«p«80. 
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I.  «Mesures  préparatoires.  —  11.  Cas  dans  lesquels  ii  y  a  lieu  de  dési- 
goer  un  défenseur  au  prévenu.  — 111.  Assignation  des  témoins  : 
formes  relatives  à  cerUins  témoins.  —  IV.  Communication  des  pièces 
de  la  procédure.  —  V.  Transport  des  pièces  de  conviction. 

I.  Soit  que  le  tribunal  Correctionnel  soit  sabi  par  une  or- 
donnance ou  un  arrêt  de  renvoi»  soit  par  une  citation  directe, 
il  peut  y  ayoir  lieu  à  quelques  mesures  préparatoires  qui  ont 
pour  objet  de  rassembler  les  éléments  du  débat  et  d'en  facili- 
ter Texamen  à  Taudience. 

Une  première  question  est  de  savoir  si  Tart.  148  qui  per- 
met au  juge  de  police,  avant  le  jour  de  l'audience,  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  delaire 
estimer  le  dommage,  dresser  des  procès-verbaux,  ou  ordon- 
ner des  actes  requérant  célérité,  est  applicable  au  cas  où  il 
est  procédé  par  voie  de  citation  directe  en  matière  correction- 
nelle. Si  Ton  ne  consulte  que  notre  Code,  il  faut  répondre 
négativement.  Le  président  du  tribunal  correctionnel  u'a 
point,  sauf  la  police  de  l'audience  et  la  direction  du  débat,  de 
pouvoirs  distincts  des  pouvoirs  du  tribunal  ;  II  ne  peut  donc 
ordonner,  avant  le  jour  de  Taudience,  des  mesures  qui  peu- 
vent être  à  certains  égards  considérées  comme  des  actes  d'ins- 
truction; il  n'appartient  qu'au  tribunal  lui-même,  comme  on 
leyerra  plus  loin,  d'ordonner  ces  mesures  quand  il  procède 
au  jugement  de  l'affaire  et  qu'il  les  croit  nécessaires  pourTé* 
clairer.  Mais  Fart.  30  de  la  loi  du  22  janvier  1851  porte  que 
les  présidents  des  tribunaux  correctionnels  pourront  ordonner 
d'office  toutes  productions  et  vérifications  de  pièces.  Or,  de 
cette  nouvelle  disposition,  on  peut  induire  une  sorte  de  pou- 
voir général  d'ordonner  les  actes  requérant  célérité  et  qui 
peuvent  être  utiles  à  l'instruction. 

II.  Il  est  d'autres  dispositions  qui  doivent,  dans  l'intérêt  de 
la  défense,  être  ordonnées  avant  l'audience. 

La  première  est  la  désignation,  dans  certains  cas,  d'un  dé- 
fenseur. 
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KolreCodc  ne  contient  aucun  texte  qui  suppose  et  près  • 
crivela  présence  d'un  défenseur  en  matière  correctionnelle. 
Ce  n*est  qu'en  matière  de  grand  criminel  que  les  art.  294  et 
295  veulent  que  Taccusé  soit  nécessairement  assisté  d'un  con- 
seil pour  Taider  dans  sa  défense,  et  qu*à  défaut  d'un  choix  de  sa 
part,  il  lui-en  soit  désigné  un.  Cette  désignation  d'office,  bien 
qu'elle  ne  soit  prohibée  par  aucune  disposition  de  la  loif ,  n'est 
ordonnée  par  aucune.  Hors  les  cas  d'accusation  ponr  crime, 
l'assistance  d'un  défenseur  n'est  qu'une  faculté  laissée  au  pré* 
Tenu  ;  cette  assistance  dépend  de  sa  volonté  et  de  sa  prévoyance, 
ou  plutôt  elle  est  subordonnée  à  ses  ressources  personnelles. 

Cette  lacune  a  été  partiellement  remplie  par  la  loi  du  22 
janvier  1851 ,  sur  l'assistance  judiciaire.  L'art.  29  de  cette 
loi  porte  :  «  les  présidents  des  tribunaux  correctionnels  dési- 
gneront un  défenseur  d'office  aux  prévenus  poursuivis  à  la 
requête  du  ministère  public  ou  détenus  préventivement,  lors- 
qu'ils en  feront  la  demande  et  que  leur  indigence  sera  cons" 
tatée,  soit  par  les  pièces  désignées  par  l'art.  .10,  soit  par  tous 
autres  documents.  » 

Cette  désignation  d'office  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  préve- 
nus poursuivis  à  la  requête  du  ministère  public  ou  détenus 
préventivement.  Le  projet  de  loi  l'avait  étendue  à  tous  les 
prévenus.  Le  rapporteur  (M.  de  Yatimesnil)  a  expliqué  en 
ces  termes  la  restriction  faite  a  ce  projet  :  fr  tout  prévenu 
indigent,  dans  ce  système,  aurait  nécessairement  un  défen- 
seur. Nous  croyons  que  ce  serait  aller  trop  loin.  Il  y  a  un 
nombre  infini  d'affaires  correctionnelles  d'une  si  médiocre 
importance  et  d'une  si  grande  simplicité»  que  le  ministère 
d'un  défenseur  est  inutile.  Telles  sont  les  causes  entre  parties 
pour  des  injures,  des  rixes  ou  autres  délits  analogues,  et  les 
poursuites  intentées  par  les  diverses  régies  dans  lesquelles  le 
fait  est  presque  toujours  prouvé  par  un  procès-verbal,  de 
manière  à  rendre  toute  discussion  impossible.  Nous  pensons 
donc  que  c'est  faire  assez  pour  la  liberté  et  les  intérêts  des  in- 

*  Cui,  S8  août  1847.  rapp.  Bl.  Jacquioot.  Boll.  n.  S03. 
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djgents  que  de  décider  qu^il  sera  nommé  un  défenseur  aox 
prévenus  poursuhrisà  Ift  requête  du  ministère  public  ou  déte- 
nus préventitemeùt.  Au  premier  coup-d'œil,  la  seconde  con- 
dition semble  rentrer  dans  la  première;  mais,  en  réalité^  il 
n'en  est  pas  ainsi,  parce  qu'il  y  a  certaines  affaires  de  régie 
dans  lesquelles  le  prévenu  est  détenu  préventiTement  Les 
causes  de  cette  dernière  nature  sont  assez  graves  pour  que  la 
nomination  d'office  d'un  défenseur  soit  utile,  et  d'ailleurs  le 
prévenu,  étant  en  prison,  ne  peut  faire  personnellement  les 
^  démarches  nécessaires  pour  s'en  procurer  un  '.  x> 

La  désignation  d^un  défenseur  pour  cette  classe  de  préve- 
nus est  soumise  à  deu:^  conditions  :  il  faut,  1^  qu'ils  en  fas- 
sent la  demande  ;  2^  quMIs  justifient  de  leur  indigence. 

La  demande  doit  être  faite  par  une  requête  ou  même  par 
une  simple  lettre  adressée  au  président.  La  loi  n^a  voulu  as- 
surer cette  assistance  qu'aux  prévenus  qui  pensent  qu'elle  leur 
est  nécessaire.  Peut-être  eut-il  été  convenable  de  leur  don- 
ner avant  Taudience  et  par  ta  citation  Tavis  d'une  faculté  dont 
la  plupart  n'useront  pas  parce  qu'ils  Tignorent. 

Ils  doivent,  en  second  lieu,  justifier  de  leur  indigence.  Cette 
justification  se  fait  de  deux  manières.  Elle  peut  se  faire,  d'a- 
bord, par  la  production  des  pièces  désignées  dans  Tart.  10 
qui  porte  :  «  quiconque  deniande  à  être  admis  à  l'assistaDce 
judiciaire  doit  fournir,  i""  un  extrait  du  rôle  de  ses  coBtribn- 
tions,  où  Un  certificat  du  percepteur  de  son  domicile^  consta- 
tant qiiMI  n'est  pas  Imposé  ;  2*  une  déclaration  attestant  qu'il 
est,  à  raisoii  de  son  indigence,  dans  Timpossibilité  d'exercer 
ses  droits  en  justice,  et  contenaiit  Fénumération  détaillée  de 
ses  moyens  d'existence  quels  qu'ils  soient.  Le  réclamant  af- 
firme la  sincérité  de  sa  déclaration  devant  le  maire  de  la  com- 
mune de  son  dbiiiicile  ;  le  maire  lui  en  donne  acte  au  bas  de  la 
déclaration,  b  La  justification  peut  se  faire,  en  second  lieu 
t  paf  tous  autres  documents,  n  C'est  donc  un  point  qui  M 
laisse  è  I*apprèciation  du  président. 
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Cette  disposition  ne  s'étend  point  à  la  partie  ciTÎlc.  «  Votre 
commission,  a  dit  le  rapporteur»  a  examiné  s'il  était  conve- 
nable d'admettre  la  partie  ciTile  à  l'assistance,  et  elle  a  ré- 
solu cette  question  négativement.  Rien  n'est  plus  facile  à  la 
partie  drile  que  de  trouver  un  avocat  ou  un  avoué  qui  lui 
rende  bénévolement  le  service  de  poser  des  conclusions  pour 
elle.  La  plaidoirie  de  l'avocat  de  la  partie  civile  est,  en  géné- 
ral, de  peu  d'utilité.  Enfin,  si  une  personne  lésée  par  un  dé- 
lit, n'a  pas  obtenu  réparation  devant  la  justice  correction* 
>neile,  die  peut,  après  la  condamnation  de  l'auteur  du  délit, 
intenter  une  action  devant  la  juridiction  civile,  et,  si  elle  est 
indigente,  (Atenir  l'assistance  à  raison  de  cette  action.  » 

m.  Dne  autre  me^urîp,  qu^  doit  également  précéder  l'au- 
dience^ est  l'assignation  des  témoins. 

En  règle  générale,  les  témoins  sont  cités  à  la  requête  de 
la  partie  qui  veut  les  produire;  et  )es  frais  de  cette  citation 
sont  à  la  charge  de  cette  par^tie,  ainsi  que  las  salaires  des  té- 
moins cités,  s'ils  en  requièrent  ^ 

Mais  une  exception  a  été  admise  à  cette  règle  par  l'art.  30 
de  la  loi  du  22  janvier  1851,  ainsi  conçu  :  «  les  présidents 
des  cours  d'a35ises  et  les  présidents  des  tribunaux  correction- 
nels poliront,  même  ayant  le  jour  fixé  pour  {'audience^  or- 
donner l'assignation  des  témoins  qui  leur  seront  indiqués  par 
l'accusé  ou  )e prévenu  indigent,  dans  lecasoùla déclaration  de 
ces  témoins  serait  jugée  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité.  Ji 

Le  rq^Kirteur  de  la  leî  s'eet  borné  à  dire  sur  cet  arjkide  : 
«  l'art^  321  dy  G.  d'instr«  cf.  coutient  une  disposition  qui  a 
de  l'analogie  avef  çpUe-là,  seulieme^t  c'est  au  procureur  gir 
néralqae  le.dro^  dont  il  s'agir  iest  attribué  dam  lies  affaires 
du  grand  criminel,  et  nous  saisissons  ayec  empressement  cette 
occasion  de  déclarer,  d'après  notre  expérience,  que  le  par- 
quet en  a  constamment  usé  d'une  manière  non-seulement  im- 
partiale, mais  encore  large  et  généreuse  ;  qu'il  ne  s'est  jamais 
cotisidéré  comme  l'adversaire  de  l'accusé,  et,  qu'au  contraire, 


*  Yoy.  C.  d'insir.  cr.,  arU  asi,  cl  tupri,  p.  Ï86. 
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il  s'est  toujours  souyenu  de  coite  belle  parole  d^un  ayocat  gé- 
néral de  rancîenne  magistrature,  que  Vofficier  du  minMère 
public  est  un  champion  pqsti  pour  la  défense  et  le  triomphe 
de  la  vérité.  Du  reste,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  è 
donner  aux  présidents»  tant  des  cours  d'assises  que  des  tribu- 
naux correctionnels,  l'attribution  proposée.  » 

Il  résulte  de  cette  disposition  qu'il  appartient  à  tout  pré- 
venu indigent,  qu'il  soit  poursuivi  à  la  requête  du  ministère 
public  ou  d'une  partie  civile,  d^indiqner  au  président  du  tri- 
bunal correctionnel  avant  le  jour  de  Taudience,  les  noms  et 
demeures  des  témoins  qu'il  désire  faire  entendre  ;  il  doit 
joindre  à  cette  indication  les  faits  sur  lesquels  il  vent  qu^ib 
soient  entendus,  afin  de  faciliter  Tappréciation  de  leur  utilité. 
Ce  magistrat  est  investi  du  pouvoir  d'examiner  si  leur  audi- 
tion peut  être  utile  à  la  découverte  de  la  vérité-  Il  n'est  pas 
besoin  d'ajouter  que  cet  examen  doit  être  fait  au  point  de  yne 
de  la  défense,  qui  est  d'ailleurs  l'un  des  éléments  essentiels 
de  la  justice.  S'il  les  juge,  non  pas  nécessaires,  mais  seule- 
ment utiles,  il  ordonne  leur  assignation.  S'il  croit  devoirVar- 
réter  è  quelques-uns  seulement,  il  n'ordbnne  gue  l'assigna^- 
tion  de  ceux-là. 

L'assignation  est  donnée  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
président  h  la  requête  du  ministère  public.  L'art.  30  de  la 
loi  du  22  janvier  1851  ajoute  surabondamment  :  «  les  me- 
sures ainsi  prescrites  seront  exécutées  à  la  requête  du  minis- 
tère public.  » 

Si  les  témoins  indiqués  sont  des  dignitaires  ou  bauts  fonc- 
tionnaires désignés  par  les  art.  610  et  suiv.  du  C.  d'instr.  cr. 
ou  par  les  art  6  et  6  du  décret  du  4  mai  1812,  il  est  procédé 
suivant  les  formes  que  nous  avons  précédemment  tracées  '• 

rV.  Une  troisième  mesure,  qui  doit  encore  précéder  l'au- 
dience, est  la  communication^  en  cas  d'instruction  préalable, 
des  pièces  de  la  procédure  qui  peuvent  intéresser  la  défensç. 

Cette  communication  doit  avoir  lien  au  greiïe  du  tribunal, 

•  T.  V,  p.  SOS. 
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qui  est  h  lieu  de  dépôt  des  procédures  ;  elle  ne  peut  être  déniée 
au  prévenu,  puisqu'elle  est  nécessaire  à  sa  défense,  puisque 
les  art.  302  et  305  Font  formellement  prescrite  en  matière  cri- 
minelle  et  qu'aucune  disposition  ne  Ta  interdite  en  niatière 
correctionnelle.  Enfin,  l'art.  56  du  décret  du  18  juin  1811 
reconnaît  implicitement  ce  droit  de  la  défense,  puisqu'il  se 
borne  à  soumettre  à  Tautorisation  du  procureur  général  la 
déliTrance  d'expéditions  ou  de  copies  de  pièces.  La  Cour  de 
cassatioq  a,  en  conséquence,  déclaré  en  termes  très  eipliciles  : 
«  que  la  communication  des  pièces  sur  lesquelles  peut  s'ap- 
puyer la  prévention  est  nécessaire  au  prévenu  pour  que  sa 
défense  soit  libre  et  complète,  et  par  conséquent  est  de  droit 
naturel,  et  qu'il  ne  peut  dépendre  du  ministère  public  de  re- 
fuser 5u  d'accorder  à  son  gré  au  prévenu  la  connaissance  des 
pièces  sur  lesquelles  peut  s'appuyer  la  préyention;  que  le 
greffe  de  chaque  juridiction  est  le  seul  dépôt  public  reconnu 
par  la  loi  pour  les  procédures  qui  s'y  introduisent  ou  sur  les- 
quelles elle  est  appelée  à  statuer  ;  que  le  parquet  n'est  pas  un 
dépôt  public  et  que  le  procureur  du  roi  ni  ses  substituts  n'ont 
le  caractère  de  dépositaires  publics  ;  que,  loin  que  l'art  56 
du  décret  du  18  juin  1811  interdise  la  communicationides 
pièces  aux  individus  placés  en  état  de  prévention  ou  d'accu* 
sation,  ou  bien  subordonne  cette. communication  à  l'agrément 
du  ministère  public,  les  art.  302  et  305  du  G.  d*instr.  cr.  font 
de  cette  communication  un  droit  de  tout  accusé  ;  qu'il  ne  peut 
pas  être  dans  l'intention  du  législateur  de  refuser  aux  préve- 
nus traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  un  moyen  de 
défense  aussi  nécessaire,  et  qu'aucune  disposition  ne  dispose  à 
leur  égard  autrement  que  ne  le  font  les  articles  précités  pour 
les  individus  traduits  devant  les  cours  d'assises  ;  qu'en  ordon- 
nant le  dépôt  au  greffe  des  pièces  dont  il  s'agit,  le  jugement 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi  '.  > 

Le  prévenu  peut,  en  outre,  s'il  ne  trouve  pas  parmi  les 
pièces  communiquées  celles  qui  lui  sont  nécessaires,  deman- 

A  Gaai.  14  mai  18S5,  rapp.  M.  Mérllhou.  BalU  n.  180* 
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der  toDtcs  prodociions  qu'il  juge  utiles  à  sa  défense.  Le  3*  g  de 
l'art.  80  de  la  loi  du  92  jaDvier  1851  porte  :  «  pourront  être 
également  ordonnées  tontes  productions  et  iférifleations  de 
pièces.  »  Il  appartient  dono  au  président,  sur  la  demande  du 
prévenu,  d'ordonner  l'apport  et  la  production  des  pièces  qu'il 
jugera  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité. 

y.  Enfin,  une  dernière  mesure,  qui  doit  précéder  Tan^ 
dience,  est  l'apport  au  greffe  du  tribunal  des  pièces  <}ui  èoU 
vent  servir  à  conviction  ou  décharge.  Ces  pièces  qui^  aux 
termes  de  l'art.  190  du  G.  d'instr.  cr.,  doivent  être  repré- 
sentées au  débat,  sont  transportées  sur  l'ordre  du  ministère 
public  ;  le  mode  de  ce  transport  est  réglé  par  F^rt.  9  du  dé- 
cret du  18  juin  1811. 


DE  L'unnvcTioM  A  l'a<m(iice.  I  549.  tSi 

CHAPITRE  V. 

DB  LTNSTRDCTION  A  L'AUDIENCE. 

§  549.  J.  Règles  préliminaires.  — 11.  Publicité  de  Taudience.  —  III. 
Police  de  Taudience. 

§  550.  I.  Sur  quelles  personaes  le  tribunal  correctionnel  peut  statuer. 

—  II.  Sur  quels  faits. 

^  551 .  1.  Comparution  des  parties  à  Taudience.  —  II.  Des  pré^enas. 

—  111.  Des  parties  responsables.  —  lY.  Des  parties  civiles. 

§552.  I.  ExpositiondeTaffaire.  ^11.  Lecture  des  procès-verbaux. 

S  553.  I.  Intervention  de  la  partie  civile.  -^  II.  Exceptions  qui  peu- 
vent lui  être  opposées. 

§  5îU.  I.  Exceptions  qui  doivent  être  opposées  avant  le  débat.  —  II. 
Exception  prise  des  irrégularités  de  la  citation.  —  111.  Exception 
prisé  de  rincompétenee. 

§  555.  1.  Audition  des  témoins.  — -  H.  Appel  des  témoins.  *I11.  Té- 
noins  déûdlUnts.  — -  lY.  Prohibés  ou  reprochables.  —  Y.  Dans  quel 
ordre  ils  sont  entendus.  —  Yl.  Serment.  —  YU.  Formée  des  dépo- 
sitions. —  YIIL  Notes  d^audience. 

§  556.  I.  Preuve  littérale.  -«*  II.  Prenve  des  déliu  qui  présupposent 
une  convention.  —  111.  Exceptioas  à  la  règle  qui  interdit  la  {>reuve 
testimoniale. 

§  557.  I.  Expertises  et  visites.  ^^  II'.  Par  qui  elles  sont  opérées.  — 
III.  Formes.  —  lY.  Effets. 

§558.  I.  Interrogatoireduprévenu.  «^11.  Aveux. 

§  559,.  I.  Exceptions  qui  se  rattachent  au  fond.  —11^  Questions  préju* 
dicielles  en  matière  correctionnelle.  —  III.  Questions  de  droit  civil. 

—  lY.  Questions  administratives. 

§  560.  I.  Incidents  de  l'audience.  — 11.  Sursis.  —  ID.  Jonction  de 
proeédnres.  «—  lY.  Information  supplémentaire.  -*-  Y.  Exception 

•  d'incompétence  fondée  sur  ce  que,  4l*après  le  résultat  du  débat,  le 
fait  aumit  le  earactère  d*uii  crime  09  d*une  oentravention .*  —  Yl.  In- 
tervention des  tiers.  —  Yll.  Témoins  suspects  de  faux  témoignages  à 
raudience^— YllI.Troublescausésparleprévenu.— IX.  Par  des  tiers. 
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§  ri61.  1.  Plaidoiries.  ~  11.  Droits  de  U  partie  civile. 

§  562.  1.  Défense  du  préiFenu  et  des  parties  responsables.  —  H.  Droiis 
de  cette  défense.  —  III.  Conclusions  et  comment  il  doit  y  être  sta- 
tué. —  IV.  Droit  de  réplique. 

§  563.  I.  Réquisitions  du  ministère  public.  —  II.  Droit  de  prendre 
des  conclusions  sur  lesquelles  il  doit  être  statué.  —  III.  Droit  de 
produire  des  preuves. 

S  549. 

I.,  Règles  préliminaires.  —  II.  Publicité  de  Taudience.  —  III.  Police  de 
Taudience. 

I.  NoD8  venons  de  parcourir  l'organisation  des  iribanaux 
correctionnels,  leur  compétence  et  les  premiers  actes  de  la 
poursuite.  Ils  sont  actuellement  saisis,  et  nous  arrivons  dès 
lors  à  la  partie  de  cette  matière  la  plus  usuelle,  la  plus  im- 
portante et  la  plus  fertile  en  difficultés ,  à  l'instruction  de 
l'audience. 

C^est  à  l'audience,  en  effet,  que  se  pressent  touteslesfins 
de  non  recevoir,  toutes  les  exceptions,  toutes  les  demandes, 
toutes  les  défenses.  C'est  là  que  la  lutte  entre  la  partie  poor- 
suivante  et  le  prévenu  soulève  i  chaque  pas  des  questions  qui 
doivent  être  immédiatement  résolues.  C'est  là,  enfin,  que  Tao- 
dition  des  témoins  et  le  développement  des  preuves  amènent 
les  formes  les  plus  essentielles,  les  points  de  droit  les  plus  graves 
et  les  problèmes  les  plus  nombreux  de  Tin  terprétatiôn  juridique. 

Nous  allons  essayer  de  tracer  le  tableau  de  cette  instruc- 
tion orale,  en  traits  aussi  complets  et  cependant  aussi  succincts 
qu'il  sera  possible. 

Il  est  nécessaire,  d'abord,  de  poser  quelques  règles  préli- 
minaires. 

II .  La  ))remiëre  est  la  publicité  de  l'instruction  de  Faudience. 
L'art.  190  porte  en  termes  formels  ;  «  L'instruction  sera 

publique^  à  peine  de  nullité.  » 
G^est  li,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqné  ',  une  règle 
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absolue,  qui  appartient  à  notre  droit  public  et  qui  doit  être 
rigoureuseoient  appliquée. 

Nous  verrons  plus  loin,  dans  la  procédure  relative  à  la  cour 
d'assises,  les  dispositions  accessoires  qui  se  rattachent  à  l'ap- 
plication de  cette  règle  qui  est  la  même  en  toute  matière 
criminelle.  On  doit  se  borner  à  énoncer  ici  que  la  publicité 
doit  envelopper  tous  les  actes  de  l'instruction  et  toutes  les 
audiences  qu'une  affaire  peut  occuper.  Nous  établirons,  au 
chapitre  suivant,  la  nécessité  de  constater  dans  le  jugement 
cette  forme  essentielle  de  la  procédure  et  le  mode  de  cette 

constatation.  ^, 

La  publicité  peut  cependant  être  suspendue,  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  craindre  qu'elle  soit  dangereuse  gour  l'ordre  et  les 
mœurs.  Cette  excepUon,  prévue  par  l'art.  87  du  C.  de  pr. 
.  CIT.,  a  été  autorisée  par  les  deux  charte?  de  1814  etde  1830  et 
par  l'art.  81  de  la  constitution  du  *  novembre  1848,  portant  : 
«  les  débats  seront  publics,  à  moins  que  la  publicité  ne  soit 
dangereuse  pour  Tordre  ou  les  mœurs,  «t,  dans  c& cas,  le 
tribunal  le  déclare  par  un  jugement.  »  Il  résulte  de  cette  dis- 
position,  maintenue  par  l'art.  -56  de  la  constitution  du  14 
janvier  4852,  que  c'est  M  une  exception  qui  s'applique,  non 
point  aux  cours  d'assises  seulement,  mais  à  toutes  les  juri- 
dictions. Il  en  résulte  encorequ'il  faut  un  jugement  pour  établir 
le  huis-clos  ;  que  ce  jugement  doit  constater  le  danger  de  la  pu- 
blicité pour  l'ordre  ou  pour  les  mœurs;  enfin  que  la  clôture 
des  portes  de  l'auditoire  doit  être  limitée  aux  seulsdébaU  ;  d'où 
il  suitque  tous  les  actes  intrinsèques  aux  débats,  et,  par  exem- 
ple les  jugements  incidents  doivent  avoir  lieu  publiquement  . 
Oûlrouvera,  au  surplus,  dans  le  livre  IX  de  ce  traité,  l'exa- 
men de  toutes  les  questions  qui  se  sont  élevées  sur  ce  point. 

'  nr  La  police  de  l'audience  appartient  au  président  du 
tribunal.  Cette  attribution,  qu'aucune  disposition  du  Code 
n'a  formulée,  est  le  droit  nécessaire  du  président  de  chaque 

.  cas,.   17  jan».  i8».  J.  P..  L  W'».  P-  "»'  »*  ..riH855.  «pp. 
M.  Plougonlm,  Bull.  d.  137. 
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juridictioD;  car»  pput  que  Taudience  suive  régulièrement 
son  cours  et  que  les  formes  Soient  obser vées,  il  faut  un  ma- 
gistrat qui  dirige  le  débat  et  doot  l'autorité  commanda  Tût- 
dre.  L'art.  88  du  C.  de  pr«  civ.  veut  que  €  tout  ce  que  le 
président  du  tribunal  (de  première  instance)  ordonnera  pour 
le  maintien  de  Tordre  soit  exécuté  ponetudloment  et  à  Tni- 
stent.  »  L'art.  267  du  C  d'inst.  cr.  déclare  que  le  président 
de  la  cour  d'assises  «  a  la  police  de  l'audience,  a  Ces  disposi- 
tions doivent  s'appliquer  aux  tribunaux  correctionnels,  para 
que  la  règle  qu'ils  énoncent  est  non  moins  essentielle  à  ees 
tribunaux  qu'aux  tribunaux  civile  et  aux  cours  d'assises. 
L'art.  181  suppose  d'ailleurs  ces  attributions  dans  les  mains 
du  président  du  tribunal  correctionnel. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si.  l'art.  370  du  C.  d^nst. 
cr.  qui  porte  que  <  le  jiréside&t  devra  rejeter  tout  ce  qui  ten- 
drait à  prolonger  les  débats  sans  donner  lieu  d'espérer  pliia 
de  certitude  dans  les  résultats,  »  peut  être  appliqué  par  la 
président  du  tribunal  correctionnel,  et  la  solution  a  été  affir- 
mative :  «  attendu  que  ce  devoir  des  présidents  des  assises , 
établi  par  l'art.  270,  est  commun,  par  unepinrité  de  raison,  i 
tous  les  magistrats  qui  dirigent  un  débat  publie  en  matière 
de  simple  police,  pour  prévenir  les  divagations  des  témotos,  et 
les  ramener,  «ans  gêner  leur  liberté,  au  point  de  la  question 
et  assurer  la  manifestation  de  la  vérité  \  » 

Cependant  le  président  du  tribunal  correctionnd  n'a  qu'en 
pouvoir  très  limité  :  ce  pouvoir  concerne  uniquement  la  di* 
rection  du  débat  et  la  police  de  l'audience  -,  bors  de  ces  deux 
points,  toute  décision  ne  peut  émaner  que  du  tribunal  entier, 
car  la  loi  n'a  nulle  part  attribué  au  président  un  pouvoir  dif- 
férent decelui  du  tribunal  *  ;  et,  même  en  ce  qui  toucbele^ébat 
et  l'ordre  de  l'audienee,  si  quelque  contestation  s'élève,  c!est 
le  tribunal  qui  doit  statuer.  Il  n'y  a  aucune  induction  &  tirer 
ici  des  présidents  des  assises  que  les  art.  268  et  269  ont  in-* 
vestis  d'un  pouvoir  personnel  ;  le  président  du  tribunal  cor^ 

'  CaBS.  1  juin.  1825,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  t.  XIX,  p.  66i« 

^  Cafls.  80  noT.  1882,  rapp.  M.  Meyronnct.  J.  P«,  C  XXtV,  p.  iBOii 
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rectionnel  n^a  d'autre  pouvoir  que  celui  de  la  juridiction 
même} il  ne  fait  que  l'exercer  avec  l'assentiinent  des  juges 
qui  la  composent,  {fous  reTÎeudrons  pl«a  loin  sur  ce  point. 

S  550. 

I,  Sur  quelles  pefseiHMS  la  tifbasMl  cMrectioBMl  peut  tUrt^sr.  -^  II. 
Sur  quels  faits. 

I.  Après  avoir  posé  ces  premières  règles,  il  faut  examiner 
Pétendue  et  les  Kmites  de  la  compétence  gne  la  citation  ou 
Tordonnance  de  renvoi  fait  au  tribunal  correctionnel.  Sur 
quelles  personnes  peut-il  statuer?  de  quels  faits"  est-il  saisi  ? 
Il  est  logique,  aTant  d'étudier  les  actes  de  Tinstruction,  de 
fiierle  terrain  sur  lequel  ils  doivent  s'accomplir. 

Quant  aux  personnes  sur  lesquelles  le  tribunal  peut  statuer, 
elles  sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  police,  et  nous  ne  pou- 
tons  que  renvoyée.  &  nos  observations  sur  ce  point  ^  Nou^ 
avons  TU  que  les  personnes  qui  sont  parties  dans  une  poursuite 
de  police,  et  par  conséquent,  dans  une  poursuite  correction- 
nelle, sont  les  parties  civiles,  les  prévenus  et  les  personnes 
responsables  des  délits.  Nous  avons  établi  la  mesure  du  pou- 
voir du  juge  à  l'égard  de  ces  trois  classes  de  personnes  *. 

n.  La  question  de  «avoir  de  quels  faits  le  tribunal  correc- 
tionnel est  saisi  ne  se  présente  pas  tout  k  fait  aous  le  même  asr- 
pect  en  matière  de  police  et  de  police  correctioanellei-  plu- 
sieurs hypothèses,  dans  lesquelles  cette  questioa.  doit  être 
maintenue,  se  rattacheut  en  outre  exclusivement  à  cette  der- 
nière matière  ;  il  fout  donc,  quoiqu'elle  ait  été  déjà  résolue  en 
matière  de  police  *,  y  reyenir  encore  ici* 

En  règle  générale,  l'étendue  de  la  prévention  est  déter^ 
minée,  en  cas  de  citation  directe,  par  les  termes  de  la  citation; 
en  cas  de  renvoi,  par  les  termes  de  Tordonnance  ou  de  l'arrêt 
de  renvoi.  Cette  règle,  coosidérée  dans  cette  formule  géné- 
rale, ne  donne  lieu  à  aucune  contestation  ;  car  il  est  clair  que 

«  Voy.  êupràf  p^  SSS» 

•  yoj.  tmirdi  p«  170  et  m.  -  »  Voy.  iupràt  p:  ^^' 
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le  tribunal  correctionnel  ne  peut  être  saisi  que  des  faits  qui 
sont  énoncés  dans  Tacte  qui  le  saisit  ;  il  ne  peut  juger  que 
les  faits  qui  sont  déférés  à  sa  juridiction.  Il  existe^  dans  la  ja- 
risprudence,  de  nombreuses  applications  de  cette  doctrine. 

Ainsi,  il  a  été  successivement  jugé  :  l""  qu'un  individa, 
renvoyé  par  la  chambre  du  conseil  sans  prévention  de  vaga- 
bondage, ne  peut  être  jugé,  en  outre,  pour  rupture  de  ban  : 
«  attendu  que  le  droit  de  la  défense  s'oppose  à  ce  que  des  ré- 
quisitions tendant  à  l'application  des  .lois  pénales  soient  ad- 
mises pour  des  faits  autres  que  ceux  compris  dansja  citation 
originaire  ;  que  cette  nouvelle  prévention  ne  reposait  pas  sar 
les  mêmes  faits^  puisque  les  individus  soumis  à  la  surveillance 
de  la  haute  police  peuvent  avoir  un  domicile  et  des  moyens 
d'existence  ' .  »  S""  Que  le  prévenu  cité  pour  avoir  coupé  et 
arraché  des  haies  servant  de  clôture,  ne  peut  être  condamné 
pour  anticipation  sur  la  largeur  d'un  chemin  public  '  ;  3^  que 
le  pre\enu,  cité  pour  outrage  envers  une  personne,  ne  peut 
être  jugé  pour  outrage  envers  une  autre  personne  *  ;  k""  que  le 
prévenu^  cité  pour  injure  et  diffamation^  ne  peut  encourir  des 
dommages  et  intérêts  à  raison  de  l'arrestation  dont  il  a  été 
cause  et  dont  la  citation  n'a  pas  fait  mention  ^. 

Que  faut-il  décider  si  le  prévenu  déclare  formellement  con- 
sentir à  être  jugé  sur  le  nouveau  fait?  Il  faut  distinguer  si  sa 
comparution  a  été  volontaire  ou  si  elle  a  été  forcée  ;  la  compa- 
rution  volontaire  suffit  pour  saisir  le  tribunal  ^;  delà  on  est 
amené  à  penser  que  le  consentement  donné  à  l'audience  au 
sujet  d'un  fait  qui  s'y.  est  révélé  doit  avoir  le  même  effet.  Il 
y  a  cependant,  entre  ces  deux  hypothèses,  cette  différence  que 
la  comparution  volontaire  suppose  une  connaissance  préala- 
ble du  fait,  tandis  que  la  prévention,  qui  s'élève  subitement 

A  Cass.  S8  non  1857,  JVpp.  M.  Isambert  Bull.  n.  408. 
■  Cass.  i  mars  4848,  rapp.  M.  Rives.  BûlL  n.  51.  '      ^ 

>  Casa.  S8  ayril  1848,  rapp.  fiff«  IsamberuBiULn.  127;  16  août  1853,  npp« 
M.  Nongttier,  n.  480. 

*  Cass.  18  cet.  1850,  rapp.  M.  Isambert.  BulU  n.  863. 

•  Voy.  ntpràj  p,  M. 
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à  l*attdience,  ne  permet  oucune  défense  ;  on  peut  dire,  en 
outre,  que  le  consentement  du  prévenu  nVst  pas  entièrement 
libre,  puisqu^il  peut  craindre  d'indi$poser  le  juge  devant  )e« 
quel  il  est  traduit,  en  lui  déniant  une  compétence  partielle. 
Néanmoins,  comme  d'un  autre  côté,  il  peut  avoir  un  intérêt 
véritable  à  ne  pas  diviser  lei  poursuites,  que  son  adhésion, 
quoique  un  peu  dominée  par  les  circonstances,  peut,  après 
tout,  être  déniée,  et  que  la  juridiction  correctionnelle  ne 
rqette  nullement  cette  forme  expéditive,  on  peut  admettre  la 
régularité  en  première  instance  de  cette  procédure  un  peu 
sommaire.  Mais  si  le  préven*Q  ne  comparait  pas  librement, 
s'il  est  dans  les  liens  d'un  mandat,  la  question  change  de  face, 
car  la  présomption  que  son^ consentement  à  être  jugé  sur  le 
fait  nouveau  a  été  spontané  s'affaiblit  aussitôt,  et  cette  pré- 
somption qui  n'est  que  la  conséquence  de  la  comparution 
volontaire,  ne  saurait  être  celle  d^une  comparution  forcée  ; 
il  but  une  volonté  dont  la  manifestation  soit  libre  pour  que 
le  tribunal  soit  valaUement  saisi,  et  cette  volonté  n*est-ello 
pas  suspecte  dans  un  individu  en  état  lie  détention?  Dans  le 
cûs  de  l'art.  261,  il  ne  s'agit  que  d'éviter  &  l'accusé  des  re- 
tards qui  peuvent  lui  préjudicier  ;  mais  ici  il  s'agit  de  lui  en- 
lever le  délai  que  la  loi  accorde  à  sa  défense,  et  avec  ce  délai 
toitt  sea  moyens  de  preuve.  La  rapidité  de  la  justice  correc- 
tionnelle ne  doit  pas  aller  jusque-là. 

Ces  deux  points  ont  été  résolus  dans  ce  sens  par  un  arrêt 
qui  dispose  :  «  qu'aucune  disposition  du  G.  d'instr.  cr.  ne 
prive  la  partie  lésée  et  le  prévenu  en  matière  correctionnelle 
de  la  faculté  que  l'art.  147  leur  accorde  en  matière  de  police, 
de  provoquer  volcNsitairement  sans  ordonnance  de  renvoi  ou 
citation  jpréalable  le  jugement  du  délit;  qu'on  ne  pourrait 
pas,  pour  leur  refuser  cette  faculté,  interpréter  restriciivemcnt 
l'art.  183,  puisque,  en  réglant  lajnarche  à  suivre  dovant  les 
tribunaux  correctionnels,  le  législateur  ne  s'est  pas  écarté  de 
ce  qu'il  a  généralement  prescrit  pour  la  procédure  sur  les 
conirayentions  de  police;  que  le  but  étant  le  même  dans  l'un 
et  l'autre  tribunal  de  police,  les  moyens  d'y  parvenir  ne  doi- 
Tii.  ^  42 


$58  HKS  TEIl^uaApi  COUSCTIÛHHBU. 

vent  pas  être  différente;  que  la  compari^tioD  voloaUke  et 
spontanée  du  plaignant  et  4u  défendeur  W0U  donc  pour  saisir 
également  de  leur  litige  ('une  et  Tautre  jor^flîclîaii,  iBt  lui 
donner  le  4r^t  dp  prononcer,  çoirforpiéiiiept  i  la  loi,  sur  toos 
les  cbebde  pr^Tei^jp^  qui  ré^ulteropt  de  rmtrjiùlîiiB  amie 
et  4e8d^fit4,  s'il  p>  pcis  été  prii  ji  e^t  égi^  àm  eomkaàm 
ipodifioative^  et  qiérâ^Ies  ;  mw  qu'ji  Teiception  de  oet  e^ 
pfirticuliera  et  de  Cielui  que  prévoit  Vart.  l&i,  les  Iribuaaox 
forr^tion^eU  sont  tenus  de  pe  priwséder  ipi'eo  exéouliott  dodit 
^^.  189»  parce  que  sa  dispositâcm  est  d'ordre  publie;  que 
r^ctiw  publique  ou  privée  se  trou^  fedemeoft  fxéa  et  lisûtée 
devant  ^x  par  les  tenues  de  TordoiMaanee  de  renvoi  ou  de  k 
citation  directe,  qu'ils  iTen  sont  saÎHS  que  pi^  Teffel  de  m 
acAçs  et  qu'ils  oomoaettoaienJt  un  ekcès  de  pouvoir  eu  s^attiî- 
buAut  ce  qui  ue  leur  aurait  pas  été  délérë*^  qu'ils  ne  peuvent 
d^  lors  statuer  légi^lenaent  sur  un  délit  nouveau  dont  les  dé- 
bats ont  révélé  Texiateuce»  qu'autant  que  Tiuculpé,  jouissaot 
delà  plénitude  de  sa  liberté,  consent  .oxpvesséuieiit  et  sponta- 
nément a  être  jugé  aussi  sur  ce  point;  que,  dans  respëoe, 
Josepb  Feri acd  se  trouvait  dans  les  liens  d'un  ftandat  d'arrêt, 
lorsqu'il  (ut  conduit  à  l'audience  dii^  tt^unal  oenreclicpBel  de 
fiurténe,  sous  la  pcévention  du  délit  d'évasipn...;  que  son 
œnseotemoul^  da»  cet  état,  à  ce  qv'îl  fut  stati|è  sur  le  délit 
d'outrage  par  paroles  envers  un  magialrat  de  FotdMJudieiaive 
dans  l'exercice  de  ses  fonotions,  dont  la  dépocptîon  dHw  té^ 
Boin  entendu  à  sa  charge  l'avait  inculpé,  n'eut  pas  tonte  k 
•ponitanèité  qu'il  aurait  èti  avoir  pouv  èlre  valable;  qu'il  suit 
ddà  qu'eu  réformant,  quant  à  ce  nouveau  délit,  léjuganant 
intervenu,  l'arrêt  dénoiicé  n'a  fait  que  mùimtonaibt  aux  ar^ 
tiolesU7etl82'.  » 

Ainsi,  les  tribunaux  eorrectionuels  ne  peufeut  statuer  sor 
le  fait  nouveau  qui  se  révétcà  l'andiencQ,  lorsque  le  prévenu 
ae  trouve  en  état  de  détention  préalable,  car  le  eonsentemeat 
qu'il  donnerait  n*aurait  pas  le  caraatéve  de  spontanéité  né- 

*  Cau.  9  juin  1858,  rapp.  Iff.  Hitef,  BulU  o.  2Q8  ;xt  Gonf.  À  oct  i8^ 
Tspp.  M.  Iiamberti  u.  944* 
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CQSsaire  pour  qu'il  soit  valable.  Ils  w  peutent  également  sta- 
tuer sur  ee  failaouyeau^  lorsque  le  prévenu,  qui  a  comparu 
M  oumeut  pa9  à  être  jugé  immédiatement,  car  ils  ne  ^ont 
Msî  à  f»  Bttjelique  par  une  comparution  volontaire  se  rat^ 
tadiaot  AU  fait,  puisque  la  ,ci,ta^ion  ne  l'a  p^s  relevé.  Ën- 
io,  il  ne  peiiyeu^  statuer  encore  si  le  ministère  piibl|p  'a 
pris  dea  ?éiwv/^p,  cQjpitofméfnep^^YajL  Zldi  podr'pour- 
mvre  ultérîeurepKiat  :  devant  ces  réserves^  ils  doivent's'abs- 
Umii  4«  #^taçr  siax  une  pjréyeutjipii  dopt  ils  nç  $on\  |^pint 
saisis  '. 

U  l^ut  d^ider  encore,  pa^  application  de  la  même  rèjg^le,  que 
le  trijbun^l  CfOrr^tionnel  saisi  pajr  une  plainte  d'une  action ^n 
îiÔlireis,  00  pefit,  si  le  débat  révèle  que  le  plaignant  a  proféré, 
jAdsoa  ol^,  d'ajutri^  iojwres»  se  saisir  d^une  secondé  action 
contre  CeluÎHci,  car,  la  plaint^  étant  la  condition  de  Faction, 
il  faudrait  que  le  provenu  en  eut  jformulé  upe.  Ce  point  a  été 
recQuiupar  un  ajrrét  portant  :  «  que  le  tribunal  correction- 
nel n'était  saisi  que  d-we  plaiqte  en  injur^  portée  car  Gui- 
cfaard  eontre  la  |pmme  Maug^;  que  s^il  est  résulté  de  Tau- 
dkion  dea  témoin^  que  Guichard  ayait,  de  son  c6téV  injurié  la 
f^OM^e  llauget,  cette  cirponçtance  ne"^  pouvait  autoriser  le 
ipSaiÀès9  piÂliei  prencfre  à  Tai^dience  des  réquisitions  con* 
tie  \m  et  à  fe  constituer  aiq^l  ep^tat  jde  préveption  ;  que  les 
tribunaux  icorreettpnnpls  w  pe^vept,  ^ux  termes^eVart.  182, 
être  saisis  de  la  connaissance  4'\ui  délit  que  par  le  renvoi  ^ui 
le^  eu  e^  ffijît  d'apf^  \p$  firt.  130  et  230,  bu  par  une  cita- 
tion directe  ;  que,  dans  l'espèce  ^ux  termes  ^e  l'art.  17  de  la 
loi  dp  9&  piars  18^2,  leiribunal  ne  pouvait  connaître  du  délit 
d'in|«ves  4opt  Quijchard  9e  serait  rendu  coupable  à  l'égard  de 
^ff^iy  Al^pg^t  qu'audit  que  celle-ci  aurait  rendu  plainti 
rt  q^e.fiettja  fes»me  np  fte  plaignait  pas  ».  » 

Blaintenantque  la  règle'  est  clairement  établie,  il  faut  exa^ 

i  GaH.  A  mars  iSHI^  n^f.  BL  iUvok  OaU.  à  j»i  ;  ^  mi  .l?37»rap? 
*CSakiiaa;U27,rapMl.liM«îa.  i.  P«i  t*  XXIt  »  S»«> 
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miner  les  déyiations,  dous  dirions  presque  les  exceptions  que 
la  jurisprudence  a  consacrées  dans  quelques  espèces. 

Il  est  trois  propositions,  fort  exactes  en  elles-mêmes,  qui 
ont  été  la  triple  source  de  ces  déviations  \  la  première,  qai 
yeut  qu'il  soit  suppléé  aux  énonciations  de  la  citation  pir 
celles  du  procés-verbal  ;  la  seconde,  qui  établit  que  le  tribu- 
naly  saisi  d'un  délit,  est  autorisé  i  statuer  sur  toutes  ses  cir- 
constances; la  troisième,  qui  admet  que  le  ju|[e  oorrectioDnel 
a  le  droit  de  modifier  la  qualification  qui  a  été  donnée  aa  fait 
incriminé.  Reprenons  chacune  de  ces  propositions. 

La  première  ne  donne  Jieu  à  aucune  difficulté  sérieuse. 
Nous  ayons  admis  que  la  copie  du  procès-yerbal  est  renon- 
ciation la  plus  complète  des  faits  qui  font  l'objet  de-la  pour- 
suite '.  On  peut  induire  de  là  !•  que,  lorsqu'un  procès^vcr- 
bal  signifié  au  prévenu  énonce  deux  délits,  le  tribanal  est 
saisi  de  cette  double  prévention ,  bien  que  la  citation  n'en 
ait  mentionné  qu^un  *;  S^  que  les  visas  de  la  loi  pénale  faits 
dans  Texploit  de  citation  et  rapprochés  des  énonciations  du 
procès-verbal ,  signifié  en  tète  de  l'exploit ,  suffisent  pour 
avertir  les  prévenus  de  Tobjet  de  la  poursuite  et  les  mettre 
en  situation  de  préparer  leur  défense  ^;  3«que,  lorsque  plu- 
sieurs délits  ont  été  constatés  par  un  même  procès-verbal,  le 
tribunal  se  trouve  régulièrement  saisi  de  la  connaissance  de 
tous  ces  délits  par  la  citation  fondée  sur  ce  procè»*verbal 
transcrit  en  tète  de  Texploit  *. 

La  seconde  proposition  a  donné  lieu  à  quelques  conséquen- 
ces qu'il  est  plus  difficile  d'admettre. 

En  thèse  générale,  il  est  de  règle  c  que  les  tribunaux 
correctionnels,  régulièrement  saisis  de  la  connaissance  d'un 
délit,  sont  autorisés  à  statuer  sur  toutes  les  circonstances  qui 
sont  résultées  de  Tinstruclion  et  des  débats,  lors  même  qu'elles 

*  Voy.  êupràf  p.  03S. 

*  CaM.  7  mars  1835,  rapp.  M.  de  Ricard.  BuU«  Q«  84. 

*  Gau.  12  mai  d855,  lapp.  M.  L^gagneur.  Bull.  q.  162» 

«  Casa.  9  ttiarai686,  mppw  ai.  ^e  Ricard.  J,  P.,  U  XXYI,  q.  Îa79.  .' 
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ne  seraient  pas  énoncées  dans  la  plaintes  »  En  effet ,  les 
circonstances  d'un  même  fait  sont  indivisibles,  et  le  prévenu, 
averti  que  ce  fak  lui  est  imputé,  est  par  là  même  mis  en  de- 
meure de  préparer  sa  défense  sur  tous  les  éléments  qui  le 
cooslituefit. 

Quelques  doutes  sont  nés  cependant  sur  te  point  de  savoir^ 
si  le  tribunal,  saisi  d'un  délit  simple,  peiit  statuer  sur  les  cir- 
constances aggravantes  de  ce  délit.  Un  premier  arrêt  avait 
résolu  ce  point  négativement  ;  en  voici  les  termes  :  «  Attendu 
que,  par  lordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  Dehon  avait 
été  mis  en  prévention  du  délit  de  mendicité  et  de  vagabon- 
dage, mais  sans- aucune  des  circonstances  prévues  par  l'arti- 
cle 277  du  C.  p.  ;  que  par  la  citation  à  lui  donnée,  en  consé- 
quence de  cette  ordonnance,  ledit  Dehon  n'était  pas  mis  en 
demeure  de  se  défendre  de  ce  chef  de  prévention  ;  qu'ainsi 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  n'a  pu  s'en  saisir  sans 
porter  atteinte  au  droit  de  la  défense...  *.  •  Mais  un  second 
arrêt,  adoptant  une  solution  contraire»  a^éclaré  a  que  si  les 
tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  faits 
qui  leur  sont  dénoncés,  soit  par  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  soit  par  la  citation  donnée  au  prévenu,  il  leur 
appartient  néanmoins  de  Jes  apprécier  dans  leur  rapport  avec 
les  lois  pénales  et  de  leur  attribuer  leur  caractère  légal  ;  que 
Tart.  811  du  C.  p.  punit  les  coups  et  blessures  volontaires 
et  prononce  une  aggravation  de  peine  s'il  y  a  eu  prémédita- 
tion ou  guet*apens;  que  la  préméditation  ne  constitue  pas  un 
lait  distinct  et  indépendant  des  coups  et  blessures,  qu^elle  s'y 
rattache  intimement  et  devient,  lorsqu'elle  est  établie,  lan  des 
•étémeiits  du  délit;  que,  dans  l'espèce,  la  dëmandresse  était 
prévenue  d'avoir  volontairement  porté  des  coups  et  fait  des 
blessures  ;  que  le  silence  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  et  de  la  citation,  sur  la  préméditation  qui  a  accompa- 
gné ces  coups  et  blessures,  n'a  pu  faire  obstacle  à  ce  que  cette 


'  Casa.  18  juin  1813,  rapp.  SU  Audicr-Massillon.  J.  P.,  t.  XI,  p.  47S« 
*  eus.  8  juin  iSS6,  rapp,  M.  IsambcrU  J.  P.,  t.  XXVII,  p.  IS97. 
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eircoilstaiiee  fût  reieTée  \  >i  Nous  înclinoos  à  adapter  eètta 
dernière  mterprélation»  Il  est  possible  sans  doitie  qm  le  pré- 
Tcnu^  oHé  à  raison  d'un  simple  délit,  n'ait  pas  «TàifAoyè  les 
mêmes  prècauttons,  les  tnénies  mesures  de  défense  ^'il  eiM 
prises»  s'il  eut  été  averti  que  la  prévention  pouvait  ^ag|[rèvêiF 
à  rmdienee.  MaiS^  appelé  h  se  défendre  sur  «n  Isii^  ne  ddt-il 
pas  prévoir  que  tonteS  les  oirooDstaoces  dé  ce  faîf  seront  exa- 
minées?  Les  circonstances  accidentelles  (Tun  fait,  qn^ellas 
•oient  atténuantes  ou  aggravantes,  y  sont  en  quelque  sorte 
enfermée^  ;  jellës  en  sont  dee  parties  qm  peuvent  en  ètie  déta- 
diées>  mais  qui  peuvent  s'y  rattacher  aussi  et  qui  s'y  confon- 
dent alors  dans  un  même  acte.  L'art;  338  veut  qae,  devant  là 
cour  d'assises,  s'il  résùUodes  débats  une  ou  plusieurs  dfeon- 
stances  aggravantes j  non  mëntiofamées  date  ranétde  resvoii 
ces  circonstances  soient  soumises  an  jury.  La  même  règle  pa- 
rait devoir  régir  la  juridiction  correctionnelle  ;  le  pMvenu  est 
averti  de  l'objet  de  la  prévention  t  M  importe  pett  qu'elle 
s'étende  ou  s'amoindrisse  au  débat  ;  il  suffit,  podr  que  le  droit 
de  la  défense  soit  sauvegardé,  que  le  fait  reste  le  môme  ;  qub , 
si  ses  éléments  se  modifient,  son  caractère  intrinsèque  ne 
change  pas;  en  un  mot,  qu'aueun  fait  nouveau  ne  vienne  se 
substituer  au  fait  primittif  qui  ne  peut  se  développer  qd'i  la 
condition  do  conserver  son  idedtité» 
.  Mëis  cette  inter|)tétation  devient  plus  difficile  ii  te  fait 
nouveau,  quoiqu'il  apporte  tine  aggravation  pénale  au  pre- 
mier, fconstitoe  néanmoins  un  délit  distinct,  qui  a  ses  élém^iti 
oonstibtifk  è  part  H  nous  paraît  d^abord  que  le  pi4veou,(}oi 
n'est  cité  qtie  pour  usure  habituelle,  peut  être  jui^pourleseitH 
querie.  Il  pouvait  l'être  sans  aucun  doute  sous  l'art,  k  de  h 
loi  db  i  sept*  4697^  qui  portait  :  c  s'il  résulte  de  la  proeédore 
qu'il  y  â  eu  escroquerie  de  la  part  du  préteur»  il  sera  con- 
damné, outre  l'amende ,  è  un  emprisonnement...,  etc.  i  H 
résulté  de  ce  texte,  non-^nlemeat  que  l'escroquerie  était 
considérée  comme  une  circonstance  aggravante  de  l'usure, 

«  Cask  19  itria  iM,  nppi  IL  Au|,  lfoni«;  BoH«  m  SSI. 
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mais  que  le  juge  était  autorisé  à  examiner  aï  eilè  risulMê^ 
de  la  proeidûre,  et  par  oonséquebt  k  s'en  saisir  quoiqu'elle 
t&t  vn  fait  nouTeau.  La  loi  du  19  déo.  1860  n^a  pas  oonser?é 
CCS  fermes  s  après  avoir  défihl  le  délit  d'usure  et  la  rtcidive  de 
ee  délH|  elle  ajoute  seulaneut  :  «  s'il  y  a  eu  escroquerie  de  là 
part  du  préteur,  il  sera  puni  des  peines  portées  par  l'art.  iOS.ii 
Aiasi^  cette  loi  prévoit  là  ooeiistottee  des  deux  délits,  elle 
proaoDce  le  oumtd  des  deia  peiues^  mais  elle  ne  fait  pas^ 
otene  \é  loi  de  1807^  surgît  l'escroquerie  du  débat  ouvert 
lur  Tuaure^  Faiil41  ÎBchûre  de  celte  différence  des  telles  une 
Miiilm  difféf  este  T  Ce  qui  ueiis  porterait  à  continuer  la  ttiémé 
wlerprélaikm;  c'est  qu'il  s'agit  ici  moias  d'un  faît  néuveau 
que  d'une  qvalîficMi(»B  ueuvrilé  des  OiilBlneriaiinés^  c'est  que 
ceeèDl  les  mènes  fnta  qui  sofat  pourasivîs^  tantôt  oetiime  fcRa 
d'usure,  tantôt  comitie  frits  d'usine  et  d'escroquerie  à  la  fois  ; 
eniii,  c^esl  que  la  loi  du  19  déc.  1850  n'a  pas  en  pour  objet 
d'atléiimer^  mais  bieu)  rà  emtrafire)  d'aggraver  la  sévérité  de 
la  réprassioti  de  Tuauré; 

Mais  Botre  cl^piuiôil  né  sertit  phis  la  iBème  si  le  délit  nou<- 
veau  se  teodvàit  èlre^  «m  plos  un  délit  d'esôroquerie,  maifc 
une  autre  fraude,  par  exemple^  on  «bus  de  oooiaiicè.  On 
peut,  à  toute  force,  admettre  que  le  prévenu  d'usure^  en  piié>- 
seifte  de  In  loi  qui  a  feit  de  l'escroqubrié  utae  sorte  d'aggrava^ 
tion  de  ce  délits  et  qui  en  a  prévu  la  jonction  dans  la  mëittt 
procédure,  est  sufflftttntifent  averti  par  la  citaiioti  de  ptép^i'èr 
sa  déMns^  sur  cas  deux  tfaeCi.  Mais  il  n'en  cet  pl«M  «îusi  a 
TégaiU  d'im  déKi  lotit  à  liiit  distinct  q«i  suppmfe  tin  fait  motî'^ 
veati  :  l'abus  de  e^fishee  tf^a  pM  seulement  des  éléirienfft 
différents  de  IHlimé,  il  ue  lé  fotidè  pas  sur  lei  médîmes  Kits; 
il  né  peut  donc  dbntiër  tieu  à  tièé  pi»uès«iité  entée  stir  la  ptèf^ 
miëre^  k  moins  de  l'adhésion  libre  el  s^ntanée  du  prétemi'. 
Tel  paraît  être  aussi  Tavis  de  la  fkMr  de  cdsaatioh  ;  èar,  httr  il'è 
pourvoi  tiré  de  la  violation  de  l'art.  182,  en  ce  que  le  deman- 
deur, pourisuivi  pour  usure,  aurait  été  condamné  en  vertu  de 
l'art  406,  lorsque  ce  délit  n'était  spéciflé  ni  dans  Tordon- 
.nance de  la  cbénibfedtt  cofffsèll,  bi da^iis  la  eftatïon,  è\k  a  mo- 


G64  DES  TRIBUNAUX   CORRECTIOmitU. 

tivé  le  rejet  «  sur  ce  que  le  demandeur  n'a  excipédeee  moyen 
ni  devant  le  tribunal  de  V*  instance,  ni  devant  la  cour  impé- 
riale, et,  qu^en  admettant  qu'il  soit  de  nature  à  constituer 
une  nullité,  il  serait  nou  recevable  à  le  présenter  devant  la 
Ck>ur  de  cassation^  aux  termes  de  TarU  â  de  la  loi  du  39  avril 
1806  '.  » 

On  peut  prévoir  néanmoins  quelques  cas  où  les  faits  non 
mentionnés  dans  la  citation  se  lient  si  étroitement  avec  ceux 
qui  y  sont  énoncés,  qu*il  est  difficile  de  les  séparer.  Par  exem- 
ple, une  plainte  en  dénonciation  calomnieuse  est  portée  à 
raison  de  deux  mémoires  publiés  par  le  prévenu  ;  le  tribunal 
correctionnel  peut-il  apprécier  les  imputations  contenues  dam 
Un  troisième  mémoire?  L'affirmative  a  été  jugée  :  «  attenAa 
que  ce  troisième  mémoire  se  li«t  par  sa  nature  aux  deoi 
premiers  qui  avaiwit  été  l'objet  de  la  plainte  ;  quMl  en  ag- 
gravait les  imputations  et  qu'il  devenait,  comme  les  deux 
premiers,  soumis  au  tribunal  correctionnel  sur  les  réquisi- 
tions du  ministère  public  et  les  conclusions  de  la  partie  ci- 
vile '.  >»  Autre  exemple  :  en  matière  de  délits  de  presse,  quand 
ia  citation  défère  un  écrit  comme  contenant  tel  délit,  en  spé- 
cifiant particulièrement  quelques  paàsages  de  llècrîty  le  Ui- 
hunal  peut  se  fonder  sur  d*autres  passages  pour  constater 
l'existence  du  délit  '.Autre  exemple  encore  :  un  (frévenu 
n'avait  été  cité  que  pour  bris  de  clôture  ;  mais  l'ordonnance 
de  renvoi,  en  vertu  de  laquelle  la  citation  avait  été  doonée, 
mentionnait  en  outre»  que  le  bris  de  clôture  n'avait  été  com- 
mis que  pour  faire  écouler  du  vin  saisi  et  déposé  dans  le  bu- 
reau  de  l'octroi.  Il  a  été  jugé  que  «  les  conclusions  rélatires 
à  ce  second  fait  n'étaient  point  prises  en  debois  du  fait  pour- 
suivi lequel  comprenait»  aux  termes  de  TordoBuance  et  de  la 
«tation,  non-seulement  le  bris  de  clôture,  mais  encore  l'é- 
coulement de  la  pièce  de  vin  ^.  » 

*  Ga«.  9  juiQ  1854»  rapp.  M.  de  Glos.  Bull.  ■•  189. 

*  Cass.  12  féT.  1819,  rapp.  M.  OUiTÎer.  J.  P.,  t.  XV,  p.  80. 

'  Cajss,  17  fév.  18&4f  rapp.  M.  Viucens  St-Lanrent.  Bull.  n.  50. 

*  Gais,  ik  aepu  1849,  rapp.  M.  Baramies.  Bull.  n.  242. 
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La  troisième  proposition  qui  reconnaît  au  tribunal  correo- 
tionoeL  comme  nous  l'aTons  précédemment  établi  \  le  droit 
de  modifier  la  qualification  des  faits  qui  lui  sont  renvoyés, 
ne  doit  être  appliquée  qu'arec  quelque  restriction. 

Le  droit  de  modifier  la  qualification  du  fait  dont  il  est  saisi, 
par  un  ordonnance  ou  un  arrêt  de  renvoi,  soit  par  une  cita^» 
tion  directe,  appartient  incontestablement  au  tribunal  correc- 
tionneL  Ainsi,  il  peut  décider  que  le  fait,  qui  lui  est  déféré 
comme  constituant  une  banqueroute  simple,  constitue  un  dé- 
lit d'escroquerie  :  «  attendu  que  le  tribunal  correctionnel» 
saisi  de  la  prévention  portée  par  l'ordonnance  de  renvoi,  n*68t 
nullement  lié  par  la  qualification  qui  a  été  donnée  à  cette 
{ffévçDtion,  que  cette  ordonnance,  en  saisissant  le  tribunal 
oorreelionnel,  a  reçu  la  plénitude  de  son  exécution  ;  que  ce 
tribunal,  ainsi  légalement  saisi,  a  le  droit  de  caractériser  le 
fait  de  la  prévention  et  d'y  appliquer  la  loi  pénale,  conformé- 
ment à  ce  qui  résultera  de  l'instruction  qui  sera  faite  devant 
lui  \  »  C'est  par  les  mêmes  motifs  que,  dans  d'autres  espèces, 
il  a  été  également  reconnu  que  le  tribunal  correctionnel,  saisi 
d'un  fait  qualifié  en  vertu  de  l'art.  419  du  C.  p.,  avait  pu 
lui  imprimer  la  qualification  de  Tart.  415  *,  ou  que,  saisi  du 
fait  de  paroles  outrageantes  envers  un  commissaire  de  police» 
prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  il  avait  pu  qua- 
lifier ce  fait  d'outrage  envers  un  magistrat  et  lui  appliquer 
rart.222duC.p.  \ 

Mab,  il  faut  prendre  garde  que  le  fait  incriminé  né  se 
complique  d'un  fait  nouveau,  et  qu'une  poursuite  ne  soit  subs- 
tituée à  une  autre.  Ce  n'est  que  le  fait  qui  a  été  l'objet  de  la 
prévention,  que  le  tribunal  doit  qualifier  d'après  l'instruction 
orale;  il  peut  lui  reconnaître  un  caractère  nouveau,  lui  ap- 
pliquer une  autre  disposition  de  la  loi  pénale  ;  mais  il  ne  peut, 
sous  le  voile  d'une  qualification  nouvelle,  faire  entrer  un  fait 

•Voy.  uVI,p.«05. 

»  Gass.  19  mars  1815,  rapp.  M.  Chasle.  J.  P.,  U  XI,  p.  Mî. 

'Gais.  2  juin.  1853, rapp. K de  Glos.  Bull.  n.  840. 

*  Cass.  7  DOT.  1856,  rapp.  M.  Isambert.  Bull,  m  Uè. 
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qui  n^étmt  pa»  eompf  is  dans  la  prévention.  Cette  distinction 
ésl  ifuéiqQeroîs  délicate  «t  cependant  elle  est  importante!  esr 
il  est  clair  que  le  droit  de  la  défenae  n^est  pas  vîolè  par  Icb 
qualiBcationa  diverses  données  à  on  même  lait  et  qu^il  le  se» 
rait  par  rincrimination  instantanée  dHin  fait  noaveauw  Cette 
rè^le  a  été  implieitement  consaerée  par  un  arrêta  qw  rejette 
le  pourvoi  fondé  sur  sa  violation,  en  déclarant  :  «  qve  l'arrél 
attaqué  s'est  borné  à  apprécier  le  fait  qui  étntdénonoé; 
qu'une  poursuite  n'a  pas  été  substituée  à  «m  autrv  ;  qoe  ee 
fait  est  resté  le  même  ;  que^  s'il  a  reçu  des  débats  dos  nodifl- 
eations  diverses^  et  si)  les  circonstances  eonràtutives  dd  dMil 
d'abus  de  confiance  disparaissant,  il  n'a  conservée  que  lescs- 
hMstéfos  d'tan  vol  simple>  le  juge  avait,  dan»  ses  pouvoirs,  w 
loi  de  lai  assigner  sa  véritable  quaUfiaitioa  *.  b 

!•  Comparution  des  parties.  — 11.  Compairation  du  préTeaa.—  III.  Dei 

partie»  responsables.  —IV.  De  la  partie  civile. 

I.  Nous  avons  vu  que  lé  pouvoir  du  tribunâîcafreclîonnel 
à*^étend  à  lôules  les  personnes  qûî  sonit  parties  IJahs  eliaque 
procès,  à  savoir,  aux  prévenus,  aux  personnes  civijemenl  res- 
ponsatles  et  aux  parties  civiles.  11  faut  examiner  encore,  avant 
d*arriver  à  Taùtiienee,  si  toutes  ces  personnes  sont  tenues  d'y 
être  présentes ,  auxquelles  cette  obligation  est  imposée,  et 
dans  quels  cas. 

Occupons-nous  d'abord  des  prévenus. 

U.  Hi  la  loi  du  19-49  juillet  17t^i,  ni  le  Code  du  3  broti. 
an  IV  n'avaient  autorisé  le  prévenu  à  9e  faire  ^ept^&^ntei'  en 
matiérç  corrèctionncWie  ;  on  en  avait  condu,  un  peu  rigtMVrrio- 
velnent  peu**élre,  que  sa  comparution  était  fMdispensaUa  dés 
qu'il  ne  faisait  pas  défaut.  Plusieurs  arrêts,  rendus  sous  l'em- 
pire du  Code  de  Tan  iv,  portent  :  et  que  l'art.  200  de  cè'éode 

A  Gan,  25  sept.  iSSa,  mpp.  H.  Bnlm.  BtflL;  StS. 
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en  exigeant  que  le  prévenu  soit  entendu  devant  le  tribunal^ 
estielleinentimpératirque  lefs  tribunaux  ne  peuvent  se  dis* 
penser  de  le  mettre  à  exéeutHm,  ni  permettre  qpie  des  fondési 
de  pouvoir  reniplaoeiit  devait  eux  le  prévenu  Ibi*mênJe,  mais  ^ 
seulement  qù^ils  assistent  et  défendent  celui-^,  après  qiie 
loi- même  a  été  personnellement  interrogé  et  entendu,  parce 
qu'il  est  des  faits,  des  questions,  des  circonstances,  des  édair- 
cissements  qu'un  prévenu  peut  seul  expliquer,  fournir  et  dé* 
tmire  ^  » 

L'art.  185  du  G.  d'inst.  or.  fait  une  distinction  :  «  dans  les 
affaires  relatives  à  des  délits  qui  n'entraîneront  pas  la  peine 
d'emprisonnement,  le  prévenu  pourra  se  faire  représenter  pat 
on  avoué;  le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  sa  tdmpa- 
rtltion  eil  personne,  t 

Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  avant  tout  si  le  délit  emporte 
où  n'emporte  pas  la  j[>eîne  d'emprisonnement. 

Dans  U  première  hypothèse ,  le  prévenu  est  tenu  de  com- 
parante en  personne  :  telle  est  la  censéquenee  immédiate  de 
cet  article.  B  est  bien  entendu,  ainsi  que  le  déclare  l'art.  186; 
qall  conserve  toujours  le  droit  de  faire  défant  ;  le  tribuiial  ne 
peut  exercer  dans  ce  cas  aucun  moyen  de  coercition  et  ne  peut 
qoe  le  condamner  par  défaut.  Le  droit  de  se  faire  représenter 
dani  un  d&at  contradictoire  fet  celui  de  faite  défaut,  feoni 
tout  à  fait  distiticts  :;dans  le  premier  cas,  le  prévenu  accepté 
\e  débet  et  se  fait  défendre  par  un  mandataire;  dans  le  se- 
cond, au  c<<nlVàîre,  il  ne  l'accepte  pas,  il  ne  se  détend  pas  et 
ne  se  fait  pas  détendre.  Nous  expliquerons  dans  le  chapitre 
sniMilt  cette  demiéte  t>rdicédure. 

Céjfendânt,  quelqti'absoluè  que  soit  U  rtgle  de  la  compa- 
M^  ^ersonncne  dëni  la  poùWuîte  des  déKts  qui  donnent 
Béu  è  Penlplfîsodnfemettt,  la  juridiction  a  dû  admettre  und 
excet^ion  :  cette  comimrutlon  b'cst  pas  obligatoire  tant  q^'il 
ne  s'agit  que  de  juger  les  exceptions  préjudicielles  qui  sont 

«Ca«fc  SSbrtOÉ.  an  tri,  rtpp.  M,  ftàohVl.  ?.>  1 1,  p.  Î55;  53  frifn. 
tBTn,  rapp.  Bl.  Barri,  1. 1,  p.  »«  I  ^  «!▼.  *û  m  rtppi  M*  Beraotf,  1 1, 
p.UO,elc 
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indépendantes  du  fond.  La  Cour  de  ^iMissation  s'est  fondée, 
pour  le  juger  ainsi  »  d'une  part,  sur  ce  «  que  l'audition  du 
prévenu  en  matière  correctionnelle  n'est  ordonnée  qu'en  sa 
bveur  ^  »  et  d'une  autre  part,  sur  ce  que  «  PintèrM  de  la 
défense  ne  réclame  pas  du  prévenu  des  explications  person- 
Belles'.  »  Le  premier  de  ces  motifs  n'est  pas  fout  à  fait  exact: 
l'audition  du  prévenu  est  sans  doute  un  moyen  de  défense, 
mais  elle  est  aussi  un  moyen  d'instruction  *  ;  il  n'est  donc  pas 
entendu  seulement  dans  son  intérêt,  mais  aussi  dans  l'intérêt 
de  la  justice,  dans  l'intérêt  de  la  vérité.  M^is  la  raison  déci- 
sive est  que  l'instruction  relative  aux  exceptions  est  entière- 
ment distincte  de  Tinstruction  relative  à  la  prévention^  puis- 
que la  première  tend  précisément  à  ce  que  la  prévention  ne 
soit  pas  instruite.  Dans  l'appréciation  de  ces  exceptions,  la 
personne  du  prévenu  n'est  pas  encore  mise  en  question  ;  on 
pourrait  dire  même  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  prévenu,  puisque, 
si  elles  sont  admises,  l'instruction  ultérieure  ser«  ou  suspen- 
due ou  anéantie.  Et  puis,  quelles  lumières  utiles  la  comparu- 
tion et  les  explications  du  prévenu  peuvent-elles  apporter 
dans  le  jugement  de  ces  questions,  qui  ne  sont  que  des  points 
de  droit  ?  Pourquoi  déroger  à  la  règle  générale  qui  permet  au 
défendeur  comme  au  demandeur  de  se  faire  représenter  en 
justice?  pourquoi  infliger  à  la  personne  citée  l'obligation 
quelquefois  rigoureuse  de  s'asseoir  sur  le  banc  des  prévenus 
et  d'y  être  interrogée  publiquemenl,  lorsqu'il  n'est  pas  encore 
certain  que  la  prévention  ait  une  base  légale?  N'est-ce  pas 
dans  cette  pensée  que  l'art.  190  ne  place  l'interrogatoire  du 
prévenu  qu'après  la  lecture  des  procès- verbaux,  l'auditioa 
des  témoins  et  la  représentation  des  pièces  de  conviction, 
c'est-à-dire ,  lorsque  l'instruction  sur  le  fond  est  complète? 
II  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine^  que  la  présence 
du  prévenu  n'est  pas  ûécessaire  pour  juger,  soit  une  excep-. 


A  Gass.  7  mess,  au  tin,  rapp,  M.  TargeU.  J.  P.  >  U  I»  p.  560* 
*  Cass.  18  juin  1838,  nipp.  M,  Rocher.  BiUL  n.  ilà. 
■  Voy.  U  V,  p.  699. 
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tioo  d'incompétence',  soil  des  questions  pareYnent  préjudi- 
cielles*, soit  même,  dans  une  poursuite  en  diffamation  »  la 
question  de  publicité  de  l*écrit  *.    , 

Il  est  nécessaire  toutefois  de  faire  à  cet  égard  deui  obser- 
▼ations. 

La  première  est  que  la  faculté  de  se  faire  représenter  né 
peut  régulièrement  s'appliquer  que  dans  les  cas  où  l'excep- 
tion est  indépendante  du  fond.  Si  elle  se  rattache  au  fond  de 
la  préTention»  elle  subit  nécessairement  la  règle  qui  régit  la 
prévention  ellenonéme.  Ainsi ,  par  exemple,  la  question  de 
savoir  si  |a  preuve  testimoniale  doit  être  admise  dans  une 
poursuite  résultant  de  la  violation  d'une  convention,  ne  peut 
être  considérée  comme  indépendante  du  fond,  car  le  fond  est 
intimeroeiit  lié  k  la  preuve  du  délit. 

La  deuxième  observation  est  que  si  le  prévenu  peut  dans'^ 
ce  cas  se  faire  représenter,  ce  n'est  point  néanmoins  un  droit 
qu'il  puisse  invoquer  d'une  manière  absolue.  Son  exercice, 
en  effet,  est  subordonné  au  pouvoir^  qui  appartient  dans  tOUs 
les  cas  au  tribunal,  d'ordonner  sa  comparution  en  personne. 
L'interrogatoire  du  prévenu  est,  nous  le  répétons,  un  moyen 
de  défense  et  un  moyen  d'instruction.  Il  a  pour  but  d'en- 
tendre tes  explications  du  prévenu,  de  consigner  ses  dénéga- 
tions ou  ses  aveux,  de  chercher  dans  ses  déclarations  concor- 
dantes ou  eontradicioirea  la  vérité  des  faits.  Le  juge  a  donc  le 
droit  de  remployer,  non-seulement  pour  le  mettre  è  même 
de  se  détendre,  mais  pour  arriver  i  la  découverte  de  la  vérité. 
Il  lui  appartient  dès  lors  de  l'ordonner,  lors  même  que  Tex- 
ceptîoD  qu'il  est  appelé  à  juger  ne  se  rattacherait  pas  au  fond, 
s'il  croit  que  les  explications  du  prévenu  peuvent  l'éclairer  à 
ce  sujet. 

Celte  doctrine  a  été  appliquée  dans  l'espèce  suivante.  Deut 

*  Ga».  7  mess»  an  viii,  cité  êuffrd^  • 

>  Gass.  12  jaio  1829,  rapp.  M.  OlIiTÎer.  J.  P.,  t  XXII,  p.  1126;  15  oct. 
ISM,  reppb  M.  Onifier,  t.  XXIV,  p.  1268  ;  2d  août  1840,  rapp.  M.  Vincens 
St-Laureot.  Bull.  d.  2&4. 

*  Cass.  12  juiD  1858»  cité  suprtU 
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individus  avaient  été  cités  devant  le  tribunal  conecUonnel 
pour  violation  de  d^pôt.  A  l>u^ieHce,  ils  prirent  des  ooadu- 
sions  pour  que  le  plaignant  fût  déelaré  non  recevabie,  at- 
tendu qu'il  ne  produisait  pa0  la  preinve  lécrite  du  dépât  qu'il 
prétendait  avoir  été  violé.  Cette  exception  fut  accuoiUie  en 
première  instance  ;  mais,  en  appel,  la  Cpur,  s^r  la  demande 
du  plaignant,  ordonna  la  comparution  personnelle  des  pré* 
yenus  à  Tapdience  pour  être  interrogés  sur  le  fait  qui  servait 
de  base  à  l'exception.  Le  pourvoi  forniècoptre  net  arr£t  a  été 
rejeté  :  «  attendu  que  les  tribunaux  correctionnels^  saisis  de 
la  poursuite  d'un  délit,  sont  juges  des  exceptions  que  le  pré- 
venu oppose  à'cette  poursuite,  touties  les  fois  que  le  jugement 
de  ces  exceptions  ne  leur  a  pas  étéïormeliement  enlevé  par 
la  loi  ;  qu'il  leur  appartient  par  conséquent  d'examiner,  en  se 
conformant  aux  réglés  de  la  loi  civile»  si»  dans  une  poursuite 
en  violation  dQ  dépàjt»  la  fin  de  non^racevoir,  fondée  sur  la 
non  existence  du  drpit,  est  sérieuse  et  véritable  ;  qu-jls  pen- 
ventdonc  ordonner,  s'ijs  le  jugent  utile  à  la  mantfestetioD 
dé  la  vérité,  la  comparution  du  prévenu  à  Taudience,  lors 
même  qu'il  aurait  déjà  dé^ié  le  dépàt  par  le  Hunistère  d'un 
ayoué,  pour  l'interroger  personnellemeat  sur  le  fait  de  ce  dé- 
pôt; que  cette  comparution  personnelle  peol  être  ordonnée 
par  le  juge^  san^  qu  il  y  ait  )i«u  de  xechercfaer  à4'exo6ptioa 
est  dépendante  oi|  indépendante  du  ttind,  toutes  hs  Ibis  qae 
cette  mesura  lui  parait  néoessaii^pooff  échtrer.  et  décision',  i 
$ji  le  prévenu  e«t  en  /état  da  détection,  doît4l  être  néces- 
sairement amené  à  Taudienee  .lorsqu'il  ne  s'agit  que  du  juge- 
i^ent  deseiLceptions?  U  faut  répopdre  affirmativement  ;  si  la 
loi  li^i  laisse  la  faculté  de  ne  pas  comparaître,  c'est  lorsqu'il 
est  libre  d'agir  et  qu'il  peut  consulter  les  intérêts  de  sa  dé- 
feQSQ.  Um  lorsqu'il  est  décei|u,  )a  justice  doit  veiller  à  sei 
intérêts,  elle  ne  doit  pas  présumer  une  abstention  volontaire, 
elle  doit  ordonner  sa  comparution, 
ta  comparution  prescrite  poi^  rjnjsjtractieii  ^  l-est-dle 

\  Casf.  SI  mal  1854,  li  notre  rapport.  BnlI.  a.  SOS< 


égalemept  pour  le  jugement?  Dans  une  espèce  où  le  tribu* 
liai,  après  avoir  mis  la  cause  en  délibéré  pour  le  ji^gemenl 
éfre  prmoncé  à  une  audience  ultérieure,  avait  s^tué  en 
Tab^eiip^  des  f^ies,  /^ns  ayçiiisseifiept  préalable  dq  jour  pu 
h  jugemept  serait  proponcé,-  )e  pourvqi  a  ét^  rejeté  :  «  lat- 
t^du  qu/e  )es  dispositious  dfi  Fart.  19Q  ne  spot  po^  pi^rites, 
^  peine  dç  nullité;  quecçtte  nullité  ne  s^ur^f;  être  suppléée 
gi4^aiUaf)t  qupJ'ÎQdicatîjOn  du  jour  du  jpgeiqent,  soit  par  voie 
4e  d^noiM^iation  au  momeut  qù  le  jdélibéré  es|;  orflonné,  Boi^ 
par  yoif)4<s  qotificat^QP  ul^ridur^i  c^K^stitueraft  unfa  formalité 
sttbstantjeUe}  quje  ,cet,V»  fqrn^di^é  ^'a  point  un  tel  ç^rfjctèrei 
poi^qi^Of  4'we  part,  la  défense,  à^^^  Jjoomept,  .est.Q|ûse  et  np 
peut  ^\u»  se  produire  que  par  la  rmisç  de  not^^  pi  quie, 
d'autrç  part,  rinobservfftion  de  toute  indication  de  jpnr  n'af- 
f|9cte  en  jrien  )es  délais  4u  pporvoi  qui,  pominençant  4  PO^rjr, 
^ejloo  les  termes  de  i'a.rt.  ^73,  au  pro0t  d|i  oondan^é,  à  par- 
tir du  jour  QÙ  la  décision  lui  a  été  Sfosioncée^  np  ^à^foi^fA 
être  atteints  ou^im^nués  p^  Tai^sence  de  ^jl^  ayertis^en^eat 
préalable  .4u  jour  o^  ^nteryieudra  le  ji^^gen^ent  ^  f 

Ce  qui  explique  cet  ar^èjt,  c'est  que  U  tribuq^,  $ur  le  jur 
^ement  dui|uel  il  ^  été  statjuyè,  avait  audience  t(ms  le»  Jmit 
Jours  fiofir  jijiger  |es  affajijre^.GQfirec^nneUes  ;  oja  pouvait  doi^ 
conaid^er  le  reuyi>i  k  W^  «udienc^  uli^ieure  comine  un 
imyift  i^i^iu^.  PaJi^rt^i^  h  d^fûiioo  e^MJeét^  différente 
a^e  trônai  e^  mlifu^  we  ^sdie^nc^  pour  prwoocer  b 
jngieiDept  ^t.q^'il  Teûlr  pfOnan^i  i  ^i»e  wtre.  Ëp  principa, 
ç'eat  un  drpi(  pour  }e  pré¥€(nu  d'aasister  au  pro«m<!é  ;  car  il 
f  mtéi^j  IWPpo^  que.J'aadience  ne  ^oit  pas  publique, 
qjie  jle  1^'ûm4  ue  fi9Îi(paelégi|le0Q»t  PO««os«,  que  le  juge- 
jfmt  proooqfiè  aoit  contraire  m  jugement  éerjtj  eto.,  il 
ffwft  donc  qu'il  puisse  jltre  prâsent,  il  &ttt  qu'il  ne  sMipas 
priv^  dea  ipeyenà  d'exercer  sw  droit.  Tout  ce  que  décide 
donc  Aset  aqrjHt  c'e^  que  l'oUigatioB  de  T^ve^  du  joiir 
dif  prwoncé  n'eet  pas  a^dNAantielle,  e'eat  qu'il  .suffit,  pour 

^  «m,  M  avrilUGii  rap^  IC.  Naurritr.  Bu  U.  n.  AM« 
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la  régularité  de  la  procédure,  qa^il  ait  pu  contparattre. 
Supposons  qu'il  soit  en  état  de  détention,  la  même  solution 
serait-elle  applicable  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  règle  gé- 
nérale^ les  jugements  contradictoires  en  matière  correction- 
nelle doivent  être  prononcés  en  présence  des  prévenus  :  Tar- 
ticle  190  le  prescrit  évidemment  lorsquMl  dispose  que  les 
jugements  seront  prononcés  de  suite^  et  ce  n'est  que  par 
exception  qu*il  permet  de  les  prononcer,  au  plus  tard,  à  Tau- 
dience  suivante.  Tel  est  aussi  le  sens  que  les  art.  9  et  10  de 
la  loi  du  9  septembre  1835  reconnaissent  à  l'art.  190,  puis- 
que, dans  le  cas  de  refus  de  comparaître  du  prévenu  détenu 
ou  de  tumulte  causé  par  lui,  ces  articles  suppléent  à  sa  pré-* 
sence  aui  débats  et  au  jugement  par  des  formes  extraordinai- 
res. Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  l'intérêt  du  prévenu  à assisterao 
prononcé  :  que  si ,  lorsqu'il  est  en  état  de  liberté,  il  renonce 
volontairement  à  cette  assistance,  il  ne  fait  en  cela  qu'user 
comme  il  l'entend  de  sou  droit;  mais  lorsqu^il  est  détenu  et 
que  le  prononcé  du  jugement  est  renvoyé  à  huitaine,  esi-il 
permis  de  ne  pas  l'extraire  de  la  prison  pour  l'amener  à  l'au- 
dience assister  à  ce  prononcé?  Lorsqu'il  n*est  pas  libre  de 
renoncer  au  droit  d'être  présent,  est^l  permis  de  lui  enlever 
ce  droit  ou  de  supposer  sa  renonciation?  Ne  serait-ce  pas  loi 
ravir  arbitrairement  l'une  des  prérogatives  de  sa  défense? 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  remarquer  encore,  en  ce  qui  touche 
les  prévenus  de  délits  passibles  d'emprisonnement,  que  si,  au 
lieu  de  comparaître  en  personne,  ils  se  sont  fait  représenter, 
et  si  le  tribunal  n'a  pas  ordonné  leur  comparution,  ils  ne  peu- 
vent se  faire  un  grief  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  assisté  aux  débats 
et  au  jugement.  En  effet,  tout  ce  qu'on  peut  induire  deli  c'est 
que  les  juges  et  les  prévenus  eux-mêmes  ont  pensé  que  cette 
assistance  était  inutile,  soit  comme  moyen  d'instructioa,  sort 
comme  moyen  de  défense,  et  qu'il  suffisait,  pour  l'instruction 
de  l'affaire,  qu'ils  fussent  représentés.  Ils  ne  pourraient,  p«r 
la  même  raison,  prétendre  que  le  jugement  a  été  rendu  psrr 
défaut,  parce  qu'ils  ont  été  illégalement  représentés  et  dan» 
un  cas  où  ils  pe  pouvaient  pas  l'être  ;  ç'^t  up  bénéfice  qfie  la 
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loi  ne  leur  a  {laB  expressément  dénié,  car  l'art.  185  n'est  pas 
prescrit,  à  peine  de  nullité,  et  que  le  tribunal  a  pu  dès  lors 
leur  accorder  ;  ils  y  ont  acquiescé  en  se  faisant  représenter, 
et  cette  représentation  imprime  nécessairement  au  jugement 
un  caractère  contradictoire.     • 

Ces  différents  points  ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence. 
UopouTToi^-fondésurce  que  le  prévenu  s'était  (ait  représeï^- 
ter  dans  une  espèce  où  il  n'avait  pas  ie  droit  de  ie  faire,  a  été 
rejeté  :  «  attendu  que  la  disposition  de  Tart.  185  n'est  pas 
prescrite  a  (leine  de  nullité  ' .  d  Un  autre  pourvoi,  fondé  au 
contrairesur.ee  que  le  prév.enu  ayant  été  illégalement  repré- 
senté, le  jugement  réputé  par  défaut  avait  été  attaqué  par  la . 
voie  dç  l'op^iosition,  a  été  annulé  :  «  attendu  que  si»  d'après 
la  combinaison  des  art.  185  et  186,  la  femme  Avias,  pré- 
venue d'un  délit  emportant  la  peine  d'emprisonnement,  ne 
pouvait  se  faire  représenter  même  par  un  avoué,  et  devait, 
faute  de  comparaître  en  personne,  être  jugée  en  défaut,  tout 
ce  qu'il  est  permis  d'en  conclure*  c'est  que  le  tribunal  n'au- 
rait pas  dû  admettre  son  avocat  à  la  représenter  et  que  le  ju^ 
gement  aurait  dû  être  rendu  par  défaut  ;  mais  qu*OD  ne  pou- 
vait pas  en  déduire  que  cette  femme  n'eut  pas  été  réellement 
représentée  par  Pavocat  non  désavoué  qui  avait  plaidé  et  con- 
clu pour  elle»  et  que  ce  jugement,  contrâdictoirement  rendu, 
ne  fut  pas  contradictoire  *•  »  Enfin,  un  pourvoi  motivé  sur  ce 
que  le  prévenu  n'avait  pas  été  interrogé  à  l'audience,  a  été 
rejeté  :  «  attendu  qu'à  la  vérité,  il  ne  résulte  ni  du  jugement 
attaqué,  ni  de  celui  rendu  en  première  instance,  que  le  de- 
mandeur ait  été  interrogé  à  l'audience,  conformément  à  l'ar- 
ticle 190^  mais,  qu'il  est  constaté  par  ces  jugements  qu'il  a 
été  admis  à  se  faire  représenter  par  des  avocats  et  des  avoués  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  185,  cette  faveur  n'aurait  pas  dû  lui 
être  accordée,  puisque  le  fait  de  la  prévention  entraînait  la 
peine  d'emprisonnement  ;  mais  qu'il  ne  peut  être  recevable  à 
s'en  faire  un  moyen  et  &  se  plaindre  du  défaut  d'accomplisse- 

*  Cau.  âS  DOT.  iSiS,  rapp.  M.  Ralaad.  DaU*  Rép.  y"  Avoué»  n.  lAO. 
■  Cm,  ii  aomiaS7,  rapp.  M.  QHîyier.  J.  P„  U  XXÎ,  p.  ItB. 
▼M.  »  ^3 
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nïttït  d^iine  formalité  que  son  absence  ne  permetfiût  pas  de 
remplir  '.  » 

Datis  la  deuxième  byiM)tbèse,  c^est-à*dire,  lorsque  le  déKt 
n^entratne  pas  la  peine  d'emprisonnement,  les  préfenus  peu* 
Tenty  dans  tous  les  cas,  se  faire  représenter. 

L*art  185  porte  qu'ils  pourront  se  faire  représenter  pttrun 
avoué.  En  matière  coitectionnelle  conimé  en  maliére  df^e, 
les  avoués^  quoique  leur  ministère  né  éoit  qtte  racu!ta(if,h'biit 
pas  besoin  d'un  pouvoir  Spécial;  ilis  sont  pinteumâ  àVdir  ékxf 
dàt  de  la  |>artie  qu^ils  représentent  jiîsqu'k  désàVett.  lÂ  'CMr 
de  cassation  a  reconnu  éette  règlis,  en  déclarant  :  «  que  1^ 
vôtié  est  un  officier  public  institué  pour  assister  tel  partiel  et 
pour  les  représenter  devant  la  juridictidn  à  lëqùelle  11  M  àfr- 
taché;  quMl  tient  de  sa  qualité  le  droit  d^ètre  Mtàh  à  ëdm- 
paraltre  pour  la  partie  dont  le^  pièces  sont  entré  ses  thifins, 
et  quMl  est  présumé  )usqti'&  désaveu  aVbir  été  cbargti  du  potf- 
voir  spécial  de  cette  partie;  quMl  résulte  dés  termes  dé  l'ar- 
ticle 20!^  du  G.  d'instr.  h.  que  Tavoûé  éit  a^StniiTé  pitlk  toi 
au  fondé  de  |)rocûratiôn  spéciale'.  » 

L^art.  1^5,  d^ailleurs,  en  indiquant  un  avoué,  n^a  {)as  ex- 
clu tout  autre  mandataire  ;  il  faut,  pour  expliquer  cet  article, 
le  tapprocher  de  l'art.  SOi* qui  porte  que  «la f eijtiéte â*ap^l 
sera  sigiiée  de  l'appelant,  ou  d'un  avoué  oh  de  tout  âtitre'IU^ldS 
de  pouvoir  spécial.  »  Il  y  a  cette  seule  dilTérehce  qdeTiitbfaé 
ou  l'avbcat  ne  doit  justifier  d^aucun  '^oUvoFr^  il  sufllt'quil  se 
p'rèsehtemi  nom  de  la  partie,  tandis  (Joe  tbdt  aiitfe  nianda- 
taire  doit  justîGer  de  son  mandat.  C^èst  clans  ée  sefts  qu'il  a 
été  jiigé  que  les  syndics  d'une  faillite  b^étit  pas  qiialité  pour 
représenter  le  failli  devant  Te  tribunal  cdrrecUo'àdëU  «  àtCenda 
qùeHicbard,  poursuivi  devâbt  Te  tribûnd  c»irrecfi6Mérâ 
l'àîàon'd'un  délit,  devait  ou  comparaître  e.  personne/ ou  ^ 
faire  représenter  par  un  tnandataiire  où  'défènslsilr  Tégsdemèût 
établi  ;  que  si,  dans  Pétat  de  faillite  où  il  ie  trouva,  lés  syn^ 
dics  de  ses  créanciers  ont  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  deTe  re^ 

*  Cass.  18  jiiiD.  1828*  ràpp.'if.  Wangin.  J.  P.,  t.  XXÛ,  p^  91 
'  Cm,  10  mm  Ï848,  rapp.'ll.  '  Briére,  Éuîl.  o.  M. 
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présenter  en  ce  qui  concetne  l'admiuistxation  de  ses  biens  et 
l'exercice  des  actions  civiles,  il  n'en  est  paa  de  mâme  de  Tao  •» 
tion  résultant  d'un  délit,  pour  lequel  la  poursutie»  la  re»* 
poQsahilité  civile  et  la  défense  spnt  néceisairetnent  penoii-- 
nellea'.» 

La  dispense  de  comparattre  emporte  néeesfiainementlaéup- 
piession  de  Tintenogatoire  :  l'art.  190,  qui  oonsidère  cet  ia<- 
teiTOgatoire  comme  une  forme  eotnmune,  suppose  le.eas  le 
plue  gMral,  celui  où  le  prévenu  est  pnâsent  :  Tart  166  en 
est  Tesociption;  l'interrogatoire  est  subordonné  à  son  appli- 
cation; si  lal>résence  du  prévenu  eet  inutile  au  débat^  c^esl. 
qijuD  rinterrogatoire  est  également  iiiatile. 

L'Art,  i  85  aîottte»  d'ailleurs,  que  «  le  tribunal  pourra  néao- 
moins  ordonner  sa  comparution  en  personne.  •  Le  trônai 
pettt  doOB  apprécier  dans  tous  lea  cas  si,  comme  moyeu  d^ns*- 
tryction,  la  eomparution  est  nécessaire  et  la  porescrire,  s'il  y 

a  lieu. 

Si,  nonobstant  cette  injonction,  le  prévenu  ne  comparait 
pas»  que  fait  le  tribunal  T  doit^l  recourir  à  des  moyens  de 
Gootrainte?  Nullement  :  il  se  borne  à  le  juger  par  déCEMuH  ;  c'est 
ce  qui  résulte  du  rapprochement  des  art.  18&  et  186.  L'in* 
jonction  de  comparaître  enlève  au  prévenu  le  bénéfice  de  Par- 
tiele.185,  le  droit  de  se  faire  représenter  ;  or^  dte  qu'il  n'est 
plus  représaiitt  et  qu'il  ne  comparait  pas,  il  doit  être  jugé  par 
déftnt. 

in.  Les  personnes,  civilement  responsables,  peuvent,  dans 
tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  peine  dont  le  fait  imputé  au 
prévenu  est  passible,  se  faire  représenter.  Elles  ne  peuvent 
encourir  qu'une  condamnation  purement  civile  j  elles  doivent 
suivre  les  formes  qui  sont  communes  à  toutes  les  parties  en 
matière  civile. 

IV.  La  partie  civile  peut  également  se  faire  représenter  : 
nulle  disposition  de  la  loi  ne  commande  sa  présence,  et  Tar- 

•G«|Si6aviilWMtJ.PHtiXVniP*aw. 
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ticle  190,  en  ajoutant  à  la  ineiitioa  de  cette  partie  côs  mots 
«  ou  son  défenseur  »»  atteste  qu'elle  pput  se  Taire  suppléer.  Il 
faut  remarquer»  en  effet,  que  si  la  partie  civile,  lorsqu'elle 
agit  par  voie  de  citation  directe  ou  en  se  constituant  derant 
le  juge  d^in^struction,  met  en  mouvement.  Faction  publique, 
elle  n'exerce  néanmoins  que  l'action  civile  ;  or^  la  défense 
des  intérêts  civils  n'exige  pas  nécessairement  la  présence  des 
parties.  A  la  Térité^  la  partie  civile,  enmatièrecorrectionnelle, 
va  un  peu  au  delà  ;  elle  expose  1  afiaire,  elle  prend  part  au 
débat  de  la  prévention;  mais  le  concours  qu'elle  donne  an 
ministère  public  se  rattache  uniquement  k  son  action  :  elle 
fait  la  preuve  du  délit,  |>aree  que  ses  intérêts  sont  liés  à  cette 
existence.  Que  si  cependant  sa  déclaration  paraît  nécessaire  à 
l'instruction  de  l'affaire,  le  tribunal  peut  rappeler  comme  il 
appelerait  un  témoin  ;  mais,  hors  ce  cas»  sa  comparution  est 
purement  facultative,  et  elle  ne  doit  consulter  à  cet  égard  que 
l'intérêt  qu'elle  poursuit.  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens,  1**  o  qu'au- 
cune disposition  n'exige  la  présence  de  cette  partie  aux  dé- 
bats ^  ;  1»  â"*  «  qu'aucune  loi  n'exige  que  la  partie  comparai^ 
en  personne  A  l'audience  ni  ne  donne  au  prévenu  le  droit  de 
l'y  contraindre  ;  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  peut  seule» 
ment  l'ordonner  lorsqu'il  le  juge  nécessaire  \  » 

La  question  est  plus  délicate  si  la  partie  civile  est  en  état  de 
détention.  Il  a  été  jugé  néanmoins  dans  ce  cas  même  :  «  que 
l'audition  de  la  partie  civile  n'est  point  prescrite  par  l'arti- 
cle 190  à  peine  de  nullité  ;  qu'elle  n'est  pas  même  ordonnée 
par  cet  article  d*une  manière  absolue  ;  que  cet  article  dispose 
seulement ,  et  par  des  expressions  alternatives,  que  l'affaire 
sera  exposée  par  la  partie  civile  ou  par  son  défenseur;  que 
l'audition  de  la  partie  civile  en  personne  n'est  point  une  forme 
substantielle  à  l'instruction  et  au  jugement;  que  l'action  de 
cette  partie  est  toujours  restreinte  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels à  ses  intérêts  civils  ;  qu'elle  n'a  que  le  caractère 
d'une  action  civile,  et  qu'elle  peut  être  exercée  devant  ces 

*  Cass.  57  déc  ISil,  rapp.  M.  Oudart.  Dali.  Rép.  v*  In»ir.  crîm.,  n.  512. 
>  Cass.  29  mai  iSl  8,  rapp.  M*  Aadi«r.  EkxU  ioa  iu^38. 
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tribunaux,  comme  devant  les  tribunaux  civils,  par  le  minis- 
tère d'un  défenseur  ;  i]tte  les  tribunaux  correctionnels  ont 
donc  le  droit  d'apprécier  les  empêchements  qui  peuvent  6ter 
k  une  partie  civile  la  faculté  de  comparaître  en  personne  ; 
qn^ils  doivent  y  prononcer  dans  leur  conscience  ;  qu^ils  ont  à 
cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire,  doiit  -rexercice  peut  se 
modifier  diaprés  les  circonstances  pendant  tout  le  cours  de 
Finstance  correctionnelle  qui  leur  est  soumise  ;  que  ce  pou- 
Toir  leur  appartient  essentiellement  ^.  »  Cet  arrêt  exige  quel- 
ques observations.  Mous  admettons  que  si  la  partie  civile 
détenue  ne  demande  pas  la  comparution,  il  appartient  au  tri<- 
bunal  d'apprécier  si  cette  comparution  est  ou  n'est  pas  néces-; 
saire  à  Finstruction  de  l'affaire.  Nous  admettons  encore  que, 
s'il  est  reconnu  que  cette  partie  est  égarée  par  ses  ressentiments 
ou  n'a  pas  une  intelligence  suffisante  du  sa  cause,  le  tribunal 
puisse,  dans  son  intérêt  même,  ne  pasordonner  sa  comparution, 
lorsqu'elle  la  demande.  Mais,  hors  ce  cas,  comment  est-il  possi- 
ble de  décider  qu^une  partie  détenue,  qui  demande  à  défendre 
sesintérêts,  ne  les  défende  pas?  Par  cela  même  qu'il  nes'agitici 
que  d'intérêts  civils,  ne  faut-il  pas  appliquer  l'art.  85  du  G.  de 
pr.  civ. ,  qui  porte  :  «  pourront  les  parties,  assistées  de  leurs 
avoués,  se  défendre  elles-mêmes  »  7  N^est-ce  pas  là  un  droit,  le 
droit  de  la  défense,  auquel  la  justice  elle-même  no  peut  por- 
ter atteinte,  puisque,  s'il  n*existait  pas,  il  n'y  aurait  plus  de 
justice?  t*art.  85  ajoute  :  «  le  tribunal  cependant  aura  la 
faculté  de  leur  interdire  ce  droit,  s'il  reconnaît  que  la  passion 
ou  rinexpéricnce  les  empêche  de  discuter  leur  cause  avec  la 
décence  convenable  ou  la  clarté  nécessaire  pour  l'instruction 
des  jugements,  d  Yoilà  la  seule  limite  que  la  défense  puisse 
recevoir,  parce  qu'elle  est  établie  dans  son  propre  intérêt.  Que 
le  pouvoir  des  tribunaux  s'exerce  dans  ce  cercle,  qu'il  arrête 
les  paroles  de  la  partie  qui  s'égare  ou  qui  nuit  à  sa  cause,  à 
la  bonqe  heure  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  aller 
jusqu'à  contester  un  droit  formellement  établi  par  la  loi  et 

«  Gass,  il  Jafll.  i8i7y  rapt».  M*  Larhrière.  h  P.,  t.  XlV,  p.  847. 
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qui,  comme  le  disait  avec  raison  Caraot  %  «  a  son  fondemeirt 
^ns  le  droit  naturel.  »  On  doit  ajouter,  au  surplus,  que  Tes- 
péce  dans  lequel  Tarrèt  que  nous  venons  de  rapporter  est  in- 
terrenn,  était  trSa  peu  favorable,  et  peut«*étre  a4»elle  infiué 
suf  sa  décision. 

La  partie  eîvile'peut  se  servir  d*un  avoué  ou  ne  pas  s'en 
servir,  suivant  qu'elle  le  juge  utile  à  ses  intérêts  :  Templci 
de  ces  ofBders  ministériels  est  purement  facultatif  en  matiàre 
correctionnelle  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  183,  185,  âOfc, 
395,  417  et  468  du  G.  d'inst.  cr.  et  de  Tart.  3,  S  ^^  ^u  ^ 
crctdulSjuinlSll*. 

S  552. 

1.  Exposition  de  raiïaîre.  —  IL  Lecture  des  proçès-verbaaz* 

L  Les  affaires  sont  appelées  à  Taudience  dans  l'ordre  fixé 
par  le  président  :  c^est  au  moment  de  l'appel  d'une  affaire 
que  commence  Tinstruction. 

Le  premier  acto  de  cette  instruction  est  Teiposé  de  Taffairç. 

L'art.  190  porte  que  «  le  procureur  impérial,  la  partie 
civile  pu  son  défenseur,  «t  à  Tégard  des  délita  forestierSi  \e 
conservateur;  inspecteur  ou  sous-riqspeçteur  Çorestier^  pu  à 
leur  défaut;  le  gar^e  géné^alf  ^xppseront  l'affaire.  » 

Ve^fposë  est  utile  poui:  faire  connaître  Tobjet  de  la  pooi:* 
9uite  et  }e  fait  qu'elle  incrimine,  pour  fixer  etpféciser  le  ppint 
DUT  lequel  doit  porter  le  débat.  Gomment  procéder  &  T/audition 
des  témoins  si  le  cercle  dans  lequel  doivent  s'enfermer  Içurs 
dépositions  n'est  pqs  tracé  à  Tavance?  Cependant  la  loi  n'a 
ppipl prescrit  cette  forme  de  l^  procédure  à  peiné  de  nullité; 
c'est  plutôt  une  ii^dicsition  qu'unç  prescription ,  et  il  y  est 
quelquefpis  suppléé  dans  h  pratique  par  la  lecture  des  rap* 
ports  pt  procé^-yerbaux. 

Si  1^  poursuite  est  exercée  è  la  requête  du  nùpistérp  pu- 

'  Inst.  crim.  t.  II,  p.  280. 
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1^^  c'est  le  tnini^tèi^  public  qui  fait  l'apposé  ;  car  la  partie 
pai^SMivc^te  cpmatt  seule  rpb^çt  de  la  poursuite.  Le  tcçu  de 
b^  \çi|i  est  reivgpli  par  la  si^p|e^  éuonplatioa  du  fait  lucrimii^  ; 
l'exposé  n'ayant  ici  pour  but  que  dç  tracer  le.cijtaoapdu  déh^fj 
do^  ^  reitreindre  &  cet^  s^ule  t&çl^e. 

Si  14  pPttRuitft  est  «jercé^  à  la  req^^ôte  4'nftf^  paTftp.çiyiJk, 
il  \yi\  qwArtieut  4^  ^WV!i^  \^  ^^^.  fpqption.  Mais  le  sioaple 
ffijffffl^  gue  t/à^  coîue  pigrtie  p 'est  ppint  un  ob^tciçlç  à  ce  qu'elle 
j^i^  en^pite  (aire^  défft^t  ijiir  \fi,  fp^d  ' . 

Si  ^  ppwmit^  Ç^^  Ç4  çxercép  par  Vad^ûinis^atiQ^  (çres- 
tjAf e,  ^çB(  ujft  lwçéP!#  ^^  ^^\^  aduMnistralioi\  qui  e$t  ohaigé 
d'eiposer  le  sujet  de  la  plainte.  L'art.  174  du  G.  foi;,  pqrtf: 
%  les  9ifi^  foxfiltier^  opt  le  di^oi^  d'®j(poser  Taffai^e  devant  le 
tribu^l  et  sppt  entendu^  à  Tappui  de  leurf  cQr\çlu^i)s.  » 
L'arV  i^  ^Xo|f^.d^V^  apût  1ÇI27  «'pute,  en  rçproduiwt 
If  #ÇfçMu  1§  'V^?i  ^809  ;  a  ^w  Wd>e.i^9e3  tenues  dans  qos 
çpan  et  liribWfWi  V>W  i^'  jngçniQP^  ^^s  délits  et  qpntraY^I^ 
tiens  poursuivis  à  la  requête  de  la  direction  géipérple  de^  (pp 
P^j  XaB^  cl^?g4  ^  la  ppucsuite  a^r^^  upq  place  particu- 
U*r»  *  tafflrtte  du  PWqWt  49  P^»  Proppreurs  et  d^lpuw  ^ 
Btîta|t4»  Il  ï  «sMd;Qi«  W  luntpr^fl  «(  K  tiendra  d^«Wi^«rt 

pp«â«itVw*ï>fe».  % 

H.  L'art.  IW,  en  traçaot  l'ôrdce  de  l'instraetion»  porte  : 
€  les  procèe-f  efbaox  et  rapports,  s^il  en  a  été  dressé,  seront 
lus  par  le  grefier.  » 

l^us  n^a^iia  riw  k  i^outer  auiK  olvervation»  qi}e  nous 
avoni  préientiea  sar  ce  ymil  relatîTement  à  la  tnéme  forirtà* 
Hté  defant  letribunri^  poltee% 

\     S  m 

I.  De  l'Intervention  de  U  partie  cWle.  —  H.  BxcepUons  qui  peuvent 
lu  toe  Glosées. 

I.  Avant  d^aller  plus  avant,  il  faut  préroir  un  incident  qui 

*  fias»*  «•  «IW  48^14,  rapf.  V.  ^tt^chop.  J.  P.t  U  XYIU,  P-  Wft. 

•  Voy.  ««jw-a,  p.  28Î  et  284. 
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8c  produit  habituellement  A  Touverture  du  débat  :  c'est  Tin- 
teryentioD  de  la  patlie  civile,  dans  les  cas  où  elle  n^a  pas  pris 
qualité  jusque-là  et  lorsque  la  poursuite  est  iutentée  à  la  re« 
quête  du  ministère  public. 

Cette  intervention,  qui  était  une  règl^  de  notre  ancien 
droit,  est  autorisée  par  Fart.  67  du  G.  d'inst  cr.  qui  porte  : 
«  les  plaignants  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout  état  de 
cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats.  »  Nous  avons  examiné  les 
conditions  de  la  constitution  de  cette  partie  et  nous  ne  re- 
viendrons pas  sur  ce  sujet'.  Nous  avons  examiné  le  droit 
d'intervention  ii.i-méme.  Il  ne  s*agit  ici  que  de  la  forme  dans 
laquelle  il  s'exerce  •. 

La  partie  doit -elle  rédiger  une  requête  contenant  ses 
'  moyens  d'intervention?  Cette  requête  est  nécessaire  lors- 
qu'elle; intervient  dans  une  procédure  commencée  devant  le 
juge  d'instruction*.  Elle  est  inutile  lorsqu'elle  intervient  à 
raudience  :  il  suffit  qu^elle  déclare  son  intervention  et  prenne 

*  des  conclusions. 

Est-elle  tenue  de  consigner  la  sonmie  présumée  nécessaire 
pour  les  frais?  Non;  ce  n'est  que  quand  la  constitution  a  lieu 
avant  toute  poursuite  que  la  cotisigiofation  peutr  être"  exigée^. 

Que  faut^il  entendre  par  ces  mots  «  jusqu^è  la  cldtùre  des 

•  débats  »?  Noua  avons  déjà  eScpliqué  cette  formule i^gale^,  et 
nous  renvoyottsau  chapitré  dfii'qppelV^Mtam  des  q^estioDS 
qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet  en  matière  corrcfetiwnclllê.   . 

La  partie  divile  qui  prend  des  ooiâcliHiona^  soit  contre  un  ' 
.mineur^  soit  contre  une  femme  oiariée^  soit  contre  un  pro^ 
gue,  prévenus  de  délits^  est-elle  tenue  de  mettre  «n  cause 
leur  tuteur  ou  le  mari  7  Cette  question  doit  être  résolue  néga- 
tivement. Les  règles  du  droit  civil  relatives  aux  actions  qui 
.sont  dirigées  contre  les  incapables»  ne  s'appliquent  point  em 
matière  criminelle.  Les  mineurs  et  les  femmes  mariées,  habi- 
les à  se  défendre  contre  l'action  publique,  le  sont  aussi  à 
i  ■  "  .   .- 

*  Voy.  t.  II,  p.  307  et  L  V,  p.  349. 

«  Yoy.  I.  II,  p.  4S7.  —  »  Voy.  u  V,  p.  SAS.  -^  <  Vcfy.  t.  t;  ^  85:1.  — 
•Voy.UU,p.488. 
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regard  de  TaelioD  civile,  qui  eu  est  l'accessoire;  ils  trouvent 
iIads  !es  formes  de  la  justice  une  garantie  sérieuse  et  suffisante 
de  leurs  intérêts.  La  preuve  qu'il  en  doit  être  ainsi  résulte 
des  art.  67  et  359  de  notre  Gode.  En  cffçt,  si^  lorsque  le 
prévenu  est  incai  able»  la  partie  civile  ne  peut  exercer  son 
action  sans  mettre  le  tuteur  ou  le  mari  en  cause,  il  faudra 
qu'elle  assigne  ceux-ci  avant  Taudience  ;  elle  sera  donc  pri- 
lée  du  droit  que  lui  assurent  ces  articles  de  se  constituer  en 
tout  éUtt  de  cause;  «file  devra  donc  prendre  cette  qualité  avant 
les  débats,  c'est-à-dire  prendre  la  responsabilité  des  frais 
avant  qu'elle  soit  éclairée  sur  les  chances  de  succès  de  son 
action.  Ainsi»  par  une  t^xception  que  la  loi  n'a  point  établie, 
l'incapacité  du  prévenu  frapperait,  dans  la  plupart  des  cas,  de 
déchéance  Taction  civile  devant  la  juridiction  correctionnelle. 
Ensuite^  pourquoi  la  présence  du  tuteur  ou  du  mari  ?  quelle 
autorisation  a-t-il  à  accorder?  Est-ce  que  la  réparation  civile 
n'est  pas  ka  conséquence  nécessaire  du  délit  ?  Si  la  preuve  de 
ce  délit  peut  être  faite  sans  son  concourir  ^  pourquoi  serait-il 
nécessaire  pour  l'évaluation  du  préjudice?  U  a  été  jugé,  con- 
formément à  cetle  doctrine  »•«  que,  en  ce  qui  concerne  les 
formes  de  la  poursuite  et  les  pouvoirs  des  tribunaux  de  simple 
police  et  <le  police  correctionnelle,  les  art.  145,  147,  159, 
163  et  192  du  €«  d'inst.  cr.  n'admettent  aucune  distinction 
entre  le  prévenu  meneur  qui  jouit  de  la  plénitude  de  sa  capa* 
cité  civile  et  le  prévenu  qui  est  mineur»  interdit  pu  placé  sous 
la  direcLon  d'un  conseil  judiciaire  ;  qu'il  suit  de  là  que  la 
partie  lésée  qui  réclame  devant  ets  tribunaux  la  réparation  du 
préjudice  que  la  contravention  ou  le  délit  dont  elle  se  plaint 
lui  a  causé»  n'est  point  tenue  d'appeler  dans  l'instance,  soit 
le  tuteur  ou  le  curateur  du  prévenu  mineur  ou  de  l'interdit^ 
soit  le  conseil  judiciaire  du  prodigue  i .  »  Un  autre  arrêt  dé» 
clare  également  «  qu'aucune  loi  n'exige  que  la  femme  tna- 
riée  seil  autorisée  par  son  mari  à  ester  ^n  Jugement,  pour 
défendre  ^url»  demande  en  dommages^intérèts  formée  contre   ' 

*  Cmi.  S9  mm  1949»  rapp.  M.  Rives.  BalL  o.  «7» 
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elfe  ^  r>  La  même  règle  a  été  étendue  en  malièie  de  (prtnd 

criminel*. 

II.  Le  préveau  peut  s'opppser  à  l'intervention  de  la  partie 
civile,  qui,  en  radioignant  à  l'action  publique^  rend  sa  situa- 
tion plus  périlleuse  ;  il  ^eut  élever  toutes  les  exceptions  qui 
s'attaquent,  soit  à  l'action  civile  elle-même»  soit  à  son  exercice. 

Il  peut  opposer  (^ue  la  partie  n*a  pas  d'intérêt^  qu'elle  n'a 
éprouvé  aucun  préjudice ,  q^u'elle  n'a  pas  d'action  \  Nous 
ayons  exposé  les  conditions  c^ui  permettent  d'accueillir  l'ao 
tion  civile  :  il  laut  qu'elle  a^t  été  personnePement  lésée  par  an 
déiit^  i^  faut  encore  <jue  cette  lésion  lui  confère  un  intérêt 
direct  et  \fn^  droit  actuçl  aune  réparation^;  si  ces  conditioDS 
i)'existefit  pas,^  le  tribunal  doit  l'écarter  ^  ;  si  leur  existence  est 
douteuse,  il  peut  ordonner  une  vérification  pour  constater,  soit 
la  réalité  du  dommage^  soit  s^  quotité  ^. 

Il  peut  opposer  ensuite  que  raction,  lors  même  qu'elle 
s^it  recevable  au  fond^,  ne  Test  pas  dans  la  forme,  soit' parce 
que  la  partie  n'aurait  pas  capacité  d'ester  en  justice  7,  soit 
narce  qùe^  avant  la  qualité  d'étranger,  elle  n'aurait  pas  foursi 
caution  judicqiut^  solvï  ",  soit  ps^'ce  qu'elle  se  serait  désis- 
te ^  ou  ajiraiti  (ransigésur  les  dommages-intérêts  ^^,  soîtçnfin 
paifce  qu^^elle  se  serait  çléi^ pourvue  par  l^  voie  cryrle  ^K 

Nous  verroijs  plus  lo^n  que  le  tribunal  correcâonnef  a  le 
devoir,  aux  fermas  des  art.  '408  et  41S  du  G.  d^'nst.  cr.^  de 
statuer  en  termes  formels  sur  toutçs  ces  exceptions. 

|.  £xcep^O|^  q|ii  ^oiyei^t  être  oppo^ée^  i^  H^^^jf  Wk*-^  H.  Ëxceptiw 
fondée  sur  les  irréjj^arités  de  ta  citationi  ^III.  Exception  (Tincom- 
pétence. 

I-  H  y  A4Hl^l(mP9  exceptions  qui  dpivent  être  proposées  in 

t  qais.  aiBMtieie,  rapp.M.  AndiaMIaflrilbo.  1. B»,  uWhÊ^m 

9  Pitfs*  ifi  jfuur.  i94a,  rftpi».  W.  y^aqiP^aK-I^ifvem.  BoU.  lu  ^. 

»  T.  U,  p.  816.  —  ^  T.  n,  p.  818.  — •  T.  II,  p.  824.  —  •  f.  ÏI,  p.  SJ5. 

—  »T.n,  p.  827.— «T.  II,  p.  88n  — «T.  n,  p.  467. —  «•T.  II,  p.  458 

—  "  T.  II,  p.  474  et  5,pw  «5. 
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liminê  Kiis^  car  elJes  eut  pour  objet  de  demander  qw  le  tri- 
buDal  n'ailit  pa»  plus  avant  ^t  se  dessaisisse  imiaédiateoiient. 
Telles  soDi  les  exceptions  fondées  çur  la  nullité:  de  la  çîti^tioQ 
ou  surl'incQippéience. 

n.  L'exception  tirée  des  irrégalarités  de  la  citation  a  déjà 
été  appréciée  ^  Nous  avons  vu  d*abord  qu'aux  termes  de 
Tart.  178  du  G.  de  proc.  elv.,  la  nullité  est  couverte,  si  elle 
n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception,  autre  que 
les  exceptions  d^incompétence  *.-  Nous  avons  va,  en  second 
lieu,  que,  lors  même  qu'elle  est  proposée  in  limine  IUU\  la 
comparution  de  la  partie  qui  l'oppose  doit  la  foire  écarter, 
puisqu'elle  atteste  qu'elle  a  été  su&aminent*avertie*.  Enfin, 
il  a  été  établi  que  si  la  demande  de  nullité  est  fondée>3ur  ce 
que  la  citation  aurait  été  donnée  à  trop  bref  délai,  il  y  a  lieu 
seulement  de  remettre  la  cause  &  un  autre  jour  pour  donner 
au  prévenu  le  temps  de  préparer  sa  défense  *.  Ainsi,  en  gé- 
néral, la  citation  ne  doit  être  déclarée  nulle  à  raison  des  ir- 
régularités qu'elle  renferme  que  lorsque  ces  irrégularités 
Font  empôebée  d'arriver  à  sa  destination  et  qu'elle  ne  peut 
dès  lors  détenir  la  base  d^un  jugement  par.  défaut;  mais,daiis 
ce  cas,  ce  n'est  pas  par  voie  d'exception  (pie  cette  nuUité  est 
présentée,  puîsque  les  parties  chrifes  ne  se  présentent  pas  :  fe 
tnbunal  doit  la  prononcer  (f  office  ou  sur  les  conclusions  éa 
ministère  public: 

m.  Vexeeptioi)  d'jn(H>inpâtpnce  doit,  eagénéri^l,  èb^^^fr 
Jementpcopoftée in Umin^  UtiSjcar il  dsf: évident  fu'ane  juri- 
dictipn  4o&t  le  pouvoir  est  contesté  119  doit  faire  a^c^n  acte 
jusqu'à  ce  que  Cette  contestation  soit  vidée.  C'est  par  ce  mo« 
tif  que  l'art.  169  du  G.  de  proc.  civ.  porte  que  la  partie  «  sera 
tenue  de  former  cette  demande  préalablement  à  toutes  au- 
tres exceptions  et  défensed.  »  Biais  c'est  là  une  exception 
pérëmptoire  qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause. 


—  *  Voy.  iuffràf  p*  042, 
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et  la  partie  n'est  frappée  à  cet  égard  d'aucune  déchéance'. 

Nous  avons  déjè  examiné,  en  thèse  générale^  les  caractères 
de  l'exception  d'incompétence,  ses  effets  quand  elle  est  pro- 
posée ratione  maieriœ^  persùnœ  et  loci  et  les  règles  que  soo 
application  impose  aux  juges'.  Nous  nous  restreindrons  ici  i 
ce  qui  concerne  la  juridiction  correctionnelle. 

Le  tribunal  doit  statuer  sur  l'exception  aussitôt  qu'elle  lai 
est  proposée  et  avant  de  procéder  au  fond  :  telle  est  la  pres- 
cription de  TarL  17^  (lu«G.  de  proc.  civ.  que  la  jurisprudeoce 
a  constamment  appliqué  en  matière  criminelle*,  parce  que 
^es  motifs  sont  communs  à  toutes  les  juridictions^.  Cette  règle 
admet  cependant  une  exception  pour  ie  cas  ou  la  question 
d'incompétence ,  liée  insé|)arablement  avec  le  fond ,  ne  peut 
être  appréciée  que  par  Texamen  du  fond  même  ^.  Mais  dans 
ce  cas,  le  tribunal  ne  doit  ordonner  la  jonction  du  déclina- 
tojre  au  principal  que  sous  la  réserve  la  plus  expresse  des 
droits  de  la  dtfense  et  celle  de  statuer  avant  tout  sur  cette 
question  d'une  manière  distincte  et  séparée. 

Peut-il ,  avant  de  statuer  sur  sa  compétence,  rendre  un 
jugement  préparatoire  pour  vériGer  quelque  circonstance 
du  procès?  Oui;  pourvu  que  cette  vérification  n'ait  d'autre 
objet  que  la  question  même  de  compétence.  On  conçoit  qu'un 
juge  dont  la  compétence  est  contestée  ne  puisse  ordooner 
une  mesure  que  cette  compétence  seule  lui  donnerait  le  droit 
de  prendre.  Il  ne  peut  agir  en  vertu  d'un  droit  qu'il  ne  se 
reconnaît  pas  encore  et  qui  est  incertain.  C'est  en  ce  sens 
qu'un  arrêt  posait  en  principe  «  qu'un  juge  doit  être  compé- 
tent avant  tout,  même  pour  ordonner  une  vérification  pré«- 


*  T.  Vï,  p.  705. 

*  T.  VI,  p.  700. 

*-  T.  VI,  p.  712  ;  et  Conf.  cas».  S  juin  1887,  npp.  M.  launbeit  Boli.  ik 
173  ;  4  mai  1SS9,  rapp^  M.  ViDoem  St-Laurent,  n.  147  ;  4  nuy  1S4S,  npp> 
M.  Vincens  St-Laurent,  n.  96. 

*  T.  VJ,  p.  711. 

*  T.  VI,ii.  713,  et  Goot  cas.  M  mil  1866,  rapp.  If.  Bmm.  Bail. 
D.16a« 
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lable  '    »  Mais  si  la  question  de  compétence  n'est  paR  «^n  état 
d'être  ji^gée.  si  les  allégations  sur  lesqnelles  elle  ne  fonde  ne 
sont  point  établies,  ne  faut-il  pas  admettn^  qii«  le  jnge  peut 
rendre  tous  les  îpteriocatoires  qui  lui  permettront  d'apprécier 
l'exception  qui  lui  est  proposéef  Ne  serait-il  pas  étrange 
gu'appdé  à  décider  le  point  de  fait  ou  de  droit  sur  lequei 
s'appuie  cette  exception  >  il  ne  pût  pas  le  vérifier,  et  que;  le 
droit  d'examen  que  la  loi  lurattribue  sur  toutes  les  questions 
q'i'îi  juge,  lui  fût  dénié  dés  qu'il  s'agit  d'une  question  de 
compétencef  II  est  vrai  que  quelques  arrêts  ont  déclaré  «  que 
l'examen  de  la  compétence  doit  être  fait  on  l'état  de  la  cause 
tel  qu'il  est  fixé  par  la  plainte  et  par  les  conclusions  respec-* 
tives  des  parties*  ;  »  mais  ces  arrêts  n'ont  eu  qu'un  objet , 
c'est  de  maintenir  la  régie  qui  veut  que  le  juge  examine  sa 
compétence  avant  de  s'occuper  du  fond,  c'est  de  consacrer  en 
matière  correctionnelle  l'art.  173  du  G.  de  pr.  civ.  ;  ils  ne 
touchent  nullement  le  point  de  savoir  si  la  compétence  doit 
s'apprécier  sur  la  demande  de  |a  partie  civile  et«non  sur  les 
faits  mêmes  qui  lui  servent  de  base.  On  a  admis  également, 
dans  la  poursuite  des  contraventions  rurales  «  dont  Tamenite 
est  fixée  sur  la  valeur  du  dommage»  que  le  tribunal  de  police 
ne  peut  procéder  à  une  enquête  pour  apprécier  la  somme  de 
ce  domrooge,  parce  qu'il  serait  ainsi  le  mattre  d'étendre  le 
cercle  de  sa  compètonce,  en  y  faisant  reotrer  ses  évaluations,*. 
Mais  cette  jurisprudence,  qui  est  principalement  fondée  sur 
ce  que,  en  cas  d'incertitude,  le  tribunal  correctionnel  doit 
être  préféré,  n'est  qu'une  exception  exclusivement  relative  au . 
tribunal  de  police^.  Enfin,  comment  admettre  que  les  com- 
pétences,  qui  sont  d'ordre  public,  soient  abandonnées  à  la 
volonté  des  parties?  Comment  décider  que  hurs  conclusioas 


*  Gtffl.  ÎO  août  1894,  rapp.  M.  Rataud.  J.  P.,  t  XVIU,  p.  990. 

>  Cask  à  mai  1839,  rapp.  M.  Vlncen*  St-l4aarent,  Bull.  n.  147  ;  3  mars 
1844*  rapp.  M.  Isambert,  n«  80. 

*  Voy.  niffrà,  p.  157. 

*  Cau.  4  ayril  1838,  rapp.  M.  Aumont.  J.  P.,  t.  XVII«  p.  1010  ;  20  janv. 
1836,  rapp.  M,  Gary,  U  XX^  p,.78#  . 
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seront  vénfiées  en  tous  te&  pointe,  hors  un  seul,  et  que,  pré- 
cisément en  ce  qui  touche  les  pouvoirs  du  juge,  qui  sont  ea 
dehors  de  leur  atteinte,  elles  l'enchaîneront  sans  qu'il  puisse 
en  rechercher  la  preuTe?  Supposez  que  le  prévenu  oppose  à 
la  partie  civile  qu'elle  a  déjà  saisi  k  raison  du  même,  iaît  la 
juridiction  eivile  :  pourraitH>B  dénier  au  tribunal  le  droit 
d'ordonner  l'apport  des  pièbes  qui  peurent  jtBStifier  Tapplics- 
tion  de  la  règle  imd  ^ià  eleetàf  Supposez  que  k  compétence 
dépende  do  lieu*de  la  perpétration  :  la  vérification  de  ta  atiia« 
tiMide  ee  lien  serait-^elle  donc  îrrégulîèref  Supposes  encore 
que  cette  eofluf^tence  soit  aubordomée  à  la  qualité  de  Tu» 
desppftveniM,  s'il  est  efflcjer  de  poKee  judieiaâr&  ou  militaire, 
le  tribunal  ne  pourra^t-Hl  ordonner  telle  mesure  propre  k  vé- 
riier  cette  qualité? 

Cette  doctrine  a  été  ooiisaerée  par  plusieun  arrêts.  Dans 
une  espèce  où  les  prévenus  souCenaîeilt  que  la.  cour  ^  Paris, 
chambre  edrrectiomieiie,  était  incompétente,  à  raison  do  lien 
où  le  délit  avait  été  commis,'  cpii  était  âlué  hors  de  son  ressort, 
l'exception  avait  été  réservée  et  jointe  au  principal.  Cet  arrêt 
a  été  cassé  :  «  irttendu  qu'en  supposant  que  Taffaire  ne  fat  pas 
en  état  pour  être  prononoé  sur  la  compétence,  celte  cour  pou- 
vait tout  au  plhs  ordonner  on  supplément  d'instmetiQii'rela* 
tive  à  cet  olqet,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  put  être 
passé  à  l'examen  do  fond  ^  «  »  Dans  une  autre  espèce^  ma  tri- 
bunal correctionnel,  saisi  d'une  exception  d'incompétence,  et 
se  fondant  mir  ce  qu'il  pouvait  être  utile  d'entendre  des  té- 
nloina  pour  éiclairer  sa  religion  sur  l'incompétenee»  avait  or- 
donné qu'il  serait  passé  outre  k  l'audition  de  cea  témoins. 
L'appel  contre  ce  jugement  fut  déclaré  non  recevaUe  par  la 
cdU"  de  Boorges,  c  attendu  que  le  jugemekit  ilont  est  appel 
n'a  rien  préjugé;  que  l'enquête  ordonnée  n'avait  pour  objet 
que  d'éclairer  la  religion  du  tribunal  sur  la  nature  des  âtts 
dénoncés.  »  Enfin,  le  pourvoi  a  été  rejeté  :  a  attendu  que  si; 
comme  dans  respèce,  le  tribunal  a  besoin  d'éclaircir  les  faits 

i  Gass*  U  Jaia  1825,  rapp.  Mi  OUiiieri  h  Pu  ti  Xn»  p.  p^h 
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sor  lesquels  devra  se  baser  son  appréciation  relative  à  la  ques- 
tion même  de  compétence,  le  jugement  qui  admt^t  dans  ce 
but  une  véri6cation  par  témoins  n'est  toujours  que  prépara- 
toire  '.  »  On  voit  que,  dans  cette  dernière  espèce,  la 

question  jugée  n'a  pas  été  celle  du  caractère  préparatoire  ou 
interioeotoire  du  jugement  avant  îfaire  droit;  ïà  Coût  de  cài^ 
satiosia  formeHement  reconnu  le  droit  du  tribunal  àeirendre 
te  jugement. 

Les  nouvoirs  du  tribunal  correctionnel  sont  les  mêmes  soit 
qu^lait  été  saisi  par  une  dfâiiCfofi  directe^  sdK  par  unie  wdoh- 
nance  du  un  itrh  de  renvoi.  Nota  avotts  vû,  en  effet,  que 
lés  cfrdonnances  an  arrête  de  irentoi  ^è  fieM  poinlt  fe'^tribilalil 
cori'ectionnel  ^liatit  à  la  compétence  et  qn'H  a  testât  ie 
droit  de  la  vérifier  \ 

tiVxcéption  d^incdmpétencè,  quoiqu'elle  dofve  étire  ptdpe^ 
sée  m  lifnine  lUis,  peut  cependant  é1  '5  relevée  même  tfens  le 
cou!rs  âe  fa  procédure  et  en  tout  éta^  de  cause.  Haïs  cette  ifê- 
gle,  que  nous  avons  précédemment  établie  ^,  reçoit  Yiïie  el* 
cepllibn  en  ce  qui  concerne  te  plrévenii  qui  dFemândé  son  Yiittf(A 
devant  le  tribunal  de  poTice,  en  se  fondant  sûr  ce  qtie  le  ftiit» 
incriminé  comme  délit  dans  là  citation,  ne  létiàstitôfe  ^^Ae 
simple  contravention  :  il  ne  peut  fermer  èetttg  'ÂeéiaMè 
qù^àVani  toute  msWctidn,  à  peine  de  dâcbéèhce  \  Il  êât>  aà 
cont^àîre^  des  bias  où  Texception  d'incompétence  ne  ]petrt  étire 
élevée  qù*à  là  suite  ^ù  débat  *:  tel  est  \è  'cas,  {frévu  pîr  r^rtl^ 
cleï&â,oà1èfai%  qualifié  délit,  est  dé^êtféifédahsl'msthfetiéh 
orale  en  une  sitnp'le  contravention  dont  là  paîfie  pdbliqiieou 
la  partie  civile  demandent  lé  VéhVoi  au  tribunal  de  ^licé.  Tel 
est  encore  lé  cas^  prévu  par  Tàrt.  ïdS,  où  te  f&it  paraft  dé 
nalmre  à  mériter  ubè  peine  àâlic'tiVé  titk  Infamàtite. 

n^  inutile  d^ajouiér  que  le  tribunal,  lorsqu'il  se  dêdUrt 
incompétent,  doit  se  borner  à  faire  dette  simple  délélaHttion  èl 
qu'il  ne  peut  renyoyer  Taffaire  devant  ta  juridiètion  qui  lofi  pk^ 

*  Gais»  Î7  janv»  iSSit  npp.  Ifc  Iicsasneor  (aft  de  Pons»)* 
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rait  compétente  et  la  saisir  de  la  poursuite.  Ce  point  a  été 
déjà  établi'. 

§565. 

I.  De  i*audition  des  témoins.  —  II.  Appel  des  lémoins.  —  III.  Témoins 
défaillants.  —  IV.  Témoins  proîiibés  ou  reprochables.  — ^  V*.  Dans 

-  quel  ordre  ils  sont  entendes  —  VI.  Serment.  —  Vil.  Fermei  des 
dépositions.  —  VIII.  Notes  d'audience. 

.  I.  Hous  avons  exposé  déjà  les  règles  q\il  dominent  toutes  les 
[Hreuvea  en  matière  ciminelle  %  et  particulièrement  la  preuve 
par  témoins  ^,  nous  avons  rappelé  les  droits  des  tri!#unaux 
correctionnels  dans  Tappréciatlon .  de  cette  preuve  ^.  Noos 
n'avons  point  à  revenir  sur  ces  Jifférents  sujets. 

Notre  tâche  se  borne  ici  à  développer  les  formes  de  Taudi- 
tion  des  témoins  devant  la  juridiction  correctionnelle^  et  cette 
tâche  même  sera  singulièrement  abrégée  par  Texposé  que 
nous  avons  déjà  fait  de  la  même  matière  devant  les  tribunaux 
de  police  ^,  car  les  formes^  devant  les  deux  juridictions^  sont 
les  mêmes  et  nous  ne  voulons  nullement  nous  répéter. 

Ces  formes  sont  les  mômes  devant  les  deux  juridictions.* 
L'art.  189  porte,  en  effet  :  «  la  preuve  des  délits  correction* 
nels  se  fera  de  la  manière  prescrite  aux  art.  154»  155  et  156 
ci-dessus»  concernant  les  contraventions  de  police.  Les  dispo- 
sitions des  art.  157,  158>  159,  160  et  161  sont  communes 
aux-tribunaux  en  matière  correctionnelle.  »  Nous  re^'Duvoos 
donc  ici  les  mêmes  preuves  qu'en  matière  de  police  ^  ;  nous 
retrouvons  en  même  temps  le  même  mode  d'administration  de 
ces.  preuves.  Cependant  qette  identité  des  deux  procédures, 
que  nous  ne  faisons  qu^indiquer  encore  et  qui  sera  ultérieure- 
ment établie,  n'est  pas  tout  à  fait  complète,  et  nous  trouva- 
rons  plusieurs  questions  qui  doivent  se  résoudre  diiïéremmcDt 
devant  les  deux  juridictions. 

*  Voy.  t  Vl,  p.  71A.  —  •  Voy.  t  V,  p.  898«  —  •  Voy.  t.  V,  p.  5Mi  - 
*  Voy.  t.  V,  p.  4»0.  —  *  Voy.  tuprà^p,  385* 

•  Voy.  niprà,  p.  «80.  ett  V»  p.  ISd. 


II.  Le  premier  point  qui  se  présente  à  notre  examen  est 
Tappei  des  témoins  i  l'audience  da  tribunal  correctionnel. 

A  .qui  appartient  le  droit  de  les  appeler  ?  Ce  droit  appartient, 
d'abord,  à  toutes  les  parties  qui  sont  en  cause;  il  appartient, 
d'une  part,  au  ministère  public  et  à  la  partie  civile  ;  il  appar^ 
tient,  d'une  autre  part,  aux  prévenus  et  aux  personnes  civi- 
lement responsables  du  délit.  Le  droit  d'exercer  Taction  pu-^ 
blique  ou  Faction  civile  emporte  celui  de  produire  les  preuves 
à  rappui«  Le  droit  de  la  défense  confère  à  toutes  les  person- 
nes citées  la  faculté  d'opposer  aux  preuves  produites  des 
preuves  contraires  et  de  combattre  la  prévention  par  toutes  les 
voies  de  droit  :  cette  faculté  n'est  restreinte,  en  ce  qui  con*- 
cerne  la  preuve  par  témoins,  que  dans  les  cas  où  les  procès- 
verbaux  qui  fondent  la  poursuite  sont  revêtus  du  privilège, 
propre  à  quelques  matières  spéciales  %  de  faire  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  ou  dans  les  cas  où  la  loi  civile  a  interdit 
cette  preuve. 

Ces  règles  sont  établies,  l""  par  l'art.  153  qui  porte  que 
«  les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  ministère  public  ou  la 

partie  civile,  seront  entendus ,  »  et  qui  ajoute  que  «  la 

personne  citée  fera  entendre  ses  témoins.  »  â"*  Par  Tart.  154 
qui  déclare  que  •  les  contraventions  seront  prouvéet;,  soit  par 
procèsoverbaux  ou  rapports^  soit  par  témoins ,  i  défaut  de 
rapports  et  procès-yerbaux  ou  à  leur  ap|)ui  ;  x>  et  qui  ne  fait 
d'exception  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  que  lors- 
que la  poursuite  se  fonde  sur  les  procès-verbaux  «  des  officiera 
ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les 
contraventions  jusqu'à  inscription  de  faux.  »  3^  Par  l'art.  189 
qui  dispose  que  «  la  preuve  des  délits  correctionnels  se  fera  de 
la  manière  prescrite  par  l'art.  154.  9  4*»  Par  l'art.  190  qui 
prescrit  enfin  que  «  les  témoins  pour  ou  contre  seront  enten- 
dus^ s'il  y  a  lieu,  et  les  reproches  proposés  et  jugés.  » 

Arrêtons- nous  un  moment  h  ces  mots  sUl  y  a  lUu  de  l'ar- 
ticle 190  :  est-ce  que  le  droit*  des  parties  est  subordonné  à 


•Voy.l.lV,p.î82. 

vu.  -i* 


rappréctationidlitribaDal?  est-ce  qae  les  ju^  peuvent  refu- 
ser i'aadîtion  des  témoins  produits?  Nullettent  :  il  faut  en-^ 
tendre  ces  mots  s'il  y  a  lieu  dans  Tart.  190,  eomme  nous 
TaTons  déjà  fait  dans  les  a)rt.  153  et  1B(  i,  <fest-iHlii«,  eb  oe 
sens  que  le  tribunal  est  tenu  d'entendre  les  témoins  touleB  les 
fois  quf  h  peuvent  être  utiles^  toutes  les  fois  que  la  preuve  Ml 
reeevabie;  le  droit  des  parties  à  cet  égard  a  sa  SMcHion  fbr«- 
melle  dans  les  art.  408  et  iiS  ;  ce  n^est  que  danfs  le  caii  oA 
elfe  paraîtrait  au  tribunal  surabondante^  fotte  qu'ail  tienânill' 
tomme  certain  le  fait  qu^elle  se  propose  d^établir,  ou  dans  le 
cas  où  elle  serait  prohibée  par  la  loi,  qu'il  lui  cfsl  permis  de 
récarter.  Il  a  été  jugé  conformément  à  cette  doctrine  :  «  qne 
ces  mots  sHl  y  a  lieu  ne  doivent  pas  être  entendus  en  te  ^sens 
que  le  tribunal  ait  le  droit  arbitraire  d^cntendre  ou  de  m  pas 
entendre  les  témoins  produits^  mais  seulement  en  e^'sensque 
le  tribunal  pourra  s'abstenir  de  les  entendre  si  les  feits  qu'ils 
doivent  établir  sont  tenus  pour  certains,  préalablement  à  toute 
audition  de  témoins^  et  si  le  procès  ne  porte  plus  qm  wr  la 
qualiflcation  légale  de  Ces  mêmes  faits  *.  »  G^est  par  applica*- 
tion  de  la  même  doctrine  qu'un  arrêt  déclare  encore,  dans  une 
espèce  où  le  tribunal  avait  écarté  un  témoin  :  «  qu'il  efil  dit» 
dans  le  jugement  attaqué,  que  le  témoin  annoncé  à  ravanee 
par  le  ministère  public  devait  seulement  déposer  de  t$n!I-4rres 
qui  ne  pouvaient  en  rien  infirmer  les  résultats  aitquisau  pio- 
cfes;  que  par  là  le  jugement  indique  clairement  qwte  la  preuve 
supplétive  offerte  ^ut  été  frustratoire,  et  que  ccfWte  eppréeùi*-^ 
tion  rentrait  dans  les  attributions  du  juge  '.  »  Mais  il  ne  suffi*- 
raîtpas,  pour  écarter  là  preuve,  de  déclarer  ou  que  lesté^ 
moins  ne  sont  pas  indispensables^  ou  qu^ilsontétéreproeliéi, 
ti  les  reproches  n'ont  pas  été  admis.  Ainsi,  il  a  été  reeoi^li 
«  que,  tant  que  la  preuve  n'était  pas  faite  par  le  juge,  il  w 
pouvait,  sans  violer  l'art.  154,  refuser  d'entendre  les  témohis 

«  Voy.  mprâf  p.  84i»  «t  u  IV,  p.  6S0  et  »iilv.^ 
'  Cass.  8  juin  18Â4,  rapp.  M,  Mérilhoa.  BalL  n«  S05  ;  ii  sept.  18A7,rappi 
IL  RWes,  n,  219. 
>  Ça»,  Ii  janr,  1856,  rapp.  M.  Bresiom  Bull.  n.  H^ 


Di  L'iRflTBveTioii  A  L*Arouiiiw.  §  KS5.  ^  691 

produite  par  la  partie  publiquo,  sous  prétexte  qu'iU  n'étaient 
ni  indispensables^  ni  mtme  nécessaires  ;  que  ee  droit  ne  pou-» 
Tait  naître  pour  lui  de  cette  oireonstanoe  qtt^un  reprodie  att* 
rait  été  adressé  par  le  prévenu  contre  Tun  ou  Tautre  (je  nu 
témoins;  qu'en  effet,  lorsqu'un  témoin  est  reproché  et  qiia 
le  reproche  n'est  pas  adnitis,  ce  témoin  est  comme  Umi  au« 
tra  témoin  cité  et  que  son  audition  ne  peut  Atre  refusée  ^  • 

Le  droit  d'appeler  les  témoins  appartient  encore  au  tribo«* 
nai  lui-HuAme  qui  peut,  d'oi&ce,  ordonner  la  citatioD»  à  la 
diligenee  du  ministère  public,  de  toutes  personnes  dost  las 
déclarations  peu? ent  éclairer  sa  religion  ;  c'est,  en  iaffet|  la 
droit  de  tons  les  juges  de  préparer  leurs  décisions  par  tous  les 
moyens  qui  peuyent  conduire  &  la  manifestation  de  la  vérité  f 
ils  peayent  donc  ordonner  les  actes  d'instruction  et  lédlaaamt 
les  témoignages  qu'ils  jugent  utiles  pour  former  leurconri** 
tion.  Nous  ayons  déjà  reconnu  cette  régie  àj'égard  des  trilitt* 
naax  de  police'. 

Gomment  les  témoins  sont-ils  appelés  k  l'audience?  En  ma* 
tiëre  de  police,  ils  sont  appelés  isoit  par  cttation,  suivant  les 
termes  de  l'art.  157,  soit  par  simple  aTertissement,  comme 
semble  l'indiquer  l'art.  1&7  ;  ils  peuvent  même,  ainsi  que 
Tautorise  l'art.  153,  être  amenés  par  les  parties  à  l'audience, 
sans  aucun  acte  préalable  ^.  Cette  dernière  forine  es^elle  ap- 
plicable en  matière  correctionnelle?  L'art.  190  ne  les  a  point 
rappelés,  et  l'art.  189  n'a  point  placé  l'art.  158  parmi  ceux 
qu'il  déclare  communs  aux  tribunaux  correctionnels.  La  Cour 
de  cassation  a  induit  de  ces  textes  qu'un  tribunal  correction- 
nd  peut  refuser  d'entendre  en  témoignage  une  personne  qui 
n'a  pas  été  citée  :  «  attendu  que  la  disposition  de  l'art.  158 
qui|  devant  les  tribunaux  de  pfjjice ,  autorise  le  prévenu  à 
amener  ses  témoins  au  lieu  de  les  faire  citer,  n'est  pas  repro- 
duite dans  le  chapitre  du  Gode  qui  règle  la  procédure  devant 

•  «Gas0.«Oanflt8n,rapp«fti.  NsuffQisr.  Baii.a.<4i. 

*  Voy.  êuprà^  p.  S85  et  les  arrèU  cités  p.  286, 

•  Voyi  iifprdt  pi  180* 
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les  tribunaux  correctionnels  i.  j»  On  peut  ajouter  que,  sui- 
yant  une  règle  que  Tancienne  législation  avait  consacrée  *, 
aucun  témoin  ne  doit  être  entendu  s'il  n'a  été  préalablement 
dté,  parce  que,  d'une  part,  les* témoins  qui  se  présentent 
spontanément,  sont  suspects  de  partialité^  et  que,  d'une  au- 
tre part,  leur  empressement  &  déposer  élève  une  sorte  de 
présomption  qu'ils  déposent  avec  trop  de  facilité.  En  matière 
de  simple  police,  ces  présomptions  s'affaiblissent  &  raison  du 
peu  d'importance  des  affaires;  en  matière  correctionnelle,  les 
affaires  ont  assez  de  gravité  pour  qu'on  y  regarde  de  plus  près  ; 
et  puisque  la  forme  de  la  citation,  prescrite  par  Tart.  157  que 
l'art.  189  a  déclaré  commun  è  la  procédure  correctionnelle, 
n'a  pas  été  facultativement  écartée  dans  l'art.  190  comme 
dans  l'art.  153,  il  nous  semble  qu'il  faut  la  maintenir.  On 
peut  sans  doute  arguer,  comme  l'a  fait  la  cour  de  Poitiers  ', 
de  la  jurisprudence  qui  admet  en  matière  correctionnelle  la 
comparution  volontaire  du  prévenu  que  l'art.  1  Vï  n'a  auto* 
risée  qu'en  matière  de  police;  mais  la  comparution  spontanée 
du  prévenu  n'a  pas  le  même  caractère  que  celle  des  témoins  : 
elle  n'est,  de  la  part  du  prévenu,  qu'une  renonciation  au  délai 
de  la  citation^  tandis  que,  de  la  part  des  témoins,  elle  est  un 
véritable  acte  de  complaisance  en  faveur  de  la  partie  qui  les 
;imène.  Les  témoins  doivent  justifier,  par  la  production  de 
la  citation,  qu'ils  ont  eu  le  temps  de  mûrir  leurs  déclara- 
tions et  qu'ils  ne  se  présentent  que  pour  obéir  à  un  acte  de 
justice. 

La  loi  n'a  point  fixé  de  délai  pour  la  citation  des  témoins  : 
ce  délai  doit  être  mesuré  suivant  les  distances  et  de  manière 
k  leur  accorder  le  temps  nécessaire  pour  lepr  transport  ^. 

III.  Nous  avons  exposé  les  règles  qui  doivent  être  suivies 

<  Cass.  15  avril  1Ô&8,  rapp«  M.  Vineens  St-Laurent.  Bull.  n.  83. 
2  Voy.  r.  V,  p.  5A3. 
.      '  Poitiers,  14  fér.  1837.  S.  V.  88, 3, 77  ;  Grenoble,  34  déc.  1847.  S.  V«  A% 
î,  407. 

*\oy,9upràf  p.  286. 
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par  les  Iribunaux  de  police  à  l'égard  des  témoins  défaillants  S 
Ces  règles  ont  été  étendues  aux  tribunaux  correctionnels  par 
TarC.  189  qui  déclare  communs  à  ces  tribunaux  les  art*  157 
et  158,  Nous  n*aYons  dès  lors  rien  à  ajouter  sur  ce  sujet. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  seulement  que  le  tribunal  n'est  . 
pas  formellement  tenu  de  recourir  vis-à-vis  du  témoin  défail- 
lant, soit  à  la  mesure  de  la  réassignation,  soit  aux  mesures 
ooercitives  prévues  par  Tart.  157.  Il  peut  apprécier  l'impor- 
tance présumée  de  sa  déposition,  et  s'il  ne  la  juge  pas  néces- 
saire pour  la  manifestation  de  la  vérité,  il  peut  passer  outre  à 
l'ouverture  du  débat  *,  bien  que  la  remise  ait  été  demandée. 
Il  ne  fait  en  cela  qu'user  du  droit  qui  appartient  à  tous  les  tri- 
bunaux de  rejeter  tout  ce  qui  tend  k  prolonger  une  procé- 
dure, sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  le  ré-* 
sultal\ 

Nous  avons  établi  dans  un  autre  lieu  tout  ce  qui  coroerne^ 
l""  les  excusés  des  témoins  ^  ;  2*  les  exemptions  de  l'obliga- 
tion de  témoigner  en  justice  dont  jouissent  certaines  person- 
nes à  raison  de  leur  profession  ^.  Nous  ne  reviendrons  donc 
pas  sur  ces  deux  points. 

Le  tribunal  correctionnel  est  investi  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  apprécier  la  légitimité  des  excuses  des  témoins. 
Sa  décision  à  cet  égard  est  souveraine.  C'est,  en  eflet,  une 
simple  appréciation  de  fait  qui  appartient  exclusivement  aux 
juges  du  fait.  Ce  n'est  que,  lorsque  l'excuse  se  fonde  sur 
quelque  exemption  légale,  par  exemple,  sur  la  qualité  du 
témoin  qui  le  tlispenserait  de  l'obligation  de  déposer,  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  i  la  voie  de  cassation  ^. 

*  Voy.  Mupràf  p.  Î87. 

s  Gass.  à  août  1852,  rapp.  M.  Om?ler.  J.  P. ,  t  XXIV,  p.  186$;  i  sept. 
1840,  rapp.  If.  Vincens  Sul^anreot  BuU.  d»  S51. 

'  Cas8. 1  juitt.  i925>f  rapp.  M.  Brière.  h  P.,  t  XIX,  p.  661  ;  et  êupràf 
p.  S90;  25  DOT.  1887,  npp.  M.  Vinoens  St-Laurent.  Bull.  u.  410  ;  21  mars 
1839.  Même  rapp.  h  cr,,  t  XI,  p.  163. 

*T.  V,  p.547. 

•T.  VI,  p.  568. 

*  T.  V,  p.  198;  et  eass.  10  juio  1858,  à  noire  rapport,  Bull.  Ht  209  s  28 
JiiiU.  1880| npp,  Mt  Brièie.  J.  P.^  t.  XXUI,  p.  712. 
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IV.  Lei  tègles  lelatitres  aut  reproches  que  les  parties  peii« 
ymt  éleyer  oontre  les  témoins  ont  été  emininées  dans  le  livre 
préeédent  dans  leur  application  aux  tribunaux  de  pdliœ.  CSes 
règles  sont  les  mème^  en  niatiàrô  eorreotionaelle ,  ptmiiâf) 
.  rarli  189  ii'a  iàil  que  se  reCèrer  sur  cette  matière  à  Târ- 
ticld  156b  On  d«t  donc  se  reporter  sur  ce  point  au  «.  Vf  da 

La  règle  qui  prohibe  TadmiBSion  des  reproches  en  ddiors 
des  ierraes  de  l'art.  156  et  qui  rejette  en  conséquence  VBp^ 
plication  de  Tart.  2S3  du  G.  de  pn  eiy.y  a  été  étendue  en 
matière  oorrectionnelie  à  quelques  cas  qu'il  faut  noter  ici* 
Le  tribunal  ne  peut  écarter  un  témoin  :  f  "^  parce  qu'il  aoreil 
participé  à  la  perpétration  du  délit  *  ;  2<*  parce  qu'il  aurati  été 
syndic  de  la&illite  et  qu'il  serait  produit  dans  uike  poursuite 
en  banqueroute  dirigée  contre  le  failli  *  ;  3"^  parce  qu'il  Mrait 
créancier  du  failli  *  ;  V^  parce  qu'il  aurait  acquieM^,  comme 
coprévenu,  au  jugement  de  première  instance  A;  5*  parce 
qu'il  aurait  assisté  à  l'audiëDce  pendant  la  déposition  d'tttt 
autre  témoin  '^  ;  6»  parce  qu'il  aurait  la  qualité  de  juge  d^ins^ 
truction  lorsque  la  poursuite  a  pour  objet  un  outrage  contre 
ce  juge  ^i  V  parée  qu'il  aurait  visité  le  lieu  de  la  perpétra- 
tion du  délit,  manifesté  une  opinion^  participé  à  des  actes  qui 
s'y  référaient  ? ,  etiî» 

Toutes  ces  hypothèses  étaient  en  dehorà  des  termes  de  Tar* 
tiole  166  :  le  tribunal  correctionnel  ne  devait  donc  pas  s'ar^ 
réter  aux  divers  reprodies  qui  étaient  opposés  aux  témoins» 
Sans  doute  il  pouvait  avoir  égard  à  ces  reproches  en  appré^ 
ciant  la  valeur  probante  de  la  déposition  de  ces  témoins,  mais 

«  Gais.  9  mm  iB^t  mpf.  M.  OlHvHn  <k  Fi,  t  XV,  p.  147» 

*  Cas».  24  sepU  i819,  rapf,  M.  Qltiiierv  J»  Pk,  t.  XV»  fw  8S% 
'  GaM.  15  avril  18)«,  rapp,  H.  Biièfo»  kBi.U  X%|k  4as^ 

*  Casob  14  f&v.  1845,  ropp.  M^  QfldMfv  Bail.  lu  ^^  60  JtaUl.  lUV,  Mftki 
M.  Yincens  St-Laurent,  n.  164* 

*  Caas.  28  arril  1835,  rapp.  BI.  IsambcrU  BuIU  d«  149  ;  4  jaia  ISil^  Ki|i|», 
M.  Mériihoa,  n.  121. 

*  CaM^  12  déa  164S|  rapp«  U.  MériUiea.B«U.t  n.  as&  . 
'  GaM.  18  jaUl.  1846,  rappk  U»  ISdOiOfttBnUi»  Ui  4W<r 
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il  QefM)iif(ûi  X^\mt  de  les  epteDcirey  puisque  toutes  persoa- 
nés,  autres  que  celles  déDommées  dans  Tart.  156,  doivent, 
nonobstant  l'opposition  des  prévenus,  être  admises  à  déposer 
en  matière  correctionnelle.  Dans  Je  cas  même  de  l'art.  156, 
l*audition  sans  opposition  des  témoins  prohibés,  si  le  tribu«r 
nal  n'a  pas  cru  devoir  IHnterdire  d'office,  n'entratne  aucune 
nullité  '. 

n  ne  faut  pas  s'arrêter  i  quelques  arrêts  qui  semblent  con^ 
trttres  à  cette  doctrine.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  prévenu, 
poursuivi  à  raison  de  constructions  qu'il  avait  élevées,  avait 
allégué  que  l'un  des  témoins  avait  intérêt  à  sa  condamnation 
et  avMt  signé  une  pétition  au  sujet  des  travaux  objet  du  pro» 
çés^  le  tribunal,  accueillant  ce  reproche,  avait  refusé  d'euit 
tendre  ce  témoin.  Le  pourvoi  a  été  rejeté  :  «r  attendu  que  le 
jugement  ayant  déclaré  que  la  dame  Gouge  ou  son  mari  avait 
intérêt  à  la  condamnation  du  sieur  Beauchêne-Boreau^  a  pu 
décider  par  suite  que  cet  intérêt  l'empêchait  de  figurer  au 
procès  comme  témoin,  nul  ne  pouvant  être  témoin  dans  sa 
propre  cause  '•  »  d'est  là  une  application  inexacte  d'une 
maxime  vraie  :  il  ne  suffit  pas,  pour  être  réputé  partie  dans 
sa  propre  cause,  d^avoir  un  intérêt  plus  ou  moins  direct  dans 
une  cause,  il  faut  avoir  fait  cette  cause  la  sienne  en  exerçant 
l'action,  en  s'y  rendant  partfe.  C'est  en  vertu  de  celKe  règle 
incontestable  que  le  prévenu  ne  prête  pas  serment  comme  té- 
moin, et  que  la  déposition  de  la  partie  civile  est  rejetée  du 
débat  Mais  Tallégation  d'un  intérêt  quelconque  du  témoiii 
dans  une  affaire  ne  fait  pas  que  cette  affaire  devienne  la 
sienne;  elle  peut  faire  planer  quelque  suspicion  sur  f impar- 
tialité du  témob,  elle  peut  diminuer  l'autorité  de  son  témoi- 
gnage; mais  elle  ne  peut  le  faire  écarter.  Car  le  principe  est 
la  production  de  toutes  les  preuves  devant  la  justice  :  ce  n'est 
que  par  exception  à  ce  principe  que  le  tribunal  peut  refuser 
d'entendre  un  témoin  ;  or,  toute  exception  doit  se  fonder  sur 
un  texte  précis  ;  et,  quel  est  le  texte  qui  permet  de  rejeter  un 

«  Cm.  H  ttoftt  ISlSi  r^m  Bf*  Lecoutonr.  J,  P.,  t.  XIV,  9,  984. 
2  Ca».  14  féT.  1834,  rapp.  M,  de  Crouseiihes.  J.  P.,  t.  X^YI,  f,  ^63. 
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témoignage  sur  la  seule  allégation  que  le  témoin  a  intérêt  à  ce 
que  le  jugement  soit  rendu  dans  tel  ou  tel  sens? 

V.  C'est  après  Texposé  de  l'affaire  et  la  lecture* des  rap- 
ports ou  prQcès-Yerbaux,  s'il  en  a  été  dressé,  que  les  témoins 
pour  et  eontre  doivent,  aux  termes  de  Tart*  190»  être  enten- 
dus ;  mais  si  les  formes  établies  par  cet  article  doivent  être 
rigoureusement  suivies,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  Tordre  suivant 
lequel  ces  iormes  doivent  s'accomplir  :  il  importe  peu,  par 
^xempie^  que  Taudition  des  témoins.précéde  ou  suive  rinter- 
rogaloire  du  prévenu;  ce  qui  importe,  c'est  que,  ni  lés  droits 
de  Taction  publique,  ni  les  droits  de  la  défense  ne  soient  com- 
promis par  riuterversion  des  formes  légales*  La  nullité  ne 
naîtrait  pas  de  l'interversion  elle-même,  puisque  Tart.  190 
n'en  prononce  aucune  dans  ce  cas,  mais  de  la  lésion  que  Tac- 
tion  publique  ou  la  défense  en  aurait  éprouvée. 

La  jurisprudence  nous  fournit  un  exemple  à  Tappui  de  cette 
doctrine.  Un  témoin  à  charge  avait  été  entendu  dans  une  ins- 
tance correctionnelle,  après  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, sans  qu'il  fut  constaté  que  le  prévenu  eut  répondu  ou  eut 
été  interpellé  de  répondre.  Le  pourvoi  fondé  sur  cet  incident 
a  été  rejeté  :  a  attendu  que  Tordre  prescrit  par  les  art.  190 
et  210  ne  Ta  pas  été  à  peine  de*nullité;  que  si  le  demandeur 
n'a  pas  usé  de  la  faculté  qui  lui  a  été  attribuée  par  la  loi  de 
prendre  la  parole  après  la  disposition  additionnelle  du  témoin 
dont  il  s'agit,  son  silence  implique  aa  renonciation  à  l'exercice 
de  cfitte  faculté  ;  que  rien  n'établit  au  procès  quil  ait  élevé  à  ce 
sujet  une  réclamation  à  laquelle  il  n'ait  pas  été  fait  droit; 
.qu'ainsi  ni  les  art.  combinés  190  et  210  n'ont  été  violes,  ni 
aucune  atteinte  n'a  été  portée  aux  prerogatives.de  la  dé- 
fense *.  » 

Quant  au  rang  suivant  lequel  les  témoins  produits  par  les 
parties  doivent  être  entendus,  ou  doit  se  reporter  à  ce  qui  a 
a  été  dit  à  cet  égard  en  matière  de  police  *• 

•  Ga».  20  aoat  1840,  rapp.^  M,  Rocher,  J,  P*  n,  Bd,  1840,  à  sa  date. 
*Voy.jiiprà,  p,2W. 
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YI.  Le  serment  que  les  témoins  doivent  prêter  donn»  liea 
d'examiner  trois  points  distincts  :  1*  Tobligation  de  prêter 
serment  ;  2*  la  formule  de  ce  serment  ;  3^  le  mode  de  consta- 
tation de  sa  prestation. 

Nous  pourrions  nous  référer  purement  et  simplement  sur 
ces  trois  points  aux  règles  déjà  posées  et  complètement  iden- 
tiques de  la  procédure  devant  les  tribilnaux  de  police  ' .  Nous 
ajouterons' cependant  quelques  observations. 

La  première  règle  en  cette  matière  est  que  tons  les  témoins  , 
entendus  à  Taudience  du  tribunal  correctionnel  doivent  prê- 
ter serment  :  Tart.  155,  en  effet,  qui  prescrit  cette  formalité 
à  peine  dé  nullité  en  matière  de  police,  a  été  étendu  par  Tar- 
ticle  189  en  matière  correctionnelle.  Il  a  été  souvent  jugé  en 
conséquence  «  que,  d'après  les  dispositions  du  premier  de  ces 
articles»  relatif  aux  tribunaux  de  simple  police,  mais  rendu 
commun  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  par  l'arti- 
cle 189,  les  témoins  doivent  faire  à  Vaùdience,  sous  peine 
de  nullité,  le  serment  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  qtie  la 
vérité  •.  »  ' 

Cette  disposition  est  générale  ; .  elle  s'applique  à  tous  les 
témoins,  sous  quelque  forme  et  à  quelque  titre  qu'ils  aient 
été  appelés  ^.  En  effet,  l'art.  155  ne  permet  aucune  distinc- 
tion; il  comprend  toutes  les  personnes  qui  sont  entendues  à 
l'audience  &  titre  de  témoins,  il  veut  que  toutes  les  déclara- 
tions, quelles  que  soit  la  forme  dans  laquelle  elles  sont  reçues, 
soient  précédées  de  là  garantie  du  serment.  Ainsi,  il  importe 
peu  que  ces  personnes  soient  appelées  à  charge  ou  à  décharge, 
qu'elles  aient  été  régulièrement  ou  irrégulièrement  citées, 
.  qu'elles  soient  appelées  à  la  requête  des  parties  ou  d'office 
par  le  tribunal  :  Tobligation  du  serment  pèse  également  sur 
les  unes  et  les  autres,  parce  que  le  tribunal  peut  puiser  dans 
toutes  leurs  dépositions  les  éléments  de  son  jugement  *. 

Peut-il  appelei^d'office  dans  le  cours  du  débat  et  entendre, 

«  Voy.  supràf  p.  800,  804  et  808* 

*  et  '  Cm.  18  mai  1841,  rapp»  M.  Vincens  St-LaurenU  Bail  n»  Uh 

*  Yoy,  êupràf  p.  801. 
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par  forme  de  renseignements  et  sans  prestation  de  serpifnt, 
les  personnes  qui  lui  semblent  ppuvoir  donner  des  éclairois^e* 
ments  utiles?  Ia  Cour  de  cassation  atait  d^alx«d  jugé  que 
cette  (acuité  ne  lui  était  pas  déniée  par  la  loi  '  ;  ipaî«,  i^efe* 
nant  bientôt  sur  cette  jurisprudence,  elle  a  déclaré  «  qu'il  est 
de  principe  et  de  régie  générale  que  tous  les  témoins  enten<- 
dus  devant  les  tribwauic  prêtent,  i  peine  ^e  nnllitéi  léser** 
ment  prescrit  par  U  loi  i  que  si  Tart.  269  a  conféré  un  pou^ 
voir  discrétionnaire  WK  présidents  des  cours  d'assise!;,  et  les 
a  autorisés  à  entendre  des  déclarations  sans  la  formalité  do 
sermenti  cette  disposition  exceptionnelle  ne  geut  être  étepdus 
et  n'est  point  dans  les  attribution^  des  présidents  des  tribn^* 
naux  correctionnels  *.  »  Cette  nouvelle  jurisprudence  qui, 
depuis  cet  arrêt,  n'e  plus  varié,  exprinvCi  ainsi  que  now  ÎV 
Tons  déjà  établi  S  le  véritable  sens  de  la  loi  :  il  n*y  a  pai 
de  motif  de  faire  deuu(  classes  de  témoins  i  les  uns  en^- 
tendus  avec  serment  et  lei9  autres  sitfis  serment  devnnt  uaç 
juridiction  qui  les  admet  tous  sans  signification  préalable 
de  leurs  noms  et  par  conséquent  sans  examen. 

Mais  cette  audition  irrégulière  doit«^elle  vicier  le  jugement 
si  les  renseignements  ainsi  obtenus  ont  été  sans  influence  sur 
sa  décision?  Cette  question  peut,  dans  certaines  circonstances, 
devenir  délicate.  La  Cour  de  cassation  a  admis  que  le  défaut 
ou  rirrégularité  du  serment  ne  devait  point  emporter  de  nul- 
lité, s'il  était  constant  que  le  témoignage  n'avait  exercé  aH" 
cune  influence  sur  le  jugement.  Ainsi,  dans  une  espèce  où 
le  tribunal  correctionnel  d'appel  avait  entendu  sur  un  inci^ 
dent  deux  experts  sans  qu'ils  eussent  régulièrement  prêté 
serment,  le  pourvoi  a  été  rejeté  :  «  attendu  que  cet|«  jonpple 

i8î6,  non  imprimé, 

*  Gass.  n  WBi  1858,  repp.  M.  Ricard.  J.  P.*  t.  XXV«  p.  504  ;  Î3  «epL 
t88e,  rapp.  M.  Rives.  Bail,  n,  820  ;  18  sept  1889,  rapp.  M.  BresKm,  n. 
Î08  ;  18  mai  1841,  rapp.  M«  Vincens  St-L  aurent,  n«  189  ;  7  juin  i849|  nvp. 
11.  Rives,  n,  125. 

»  Vby.  tuprâ^  p.  807 
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incomplète  et  illégalo,  qui  ne  satisfait  ni  au  vœu  de  Tart.  44| 
Dj  au  vœu  des  art  155  et  189,  a  pour  effet  de  vicier  tout  ce 
qui  se  rattache  à  cette  partie  incidente  de  l'instruction  or^ 
donnée  par  les  juges  d'appel;  mais  que,  par  son  jugement 
définitif  sur  le  fond,  le  tribunal  d'appel,  pour  eonfirii^ar  le 
jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle,  a  adopté  po* 
rement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges  ;  qu'il  est 
ainsi  légalement  établi  que  le  jugement  attaqué  s'est  fondé 
exclusivement  sur  des  éléments  autres  que  ceux  qui  avaient 
pu  résulter  de  l'incident  d'appel  et  a  résolu  une  question 
distincte  de  celle  que  soulevait  cet  incident  ;  d*où  il  suit  que 
la  nullité  relevée  n'a  pu  vicier  la  décision  ^  » 

On  peut  objecter  à  cette  jurisprudence  que  l'instruetion 
orale  est  soumise  aux  formes  prescrites  par  la  loi  ;  que  nul  m 
peut  Atre  admis  à  porter  an  témoignagCi  à  donner  un  reop- 
seignement  sans  que  la  vérité  de  sa  déclaration  soit  attestée 
par  un  serment;  que  la'violation  de  cette  règle  doit  se  refléter 
sur  toute  la  procédure  etrentecher  de  nullité»  qu'en  matière 
correctionnelle  plus  qu'en  matière  de  police ,  il  y  a  lieu 
de  tenir  avec  rigueur  à  son  application.  Ou  répond  que 
ce  qui  motive  la  nullité  c'est  la  suppression  d'une  garanti^ 
nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité^  nécessaire  à  la  dé- 
fense 1  que  dès  lors,  s'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de 
la  garantie,  si  l'affaire  a  été  décidée  en  deliors  de  son  appli-^ 
cation,  il  importe  peu  qu'elle  ait  été  irrégulièrement  appli- 
quée ;  iiue^  dès  que  le  jugement  a  puisé  des  éléments  de  cié« 
cision  en  dehors  de  la  déposition  viciée  par  sa  forme,  il  n'y  a 
plus  de  pr^udice,  et  dès  lors,  plus  d'iqtérét  à  faire  valoir  la 
nullité.  Ces  derniers  motib  ne  sont  pas  dénués  de  fondement 
et  on  comprend  que  la  jurisprudence  les  ait  accueillis.  On  ne 
pent  cependant  se  dissimuler  que  l'application  de  cette  dis- 
tinction est  quelquefois  difficile,  que  si^  comme  nous  l'avons 
supposé  en  matière  de  police,  la  procédure  ae  Scinde  en  deux 
parts,  on  peut  admettre  que  la  nullité  qui  entacha  l^me  ne 

&  iSm^  8if^«  iSSa^  repp.  M.  SAafiotu  Bv»L  n,  77;  U  nki  iSJîQi  non 
imprimé,  et  les  arrêts  dtés  «ivni,  f..aOX 
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se  reflète  pas  sur  Pautre  '  ;  mais,  est-il  toujours  possible  d^ap- 
précier  les  véritables  éléments  de  la  décision  du  juge?  Qui 
peut  assurer,  dans  Tespëce  de  Tarrét  ci-dessus,  que  TopiDion 
des  experts  n'ait  exercé  aucune  influence  sur  la  confirmation 
pure  et  simple  du  premier  jugement?  On  soutenait,  dans  une 
autre  espèce,  que  la  déposition  d'un  témoin,  reçue  sans  ser- 
ment, n'avait  pas  dû  déterminer  le  juge,  parce  que  le  juge- 
ment constatait  l'aveu  du  prévenu  *  ;  mais  Taveu ,  comme 
toute  autre  preuve,  n'est-il  pas  soumis  à  l'appréciation  du 
juge  ?  Et,  qui  peut  savoir  si  le  témoignage,  en  venant  à  Tap- 
pui  de  l'aveu,  n'a  pas  été  la  preuve  de  sa  sincérité?  Il  suitdeli 
que  ce  n'est  qu'avec  une  extrême  réserve  que  cette  jurispru- 
dence doit  être  invoquée  :  la  nullité  n'est  couverte  que  par  le 
défaut  d^intérèt  ;  mais,  quand  le  défaut  d'intérêt  est  pris  de  la 
supposition  que  le  juge  a  fondé  son  opinion  sur  tels  ou  tels 
éléments,  combien  il  est  difficile  de  l'apprécier! 

Au  surplus,  la  prohibition  d'entendre  les  témoins  par  forme 

de  renseignement  admet  deux  exceptions  :  l'une  à  l'égard 

des  mineurs  de  quinze  ans,  l'autre  à  Tégard  des  condamnés 

déchus  du  droit  de  porter  témoignage  en  justice.  Nous  avons 

.  donné  précédemment  des  explications  sur  ces  deux  points  \ 

Le  serment  prêté  par  un  témoin  ne  doit  pas  être  renouvelé 
à  chaque  audition  de  ce  ténioin  ;  il  étend  sa  sanction  à  toutes 
les  parties  de  la  déposition,  i  toutes  les  déclarations  succes- 
'sivesqui  peuvent  être  faites  dans  le  même  débat;  car  toutes 
ces  déclarations  sont  faites  à  la  suite  et  sous  le  sceau  du  ser- 
ment  qui  les  a  précédées.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que 
le  témoin  qui  a  prêté  serment  à  une  des  audiences  du  tribunal 
correctionnel,  s'il  est  rappelé  pour  donner  à  une  autre  au- 
dience de  nouvelles  explications,  n'est  pas  tenu  de  prêter  un 
nouveau  serment  ^. 

i  Gan.  m  août  i850,  noo  imprimé, 
s  Voy,  Mfnrd^  p.  307. 

*  Voy.  U  Y,  p.  568  et  599,  et  tuprà,  p.  SOS. 

*  C«9i.  SSjuUL  1812,  rapp.  M.  Baudiaii,  J.  P.,  t,  XI,  p.  1^95)  il  wnû 
1816,  rapp,  lf«  Audie^Ma8•Uloll,  U  3011,  p.  978. 
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La  teneur  du  serment  est  la  même  en  matière  correction- 
nelle qu'en  matière  de  police  :  aai  termes  de  Fart.  155, 
étendu  par  l'art.  189,  les  témoins  font,  à  peine  de  nullité,  le 
serment  «  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  »  Nous 
avons  vu  qu'il  y  a  nullité  toutes  les  fois  que  la  formule  em- 
ployée ne  reproduit  pas  ces  termes  de  la  loi  '• 

Enfin,  il  faut  que  la  prestation  du  serment  soit  constatée 
soit  par  le  jugement  lui-même^  soit  par  les  notes  d^audience 
tenues  par  le  greffier.  Nous  avons  également  vu  dans  quelle 
forme  cette  constatation,  doit  être  faite  *. 

yn.  Les  dépositions  des  témoins  à  l'audience  sont  sou- 
mises à  plusieurs  régies  qui  sont  communes  &  la  matière  de  la 
police,  et  qui,  par  conséquent,  ont  déjà  été  examinées. 

Telles  sont  les  règles  qui  prescrivent  : 

Que  les  témoins  doivent  déposer  à  l'audience  '; 

Qu'ils  doivent  déposer  oralement  ^; 

Que  les  parties  ont  le  droit  de  leur  adresser  des  interpel- 
lations ^; 

Que  des  interprètes  doivent  être  régulièrement  nommés 
lorsqu'ils  n'entendent  pas  la  langue  française  ou  sont  atteints 
de  surdi-mutité  ^ 

Ces  règles  générales  s'appliquent  dans  les  mêmes  termes 
devant  les  deux  juridictions.  II  est  un  seul  point,  qui  concerne 
plus  spécialement  le  tribunal  correctionnel,  et  sur  lequel  nous 
devons  insister  ici  :  c'est  la  lecture  des  dispositions  écrites 
des  témoins,  quand  une  instruction  préalable  a  précédé  l'au- 
dience. 

Tous  lés  moyens  de  preuve  peuvent  être  admis  par  les  tri* 
bunaux  correctionnels,  les  preuves  écrites  aussi  bien  que  les 
preuves  orales.  L'art.  15^4  admet  formellement  les  rapports 
et  procès-verbaux;  nous  verrons  tout  à  l'heure  que  tous  au- 
tres documents  susceptibles  de  former  la  conviction  du  juge 

*  Vdy.  niprfl,  p.  805,  —  •  Voy.  tuptà,  p.  808  et  809,  —  •  Voy.  tuprâ^ 
p.  812. 

*  Voy.  8ujrrà,  p.  312,  et  t.  V,  p.  601. 

*  Voy.  iujn-à,  p,  815.  —  •  Voy,  àuprà^  p.  8lS. 
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peuvent  également  être  produits  ' .  Mais  il  y  a  lieu  d'établir 
une  distinction  entre  les  écrits^  susceptibles,  de  faire  preuve, 
qui  sont  soumis  au  débat  contradictoire  des  parties,  et  les  dé- 
clarations écrites  qui  sont  substituées  aux  déclarations  orales 
des  témoins.  La' jurisprudence  a  peut-être  un  peu  perdu  de 
vue  cette  différence. 

Dans  une  première  hypothèse,  le  témoin  se  trouvant  dans 
l'impossibilité  de  comparaître  k  raison  d'une  maladie  grave, 
il  avait  été  ordonné  que  Je  juge  se  transporterait  à  son  domi«* 
cile,  assisté  du  ministère  public,  du  greffier  et  des  parties  pour 
recevoir  sa  déclaration  ;  la  Cour  de  cassation  a  jugé  :  «  que 
ce  mode  de  procéder,  devenu  nécessaire  dans  ^intérêt  même 
de  la  défense,  n'est  point  une  violation  des  art.  4(3  et  1S5,  I 
puisque,  revenu  sur  son  siège,  le  juge  a  fait  donner  publi- 
quement lecture  de  la  déclaration  qu'il  avait  reçue  au  de- 
mandeur qui  avait  refusé  dé  le  suivre,  et  que  ee  dernier  a  pu 
en  tirer  toutes  les  inductions  qiH  en  résultaient  contre  la  pré- 
vention *.  •  Dans  une  deuxième  hypothèse,  le  témoin  était 
décédé,  et  il  a  été  décidé  :  c  que  les  tribuneux  correetiodneb 
M  sont  point  tenus  de  former  leur  eonviction  sur  les  seais 
moyens  de  preuve  énoncés  dans  les  art  lo3  et  189$  qa'ih 
peuvent  s'appuyer  sur  tous  autres  moyens^  pourvu  qu'ils 
loient  soumis  au  débat  de  Taudienceiet  qu^aueone  loi  ne  leur 
kfterdit  de  faire  entrer  dans  les  éléments  de  oette  eenvidÎM 
les  documents  que  Tinstruction  écrite  a  recuelHîa  et  notam- 
ment la  déposition  écrite  d*un  téniotn  décédé  avant  l'afH 
dience  *.  x>  Enfin,  dans  une  troisième  hypothèse,  il  a  eaeore 
été  reconnu  qu'aucune^  disposition  de  la  loi  ne  défend  ferael- 
lement  de  donner  lecture  devant  le  tribunal  eorreelioDBal 
des  dépositions  des  témoins  légalement  cités  et  iégiti«|eiii6Bt 
empêchés  de  comparaître  ^. 

*  Gass.  )S  jan?.  4857»  Z9(^.  M«  Rives»  et  O90L  cm,  4  9ej^U  184iii9pP> 
M»  BressoD.  BuU.  lu  270. 
'  Gass.  12  noT.  1885,  rapp,  M.  Rive^  BalU  n*  41S« 
"  GaM.  SS*  déc  1858,  à  notre  rapport,  BalU  0.  598. 
^  Gaas.  17  oct  i808|  rapp,  M«  GaraoU  DaU«  v«  loitr*  cilnl<|  il«  9iU 
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Ces  premiers  arrêts  consacrent  assuréaient  une  exception 
m  prhidpe  qui  veut  que  les  témoins  soient  entendus  à  l'au- 
dieiiee  '•  Cependant  cette  exception  ne  parait  devoir  donner 
Ken  à  mtm»  objection  sérieuse.  L'impossibilité  de  compa- 
raître est  un  cas  de  force  majeure  qui  légitime  la  leeture  de 
la  déclaration;  il  n*y  a  point  ici  substitution  de  cette  lecture  k 
la  déposition  orale»  puisque  cette  déposition  est  impossible.  La 
dédaratioa  écrite  doit  être  considérée  comme  tin  document 
que  les  parties  peuvent  débattre,  mais  qui  ne  doit  pas  êtNi 
éeârté  de  rinstruelion,  parce  qu'il  ne  serait  remplacé  par  eu- 
ratie  preuve. 

Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  dés  qu^l  n'y  a  poiiït  impossibilité 
à  ce  que  le  témoin  soit  entendu.  Il  a  été  décidé  qu'il  pou*^ 
Vftît  étfe  donné  lecture  de  déclarations  recueillies  deTSnt. 
liiia  autre  juridiction,  lorsque  les  témoins  qui  les  atâieut  fâiteê 
n'âtaient  pas  même  été  cités  devant  le  tribunal  '  ;  il  a  été 
jufé  que,  sans  attendre  la  réasMgnatioti  d'un  témoin  non  (Qoah 
parant  et  qui  n'alléguait  aucune  euuse,  il  était  permis  de 
suppléer  a  son  absence  par  la  lecture  de  sa  déposition  *•  Quel 
est  le  fondement  de  cette  jurisprudence  ?  quel  est  le  texte  qui 
Tappuie?  La  procédmre  de  la  cour  d'assises,  qui  admet  Tau^ 
dition  de  témoins  à  titre  de  renseignements,  admet  également 
la  lecture  des  dépositions- écrites,  en  leur  assignant  la  même 
vuleur.  Hais  la  procédure  correctionnelle  ne  reçoit  point  de 
témobs  à  titre  de  renséiguements,  comment  accueilleraU-elie 
au  même  titre  les  dépositions  écrites?  Ce  n'est  qu'en  vertu  du 
pouvoir  eitraordiùaire  que  la  loi  a  confié  au  présMeot  des 
assises,  que  ce  magistrat  est  autorisé  à  introduire  dans  le  dé^ 
bal  de  sifoples  renseignements  !  ce  pouto^  n*a  point  été  étendu 
aux  tribunaux  correctionnels  ;  il  n'a  point  paru  que  Tinlérèt 
de  la  répression  des  délits  fut  asses  grave  pour  qu'il  y  eut  Keu 
de  déroger,  comme  en  matière  criminelle,  aux  r^es  gêné- 
taies  qui  ré^isseùt  les  preuves.  On  arrive  iôoty  4'«De  part,  à 

*  Caas.  i  mesa»  an  xni|  npp»  M.  Lamarque.  J«  P.|  t.  IV»  p«  Si4« 
'  Cas.  15  oct*  18ii»  rapp.  IL  Viaœns  St-LaorenU  Bull.  n.  80At 
'  Gaai«taaCitimf  rap^  IL  OUivien  h  K»  tiXtifif.  tl^ 
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déclarer  que  ce  pouvoir  n'existait  pas,  et,  d'une  autre  part^  & 
légitimer  un  acte  qui  ne  peut  être  fait  qu'en  vertu  de  ce  pou- 
voir. On  peut  objecter  sans  doute  que  les  juges  correctionneb 
connaissent  la  râleur  des  déclarations  recueillies  dans  une  in« 
formation,  rapidement  rédigécfs  par  les  greffiers  et  qui  n'ont 
subi  répreuve  d'aucune  contradiction.  Mais  ce  n^est  pas  l'ap- 
préciation qu^en  fera  le  tribunal  que  nous  discutons,  c^estsoo 
droit  de  les  apprécier.  La  loi  n'admet  que  des  éléments  de 
preuve  dans  cette  instruction,  et  les  documents  dont  il  s'agit 
d'après  la  loi  elle-même,  n'ont  que  la  valeur  de  simples  ren- 
seignements. La  loi  veut  que  tous  les  témoins  soient  enteados 
à  l'audience  en  présence  du  prévenu  qui  peut  les  reprocher 
ou  leur  adresser  tontes  les  interpellations  qui  peuvent  faire 
jaillir  la  vérité,  et  l'on  substitue  à  ce  débat  contradictoire  la 
lecture  d'une  déposition  qui  ne  peut  être  ni  expliquée»  ni 
modifiée.  A-t-on,  du  moins,  pour  justifier  une  telle  pratique, 
le  prétexte  de  la  nécessité?  Nullement,  les  témoins  ne  sont 
point  absents,  ils  n'allèguent  aucune  impossibilité  de  compa- 
raître :  ce  n'est  que  pour  abréger  les  délais,  pour  éviter  le 
retard  d'une  assignation,  qu'on  arrière  à  cette  forme  de  pro- 
cédure. Nous  ne  saurions  approuver  une  célérité  qui  peut 
coûter  quelque  cbose  à  la  vérité.  Il  est  vrai  que,  dans  un  der- 
nier arrêt,  la  Cour  de  cassation  a  paru  subordonner  la  lec- 
ture au  défaut  d'opposition  des  parties  ^  Mais  ce  n'est  pas 
assez  :  les  parties  ne  peuvent  s'opposer  à  la  lecture  d'une  dé- 
position que  le  tribunal  a  déjà  sous  les  yeiix.  Il  faut  appeler 
le  témoin  lui-même  ,  si  cette  déposition  parait  un  élément 
essentiel  de  rinstruction,  et  ce  n'est  que  si  sa  comparution 
était  impossible,  qu'il  serait  permis  de  recourir. à  la  procédure 
écrite. 

La  loi  a  cependant  prévu  quelques  cas  où  les  dépositions 
des  témoins  sont  reçues  par  écrit  et  lues  à  l'audience  :  c'est 
lorsque  ces  témoins  ont  l'une  des  qualités  énoncées  par  les 
art.  510  et  61  &  du  G.  d'instr.  cr.,  et  par  le  décret  du  &  mai 

'  Gafli.  8  nov.  i844  (Âfi;  BpoD). 


BK  L*INSTAVCTI0N  A  L*AUMCIfC«.   §  S55.  70S 

1812.  les  dépositions  des  princes  et  princesses  du  sang  im- 
périal, des  grands  dignitaires  de  l'État  et  des  ministres  sont, 
sauf  le  cas  où  lear  comparution  serait  ordonnée  par  un  dé- 
cret, rédigées  par  écrit,  reçues  par  le  président  de  la  Cour 
ou  du  tribunal  du  lieu  où  ils  résident,  et  lues  publiquement 
à  Taudience  *.  Les  dépositions  des  grands  officiers  de  IVm* 
pire»  des  présidents  du  conseil  d'État,  des  ministres  d*État  et 
conseillers  d'État  chargés  d'une  administration  publique,  des 
généraux  actuellement  en  service»  des  ambassadeurs  et  au- 
tres agents  diplomatiques  prés  les  cours  étrangères,  et  des 
préfets,  sont  reçues  par  écrit,  par  le  juge  d'instruction,  lors- 
qu'ils allèguent,  pour  ne  pas  comparaître,,  la  nécessité  de 
leur  service  *,  ou  lorsque  leur  déposition  n'est  pas  requise 
devant  le  jury  *.  S'ils  ne  s'excusent  pas,  ils  sont  reçus  par 
un  huissier  à  la  première  porte  du  palais  de  justice,  introduits 
dans  le  parquet  et  placés  sur  un  siège  particulier.  Ils  sont 
reconduits  avec  le  même  cérémonial  ^' 

YIII.  C'est  ici  le  lieu  de  parler  des  notes  d'audience,  ré-* 
digées  par  le  greflBer,  et  qui  ont  pour  objet  de  retenirMes 
dépositions  orales  des  témoins  et  d^en  constater  les  formes. 

Ces  notes  ont  été  Tobjet,  dans  la  loi  du  13  juin  1856,  d'une 
modification  qui  regarde  spécialement  la  juridiction  correc^ 
lîonneHe»  et  qu'il  faut  apprécier* 

Dans  le  système  de  notre  Gode,  les  notes  d'audience  n'é- 
taient soumises  à  aucune  forme.  L'art.  155  porte  :  «  le 
greffier  en  tiendra  note  (du  serment  des  témoins),  ainsi  que  de 
leurs  noms,  prénoms.  Age,  profession  et  demeure,  et  de  leurs 
principales  déclarations.  »  L'art.  189  se  bornait  à  étendre  la 
disposkioD  de  Tart.  156  à  la  juridiction  correctionnelle. 

La  jurisprudence  a  successivement  reconnu,  en  présence  de 
ces  textes  :  l""  que  les  notes  d'audience,  signées  par  le  gref- 

•  Art. 511  et  S18;  Dec  4  nai  i81«,  art.  4  5  el  notre!.  V,  p.  Wt, 

*  ]>ée.4m8H8i2,ai1.4. 
^lrl.5l4C.ii»Lcr* 
«DécÀmaH8i2,  art.  5. 
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fiei'^  faisaient  foi  de  leur  contenu  '  ;  S""  qu'il  n'était  pas  né- 
eessaite  qu'elles  fussent  signées  par  le  président  du  tribu- 
nal %  ou  par  les  témoins  *  ;  3""  que  l'omission  de  ces  notes  ou 
le  défaut  de  leur  signature  par  le  greffier  n'entraînait  aucune 
nullité,  et  que  la  seule  conséquence  de  cette  irrégularité  était 
que  les  formes  légales,  si  le  jugement  ne  les  attestait  pas« 
n'étaient  plus  constatées  ^. 

La  loi  du  13  juin  1856,  qui  a  pour  objet  de  transporter 
tous  les  appels  correctionnels  aux  cours  impériales»  a  dû  se 
préoccuper  des  moyens  de  suppléer  les  témoins  qui  ne  peuvent, 
aussi  facilement  que  les  procédures,  se  transporter  à  de  lon- 
gues distadces;  elle  a  donc  porté  son  attention  sur  les  notes 
d'audience.  L'exposé  des  motifs  contient  ce  qui  suit  : 

c  Les  ttûtes  que  rédigent  les  greffiers  des  trtbuûslix  correetiônads, 
êfi  Ibnrnlssant  aux  magistrats  des  éléments  de  eofetietion,  ont  tÊÈtêr 
ciment  tooncribué  à  rendre  inutiis  la  comparution  dê&  témoins  en  ap* 
pel.  Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  éuit  possible  d'imprimer  k  cas 
documents  un  caractère  plus  important,  d'en  assurer  davantage  l'exac- 
titude et  d'aecrottre  ainsi  leurs  bons  effets.  îa  projet,  ponr  atteîiidre 
cebuty  modifie  Tart.  155  du  C.  d'inst.  ce.  ;  il  eiige  que  les  notes  des 
greffiers  reproduisent  toutes,  et  non  pâs  seulement  les  principales  dé- 
positions des  témoins;  qu^elles  contiennent  aussi  les  réponses  des  pré- 
Tenns  ;  qu'elles  soient  eommnniquéei  au  ministère  publie  et  soamikes 
an  préoident  pour  être  vérifiées  et  appreavées  par  hii  ;  qu'eatta  la  ooii^ 
munication  et  la  vérification  soient  fiiitae  dans  aa  temps  rappooabé  la 
la  prononciation  du  jugement,  lorsque  les  soiTenirs  sont  récenla  et 
sûrs  '•  9 

le  rapport  de  la  commission  dutorps  léglshfif  t^vû  plttf 
longuement  étendu  sur  ce  sujet  : 


€  Les  dépoiiiiaas  onlea,  à^k  si  laiw  d^it  k  Cour^irost  i 

plus  rares  aneore.  La  oonséqaeBoe  est  évidaaie  :  laii  aotas  d'avdiaace 

*  Cass.  ao  avril  ISTiS,  rapp.  M.  Bresiom  Bull,  d.  m. 
^Mémaarrét. 

*  Cass,  iO  déc.  484i.raRW  U.  tembeit*  M.  n.  aaO* 

*  Cass.  i  Juin  1888,  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  ■•  160;  9  jaav.  Iflil^fllpp» 
If.  Vincens  St-I^aurent,  n.  5  ;  26  août  1858,  rapp,  M«KoagiD(r»  %  411» 

*  Mcniieur  do  8  avril  1856,  p.  870|  8*  coL 
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fojii  acquérir  »b«  importafice  plut  graniio  ;  ii  hni  le^  améliore».  LV 
méiiorattoa  dn  prdj«t  cMistaHi  à  f^îra  viaer  les  notes  somaairei  par  \% 
piésideBt  après  qu'allas  airont  été  oominQDiqiiéea  an  prooorear  impé* 
rial.  Cette  OQmbinaisdB  a  para  trèslasuiisaiite  à  letve  eenaussion'qtt 
a  dû  ckerther  f  atre  ehose.  Elle  a  dA  eiamtDer  d*abofd  les  amende- 
menu  qu  lui  oat  été  adressés  à  cet  égard,  il.  Aymé  a  Tédigé  vn  amaii- 
deiBttBt  d^s  lequel  il  demande  que  le  greffier  écrive  sens  la  dietée  du  - 
préndent  Ips  dédaratioia  des  témoias  et  les  vépeas^  ées  pté? eau, 
La  eofiie  d^  eesdéelaratioqs  et  répoases  sera  oâmmaaiquée  au  pfoeom 
raor  iiapérial  et  visée  par  le  présideat.  Velae  eomnissio»  a  peaaé  que 
b  dietée  eonstaate  et  absolue  eoaatitiait  ua  système  qui  eaualaenôt 
ëes  oeaeéqueaeea  déplorables  et  qai  aairaitii  rexpéditioadesaffiiîfeew 
M.  de  Ghampagay  a  proposé  ua  autre  i^stème  :  le  greffier^  d'apiès  sea 
aneadeaieBt,  doit  teair  note  des  déelarations  des  lén^nas  et  des  9é« 
poDsee  du  prévenu.  Les  uotes  du  greifie»  seront,  dans  |es  trois  jout^  éa 
la  prenoneiatba  du  jagemeati  eenmuDiqoées  aq  prqcBrèar  impévîalf 
et,  en  eas  de  réquisition  de  leur  part,  au  prévepu,  à  la  pafftte  eîvile  el 
au  pefsoanes  civilement  responsables.  Elles  serént,  dans  le  m^me  dé^^ 
bi,  visées  par  le  président  qui  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  )es  observa-^ 
tiens  des  parties  ooneernant  Texactitude  des  notes.  Cet  ameademenl 
sérieusemeat  oKaminé  a  pa)ru  inadmissible.  Établir  ua  débgt  sur  l-exaef 
titude  dee  notes  après  l'audience  publique,  ç^eat  créer  une  seconde 
aodieaee  et  se  jeter  dans  des  lenteurs  interminables;  et  puis,  la  né** 
moire  du  président  serait-elle  toujours  aases  sûre  pour  0gir  saas  ei^ 
reur  ea  Fabsence  du  témoin,  le  seul  qui  puisse  sérieusement  oectiAet  t 
M.  Ricbé  a  proposé  un  anendemei^t  ainsi  sonçu  :  •  le  greffier  tiendra 
aete  des  déeleratieas  des  témoins  et  des  réponses  du  prévenu.  Qar  la 
réquisition  dp  ministère  public,  do  prévenu,  4e  1^  partie  eivile«u  d'ofr 
fice,  le  triëanal  pourra  ordonner  qu^  ces  notes  foieot  lues  séance  te<i 
aenta  I  l'autear  de  ces  déelarations  ou  réponses,  et  il-sera  fait  droit» 
s*il  y  a  lieu,  aux  observations  que  leur  rédaction  ferait  natue.  >  LUdée 
qui  a  présidé  à  cet  amendement  a  particaiîèremeat  ixé  l'a^eatlea  de 
la  commÎ4sioa  ;  ell^  semble  permettre  de  suppléer  le  moias^mal  posais 
ble  è  l'abseace  du  témoin.  Ce  n'est  pas  la  dictée  absolue,  ce  n'est  pae 
un  débat  après  Taudience  :  c'est  la  confrontation  immédiate,  séanea  ta» 

nante,  entre  récriture  du  greffier  et  la  parole  du  témoin Votre 

commission  a  adopté  cette  idée;  seulement  elle  a  cru  devoir  ea  medi- 
fier  la  lédaetioa  ie  la  maai^e  euivante  :  «  ^vrik  demande  dn  mm* 
tèr^  public,  4n  b  fw^nie  civile«  4m  prévenu  ou  d'offipe,  le  tribunal  pourra 
ordonner  que  les  priqcipaleç  déclarations  ou  réponses  seront  lues  séancç 
tenante,  v  Les  expressions  :  principales  déclarations,  sont  sigaîfîcatives  ; 
elles  indiquent  clairement  que  la  lecture  comme  la  rectification  ne 
portâiont  que  sur  des  points  ijaf^rt#au  ei  4oflt  k  WîHwl^^  ^^^ 
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élN  textuelle.  Après  aroir  adopté  cet  amendement,  roure  eommistioDi 
pensé  qaMl  était  utile  4e  supprimer ,  dans  l'an.  189  du  projet,  le  pis- 
sage  qui  ordonne  la  communication  des  notes  au  procureur  impérial. 
La  communication  au  ministère  pdblic,  à  Fexclusion  du  prérenu,  est 
sans  incouTénient  pour  les  esprits  éclairés;  mais  elle  peut  faire  naître 
des  interprétations  fâcheuses  et  des  récriminaUons.  On  dira  que  la  ré- 
daction s'eât  ressentie  de  l'influenoe  du  ministère  public,  qui  toit  le 
procès  sous  le  rapport  delà  prévention,  et  non  sous  le  rapport  do  j«- 
gement.  Sans  doute,  ces  scrupules  sont  exagérés,  mais  la  justice  doit 
être  enTironnée  d*un  respect  si  uniTersel  qu'il  faut  la  défendre  ménw 
«outre  les  préjugés  les  plus  vulgaires  et  les  plus  injustes.  Le  conseil 
d'Ëtat  a  été  saisi  de  ramendement  et  de  la  suppression  subsidiaire.  H 
a  ftjeté  l'amendement  ;  il  a  accordé  la  suppression  dans  l'art.  i8i>  ds 
projet  de  ces  expressions  :  €  les  notes  du  greffier  seront  communiquées 
an  procureur  impérial.  >  Le  rejet  de  l'amendement  proposé  par  la  eom- 
mission  ne  lui  a  pas  paru  une  circonstance  asseï  grave  pour  ébranler 
son  approbation  sur  le  principe  général  du  projet.  Cependant  elle  per- 
siste à  penser  que  la  loi  eut  gagné  en  consacrant  une  mesure  qui  as- 
surât la  reproduction  textuelle  des  points  saillants  do  témoignage, 
alors  que  le  témoignage  oral,  déjà  si  rare  devant  les  magistrats  d*ap- 
pel,  allait  â  peu  près  disparaître.  On  objectera  peut-être  que  l'ameo- 
dement  était  inutile  et  que  le  droit  de  demander  la  lecture  séance  te- 
nante d'une  partie  principale  des  notes  sommaires  existe  naturellement; 
on  ajoutera  que  cette  demande  est  licite  comme  toutes  les  mesores 
teqdant  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Gela  est  possible, cela  est  vrai; 
mais  il  est  vrai  aussi  qu'un  droit  qui  n'est  écrit  nulle  part  est  d'une 
pratique  difficile,  et  qu'il  peut  être  nié.  N'est-ee  pis  uo  droit  nauirel 
que  la  iéfense  ?  N'est-ce  pas  un  droit  naturel  que  la  réplique  f  N'est-ce 
pas  un  droit  naturel  que  les  interpellations  au  témoin  qui  vient  de  dé- 
poser ?  Eh  bien,  tous  ces  droits  sont  écrits  dans  les  aru  190  et  319.  Le 
but  de  l'amendement  était  précisément  de  donner  une  consécratioo 
écrite,  et  par  conséquent  une  force  irrésistible  à  un  droit  qui  existe 
dans  la  nature  même  des  choses,  mais  qui,  dans  la  pratique,  peut  doo- 
■cr  lieu  â  des  équivoques,  â  des  doutes  et  même  è  une  nation  for- 
melle K  » 

La  disposition  insérée  dans  TarU  189,  à  U  suite.de  ces  ob- 
senrations,  est  ainsi  conçue  :  <  le  greffier  tiendra  noie  des 
déclarations  des  témoins  et  des  réponses  du  prévenu.  Les  no- 
tes du  greffier  seront  visées  par  le  président,  dans  les  trois 
jours  de  la  prononciation  du  jugement.  » 

«  Blonitiur  du  S  juin  1856,  p.  509,  5*  eoU 
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Ce  nouveau  texte  s*éloigDO  de  Part.  155  sous  un  triple 
rapport  :  1*  le  greffier  doit  tenir  notei  non  point  des  princi- 
pales déclarations  des  témoins  seulement,  mais  des  déclara* 
tionsen  géntral,  c^est*à-dire,  de  toutes  les  déclarations;  2^  il 
doit  tenir  note  en  mtme  temps  des  réponses  du  prévenu; 
3*  enfin,  ces  notes  doivent  être  visées  par  le  président  dans 
les  trois  jours  de  la  prononciation  du  jugement. 

Les  deux  premières  modifications  ont  pour  objet  de  repro- 
duire autant  que  possible  la  physionomie  du  débat  afin  que 
les  juges* d^appel  puissent,  s'il  y  a  lieu,  la  retrouver.  Les  no- 
tes  doivent  analyser  toutes  les'déclarations  et  toutes  les  répon- 
ses^ qui  se  produisent  dans  ce  débat,  elles  doivent  en  sai- 
sir tous  les  éléments ,  pour  les  transporter  fidèlement  de- 
vant la  juridiction  qui  peut  être  appelée  à  les  apprécier  sou- 
verainement 

La  réJiiction  de  ces  notes  est-elle  exclusivement  abandon- 
née au  greffier^?  On  a  vu,  dans  le  rapport  du  Corps  législatif, 
qu^un  amendement  de  la  commission  avait  proposé  de  donner, 
auk  parties  la  faculté  de  demander  la  lecture  des  principales 
décloratioos  ou  réponses.  Cet  amendement* a  été  écarté.  On  a 
eraint  que  cette  faculté,  formellement  écrite  dans  la  loi,  ne 
fit  naltro  incessamment  un  second  débat  à  côté  du  premier, 
que  chaque  déposition  ne  soulevât  une  controverse  pour  cons- 
tater sa  teneur  et  qu'il  n*en  résultftt  quelque  complication 
d^une  procédure  essentiellement  simple  et  rapide.  Mais  si  ces 
inquiétudes,  que  les  observations  de  la  commission  auraient 
dû  dissiper,  ont  fait  rejeter  le  texte,  elles  n*ont  pu  anéantir 
le  droit  lui-même.  Ce  droit  consiste  uniquement  à  demander 
la  lecture,  et»  s*il  y  a  lieu,  la  rectification  des  notes.  Or,  com- 
ment douter  qu'une  telle  demande  puisse  être  formée?  Les 
parties  n'ont-elles  pas  intérêt,  si  leur  intention  est,  le  cas 
échéant,  d'interjeter  appel,  à  ce  que  les  faits»  qui  seront  les 
éléments  de  la  décision»  soient  exactement  rapportés?  N'ont- 
elles  pas  intérêt  à  ce  que  telle  circonstance,  tel  aveu,  IsHe 
déclaration»  qui  pourrait  être  omise,  soit  receeillieT  Or,  cet 
iotérét  existant,  comment  leur  dénier  le  droit  d'en  réclamer  la 
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garantie?  Assurément  le  tniâislére  public  a  le  deroir  de  s'on- 
quérir  si  les  notes  sont  fidèlement  tenues^  si  ellâs  §ont  Vem* 
prcinte  exacte  de  Tinstruction  ;  or  le  prévenu  et  la  partie 
civile  n'ont-elles  pas  &  cet  égard  lebième  droit»  ^isqne  leur 
défense  y  doit  trouver  sa  base  toute  entière?  Quel  est^  d'âtl* 
leurs,  le  but  de  la  loi?  C'est  d'assurer  la  fidélitéde  la  rédèetHm 
du  greffier;  c'est  de  transporter  devant  les  juges  d'appel  ai 
tableau  exact  du  débat  de  première  kistaBOdk  Tout  ce  f|uî  peut 
contribuer  à  cette  exactitude^  et^  pat  conséquent^  la  eonst»* 
tation  contradictoire  des  principaux  points  de  ce  débal^  art 
donc  dans  son  esprit..  Enfin  ^  H  ne  e'agii  pés  4u  droit  de 
Taire  ordonner  la  rectification,  niaia  du  droit  de  la  demander 
et  il  appartient  essentiellement  au  tribunal  d'apprécier  cette 
réclamation,  de  raccueillir  ou  de  k  rejeter. 

Outre  ce  contrôle  facultatir  des  parties,  lés  notée  d'aa^ 
dience,  quoique  toiiyours  écrites  par  le  greffier^  adnl  iMiflaiies 
au  visa,  c'est-à-dire  au  contrôle  eblig<é  du  prAMdjSbk  Ledélai 
cle  trois  jours»  dans  lequel  ce  visa  doit  avoir  lieu^  indique  qne 
la  loi  a  voulu  que  les  souvenirs  de  ce  magistmt  fussent  {Nré- 
sents  pour  rectifier,  s'il  y  a  lieu^  ce  que  lee  notes  présente- 
raient d'inexact  ou  d*incomplet«  G*est  doue  un  devoir  pour 
lui  àe  les  lire  attentivement  avant  de  les  sign^^  car  sa  signa* 
tûre  est  une  sanction  de  leur  exactitude.  Mais  si  les  souvenirs 
du  président  et  du  greffier  diffèrent^  que  faut-il  faire?  Ce 
point  délicat  se  représentera  au  suyet  de  Tart^  d72»  ^  Istt 
également  signer  le  procàs^ verbal  des  débats  de  la  ûmt  d'at* 
sises  par  le  président  «t  le  greffier.  Il  semble  que  le  ffeffiet 
,  qui,  en  principe,  est  le  témoin  des  actes  du  jugd|  qui  à  la 
mission  de  les  constater,  qw  est  «pécialemeutdélégvièpdar 
rédiger  ces  procès-verbaux  des  séaêoes^  dewaii  «eal  Mrs 
compétent,,  dans  le  rôle  impassible  que  la  loi  lut  «  fait^  pour 
attester  ce  qu'il  a  entendu,  oe  qiu  s'est  passé.  CeptedMil,  en 
exigeant  le  visa  du  président,  la  1<h  n'«<-i-eille  exigé  tqn'uM 
fQtme  stérile?  Le  droit  de  viser  o'eiilratne-t^  |pas'«eknde 
reviser,  o'est^-dire,  de  rectifier?  G'eStM  uneanooMltefèst^ 
être,  car  il  n'appartient  point  au  jage  de  oonstatar  «ea  pi*» 


M  L*lII8TtUCTlOM  A  L'aU]>1(!I«B.   §  556.  711 

pref  actes;  mais  la  Ioi>  sans  se  rendre  compte  des  fonction» 
fu'elle  confondait  ici,  n'a  tu  qu'une  garantie  nouvelle  de  la 
Yérité  des  énonciations. 

£q  matière  de  police^  aux  termes  de  l'art,  155,  la  signature 
du  greffier  suffit  pour  donner  au  notes  un  caractère  d'au- 
thenticité; que  faudrait^il  décider,  en  matière  corractionn^U» 
si  ces  notes  n'étaient  signées  que  du  greffier,  si  le  président 
aT«H  omis  de  les  viser?  Elles  n'auraient  aucune  valeur  pro- 
bante, puisqu'elles  ne*  seraient  pas  revêtues  des  formas  que  h 
loi  a  aiigées  pour  qu'elles  fissent  preuve.  C'est  ce  qui  a  été 
déddé  à  Tégard  du  procès-verbal  des  débats  des  assises  S  La 
sii^tore  du  ministère  public  ne  pourrait  d'ailleurs  ancDr 
aernent  suppléer  celle  d«  président. 

An  surplus  I  les  notes  n'x)Qt  point  changé  de  caractère  f| 
lew  effet  demeure  le  mèm^  Leur  absence  ou  leurs  irrégulan 
rites  n'entraînent  aucune  nullité  :  il  en  résulte  seulement 
que  les  Cormes  et  les  éléments  du  premier  débat  ne  sont  point 
œnstatès  et  qu'il  j  a  lieu  d' j  supi^r,  soit  à  l'aide  des  imm^ 
eiatioBs  du  Jugement,  soit  par  june  nouvelle  auditinn  des 
témoins. 

8  «W. 

I.  Preure  Ktténle.  -^  IL  ^reave  des  délits. qui  présupposent  uve  ooii« 
^enUoa.^ltt.SieefdioiMiè  la  lègle  ^fki  kiterdit  U  preeve  -tesiU* 
^1¥.  OMird'ipftéciatioa  dis  trib«MMi 


I.  Nous  avons  établi,  dans  le  4*  livre  de  ce  Traité  *,  que 
notre  loi  criminelle  ne  rejette  point  les  écrits  comme  moyen 
de  prc^ive,  mais  qu'elle  n'y  attache  aucune  force  probante 
déteiàiiinée,  qu'elle  admet  la  preuve  littérale  aussi  bien  que 
la  preuve  testimoniale»  mais  qu'elle  l'admet,  non  comme  une 

A  Gbm.  a  man  1815,  S  mal  1816,  S9  août  1810, 17  avril  1818,  5  jaio 
1828, 1  juillet  ISSi,  8  sepU  1886.  Dev.  et  Car.  col.  nouv.  U  V,  1,  25,  ^ 
185,  467  ;  t.  VII,  1,  262^  Â89  ;  t.  VIU,  1,  427. 

'  yfçj.  notre  S  861,  U  V>  p.  626. 


71 1  BU  niBVNAOX  COHâlCnONNBU. 

preuYe  légale,  mafs  comme  un  élément  de  la  preave  morale  :  le 
JQge  peut  7  puiser  sa  conviction^  mais  il  peut  Técarter  \  il  peut 
trouver  dans  le  contenu  des  actes  une  base  suffisante  de  sa 
décision,  mais  il  n'esf  pas  lié  par  ces  actes  et  il  peut,  quelle 
que  soit  leur  teneur»  n'y  trouver  aucune  preuve.  Les  écrits 
ne  font  que  des  éléments  qui  sont  livrés  à  son  appréciation 
souveraine. 

Hous  nous  bornerons  donc  ici  à  faire  Fapplication  de  cette 
règle  générale  en  matière  correctionnelle. 

Et  d^abord,  cette  application  ne  peut  être  contestée.  La 
jurisprudence,  d'accord  avec  la  théorie,  a  constamment  ad- 
mis que  les  écrits  pouvaient  être  produits  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  soit  à  l'appui  de  la  prévention»  soit  i 
Fappui  de  la  défense  :  l'art.  ISÎ  n'a  point  limité  les  moyens 
de  preuve;  les  juges  peuvent  s'appuyer  sur  tous  autres 
iqoyens  que  ceux  énoncés  dans'  cet  article,  pourvu  que 
ces  moyens  soient  contradîctoirement  débattus,  et  nulle  dis^ 
position  de  la  loi  n'a  écarté  la  preuve  littérale.  La  Gour 
de  cassation  a  rejeté  un  pourvoi  fondé  sur  ce  que  le  tribu- 
nal correctionnel  avait  cherché  des  éléments  de  preuve 
ailleurs  que  dans  les  prooèa-yerbaux,  rapports  et  déclarations 
des  témoins  : .  «  attendu  qu'en  matière  correctionnelle,  les 
juges»  remplissant  les  fonctions  de  jurés,  peuvent  soumettre  à 
leur  appréciation  tous  les  éléments  de  conviction  que  l'ios- 
truction  a  réunis  ^  »  Elle  a  déclaré  plus  explicitement  en- 
core «  que  les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  point  tenus 
de  former  leur  conviction  sur  les  seuls  moyens  de  preuve 
énoncés  dans  les  art  153  et  189  ;  qu'ils  peuvent  s^appuyer 
sur  tous  autres  moyens,  pourvu  qu'ils  soient  soumis  au  dé- 
bat de  l'audience  et  qu'aucune  loi  ne  leur  interdit  de  faire 
entrer  dans  les  éléments  de  cette  conviction  les  documents  que 
rinstruction  écrite  a.  recueillis  '.  » 

Hais  il  faut  que  les  documents  ainsi' produite  soient  sou- 


*  Cass.  A  sept.  ISii,  rapp.  M.  Bresson.  Bail.  n.  270. 
'  Caw,  82  déc  1855,  ft  noire  rapport.  BuU.  n.  593. 
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nus,  comme  tous  les  autres  moyeoà  de  preuve,  au  débat  de 
l'audieace.  Ce  n'est  qu'après  avoir  été  contradictoirement 
débattu  que  Técrit  peut  devenir  un  élément  de  la  preuve,  car 
le  droit  de  la  défense,  eomme  celui  de  Taction  publique,  est 
le  droit  de  contredire  et  de  discuter  toutes  les  preuves  qui 
doivent  dire  la  base  du  jugement.  Dans  une  espèce  où  le 
pourvoi  était  fondé  sur  ce  que  le  prévenu  n'avait  pas  connu 
et  n^avait  pu  débattre  des  pièces  *prodnites  par  le  ministère 
public,  la  Cour  de  cassation  n'a  rejeté  que  parce  que  «  la  re- 
mise des  documents  avait  eu  lieu  en  présence  de  l'inculpé  ou 
de  son  avocat  ;  qu'ensuite  celui-ci  fut  entendu  dans  ses  moyens 
de  défense,  et  que  le  ministère  public,  après  avoir  résumé  les 
faits  do  procès,  avait  requis  la  confirmation  de  la  décision  des 
premiers  juges  ;  qu*on  doit  induire  juridiquement  de  ces  con- 
statations de  fait  que  les  documents  dont  il  s'agit  ont  été  sou- 
mi»  àla  discussion  dans  le  débat  >  puisque  l'art.  190  accorde 
au  prérenu  la  faculté  de  répliquer;  que  la  production  de  ces 
documents  n'a  d'ailleurs  été  l'objet  d'aucune  réclamation  qui 
soit  constatée,  et  qu'il  n'a  pas  été  pris  non  plus,  conformé- 
ment aux  art.  <^08  et  U3,  des  conclusions ,  afin  qu'il  n'en 
fÎBt  fait  nul  état  dans  la  cause  ^  •  Ainsi  >  ce  n'est  que  parce 
qu'il  j  avait  présomption  juridique  que  les  documents  avaient 
été  soumis  au  débat,  et  que  la  défense  avait  pu  les  contredire, 
ce  n'est  que  parce  qu'aucune  réclamation,  aucunes  conclu- 
sions n'avaient  été  formées  à  ce  sujet  que  le  grief  a  été  écarté. 

II.  Le  principe  qui ,  en  admettant  les  écrits  comme  moyens 
de  preuve,  les  soumet  à  Tappréciation  du  juge  et  qui  les  con- 
sidère comme  dès-éléments  de  l'instruction  et  non  comme  une 
preuve  nécessaire,  reçoit  néanmoins  en  matière  correction- 
nelle plusieurs  exceptions. 

Une  première  exception  est  relative  aux  procès-verbaux. 
Les  procès-verbaux,  dans  les  matières  où  la  loi  commande 
qu'il  en  soit  dressé,  se  divisent,  quant  à  leurs  effets,  en  deux 

<  Cass.  9S  jan?»  1857,  rapp.  M.  Rives.  BuU.  ii.  39. 
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dasses  \  les  uns  font  foi  jusqu'à  preuYe  contraire  S  les  antres 
jusqu^à  bscription  de  (aux  ^  Les  premiers,  bien  qu'ils  pussent 
être  attaqués  et  détruits  par  une  autre  preuve^  Gonstît«ent, 
tant  qu'elle  ne  leur  a  pas  été  opposée^  une  véritable  preuve 
légale  et  lient  le  juge,  qui  ne  peut  ni  la  rejeter  ni  s'en  écart». 
Les  autres  excluent  jusqu'à  la  possibilité  d'une  autre  preuve; 
fls  constituent  la  seulp  preuve  légale  des  infractiens  ^'ils 
Gonstateat.  Nous  avons  épuisé  toute  cette  matière» 

Une  deuxième  exception  a  ptfur  objet  les  délits  dont  la  loi 
a  subordonné  la  poursuite  à  la  production  d'une  preuve  litté- 
rale. Tel  est  le  délit  de  complicité  d'adultéré  :  l'art.  S38  du 
Ç«  peu.  porte  que  «  les  seules  preuves  qui  pourront  étoe  ad- 
mises contre  le  prévenu  de  complicité  d'adultère  seront  ou- 
tre le  flagrant  déli^  celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièess 
écrites  par  le  {M^venu.  »  Ainsi^  aucune  poursuite  ae  pcul 
être  exercée  contre  le  compUcei  qui  n'a  pas  été  surpris  en 
fileront  délit,  sans  une  preuve^  littérale  résultant  d*éGrils 
émanés  de  lui*  Cette  disposition  est  fondée  sur  ce  qu'il  y  an* 
rait  de  l'inconvénient  à  étendre  la  peine  au  complioe  de  la 
femme,  si  l'on  ne  déterminait  avec  eoin  les  preuves  qui  sont 
admises  pour  opérer  la  conviction  dueoupable  \  que^  sang  œtte 
précaution,  on  ferait  naître  des  procès  aussi  injustes ipiedao- 
gereux  ;  qu'il  suffirait  de  gagner  quelques  técâoias  pour  com- 
promettre rbomme  le  plus  honnête  ;  que  rien  n'est  plus  ^ave 
que  la  notoriété  pubUque  quand  il  s'agit  de  faits  ^ui  ne  lais- 
sent aucune  trace  ;  que  les  seules  preuves  certaines  de  l'adul- 
tère sont  le  flagrant  délit  «t  l'aveu  des  coupaUnS)  lorsqu'ils  se 
tieuvent  consignéa  dans  des  lettres  ou  des  écrits  «mnéi 
d'wx  '.  Quels  sont  les  écrin  dont  la  loi  a  voulu  parier?  €e 
sont  tous  les  actes,  toutes  tes  pièces,  toutes  les  écritares,  qui, 
émanés  du  prévenu,  contiennent  la  constatation  on  i'aven  du 
délit.  La  cour  de  Paris  a  rangé  dans  cette  catégorie^  1^  la  re- 
oannaissance  d'un  enfant  adultère  signée  par  le  confiée  an 

*  Voy.  U  iV,  p.  «16. 

•  Voy.  U  IV,  p.  6  J7. 
•Voy.  t,IV,p.M7. 
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qualité  de  père  '  ;  2''  l'acte  de  naissance,  dressé  par  rofficier 
de  Tétat  gîtiI  et  signé  da  prévenu,  par  lequel  il  déclare  être  la 
père  de  Fenfant  issu  de  la  femme  coayaincue  d'adultère  *.  Faut- 
il  reconnaître  le  même  caractère  aux  aveux  faits  dans  un  in- 
terrogatoiire  devant  le  juge  d'instruction  et  signé  du  prévenu? 
Là  Cour  de  cassation  a  répondu  a  qu'en  déclarant  que  céft 
at^U,  Consignés  dans  deux  interrogatoires  tevètus  de  la  si- 
gnature du  prévenu»  constituaient  la  preuve  exigée  par  le 
a*  S  de  l*art.  338  dU  G.  pén.,  Tarrèt  attaqué  n'avait  fait 
qu^apprécieî  les  pièces  qui  renfermaient  les  éléments  du  pro<^ 
6te  et  n^avait  commis  aucune  violation  de  cet' article  *.  »  On 
peut  objecter  A  cette  solution  que  Taveu  d*un  prévenu  devant 
le  )tige  ti'est  point  Une  preuve  suffisante  du  délit,  parce  que  là 
loi  permet  de  le  rétracter;  qu'à  plus  forte  rai^ti,  en  matière 
de  complicité  d^aduUère,  cet  aveu  est  insutUsatlt,  pui^u'il  ne 
peut  être  corfoboré  par  aucune  autre  preuve  ;  quMl  n^  peut» 
d'ailleui^,  rtsmplacer  la  seule  pteute  admise  par  la  loi,  la 
preuve  écrite;  que  peu  importe  que  la  déclaration  soit&ignée 
ou  ne  le^it  pas;  qu^ellë  ne  saurait  constituer  Pécrit  sponta- 
ûAment  émané  du  prévenu  dans  lequel  la  loi  a  voulu  chercher 
ekcIttsîVement  la  preuve  du  délit.  On  doit  répondre  que  ce 
que  la  loi  à  voulu  établir  comme  conditionne  la  poursuite  du 
comjplitsef  c'eiït  là  certitude  de  la  talpabilité  ;  que,  lorsque 
cette  certitude  e^  établie  par  Taveu,  cette  condition  est  rem- 
plie ;  quëlsans  doute  il  faut  davantage,  il  faut  que  cet  aveu  soit 
o(Mi'gKiè)>ar  écHt  afin  de  le  dégager  des  dt)utes  qui  s^attachent 
à  h  simji^le  pat-oie  ;  mais  que  in  sighature  qui  sanctionne  Ta- 
teta  lui  tlonnë  le  caractère  d'une  déclaration  écrite  et  qu'il 
importe  peu  'que "cette  déclamation  sôU  intervenue  dieVant  le 
juge  {niisqu'eile  n'est  piCs  moins  libre  et  volontaire. 

Une  troisième  ëxceptioti  a  pour  objet  les  délits  qui  prennent 
hBUr  sotïlrce  daûb  la  violation  d^Un  contrai  :  dans  ce  cas,  Texis- 

«  4ft  «liliirsl'88e.8. 17,  S>  17» 
s  Art.  il  fé?.  1889.  S.  S9,  2,  188. 

'  Gask  13  déc  1851.  à  notre  rapport.  Bail,  lu  524»  «outre  IMi»  48  «an 
1829.  &  29»  2»  139. 
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tence  da  contrat,  qui  est  la  condition  du  délit,  ne  peut  élre 
établie  que  suivant  les  règles  de  la  loi  civile  ;  cette  troisième 
exception  exige  quelque  développement. 

UI.  La  loi  civile  interdit»  en  principe  général,  d'admettre 
la  preuve  testimoniale  pour  établir  Texistence  des  conventions. 
Ce  principe,  consacré  dans  notre  ancien  droite  par  Tart.  54  de 
Tord,  de  février  1566  et  par  l'art.  3,  tit.  XX  de  Tord,  d'avril 
1C679  a  été  confirmé  par  les  art.  1341  et  suiv»  du  G.  Nap. 

On  avait  Y  dans  Tancienne  jurisprudence»  tenté  d'éluder 
cette  défense  en  prenant  la  voie  criminelle  pour  arriver»  sons 
le  prétexte  de  quelque  délit,  à  se  procurer  une  preuve  testi- 
moniale rejetée  par  les  tribunaux  civils.  Le  danger  de  cette 
voie  oblique  fut  exposé  avec  une  grande  force  dans  les  con- 
clusions de  MH.  Talon,  Bignon,  Jolyde  Fleury.  qui  précé- 
dèrent les  arrêts  du  parlement  des  16  janvier  et  7  avril  1664, 
et  12  août  1706,  et  il  fut  établi  en  principe  qu'il  n'est  pas 
permis  d'employer  la  voie  criminelle  pour  se  procurer  indi- 
rectement uuQ  preuve  testimoniale  interdite  par  la  loi  civile  '• 

Cette  jurisprudence  a  été  continuée  dans  noire  droit  nou- 
veau. La  question  se  présenta  pour  la  première  fois  avant 
Tapplicalion  du  Code  civil,  aux  audiences  de  la  Cour  de  cas- 
sation des  12  messidor  an  xi  et  20  fructidor  an  xii,  et  M.  Mer- 
lin, lors  du  dernier  anét«  établit  avec  une  grande  puissance 
de  logique  que  la  règle  du  droit  civil  est  nécessairement  ap- 
plicable devant  toutes  les  juridictions  :  «  il  est  de  principe, 
dit-il,  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  Faction  criminelle  que  dans 
les  matières  susceptibles  de  la  preuve  par  témoins.  S'il  en 
était  autrement,  que  deviendrait  Tart.  2,  tît  XX,  de  Tord, 
de  1667?  Vainement»  cette  loi  aurait-elle  interdit  la  preuve 
testimoniale  du  dépôt  volontaire?  Rien  ne  serait  aussi  facile 
que  d'éluder  ses  dispositions,  en  prenant  la  voie  criminelle» 
en  accusant  celui  à  qui  l'on  prétendrait  avoir  confié  un  dépét 
de  ravoir  fait  disparaître  *•  »  La  Cour  consacra  cette  doctrine, 

*  NoQT*  Drnbait,  t*  Dépôt 

'  Qoeit.  de  droit»  ▼•  suppmfios  de  TiUts,  S  i*'« 
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avec  une  grande  netteté,  en  déclarant  :  a  qn'ancune  dispo- 
sition de  la  loi  n'a  limité  ni  circonscrit  l^exercioe  des  actions 
et  la  recherche  des  preaves  en  matière  criminelle,  lorsque 
les  faits  dénoncés  présentent  le  caractère  de  délits;  qu'à  la 
vérité,  lorsqu'un  délit  présuppose  une  convention  antérieure 
dont  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise  par  la  loi,  il  se- 
rait inutile  et  il  est  par  suite  défendu  de  prouver  le  délit  par 
témoinSf  tant  que  la  convention  n'est  pas  prouvée  par  une 
autre  voie  légale,  parce  que  le  défaut  de  preuve  légale  de  la 
convention  entraîne  n^cessairepaent  la  conséquence  que  le 
délit  n*a  pas  été  commis;  mais  que  delà  il  ne  résulte  pas  que 
la  plainte  et  les  premiers  actes  de  la  procédure  criminelle 
relative  &  un  pareil  délit  soient  nuls;  qu'il  en  résulte  seule- 
ment que  si  le  prévenu ,  dans  son  premier  interrogatoire, 
dfoie  la  convention  présupposée  par  l'imputation  du  prétendu 
délit,  et  si  cette  convention  n'est  pas  prouvée  par  écrit  ou  s'il 
n^en  existe  pas  un  commencement  de  preuve  littérale,  la  pro- 
cédure criminelle  doit  être  suspendue  jusqu'à  ce  que  les  ju-  ' 
ges  civils  aient  prononcé  sur  le  fait  de  Texistence  préalable 
de  cette  même  convention;  que  tel  est  le  résultat  de  la  com- 
binaison du  principe  qui  admet  la  preuve  par  témoins  de  tout 
délit  avec  la  disposition  de  Fart.  2,  tit.  XX,  de  Tord,  de  1667 
qui  défend  cette  preuve  pour  toute  convention  dont  l'objet 
excède  100  livres  S  » 

La  promulgation  de  nos  codes  n^a  rien  changé  à  cette  juris-' 
prudence  :  ces  principes  étaient  les  mêmes,  l'application  fut 
idendique.  Lorsque  la  chambre  criminelle  de  ta  Cour  de  cas* 
sation  fut  appelée  pour  la  première  fois  depuis  cette  promul- 
gation à  s'occuper  de  la  question,  elle  eu  fit  l'objet  d'une  dé- 
libération spéciale  qui  fut  consignée  dans  une  note  recueillie 
par  M.  le  président  Barris,  dans  les  termes  suivants  : 

€  Pour  juger  que  le  coDtnt  dénié  a  existé,  eomme  pour  juger  qu'il  y 
tn.  a  on  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  qu'ainsi  la  preuve  tes- 
timoniale est  admissible»  les  tribunaux  correctionnels  sont  assujétis 

«  Caas,  ÎO  fruct  an  xn,  rapp.  M.  Lachèse.  J.  P.,  t.  IV,  p.  iSO;  41  mets. 


aux  règles  S«éfi«  p^r  le»  ^n*  1341  e^  13i7  éyi  Q.  m^  Les  règles  dt 
preuve  fixées  dans  ces  articles  pç  $OQt  p^s  sans  doute  aliributÎYes  de 
jjuridiciion  eo  faveur  des  tribunaux  civils,  mais  par  ceU  même  les  Ui— 
bunaux  correctioDnels  sont  tenus  de  les  observer.  Ces  règles  sont  des 
principes  généraux  communs  k  toutes  les  juridlctfons.  Les  délits  sont 
soscepitbleB  sans  donte  de  toute  espèoe  de  preuve  ;  mais  le  délit  n'est 
pas  dans  le  opntrat  doet  la  viaUtioii  est  Tobjei  de  la  p<wfSuHe  ;  il  |i*ee| 
que  dans  cette  violation,  Le  contrat,  qui  n*est  qu'un  acte  civil,  iiepept 
^re  prouvé  lorsqu'il  est  dénié  que  d'après  la  règle  commnae  à  tous  les 
contrats.  Les  tribunaux  correctionnels  doivent  prononcer  sur  les  intérêts 
eivils  ;  la  partie  civile  ne  peut  obtenir  devant  eux  que  ce  qu'elle  ob- 
tIendraK  derrant  les  tribunaux  civi|s,  et  elle  ee  doit  Tebieuir  que  dV 
près  les  prévenus  auxquelles  elle  serait  soumise  d^»iil  ces^î]^Hii|t«x» 
Elle  pourrait  prouver  devant  les  tribunaux  civiU  la  violution  d^  cpi|||ti(y 
par  des  dépositions  de  témoins,  conformément  à  Tart.  1348  du  G.  çiv  ; 
mais  elle  ne  pourrait  prouver  la  préexistence  du  contrat^  s*il  était  dénié, 
que  d'après  les  règles  des  art.  1341  et  1347  *.  b 

Ce$  lignes  e^tpoftent  clairement  la  doctri];ie  que  tous  les  ar-^ 
rets  de  la  Cour  n^ont  fait  qu'applique^  '  î  on  doit  iow  coosi* 
dérer  fK)niaie  une  règle  générale  que,  dan^  la  poursuite  des 
délits  qui  consistent  dans  la  violatiou  d'uu  contrat,  la  preuve 
du  contrat  nécessaire  pour  arriver  à  la  preuve  du  délit  m  peiii 
Atre  faite  que  conformément  au3^  règles  du  droit  ciyil. 

Mais  si  cette  règle  est  en  elle-même  à  Tabri  de  toute  cqht 
tel tatioii,  son  application  dojane  lieu  h  de  sérieuse^  difficultés. 

Il  faut  d'abord  examiner  dans  quels  cas  elle  doit  ^tri»  9p- 
pliquée* 


m  XI,  rapi^  iL  RiUudt  ^  III^  p.  t50(  5  êéc  igoe^  ra^p.  If.  j 
nUoa.  t«  V,  p,  ^7p  (  i^mw.  iSOSt  rapp,  m,  Camot»  t.  YI»  p.  44^ 

'  Notes  manuscrites  du  président  Barris  ;  note  d06\ 

*  Cass.  9  déc.  iSiS,  rapp.  M.  Audier-Massîilon.  J.  P.,  t.  XI,  r^,  806  ;  5 
mai  1615,  rapp.  M.  Lecoatour,  t.  TÛEI,  p.  740  ;  96  sept  i6M,  rapp.  H  (H- 
Uficr,  UXnU,  9»  iSS;  17  joili.  iSii»  rapp.  If.  UMkQvu  BuU.  4  941 1  II 
iany.  1838,  rapp,  M.  Vinçm  ^t-Laufenl,  n.  ^;  p  d^  184$!,  WPt  Ai*  ^ 
Boissieux,  m  839;  25  avril  1851,  rapp.  M.  Foucher,  n.  157;  30  aoât  1851, 
rapp.  M.  QuénauU,  n.  504;  8  juin  1853,  rapp.  M.  Aylies,  n.  200;  9  juin 
1853,  rapp.  M,  Rives,  n.  205  ;  18  juin  1853,  rapp.  M.  Âylies,  n.  218  ;  6  «oftt 
1858,  rapp.  M.  Quénault,  n.  390  ;  18  nov.  1853»  rapp.  M.  Rives,  n.  550 1 7 
avril  185A,  rapp.  M.  Sénéca,  n.  101  ;  22.avril  1854»  rapp*  M.  Isambert,  ■• 
116;  llmaii854»  rapp.  M.  Sinéea>  n.  144;  28  août  iSf i|  rappi  !!#  Fou** 
Cher,  n«  200,  ete« 
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£lle  B^apfdîqoe  au  délit  de  violation  de  dépôt.  Ce  délit,  en 
effet,  suppose  nécessairement  la  préeiiitenee  d'un  dépAt;  la 
poonuile  ne  peut  donc  être  admfse  qu'autant  que  It  dépét  eat 
conTenu  eu  prouvé.  Or,  aux  termes  de  l'art.  193S  du  C»  Nap.  t 
«  le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit.  La  preoive 
teatîmoniale  n'en  est  point  reçue  pour  valeur  exoédaot  1 50  fir.  »* 
DoB6,  si  h  contrat  de  dépAt  n'est  pa«  prouvé  eonformément  à 
cette  règle,  l'action  correctionnelle  est  non'recevtbie;  Il  font 
néanmoins  prendre  garde  que  le  dépôt  ait  les  camotères  défi- 
nis par  l'art.  19t6  ;  car,  si  la  chose  n'a  pas  été  déposée  à  la 
Aarge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature»  si,  par  exeni«^ 
pie,  elle  n'a  été  remisq  que  momentanément  à  la  condition  de 
la  restitaer  immédiatement,  il  n'y  aurait  point  là  deeentrat 
de  dépôt,  mais  un  simple  fait  qui  pourrait  être  établi  par  té^ 
moins.  Il  n  été  jugé,  en  conséquence,  que  la  communicatioB  . 
d'un  titi«»  faite  sur  la  demande  d'une  personne,  et  à  la  eon^ 
ditiontadtè  ou  eipresse  d'voe  restitution  immédiate,  ne  pré- 
sente pas  les  caractères  constitutifs  du  contrat  de  dépôt  et  peut 
être  prouvée  par  téSH^ns  Ml  en  serait  autrement  si  la  diose 
a  été  con6ée  ponr  un  certain  temps  fixé»  lors  même  que  le 
dépositaire  n'aurait  demandé  ce  délai  que  pour  se  décider  à 
l'ttAeter  :  «  attendu  qu'une  telle  convention  participe  essen-* 
tieltement  du  contrat  de  dépôt  dont  elle  présente  le  caractère 
I^ndpal  »  l'obligation  de  garder  et  de  restituer  en  nature, 
que  si  la  ganie  de  la  diose  n'a  pas  été  son  but  principal,  et 
n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  lui  refuser  oe  earacMre^  que 
de  la  eooMMMon  des  art.  l«li  «t  1038,  il  résulte  qu'on  re* 
coMaH  endmit  des  contrats  de  dépôt  de  plusieurs  sortes,  les 
uni  faits  dans  rinlérèt  unique  des  déposants,  les  autres  dans* 
rîniérétdu  dépositaire;  que  la  cemention  d^  étreeensidf^ 
fée  «emmena  dépôt  dé  la  dernière  espèce  *.  » 

Bliè  Rapplique  au  délit  d'abus  de  mandat.  Ce  délit  sup^ 
posa  également  l'existence  du  contrat  dvil  dont  il  est  la  vio- 

•CasbiSinai  4S84,  rtpp.  M.  Rocher,  et  Î8  ^  1S84,  rtpp.  M.  de Rî- 
tsAJ.«r.«tV!f  ^tés. 
*  Cm.  M  iéû  ilS5»V«»p.  H.  Vtoteiis  St-UavaM;  Rail,  a.  «te. 
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latioD.  Or,  la  preuve  de  ce  coDtrat  ne  peut  être  faite  qu'en  se 
référant  à  la  règle  du  droit  civil  ;  et  Tart.  ^984  du  G.  Nap. 
porte  formdlemeDt  que  «  la  preuve  testimoniale  n'eo  est 
reçue  que  conformément  au  titre  des  contrats,  »  c'eat^-à-dire, 
aui  art.  1341  et  suiv.  du  même  code.  Delà  les  arrêts  qui  dé- 
-darent  «  que  la  preuve  du  mandat  ne  peut  éftre  acquise  de- 
vant les  tribunaux  de  répression  que  dans  les  termes  et  soi-* 
v^nt  les  règles  du  droit  civil  ^  » 

Elle  s^applique  à  la  poursuite  de  tous  les  délits  qui  présup- 
posent rexistenced^une  convention»  et,  par  exemple,  desdélils 
de  détournement  d'objets  confiés  1^  à  titre  de  louage  ;  car«  ici 
encore  il  n'y  a  point  de  délit  s'il  n'j  a  pas  de  contrat^  il  bot 
donc  faire  la  preuve  du  contrat,  pour  faire  celle  du  délit,  et 
dès  lors  appliquer  les  art  1341  et  1715;  3*  i  titre  de  nan- 
tissement ;  ear  la  chose  mobilière,  donnée  en  nantissement  au 
créancier,  prend  dans  ses  mains,  pour  sa  conservation ,  la 
nature  d'un  dépôt,  et  Tart.  3079  du  C  civ.  déclare  qu'elle 
n'est  qu'on  dépôt  assurant  son  privilège  *• 

Elle  s'applique,  par  conséquent,,  à  Tabus  de  blanc^seing.Oo 
a  objecté  à  cet  égard  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  Cait  de  la  re- 
mise du  blanc-seing  et  le  fait  de  l'abus  ;  que  la  remise  n'est  pas 
nécessairement  une  convention,  qu'elle  n'est  qu'unfait  suscep- 
tible d'être  prouvé  par  témoins  ;  que  le  blanc-seing,  d'ailleois, 
n'a  par  lui-même  aucune  valeur,  et  (pi'.on  ne  peut  faire  dériver 
de  la  volonté  de  l'auteur  de  l'abus,  qui  y  a  inscrit  une  créaocede 
plus  de  150  fr. ,  la  prohibition  de  faire  la  preuve  de  la  fausseté 
de  cette  obligation.  La  Cour  de  cassation  a  réppndu  :  «  que 
lorsque  le  délit  allégué  consiste  dans  l'abus  d'un  blanq;*sttng 
au-dessus  duquel  on  aurait  écrit  une  convention  d'une  valeur 
supérieure  à  150  fr.,  la  feuille  sur  laquelle  le  prétendu  Umc- 
seing  aurait  étédonnée  contient  un  acte  complet,  et  qa'oniie 
peut  séparer  la  convention  qu'il  renferme  de  li^  feuille  qui  la 
constate,  pour  être  admis,  à  prouver  par  témoins  la  itmise 

t  Gais,  10  jaiiT.  iSSS,  npp.  M.  Vincens  St-LaurenU  BalL  n.  U^B  déc 
1849,  npp.  M.  de  Boiisieox,  n.  SSO;  S  juin  1853,  rapi».  Hf«  Ayliei^  a,  200* 
s  eau.  S  aéSr  iSlS»  rapp.  M*  Buifchop.  L  P.,  u  XIV,  pw  ilOl. 
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d'un  blanc-seing  sur  cette  feuille,  tt  par  suite  Tabus  qui  en 
aura  été  fait,  à  moins  qu'il  ne  fût  articulé  que  cette  remise  a 
été  le  résultat  de  la  fraude  et  de  la  violence  ;  que,  s*il  en  était 
autrement,  il  n'y  aurait  pas  d'acte  privé  d'une  valeur  supé- 
rieure à  150  fr.,  qui  ne  put  être  attaqué  et  détruit  par  la 
preuve  testimoniale,  contrairement  aux  prescriptions  du  droit 
civil  ;  qu'il  faut  donc  que  la  remise  du  blanc-seing,  dont  la 
valeur  est  d'ailleurs  indéterminée  ,  soit  prouvée,  conformé- 
mentà  ces  dispositions,  pour  que  les  tribunaux  correctionnels 
puissent  vérifier  l'abus  qui  en  aurait  été  fait  *.  »  Ces  motifs 
sont  sans  réplique  toutes  les  fois  que  la  remise  du  blanc-seing 
a  le  caractère  d'une  convention ,  soit  d'un  dépôt,  soit  d'un 
mandat  ;  mais  si  cette  remise  cesse  d'avoir  le  caractère  de 
l'un  de  ces  contrats,  si  elle  n'est  qu'un  fait  accidentel  suivi 
d'un  frauduleux  abus,  ou  si  elle  a  été  amenée  par  le  dol,  la 
preuve  testimoniale  ne  rencontrerait  plus  d'obstacle,  puisque 
l'interdiction  ne  concerne  que  les  conventions  '. 

Enfin,  elle  s'applique  à  la  poursuite  de  faux  sefment  en 
matiôrc  civile,  mais  c'est  là  un  incident  qui  appartient  à  la 
procédure  de  la  cour  d'assises. 

Mais  lorsque  le  délit  réside,  non  dans  la  violation  du  con- 
trat, mais  dans  le  contrat  ou  Pacte  lui-même,  lorsqu'au  lieu 
de  supposer  une  convention  civile  préexistante,  il  a  pour  ob- 
jet de  la  former  frauduleusement  ou  de  la  faire  présume'r  de 
se.substituer  à  cette  convention  ou  d'en  altérer  les  éléments 
la  prohibition  de  la  preuve  n'est  plus  applicable,  car  elle  ne 
protège  que  les  contrats  réels  et  non  ceux  que  simulent  la 
violence  ou  le  doL 

Ainsi,  le  délit  d'habitude  d'usure,  quoiqu'il  se  constitue 
par  des  contrats  de  prêt,  peut  être  établi  par  preuve  testimo- 
niale :  «  attendu  que  ce  délit  ne  porte  pas  sur  des  faits  in- 
trinsèques à  des  contrats;  qu'il  ne^suppose  pas,  comme  le  dé- 
lit de  violation  de  dép6t,  la  préexistence  d^une  convention  ; 

*  Ga98.  5  mai  1831,  rapp.  M.  de  Ricard.  Bull.  u.  106  ;  15  déc.  1849,  rapp. 
M.  Isambert,  o.  345;  22  no?.  1855,  à  notre  rapport,  d.  3C6. 

*  Gttfl.  17  fév.  1S53,  rapp.  M.  Foucher.  Buli.  iK  63* 
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qu'il  se  forme  dans  les  actes  mêmes  de  prêt  ;  qu'il  est  iosé- 
parable  du  prêt  et  se  confond  avec  lui  ;  que  dès  lors  tout  délit 
étant  susceptible  de  toute  e^èce  de  preuve,  les  stipujaUoiw 
d'intérêts  qsuraires,  dont  peut  se  coipposer  Tbabitude  d'usure 
et  qui  sont  présumées  coumiô  cqnstituant  le  délit  de  cçtte  ha- 
bitude, doivent  être  soumises  à  la  preuve  testimoniale,  quoi- 
qu'elles se  rattachent  à  4?s  contrats  civils  et  que  |fs  clauses 
portées  dans  ces  coptra^  puissent  se  trpuyet  m  çontradiptioo 
avec  les  résultats  d^.  |<^  prfiuve  testimopiale;  que  U  loi)  ^n 
donnant  k  l'habitude  ^'qsure  le  caractère  de  délH,  f^  copaaçri 
la  présomption  légale  q^'il  y  av^it  fraude  e(  dol  d^m  tout  a^te, 
dans  toute  convention  c|e  prêt  où  U  avait  ^té  stipulé  ud  inté- 
rêt excédant  celui  qu'elle  autorise;  qu^ellp  a  SHpposé qu'en 
consentant  à  un  intérêt  usuraire,  l'emprunteur  n'avait  point 
agi  librement,  et  que  le  prêteur^  enTexige^nti  avait  agi  avec 
fraude  ;  que  les  actes  et  conventions  de  prêt  avec  un  int^èt 
usuraire,  étant  ainsi  frappés  de  la  présopiption  légale  du  dol 
et  de  la  fraude,  rentrent  nécessairement  dans  les  dispoûtions 
de  l'art.  1353  du  G.  civ.  '.  »  Le  délit  d'usure  peut  être  établi 
par  la  preuve  testimoniale,  lors  même  que  les  prêts  osuraires 
seraient  déguisés  sous  la  forme  de  contrats  fl'uiie  autre  na- 
ture %  lors  même  que  l'usure  résulterait  d^  ^ipulatioM  con- 
tenues dans  des  actes  authentiques  K 

Ainsi,  les  altérationa  ou  falsifications  des  actes  conte- 
nant convention  peuvent  être  prouvées  par  témoins*:  c  at» 
tendu  que  le  fau:i  est  un  crime  public  qui  doit  être  pour- 
suivi d'ofiSce'  par  le  ministère  public ,  dès  qu'il  parvient  k 
sa  connaissance  et  qui  peut  être  prouvé  par  tous  les  gen- 
res de  preuves  admises  en  matière  criminelle,  notaminent 
par  les  dépositions  orales  des  témoins  produits;  et  que  Tar- 

•  Cas*.  «  dèc  1815,  rapp,  M.  Audier-ManUloo.  J,  P.,  t.  XI,  p.  806$  28 
juin  iSSI,  rapp.  M.  Ronsseaa ,  L  XVI,  p,  706  ;  18  tév.  18î9,  rapp.  If  .Chil- 
iiaud  de  la  Rigaudie,  t  XXII,  p.  700. 

•  Ca».  ai  aoftt  1829,  rapp.  M.  Ollivîer.  J.  P.,  t.  XXII,  p.  1398. 

•  CaM.  23  décembre  1863,  rapp.  M,  I^ambert,  Bull^  H.  S96« 
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«.clc  I34t  d^  Ç.  piy.  ,p  fait  pasobats»cli5  à  lepr  «udltipn  •, 

Aina   Ips  inwcpuYres  frauduleuw.  <,ui  o^t  détennJBé  ur 

art  406  da  C  pén.,  peuvent  être  prou^^^,  par  témfti. , 
«  attendu  que,  si  le  juge  de  répression,  appelé  exceptipnne|„ 
JçaentastatupTSflrunfait  civil  préexistât  „n  délit  dont  il 
est  saisi,  est  ten»  de  se  conformer  aux  règles  de  la  loi  pivile, 
M  n  en  saurait  étr«  de  même  quand  le  fait  civil  ei  le  délit  s'i- 
depUfiept  et  se  cqnfondenl,  et  qu'il  y  a  iadivisihilité  epfre 
I  acte  écrit  contenant  obligation  et  Igs  moyens  de  fraude  mis 
eo^Msage  pour  en  déterminer. la  confection  op  |«  remisaj 
qu  ainsi  la  juridiction  correctionnelle  peut,  sans  viqlçr  l'artir 

?M?*.?  ^^  ^'  '^^•'  '*"**""'  *  '■  P'«"^«  tfrtimpaiale  ftmr 
établir  J  existence  de  l'esoroquerie  d'un  titre  '.0 

UI.  La  règlequi  interdit  la  preuve  par  témoins  contre  et 

outre  le  contenu  aux  actes  admet  plusieurs  exceptions  qui 

s  appliquent  nécessairement  en  matière  correctionnelle  aussi 

bien  qu'en  matière  civile.  Ces  exceptions  ont  lien  : 

V  Lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuveïart.lSST 
C.  Nap.).  ■  .  .      .     \         . 

On  entend  par  commencement  (Je  preuve  par  écrit,  aux 
termes  de  l'art.  1347,  a  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel  la  demaude  est  formée,  où  de  celui  qu'il 
représente  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  »  Laju- 
nsprudeuce  a  reconnu  ce  caractère  en  matière  correction- 
nelle :  V  à  des  actes  écrits  çt  non  signés  par  le  prévenu  : 
•  attendu  que  l'art.  1347  n'exige  point  que  l'écrit  dont  on 
veut  déduire  le  commencement  de  preuve  par  écrit  soit  signé 
et  daté  par  celui  contre  le^upl  h  demande  çst  formée;  qu'il 
suffit  que  le  commencement  de  prepve  par  écrit  soit  puisé  dan/i 
nn  acte  par  écrit  émané  de  lui,  et  qui  rend  vraisemblable  le 

u  'r*^  \'^  *^'  "'^  "•  »*«»«niwu  Qnll.  n,  Mi  i  1  wU  U0«,  r>iv. 
«I.  e««eu.  J.  p.,  t,  yj,  p.  6K.  .  w«    iw 

'  Cms.  4  déc  18i«.  i«i9.  M.  Rook«(.  BqH.  a.  Mi  ;  S3  n/fr,  ISSÇ,  r«pp . 
".  nneen»  St-Lamtou  D*ll.  S9,  Uit  1  avril  1854,  rappi.  M.  S^ntai4 
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bit  allégué,  sans  cependant  en  contenir  la  preuve  entière  ^  ;  » 
2<^  aux  registres  du  prévenu  '  ;  S""  &  Pinterrogatoire  sur  faits 
et  articles  que  le  prévenu  a  subi  dans  une  instance  civile  *  ; 
4*  aux  aveux  consignés  dans  l'interrogatoire  d*un  prévenu 
devant  le  juge  d'instruction  et  signés  de  lui  ^  ;  5*  aux  décla- 
rations faites  devant  le  même  magistrat,  lors  même  qu'elles 
ne  renferment  pas  d'aveu,  dans  le  sens. des  art  1354  et  suif. 
duC.  Nap.  *. 

Elle  a,  au  contraire,  dénié  le  caractère  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  aux  notes  d'audience  tenues  par  le  gref- 
fier «  attendu  que  si  l'art.  155,  reproduit  par  l'art.  189, 
prescrit  au  greffier  de  tenir  note  des  principales  dépositions 
des  témoins,  cette  prescription  ne  s'étend  point  aux  explica- 
tions que  le  prévenu  «donne  pour  sa  défense,  soit  spontané- 
ment, soit  sur  l'interpellation  du  magistrat,  et  qu'ainsi  la 
pièce  invoquée  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  n^a 
sous  ce  rapport  aucun  caractère  légal  ;  que  cette  pièce  n'étant 
ni  lue,  ni  signée  par  le  magistrat,  ni  relue  au  prévenu,  ni  si- 
gnée par  lui ,  n'étant  soumise  &  aucune  sorte  de  contrôle,  et 
n'offrant  d'autre  garantie  de  sa  véracité  et  de  son  exactitude 
que  la  mémoire  et  le  discernement  du  grcflier  qui  la  rédige 
seul,  ne  saurait  être  assimilée  ni  aux  interrogatoires  devant 
le  juge  d'instruction,  ni  aux  interrogatoires  sur  faits  et  arti- 
cles, subis  en  matière  civile  ;  qu'on  ne  peut  attribuer  ce  ca- 
ractère à  un  écrit  qui  n'est  pas  émané  du  prévenu  dont  il  n'a 
pu  contrôler  la  teneur,  qu'il  n'a  ni  vu.  ni  signé,  et  qui  est 
I  ouvrage  d'un  officier  à  qui  la  loi  n'a  pas  donné  de  mission 
légale  &  cet  effet  *.  Cette  jurisprudence  doit-elle  se  modifier 

*  Cass.  a  dée.  1818,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  t  XIV,  p.  1102;  6  nof. 
1818,  rapp.  M.  Ollivier,  t.  XIV,  p.  1054. 

*  Casa.  1  sept.  ISSS,  rapp.  M.  Meyronnet.  J.  P.,  U  }ÛUV,  p.  1456. 

*  Casa,  se  sept.  1840,  rapp.  M.  Rhes.  Bull.  n.  291. 

*  Caas.  20  fmct.  an  xii,  rapp.  M.  Lachèae.  J«  P.,  t.  IV,  p.  189;  SI  jinr. 
1845,  rapp.  M.  Defaaassy.  Bull.  n.  9  ;  18  juiu  1853,  rapp.  M.  Aylies,  n.  SIH. 

"  Casa.  SS  avril  1854,  rapp.  AL.  Isambert.  Bail.  d.  116;  18  juill.  4854, 
rapp.  M.  Foucher,  n.  S60. 

*  Cass.  17  juin.  4844,  rapp.  M.  Mérilhou.  Bull.  n.  SIS. 
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en  présence  de  la  loi  du  13  juin  1856  qui,  comme  on  l'a  yu, 
TCQt  que  les  notes  d'audience  insèrent  les  réponses  du  pré- 
venu, et  soumet  ces  notes  au  visa  du  président?  On  peut  dire» 
pour  Taffirmative^  que  le  greflSer  a  reçu  de  la  loi  nouvelle  la 
mission  de  tenir  tiote  des  réponses  du  prévenu,  et  que  ces  ré- 
ponses, sont  soumises  au  contrôle  du  président  Mais  on  peut 
répondre  que,  dans  cette  loi  comme  dans  le  Gode,  le  prévenu 
ne  peut  contrôler  la  teneur  des  notes  qui  ne  lui  sont  pas  re« 
lues  comme  les  interrogatoires,  qu'il  ne  les  voit  pas  et  qu'il 
nVst  jamais  appelé  è  les  signer.  Or,  comment  considérer 
comme  un  acte  émané  du  prévenu  des  notes  rédigées  à  son 
insu,  dont  il  ne  lui  est  pas  donné  connaissance  et  qui  ne  sont 
pas  même  offertes  à  sa  signature?  Si  ces  notes  ont  acquis  on 
plus  haut  degré  de  certitude»  elles  n'ont  point  changé  de 
caractère  ;  elles  ne  sont  point  un  procès-rverbal  d'interroga- 
toire ou  d'information;  elles  n'ont  que  la  valeur  de  simples 
renseignements  ;  et  ces  renseignements  oe  pourraient  être 
opposés  au  prévenu  &  titre  de  commencement  de  preuve,  que 
si,  à  un  titre  quelconque,  il  avait  été  appelé  à  les  contredire. 
La  jurisprudence  a  encore  dénié  le  caractère  do  commen- 
cement de  preuve,  l""  aux  dires  et  réponses  faits  deitant  un  tri- 
bunal de  commerce  par  un  individu  ultérieurement  prévenu 
d'abus  de  conOance  :  «  attendu  que  le  jugement  attaqué  a 
réellement  violé  les  art.  13(1  et  1356  du  C.  Nap.  lorsqu'il 
attachée  ces  dires  le  caractère  et  la  force  de  l'aveu  judiciaire» 
que  lesdits  articles  n'attribuent  expressément  qu'à  des  actes 
par  écrit  qui  sont  émanés  de  celui  contre  lequel  la  demande 
est  formée  et  qui  rendent  yraisemblable  le  fait  allégué  ^  ;  » 
2"*  au  seul  fait  de  la  reconnaissance  d'une  remise  d'objets, 
lorsque  le  prévenu  soutenait  qu'il  ne  les  avait  reçus  qu'&  titre 
de  nantissement  *  ;  3*  à  des  interrogatoires  oraux  et  aux  con* 
tradictions  résultant  de  ces  interrogatoires  subis  à  Taudience, 
lesquels  ne  peuvent  être  assimilés  i  des  écrits  émanés  des 

'  Gats.  9  jain  «858,  rapp.  M.  RWefc  Bull.  d.  sas. 
1  Gaw.  iS  juin  iSM»  rapp.  M.  AyHes.  Bull.  n.  218  s  ca«»  sa  sepL  1858» 
rapp^  M.  laUeDt  Bpll«  n« A9if 
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prévenus  '  ;  t*  à  des  présomptions  qui ,  quelque  gravrt 
quelles  soient,  ne  péu?etit  jamais  remplacer  le  commence- 
medt  de  pretivè  par  écrit  *« 

a*"  Lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer 
une  preure  littérale  de  l'obligation  conirabtée  entërs  lui  (irt; 
18*80.  Nh^.)i 

Oe^te  secrindè  exemption  s'&ppliquè,  aui  brtiiës  de  Tàir- 
tiele  18%8{  «  1*  aut  obligations  qui  naissent  dés  qiiéM-cota^ 
trats  «I  des  délits  du  quafii-délits  ;  S^attt  dépôts  ttéoeUsalres 
faits  en  cas  d'incendie,  rUinë^  tâmolte  ou  haufrage^  ^  à  mA 
faits  pat  IbÉ  voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  le 
tout  suivant  la  qualité  des  personnes  ist  les  circonMAnces  du 
fait  I  S""  aui  obligations  cbiltractées  en  cas  d'ëccidents  impré- 
vus où  l'an  ne  pourrait  pas  avoir  bit  des  actes  par  écrit  ;  h^t\i 
oas*oA  le  ctéantoter  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve 
littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  i^  résultant  d'une 
force  majeure.  » 

C'est  en  vertu  de  œa  dispositibiis  qu'il  a  été  décidé  qiM  la 
preuvid  testimoniale  est  admissible,  1*  pour  prt)uver  le  fait  de 
la  soustraction  frauduleuse  d'un  testament  :  «  attendu  que 
les  art.  !•*!  et  suivt  ne  sodt  applicables  qu'aux  conventions 
et  aui  faits  dont  il  a  été  possible  aut  parties  de  se  procurer 
une  preuve  écrite  ;  quie  la  soustraétion  d'un  testament  est  un 
délit  pbrsonfael  à  celui  ^ui  te  cbnimet^  un  foit  cobsèquemnlefat 
auseeptibl«  de  la  preuve  lestimoniaft  ;  ()Uè  l\  \à  prééjitfkeniBe 
d'un  testamiînt  olographe  ast  un  (6it  préjuBiëitri  àb  ftftdé  la 
lottsmictittd,  eette  {^nfteiistënctî  peut ,  icétuma  la  ^ustrac- 
tion>  être  plrouvée  pbr  itémoins,  parce  que  rhéHtter  bt  le 
légataire  n'ont  eu  aucun  moyen  d«  feite  eodfttatèt  pal*  écrit, 
pendant  la  viife  du  testateur»  l'ekistencè  de  t»  taslkmêttt  ';  » 
8*  pdur  pmuv«r  toute  soustraction  frauduleusie  de  tîtrcë  : 
«  attendu  que  la  prohibition  de  l'art.  iMt  reçoit  Mbëptiota, 
atax  tarmes  de*  l'art.  18M,  toutes  lieafois  quH  n'é  paâ  éW  pos- 

'  Gasfc  2S  arril  i854i  iap|i.  M.  laamlMrt.  BoUé  a«  US. 
•  Gasi.  8  déft  iSiSk  rapp.  M.  de  BoiisileaT.  Bail  a.  SSO» 
'  Gmi.  4  oct.  iSiS,  rapp,  M,  Aunnoat,  J«  n»  t.  Ulli  t»»  «i^ 
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àble  au  eréaijciôr  do  se  procureyane  preuve  liltérale  de  l'o- 
bllgatîon  qu'il  réclame  et  noUmment  dans  le  cas  de  perte  du 
litre  par  suite  d'un  événement  fortuit,  imprévu  et  de  forcé, 
majeure;  qu'on  ne  saurait  opposer  le  principe  qui  subordoiine 
radmissibilité  de  la  preuve  par  témoins  i  la  production  d'une 
preuve  écrite  ou  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  au 
plaignant  qui  demande  à  prouver  que  la  perte  du  titre  a  été 
le  léaiiltat  d'un  yoI  et  que  dès  lors  il  n'aurait  pu  ni  prévoir  ni 
prévenir  le  préjudice  qui  fait  l'objet  de  la  plainte;  qu'ainsi  la 
preaTe  testimoniale  a  pu  être  admise  ;  ;  3"»  pour  prouver  la . 
destradion  ob  la  sappressita  d*un  titré  :  à  attendu  qu'on  ne 
sê^nJi  opposer  le  printipe  qui  subohlonne  l'admissibilité  dé 
la  preuve  par  téasoins  à  la  production  d'uhe  preuve  écrite  au 
^opriétaire  qui  a  fgnoïé  lâ  remise  dé  l'écrit  dbnt  il  aécuse  là 
^sijq^Mreésion^  qui  n'a  pu  m  prévoir  ni  prévenir  le  préjudice 
dont  il  se  plaint,  et  qu'il  présente  d'ailleurs  comme  lé  résultat 
d'un  délit  '  ;  »  V  pour  prouver  Tappropriation  frauduleuse 
qu'un  débiteur  a  faite  d'un  billet  par  tui  souscrit  et  (\u\  ne 
lui  a  été  confié  que  conditionnellehient  K 

Il  faut  prendre  garde  toutefois  que  deut  conditions  sont  né- 
cessaires pour  que  le  délit  de  vol  ou  de  destruction  de  titres 
puisse  être  poursuivi  :  la  première  est  que  le  plaignant  se  soft 
trouvé,  par  le  délit  même,  dans  l'impossibilité  de  se  prbcnrer 
la  preuve  de  l'existence  du  titre.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  1^ 
fait  inciÎHiiné  était  la  soustraction  d'une  contre  lettre,  la  Cour 
de  cassation  a  pensé  que  la  preuve  de  cette  soustraction  ne 
pouvait  avoir  lieu  par  témoins  :  <  attendu  que  les  plaignants 
pouvaient  se  procurer  une  reconnaissanee  écrite  de  la  remise 
de  la  oonttre  lettre^  remise  qu'ils  articulent  aVoir  été  faite 

*  Casa.  10  DOT*  1855»  à  notre  rapport  BuU.  b.  854  i  et  Coud  17  fernu 
an  xni»  rapp.  M.  Basire,  t.  IV,  p.  481  ;  23  déc.  1825,  rapp.  M,  Oliivier, 
tXIX,  p.  1074;  27  mai  1837,  rapp.  M.  Roclier.  Bull.  n.  156;  30  janr. 
iSiS^  rapp.  M.  Kodier,  a.  SS  ;  81  mars  1865,  rapp.  M.  hambêrt,  n,  115. 

*  Cass.  2  avril  1835,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  121  ;  10  déc.  1823,  rapp. 
M.  Larivière.  J.  P.,  t  XVHI,  p.  fC»  ;  15  mai  1834,  rapp.  M.  Boclicr,  t.  XXVI, 
p  518. 

'  Casa»  14  juill,  1843,  rapp.  M.  Rocher.  BaTl«  n.  183. 
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Tolontairement  par  eux  aujprévenu;  qu^ils  ne  peiiyent  invo- 
quer aucune  des  exceptions  puisées  dans  l'art.  1348  ;'qQe  dès 
lors  en  autorisant  lapreuve  de  la  destruction  de  ce  titre,  par 
le  motif  que  cette  destruction  étant  supposée  frauduleuse,  la 
preuve  pouvait  en  être  faite  par  témoins^  le  tribunal  correc* 
tionnel  a  violé  les  art.  IS&l  et  IStô  ^  »  La  seconde  condi- 
tion est  que  le  titre  soustrait  ou  détruit  crée  obligation  on 
décharge,  et  dès  lors  ait  une  valeur  quelconque.  Le  prévenu 
d'une  destruction  de  titres  alléguait  que  les  lettres  de  change 
qu'il  avait  brûlées  avaient  été  par  lui  acquittées  et  rapportait 
un  jugement^  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  établissait  la 
vérité  du  paiement.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  :  «  que, 
dans  ces  circonstances ,  Tactipn  publique  qui  est  indépen- 
dante de  Faction  civile,  pouvait  sans  doute  être  intentée  sur  le 
fait  prévu  par  Tart.  439  du  G.  pén.,  mais  que  cette  action  dé- 
pendant de  la  circonstance  qu'à  Tépoque  du  brûlement,  les 
lettres  brûlées  portaient  encore  obligation,  ce  fait,  purement 
civil  en  lui-mèuie,  et  contraire  à  une  décision  irrévocable 
rendue  au  civil,  devait  être  appuyé  devant  le  tribunal  crimi- 
nel, par  une  preuve  écrite  \  » 

Lorsque  l'agent  s'est  emparé  du  titre  non  par  yiolence  ou 
par  surprise»  mais  par  dol  et  par  fraude,  il  faut  soigneuse- 
ment distinguer  la  nature  de  cette  fraude  pour  apprécier  si 
(lie  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  1348.  Si  la  remise  a  été 
déterminée  par  les  manœuvres  frauduleuses  constitutives  du 
délit  d'escroquerie,  la  preuve  est  admise^  parce  qu'il  ne  s'a- 
git plus  d'un  dépût  spontané»  mais  d'un  dépôt  provoqué  par 
des  faits  qualifiés  délit  *.  Si  la  remise,  ^u  contraire,  quoique 
sollicitée  dolosivement  et  en  vue  d'un  détournement  ultérieur, 
ne  l'a  point  été  par  des  faits  constitutifs  a  un  délits  et  si  le  dé- 
lit réside,  non  dans  le  fait  qui  a  déterminé  cette  remise,  mais 
dans  le  détournement  qui  l'a  suivie,  la  preuve  est  interdite, 
car  a  l'exception  portée  par  Tart.  1348>  relative  à  la  preuve 

*  Casa.  23  sept.  4853,  rapp.  M.  Jallon.  Bull  n.  48i* 

"  Cass.  12  sept  1816,  rapp.  M.  Lecoulour.  J.  P.,  t  XIII,  p.  635, 

s  Cass.  23  aoûl  1840,  rapp.  M.  ViaceDS  St-LaurenU  DaU.  40,  1 ,436, 
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d'un  délit,  se  rapporte  à  la  preuve  du  délit  lui-même,  et  non 
à  la  prouve  du  contrat  préexistant  au  délit,  et  la  preuve  de 
ce  contrat  reste  toujours  soumise  à  la  régje  de  Tart.  13&1  '•  »    . 

3*  Dans  les  matières  commerciales,  dans  le  cas  où  le  tribu- 
nal croit  devoir  admettre  la  preuve  testimoniale  (G.  corn.  art. 
109,etC.  Nap.,art.l3&l). 

Cette  preuve  étant  admissible  d9bs  tous  lercas  en  matière 
de  commerce,  il  s'ensuit  que  les  prohibitions  de  la  loi  civile 
sont  inapplicables.  Ainsi,  par  exemple,  il  est  interdit  en  règle 
générale  de  prouver  par  témoms  qu'un  billet  à  ordre  trans- 
mis par  un  endossement  régulier  n'a  été  remis  à  Tendosseur 
que  par  suite  d'un  mandat  ';  mais,  si  ce  billet  est  commer- 
cial, il  est  permis  d'établir,  par  témoins,  que,  par  des  con- 
ventions postérieures,  il  est  redevenu  la  propriété  du  plaignant, 
et  n'est  resté  entre  les  mains  du  prévenu  qu'à  titre  de  dépôt 
ou  de  mandat  ^.  Ainsi  encore  la  remise  d*qn  sac  d'argent 
pour  être  transporté  è  sa  destination  faite  à  un  conducteur  de 
trains  par  un  employé  du  chemin  de  fer  qui  Tavait  reçu  en 
cette  qualité ,  constitue  un  acte  de  commerce ,  et  l'abus  de 
confiance  imputé  au  conclucteur  peut  être  prouvé  par  té- 
moins :  c  attendu  que,  si  aux  termes  de  l'art.  13(1  du  G. 
civ.,  il  doit  être  passé  acte  de  toutes  choses  excédant  la  va- 
leur de  150  fr.,  sans  qu'il  puisse  être  reçu  de  preuve  contre 
et  outre  le  contenu  en  ces  actes,  il  résulte  du  dernier  g  de  cet 
article,  ainsi  que  de  l'art.  109  du  G.  de  com.,  et  enfin  des 
principes  admis  en  matière  commerciale,  que ,  en  cette  ma- 
tière, la  preuve  testimoniale  peut  être  admise  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  le  législateur  s'en  remettant  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux  sur  Tadmissit^ilité  de  ce  genre  de  preuve  4. 
ko  Lorsqu^il  y  a  aveu  du  prévenu  relativement  à  Texis- 

'  Casa»  20  avril  iSkhf  rapp.  AL  Mérilhoo.  Bail.  n.  147. 

*  Casa.  16  mai  4829»  rapp.  M.  OUivier.  J.  P.,  t  XXII,  p.  102S. 

*  Cass  4  mai  iSàà  (afi.  Lebègue),  non  imprimé. 

*  Cass.  1  sept.  1848,  rapp.  M.  JacquinoU  Dev.et  ^'ar.  48, 1,  553  ;  80  jan?. 
1836,  rapp.  M.  Isamberl.  36,  1,  305;  6  novembre  1846  (ait  Renonard),  non 
imprimé. 
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tence  du  cohtrat  que  présuppose  le  délit  (art.  1356  G.  Kap.). 

Lorsque  le  prévenu  ne  méconnaît  pas  Texistence  du  con? 
trat,  doiit  la  violation  lui  est  imputée,  lorsqu'il  Fèvoue  6x- 
pressément)  rien  ne  s'oppose  i  ee  que  lé  tribuntil  eorreiction- 
nel,  ooiiaidèlrant  CB  eontrat  cttttikne  certain,  ne  le  pirenhé  jkmr 
base  de  ses  appréciations  \  L'aveu  doit  donc  ètte  considéré 
comme  un  eomméueeihebt  de  phBûve  par  écf^it  (|Ui  petihH  la 
preuve  testimoniale  \  Mais  il  te  faut  pas  perdre  de  vu6  que 
iBB  règles  du  droit  civil  relaiivélàson  appréciation  soât  nëces- 
sairenlent  applichblës,  puisque  le  fait  qu'il  S'agit  dé  |)roUver  est 
une  cobvention  tfoiit  la  pt^Otê  est  soumis  &  diœ  cttnditiôbs 
pfHTticuitérea  '. 

Vf.  Cela  posé,  il  ftut  établir  quelque^  réglés  qtle  les  iriba- 
nàux  corrtMîtionhéIs  doivent  sùiVlre  dlan^  cette  knatière. 

En  premier  lieu,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  sont  compétents 
pdulr  Apprécier  a'il  existe  ou  non  un  commencement  de  preuve 
pàt  «erit.  Ce  h'est  ^oint  là,  comme  l'âVait  pensé  M.  Carnot  ^, 
ntie  question  préjudicielle  qui  boit  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ctvils  ;  les  tribtinatit  correctionnels  sodt  tenus  d'oln 
sérvér  les  régîtes  relatives  à  Tadmisisibilité  de  la  pk'euve  testi- 
moniale en  hiatiére  civile,  ils  statueht  comme  statueraient  en 
parfeil  cas  les  tribunaux  civils  euX-mèmes,  c'esl  là  leur  obli- 
gation; mais  cette  limite  de  h  pieuve  n'est  point  une  limite 
de  la  compétence  ;  ils  obéissent  aux  régies  de  la  matière  civile, 
mais  il»  les  appliquent  eux-mêmes  ^. 

Une  t)Ue!!%ion  i>Ius  délicate  est  dé  savoir  si  les  juges  correc- 
tionneh  ont  l'appréciation  Bouveraine  des  i^lémenis  dû  eom- 
m'enoemtent  de  preuve  parécrit.  Quelques arrètsont  jugé  «  que 
c^  aûi  tours  qu'il  appartient  d'apprécier  le  comtoietee- 

A  Gass.  26  aTril  1851,  rapp.^.  Foacher.  Bull*  n.  157. 

'  Gass.  50  juill.  1846,  rapp.  ML  Isambert.  Dev^  ^t  Gar.  46, 1,  757  ;  27  ftv. 
1846,  rapp.  M.  Brière.  h  cr.^  t.  kXI,  p.  157  ;  15  déc  1849,  rap^.  M.  t)ïm- 
berL  Bull.  n.  $45^  càss.  18  juin  1S58,  rapp.  M.  A7lf«s>li.lia;  11  toa!  Ia54f 
rapp.  M.  Sénéca,  d*  144. 

»  Voy.  t.  Vv  P«  718. 

«iniucr.,t.il,  p.  888. 

*  Gasf.  6iii|i  1815,  rapp.  M.  Lecoatour.  J.  P.,  t.  xn,  p.  714* 
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meAtde  preuve  par  écrit,  d'après  les  actes  âeritsqai  rendent 
vraîsembiable  le  fait  allégué  '.  »  Hais  n*y  a-i-il  pas  lieu  de 
distinguer  i  cet  égard  entre  les  deux  éléments  qiii  lotit  tté^ 
oessaireâ  pour  constituer  le  commencement  de  preuve  pér 
éeril?  Il  est  évident  que  les  juges  du  fait  sont  seuls  compé- 
léBfts  pour  apprécier  la  vraisemblance  résultant  de  Tacte  pro^ 
duit,  et  sur  ee  point  on  ne  peut  qu'adopter  la  jurisprudence 
qiH  déclaré  que  c  l'arl.  1347,  en  définiteant  le  commehce- 
ment  de  fureuvëpar  écrit,  exige  que  récrit  rende  vraisembla-- 
ble  le  fait  allégué  )  que  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  juge  de 
cette  appréciation  *.  §  Mai%  lorsqu'il  s'agit  d'àpprécie?  si  t^l 
acte  est  réellement  émané  du  prévëtlu ,  n'éât-ce  pas  lA  une 
eonditibn  de  l'admissibilité  de  la  preuve  qui  constitue  Uh  vé^ 
ritable  point  de  droit?  Ne  suffît^il  pas  que  la  loi  ait  déllni  la 
nature  de  cette  condition^  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'ekaththe):  tà 
la  règle  qu'elle  a  posée  est  réellement  appliquée  ?  Cette  dis- 
tinction, au  reste,  quoiqu'elle  n'ait  été  nettement  posée  nulle 
part,  peut  être  entrevue  au  fond  dô  quelques  arrêta  qui  n'ont 
pas  hésité  à  apprécier  les  éléments  du  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  à  subordonner  lé  rejet  ou  l'annulation  à 
cette  appréciation  '. 

6i  le  tribttûai  estime  qu'il  J  a  côtnmencement  de  preuve 
par  écrit,  il  ordonne  Taudition  des  témoins  et  protède  comme 
en  matière  ordinaire.  S'il  estime,  au  contraire,  qii^l  n'îeiiste 
ni  preuve,  ni  commencement  âé  preuve  par  écrit,  il  ne  doit 
ni  déclarer  la  procédure  suspendue  bu  mal  fondée,  ni  se  re- 
connaître 'incompétent;  il  doit  Se  borner  i  déclarer  loit  la 
partie  ciVile>  soit  le  ministère  public  non  rtûtïiable  ^ant  à 
priient  dans  sa  plainte  ^. 

A  Gasi.  rj  avril  183«,  cbu  req.,  rapp.  Bf.  Vigier.  S.  P.,  U  XXVH,  p.  U98; 
il  arril  iSSé,  ch.  civ.,  rapp.  M,  Quéquet,  t.  XX,  p*  364. 

>  Cms.  il  avril  4831,  ch.  req.,  i-app.  )tf.  Cassmi.  J.  iP.,  t  XXIII,  p.  1441  ; 
S  iDftt  186S,  rapp. If •  Quénault.  Bull .  n.  2)90. 

'  Gask  2S  avril  1854i  rapp.  M.  Isambert.  Bull.  n.  11  S|  et  tes  tirets  eitét 
suprà^  notamment,  cass.  17  avril  1841.  Buli.  n.  213* 

*Cas8.  2  déc.  1818,  rapp.  M.  Audier-Masi(iUoa;  J«  ^.|  t;  Xî,  ^.  806;  et 
Mangin,  n,  17$. 
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Quels  seraient  les  effets  d^une  preuve  testimoniale  irrégu- 
lièrement admise?  S^il  y  a  eu  opposition  de  la  part  du  pré- 
venue l'admission  de  la  preuve,  il  estxlair,  comme  .on  vient 
de  le  voir,  que  la  violation  des  règles  du  droit  civil  amène 
Tannulation  du  jugement.  Mais,  s1l  n'y  a  patâ  eu  d'opposi- 
tion, il  peut  arriver  ou  que  Padhésion  du  prévenu  soit  consi- 
dérée comme  une  sorte  de  reconnaissance  de  l'existence  da 
contrat,  ou  que  Tinformation  irrégulièrement  ordonnée  fasse 
surgir  un  commencement  de  preuve  par  écrit  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  les  juges  peuvent,  comme  on  fa  vu  tout  à 
rheure,  induire  du  défaut  de  contestation  et  de  toutes  ooq« 
clusions  de  la  part  du  prévenu  une  sorte  de  reconnaissance 
de  Texistence  de  la  convention.  Ce  n'est  pas  qu^il  faille  con- 
sidérer la  prohibition  de  Tart.  13&1  comme  une  fin  de  non- 
recévoir  que  le  prévenu  pourrait  opposer  ou  ne  pas  opposer  S 
La  prohibition,  est  portée^  non  dans  le  seul  intérêt  des  parties 
privées,  mais  dans  un  intérêt  public ,  et  le  consentement  du 
prévenu  ne  peut  autoriser  le  juge  à  s'en  affranchir  *.  Hais 
à  c6té  de  la  règle,  la  loi  a  placé  Texception  :  s'il  ne  peut  sap-' 
plcer  à  la  preuve  écrite ,  quand  elle  Inanque  entièrement»  il 
peut  rechercher  s^il  existe  un  commencement  de  cette  preuve 
et  la  compléter  alors  par  la  preuve  testimoniale.  Or»  ce  com- 
mencement de  preuve  peut  se  trouVer  dans  tous  les  documents 
de  la  cause,  dans  les  déclarations  du  prévenu,  dans  ses  con- 
tradictions, dans  ses  explications.  Il  y  a  donc  ici  un  pouvoir 
d'appréciation  qui  ne  peut  être  contesté  au  juge,  pourvu  qu'il 
ne  l'exerce  que  dans  les  limites  légales. 

Dans  la  deuxième  hypothèse,  la  question  est  peut  être  plus 
délicate  :  M.  Barris,  dans  la  note  qui  a  été  citée,  la  résout  eo 
ces  termes  :  «  si  le  prévenu  avait  demandé  qu'il  ne  fut  point 
entendu  de  témoins  jusqu'à  ce  que  la  partie  poursuivante  eut 
produit  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  autorisât 
la  preuve  testimoniale,  cette  réquisition  étant  conforme  à  un 
principe  général  et  positif,  rédigé  dans  Tart.  13fcl  en  termes 

'  DorantOD,  U  XIII,  n.  32S. 

*  T<HilUer,  U  IX,  d.  H  ;  Qalidel,  n.  139. 
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probibitib,  devrait  être  accueillie  par  les  tribunaux  corrcc* 
Uonuels^  et  il  y  aurait  lieu  à  cassation  contre  un  jugement  en 
dernier  ressort  qui  Taurait  rejetée.  Cependant,  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  pourvoi  contre  ce  jugement,  et  que,  le  commence^ 
ment  de  preuve  par  écrit  ayant  été  acquis,  il  fut  intervenu  un 
jugement  de  condamnation  au  fond,  d'après  la  preuve  testi- 
moniale accompagnée  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  on  ne  pourrait  se  prévaloir  à  la  Cour  de  cassation  contre 
ce  jugement  de  condanmation  du  rejet  de  la  réclamation  du 
prévenu  contre  l'audition  des  témoins  avant  la  production  du 
commencement  de  preuve  par  écrit,  parce  que  le  jugement 
qui  aurait  prononcé  ce  rejet,  n'ayant  pas  été  attaqué  par  un 
pourvoi,  aurait  acquis  Tautorisation  de  la  cbose  jugée,  et  que 
le  jugement  de  condamnation  serait  justifié  par  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  qui  lui  aurait  servi  de  base  con- 
jointement avec  la  preuve  testimoniale.  »  Cette  solution  a  été 
consacrée  par  deui  arrêts  des  31  juillet  et  7  sept.  1S12  <. 
Elle  repose  entièrement  sur  le  caractère  interlocutoire  du  ju- 
gement qui  ordonne  l'admission  de  la  preuve.  Elle  ne  fait  pas 
d'ailleurs  obstacle,  aui  termes  de  l'art.  451  duC.  de  pr.  ciy.^  à 
ce  que  le  prévenu,  qui  ne  s'est  pas  opposé  à  l'admission  irrégu- 
lière de  la  preuve,  se  fasse  un  grief  de  cette  irrégularité  devant 
^  les  juges  d'appel.  La  Cour  de  cassation,  dans  une  espèce  où  ta 
preuve -orale  avait  été  admise  en  première  instance,  sans  dé- 
clarer le  commencement  de  preuve  par  écrit ,  mais  dans  la- 
quelle cette  omission  avait  été  remplie  en  appel,  a  jugé  :  «  que 
Boucberon  ne  s'est  point  opposé  devant  le  tribunal  correction- 
nel d'Angoulème  à  ce  que  la  preuve  testimoniale  de  la  re- 
mise du  blanc-seing  fut  admise;  que,  s'il  a  fondé  son  appel 
sur  l'admission  irrégulière  de  cette  preuve,  les  juges  d'appel 
ont  pu  reconnaître,  comme  les  premiers  juges  auraient  pu  et 
dû  le  faire,  qu'il  existait  dans  la  cause  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  régulariser  par  cette  déclaration  Tadmis- 
sioi]  de  cette  preuve  ;  que  les  écrits,  auxquels  l'es  juges  d'ap- 

*  Ga«.  Si  juill.  l8iS,  rapp.  M.  Cbasle  et  5  sept  181  S,  rapp.  M.  Beine- 
nuO.  J.  P.,  l.  X,  p.  6IS,  n.  9i8. 


73  i  DES  TB)9(I|A11X   CpRUEeriÛIOflLS 

poi  ont  recofinu  le  caractère  de  commenc^inent  de  preuve  par 
écrit,  avaient  été  produits  en  {)re(aiàre  instance,  et  que,  pat 
sujl^,  les  jug^s  d'appel,  sfiisig  de  Tappr^ciation  d^  tous  les  do- 
cuments de  la  cause,  fivaient  le  droit  de  reformer  le  juge- 
ment en  ce  cbçf  et  dç  déclarer  Texistei^ce  du  commencement 
de  preuve  écrite  résultant  des  mêmes  documents  ^  » 

I)  nqus  reste  à  faire  remarquer  que  Tint^rdiction  de  taire 
preuve  par  témoins,  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  1341,  s'ap- 
plique poii<  seulement  aux  partie^  lésées,  mai^  au  ministf  re 
public  lui-mérn^.  M.  Merjjn  en  a  donné  la  raison  :  a  qui jio 
voit,  dit-il 9  qup  s'il  eu  était  autrement^  la  Ipi  qui  défeod  la 
preuve  testimoniale  en  matière  de  paietueut  ou  de  dépôt,  se- 
rait toujours  éludée  même  en  faveur  de  la  partie  privée  1  La 
partie  intéressée  à  prouvef  par  témoius  loit  le  dépôt,  soit  le 
paiement,  n'agirait  pas  çlle-méme  directement  par  la  foie 
criminelle;  mais  elle  ernploierait,  spit  par  çlle-mèm^,  soit  par 
une  personne  in^terposé^,  les  moyens  indiqués  par  la  loi  pour 
que  le  ministère  public  agit  d'olBce;  et  une  fois  raclion  du 
ministère  public  engagée,  une  fois  la  preuve  testimoniale  ac- 
quise, la  partie  privée  interviendrait  comme  partie  civile  *•  » 
Il  faut  ajouter  que  le  principe  que  Tart»  4341  a  consacré,  a 
pour  objet  de  protéger  la  sécurité  des  transactions  civiles,  et'. 
qu'il  ne  serait  pas  moins  ébranlé  par  l'action  du  oûnisl^re 
puMic  que  par  c^lle  des  parties  privées.  C'est  dans  ^  sens  que 
la  jurisprudence  s'eafr  prononcée  \ 

S  557. 

I.  Visites  de  lieux.  — II.  Expertises,  formes  et  effets. 

I.  Parmi  les  moyens  de  preuve  que  la  loi  a  mis  k  la  dis- 
position des  juges,  se  trouvent  les  visites  de  lieux  et  .les  ex- 
pertises. 

*  GasB.  juillet  1850,  à  notre  rapport,  {kff.  Bouche  ron-SegQio}i  ooninH 
primé. 

*  Rép.  Y<>  Serment*  S  3,  art  S  • 

*  Cau.  2  déct  1819  et  5  mai  1991^  cités  tufn'â  f 
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L'inspection  personnelle  des  lieux  est  un  moyen  de  preaye 
que  la  loi  p'a  interdit  i  aucune  juridiction.  Par  celp  seul  que 
lf|s  tribuI^^x  correctionnels  ont  mission  de  déoouTrir  la  y6* 
rite,  ils  oqt  le  4roit  d'employer  toutes  les  maures»  que  U  Un 
n'a  pas  prohibées,  et  qui  leur  paraissent  propres  à  iavoriseï 
cette  (Iécparert«,  Le  transport  du  juge  sur  les  lieux,  dont  noo^ 
ayons  ^i^  ratraoé  les  règles  \  est  Tan  des  moyens  les  plus 
paissants  de  l'instruction,  et  dés  lors  rien  ne  s^oppose  à  ee 
qu'il  «oit  pratiqué  par  le  tribunal  correctionnel  comme  par. 
le  juge  d'instruction  *»  comme  par  le  juge  de  simple  police  K 

Nous  ayons  relaté  les  règles  que  le  tribunal  de  police  doit 
suivre  quand  il  ordonne  et  opère  ces  visites  ^  :  toutes  ces  rè- 
gle; s'appliquent  ^  matins  correelioouelle.  Les  formes  de 
la  TÎsite  peuvent  leulemeiit  d^ns  certains  cas  se  modifier. 

Le  tribunal  correctionnel  peut  se  transporter  tout  entier 
Qir  len  lieux  :  on  eite  quelques  exemples  d'un  pareil  trans- 
port ^ }  mais  il  peut  aussi  se  borner  k  déléguer  un  de  ses  menn 
bres  pour  procéder»  en  présence  du  ministère  public  et  du 
prévenu,  ^  la  vérification  qui  doit  éclairer  sa  décision^;  le 
juge  commis  dresse  un  procès-verbal  dont  il  est  donné  lee^ 
tiira  I  randieace. 

II.  Uexpertise  est»  comme  k  yisite  des  lieux,  un  moyen  de 
preuve  commun  à  toutes  les  juridictions  et  que  les  tribunaux 
correctionnels  peuvent  employer,  puisqij'aucune  disposition, 
de  la  loi  ne  s'y  oppose.  Nous  avons  déjà  cité  un  arrêt  qui  pose 
en  principe  général  a  que  le  juge  de  police,  correctionnel  ou 
criminel,  peut  ordonner  toute  mesure  interlocutoire  »  telle 
qu^expertise,  descente  et  vue  ies  liei^x^  dès  qu'il  les  croit  né- 
cessaires pour  éclairer  sa  religion  7,  i  Qe  principe  ^  reç)i 
une  fréquente  application    en  matière  correctionneille  *• 

AVov.t.  V,|i.44ft,4l9stai4.-'Vey,  t  Vt  p.494. 
>  Voy.  w/frâ,  p.  81A.  ^  *  Voy.  êufn'd^  p.  825  et  soin 
^  Boanier»  ém  praivo,  n.  65* 

*  Gaas.  14  avril  1848,  non  imprimé* 

'  QMS.  Mjasf.iaiS,  rapp.  M.  BreNM.  Bidl.  n.  48. 

•  Cam.  1  a?rill^48t  rapp.  If.  Rives.  Bail.  n.  75|  15  wof.  Ukii  nfp. 
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III.  Quant  au  caractère  de  la  preuTc  par  experts,  aux  effets 
de  Tayis  qu'ils  apportent ,  aux  formes  de  l'expertise  et  des 
rapports,  nous  avons  déjà  examiné  tous  ces  points  dans  le 
chap.  XY  duliv.  Y  de  ce  Traité  \  et  nous  avons  ensuite  ap- 
pliqué les  règles  qui  ont  été  posées  dans  ce  chapitre  aux  ex- 
pertises ordonnées  par  les  tribunaux  de  police  '•  Cette  appli- 
cation est  la  même  en  matière  correctionnelle  ;  il  suffira  donc 
de  se  reporter  i  notre  §  500. 

S  558/ 
I.  Interrogatoire  du  prévenu.  —  11.  Aveux. 

I.  L'art.  190,  après  avoir  prévu  l'audition  des  témoins  et 
la  représentation  des  pièces  de  conviction ,  ajoute  :  «  le  pré- 
venu seVa  interrogé.  » 

Nous  avons  déjà  remarqué  que,  devant  le  tribunal  de  po- 
lice, le  prévenu  est  entendu  dans  sa  défense,  il  n'est  point  in- 
terrogé *.  L'interrogatoire  est  une  forme  propre  à  la  matièr/! 
des  délits  et  des  crimes  :  nous  en  avons  décrit  forigine  et  les 
formes  d'application  ^. 

La  loi  a  placé  cette  forme  de  la  procédure  après  l'audition 
des  témoins.  Elle  a  sans  doute  pensé  que,  dans  les  cas  les  plus 
fréquents  où  la  poursuite  a  lieu  sur  citation  directe,  le  juge 
n'a,  au  début  de  l'audience^  aucun  élément  pour  interroger 
le  prévenu  et  que  celui-ci  ne  possède  encore  aucune  notion 
du  terrain  où  le  plaçait  la  prévention.  Mais,  cette  disposition 
de  la  loi  n'est  pas  exactement  appliquée  ,  et  les  tribunatgL, 
soit  qu'ils  aient  continué  de  suivre  la  règle  antérieurement 
établie  par  l'art.  58,  tit.U,  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791, 
et  par  Tart.  184  du  G.  du  3  brumaire  an  iv,  soit  qu'ils  croient, 
en  se  fondant  sur  l'art.  310  du  G.  d'instr.  cr.,  imprimer  au 
débat  un  développement .  plus  rationnel ,  font  souvent  subir 

M.  Vinoeos  St-Laurent,  n.  369;  15  mars  iSAS,  rapp.  M.  RoDignières,  o* 
i02  ;  iS  janv.  48^6,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  o.  US. 

•  Voy.  t.  V,  p.  648.  ^  >  Voy,  tupré^  p.  8i7«  ->  '  Vùf.wftà^  p.  M.^ 
^Voy.UV,p.694« 
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rinterrogatoire  avant  TauditioD  des  témoins.  Cette  pratique 
ne  peat  yicier  rinstruction  puisqu'il  est  de  jurisprudences  que 
Tordre  énoncé  par  l'art.  190  n'est  pas  prescrit  à  peine  de 
Dallité  '.  9  Mais  le  défaut  de  nullité  n'autorise  pas  les  tribu- 
naux à  s'écarter  des  termes  de  la  loi  ;  la  marche  qu'ils  doivent 
suivre  est  tracée;  il  ne  leur  appartient  point  de  la  modifier; 
et  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  :  «  que 
Tart.  310  n'est  applicable  qu'à  la  procédure  tenue  devant  la 
eour  d'assises;  qu'en  matière  correctionnelle  il  faut  suivre  la 
marche  tracée  par  les  art.  190,  209  et  210,  qui  ne  prescri- 
vent l'interrogatoire  du  prévenu  en  première  instance  qu'a- 
près l'audition  des  témoins  et  en  appel  qu'après  la  lecture  du 
rapport  ».  » 

Nous  avons  établi  que  l'interrogatoire  du  prévenu  doit  être 
è  la  fois  considéré  comme  un  moyen  d'instruction  et  comme 
un  moyen  de  défense  K  De  ce  double  caractère  on  doit  ici 
déduire  plusieurs  corollaires. 

De  ce  que  l'interrogatoire  est  un  moyen  d'instruction,  il 
s'ensuit,  !•  que  l'omission  de  cette  formalité  n'emporte  au- 
cune nullité,  si  cette  omission  n'a  pas  préjudicîé  au  droit  de 
la  défense,  car  îl  appartient  aui  juges  d'écarter  les  moyens 
d'instruction  dont  l'emploi  leur  parait  inutile  ^  ;  2*  que  la 
comparution  du  prévenu  i  l'audience  pour  y  être  interrogé 
peut  être  ordonnée,  même  dans  les  affaires  où  il  est  dispensé 
de  comparattre,  car  les  juges  peuvent  ordonner  toutes  les  me- 
sures qui  leur  semblent  utiles  pour  éclairer  leur  religion  &. 

De  ce  que  l'interrogatoire  est  en  même  temps  un  moyen 
de  défense,  il  suit^  1*  que^  lorsque  le  prévenu  s'est  fait  repré- 
senter i  l'audience  par  ses  conseil  et  avoué  et  n'a  pas  comparu^ 
dans  une  poursuite  où  il  n'était  pas  tenu  de  comparaître,  il 

*  Cuêm  Si  oct.  1881«  rapp.  M*  OUmer.  Dali  t*  Instr.  cim*  n.  953;  20 
aoûtlS40»  rapp.  M.  Rocher.  EoéU'loe, 

*  Caas.  27  janv.  48&S,  rapp.  M.  Isambcrt.  Dali,  v*  Instr.  crini.  d.  SOO. 

*  Voy.  U  V,  p.  699. 

*  Ca«.  SO  jaov.  iSAS,  rapp.  M.  Vincei»  St-Laureoi.  Bull.  d.  8. 

*  Casa.  Si  mai  1851  »  à  noire  rapport.  Butt.  n.  108. 
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ne  peut  être  admis  à  invoquer  ultérieurement  le  défaut  d^in- 
terrogatoire  ^  ;  %""  qu'il  en  est  encore  ainsi,  dans  le  c^  inAme 
où  la  nature  de  U  poursuite  le  forçait  de  comparaître  :  «  at- 
tendu qu'il  est  constaté  qu'il  a  été  admis  k  se  faire  représen- 
fer  par  des  avocats  et  des  avoués  ;  qu'aux  termes  de  l'art,  )85, 
cette  faveqr  n'aurait  pas  dû  lui  être  accordée,  puisque  le  fiût 
de  |a  préventiQH  entraînait  la  peine  d'emprisonqeoient,  puds 
qu'il  ne  peut  ètrfs  vecevtible  à  s'en  faire  un  mojea  ptk  m 
plaindre  du  défaut  d'accornplissenoent  d'une  formalité  que  soo 
absence  ne  permettait  pas  de  remplir  '  ;  p  8*  enfin  que  Tio-* 
terrogatoire  doit  être  renouvelé  en  appel,  toutes  les  fois  que 
le  prévenu  le  deipande  :  c'e^  ce  qui  réaqUe  d'un  ^rrét  de  rqet 
portant  que,  dans  Tespéce,  les  prévenus  avaient  été  interro- 
gés à  l'audience  du  tribunal  corr^tionnel  ;  qu'ils  n'avaient 
point  depfiandé  i  être  interrogés  de  nouveau  en  appel,  e|  que 
nulle  loi  ne  prescrit  l'obligation  d'un  nouvel  interrogatoire  en 
appel»  après  qu'il  a  eu  lieu  régulièrement  devant  le  tribunal 
de  première  instance  *. 

Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cea  diverses  solutions 
sont  intervenues  soit  dans  le  cas  oii  le  prévenu,  n'<iyant  pi|8 
comparu  à  l'audience,  n'avait  pu  être  interrogé,  soit  dimi  le 
cas  où  l'interrogatoire  avait  été  omis  en  ca^se  d'appel  9eule» 
ment.  Dans  la  première  hypothèse,  on  ne  peut  ado^ettre  que 
le  prévenu  puisse,  par  son  propre  fait,  se  créer  ^^  moyen  de 
nullité  et  soutenir  qu  il  ne  s'est  p(^s  expliqué  qu^d  il  n'a  pas 
voulu  le  faire.  Dans  la  deuxième ,  1a  jurjsprqdeQce  tend  à 
considérer  l'interrogatoire  comm^  une  forme  pur emeQt facul- 
tative en  appel,  quand  elle  a  été  accpmplie  en  pfemière  ip^ 
tance  et  qu'aucune  réclamation  ne  s'élève  k^  cet  égard*  Kous 
reviendrons  plus  loin  sur  ce  point. 

Mais,  que  faut-il  décider  si  le  prévenu,  dans  une  poursuite 
où  il  est  tenu  de  comparaître,  est  présent,  ^  si  le  tribunal 

A  Ca^  18  juin  i851|  à  notn  rapport,  h  or.,  n,  5307. 
'  Cass.  18  juilU  1828,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.»  t.  XX|I,  p  9U 
*  Cass.  7  jany.  4887,  rapp.  M.  Voysin  de  Gartempei  BuU«  ib  #|  S|  jois 
i342i  rapp.  H.  Isamberl.  Dali.  Aa«  i,  914» 
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corfictionnel  ooiel  de  Tinterroger?  Ite  ce  que  riDtarroga^ 
toire  est  un  moyen  de  défense,  il  faut  conclure  qu«,  oe  mdf  en 
ajani  été  «nleyé  au  prévenu,  m  défenw  n'a  pas  M  (0omplète^ 
-et  que,  par  oonséquent,  la  procédure  est  entaobéd  de  nliité. 
Peu  importe  que  Tart.  190  ne  prononce  pas  cette  nullité»  ear 
elle  ne  se  puise  pas  dans  le  texte  de  cet  article,  mais  dâiiA  un 
principe  qui  domine  toute  rinstrucljon,  dans  la  yiolatioii  du 
droit  de  la  défense.  C'est  ce  qui  a  été  implicitement  reconnu 
par  la  Cour  de  cassation  dans  une  espèce  où  le  prévenu  se 
faisait  un  grief  de  n'aToir  pas  été  interrogé  en  appel  :  le  pour*^ 
voi  fut  rejeté  «  attendu  qu'il  a  été  entendu  par  le  miniatéra 
d'un  avocat  et  en  personne  ;  que  la  formalité  de  Tinterrogatoira 
n*est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  par  Fart.  190^  et  que  la 
nullité  ne  peut  être  suppléée  qu'autant  qu'il  a  été  porté  atteinte 
au  droit  de  la  défense»  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'es-^ 
pëce  i.  1»  Donc,  toutes  les  fois  que  le  dâbul  d'interrogatoire 
peut  porter  atteinte  i  la  défense,  la.nuUité  peut  elfe  stippUée  ; 
et  comment  n'en  seraitr41  pas  ainsi  en  matière  correction** 
nelleouTassistance  d'un  défenseur  n'est  que  facultative  et 
où  le  prévenu»  appelé  comn^  dans  rancienne  procédure,  à 
se  défendre  par  sa   bouche,   n'a  que  l'interrogatotre  pour 
fournir  ses  explications?  Au  reste^  c'est  la  une  règle  génè-^ 
raie  que  nous  avons  déjà  vu  appliquer  à  rinstructiou  préa- 
lable •. 

Le  prévenu  peuHl  refuser  de  répendra  à  rinterrogateire? 
Nous  lisons  dans  un  arrêt  t  «  qu'au  moment  o4  le  président 
allait  procéder  à  rinterre^atoùre  du  prévenu,  celui^oi  dédafa 
que^  restant  aiii  débats  matériellement  et  contre  son  gré,  il  m 
considérait  comme  défaillant,  et  ne  répondrait  à  aucune  des 
questions  qiû  lui  seraientadressées  ;  que  l'audience  étant  ainsi 
trouUée,  et  le  saura  de  kt  justice  étant  ainsi  eutravé  par 
cette  xésiatanae  au3^  aommatioos  du  président,  il  était  ao 
pouvoir  de  la  Cour  d'appUquer  la  loi  du  dsepti  A885  ;  qu'i 
résulte,  en  effet,  dea  diépositiana  couiMaéaa  te  art.  8  et  9 

A  Gmi.  »  joilU  ISSCt  npp.  Bf.  IsamberU  BolU  m  ue. 

>  Yoy*  U  V«  p.  7091  et  Ctfof.  KU  B wM  6l«Prist  a*  SH  ^9$U 
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de  cette  loi,  rendues  communes  et  applicables  par  Tart.  iik 
tous  les  crimes  et  délits  de¥ant  toutes  les  juridictions,  que  la 
cour  de  Paris,  jugeant  correctionnelJement,  avait  le  droit 
d'appliquer  les  articles  précités  au  demandeur  détenu  et  refu* 
santde  répondre  à  Tinterrogatoire  du  président;  que  cette 
désobéissance  aux  injonctions  de  la  justice  doit  être  assimilée 
au  refus  de  comparaître  \,  »  L'arrêt  déclare,  par  ces  motifs, 
que  le  prévenu  n'avait  pu  faire  déraut  et  que  le  jugement 
avait  été  rendu  coniradictoirement.  Nous  retrouverons  plus 
loin  cette  question  du  défaut,  nous  n'examinons  ici  que  1rs 
motifs.  C'est  quelque  chose  de  grave  que  cette  assimilation 
complète  du  refus  de  comparution  à  Taudience  et  du  refus  de 
réponse  d'un  prévenu.  Le  refus  de  comparution  de  la  part 
d'un  prévenu  détenu  est  un  acte  de  résistance  matérielle  ;  il 
a  pu  être  considéré  comme  un  acte  de  rébellion  aux  ordres  de 
la  justice,  et  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  9  sept.  1835  ont  or- 
donné qu'après  une  sommation  régulière,  il  serait  passé  outre 
aux  débats,  et  procédé  comme  si  le  prévenu  était  présent.  Le 
refus  de  répondre  est  un  fait  moral  ;  le  prévenu  n'apporte  au- 
cun trouble  au  cours  de  la  justice  ;  il  ne  fait  qu'opposer  le  si- 
lence aux  demandes  qui  lui  Sbnt  adrêssée<t.  Est-il  possible 
d'assimiler  ces  deux  actes?  Le  refus  de  comparaître  appor- 
tait, avant  la  loi  de  1835  »  une  entrave  sérieuse  à  la  justice, 
puisque  le  prévenu  ne  pouvait  être  jugé  contradictoirement  en 
son  absence  ;  le  refus  de  répondre  n'apporte  aucune  entrave  : 
le  juge,  lorsqu'il  Va  mis  à  même  de  donner  ses  explications, 
a  fait  tout  ce  que  ta  loi  exige  ;  la  formalité  est  réputée  accom- 
plie. Aussi,  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  9  sept.  1835  restrei- 
gnent leurs  dispositions  au  refus  de  comparaître  ;  aucun  terme 
de  cette  loi,  quelqu'effort  'que  fasse  l'interprétation»  ne  saur 
tait  être  appliqué  au  refus  de  répondre.  Mais  il  }  a  plus  : 
qu'est-ce  donc  que  ce  refus  sinon  Teinrcice  mêmedu  droit  de 
défense  en  irertu  duquel  il  peut  répondre  ou  non  aux  questions 
qui  lui  sont  faites,  selon  qu'il  le  juge  convenable  à  ses  in- 

*  Cast.  ta  oteri'ie^S,  rank  V.  Iftllon.  Bail.  n.  SIS. 
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téréis?  Est-ce  qu'il  est  tenu  do  s^accuser  lui-même?  Est-ce 
qu'il  a  Tobligation  d^avouer  les  faits  qui  lui  sont  imputés?' 
Or,  puisqu'il  peut  les  dénier,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  gar- 
der le  silence?  Puisque  ses  explications  peuvent  être  menson- 
gères, pourquoi  ne  pourrait-il  pas  n'en  donner  aucune  ?  Le 
droit  de  la  défense  ne  trouve  de  limite  que  dans  les  actes  qui 
suspendent  ou  entravent  la  justice  ;  ici  il  y  a  peutrétre  un 
exercice  mal  entendu  de  ce  droite  mais  le  prévenu  est  le  seul 
juge  de  son  propre  intérêt. 

II.  Le  but  de  Tinterrogatoire  est,  on  Ta  déjà  dit,  de  con- 
naître les  iriojcns  de  défense  du  prévenu  ou  d'obtenir  son 
aveu.  Nous  avons  précédemment  examiné  le  caractère  de 
Taveu  comme  moyen  de  preuve  ',  ses  effets  juridiques  ',  et 
le  droit  du  juge  d'en  apprécier  la  valeur  probante  *.  Nous 
n'avons  rien  à  ajoatersnr  ce  ppint 

S  559. 

0 

I.  Exceptions  qui  se  ratlachent  au  fond.  —  IL  Exceptions  préjudi- 
cielles. —  111.  Exceptions  préjudicielles  spéciales  aux  matières  cor- 
rectionnelles. —  IV*  Exceptions  préjudicielles  administratives. 

L  Le  prévenu  peut  proposer  dans  l'intérêt  de  sa  défense, 
toutes  les  exceptions  et  fins  de  noiirrecevoir  qui  ont  pour  effet 
soit  de  surseoir  au  jugement  de  l'action,  soit  de  faire  décla- 
rer cette  action  non-recevable  quant  è  présent,  soit  de  la  faire 
juger  éteinte.  C'est  ainsi  qu'il  peut  proposer  rirrégularitédeJa 
citation  ^^Texception  d'incompétence  ^,  le  défaut  d'autorisa- 
tion de  la  poursuite^  lorsque  cette  autorisation  est  nécessaire  ^, 
l'absence  d'une  plainte  on  le  désistement  du  plaignant,  dans 
Ie0<»i8  où  la  plainte  est  la  base  de  l'action  7^  Texception  de 
litiapendance^»  enfin  tont^  les  causes  d'extinction  de  la  pcfur^ 

•  Toy.  t.  V,  p.  726.  ^  >  IMd.,  fk.  7Î».  —  '  Voy.  êuprà,  p.  SSSé  —  *  Voy. 
a«|wi,  p.  682.  —  »  Voy*  mprà.  p.  Wd.  —  ^  T.  III..  p.  160.  —  »T.  lU,  p, 
5,  et  t.  V,  p.  ^0.  -  »  T.  II,  p.  471,  et  t.y,  p.  334t 
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suite,  la  chose  jugée  s  Tamnistie  %  la  prescription  ^  Noos 
avons  traité  toutes  ces  matières. 

II.  Il  peut  proposer,  ep  second  lieu,  toutes  les  questions 
préjudicielles  cjui  ont  pour  effet  non  d'éteindre  l'action,  giajs 
d'en  subordonner  la  décision  ^  leur  décision  préalable, 

Nous  avons  exposé  dans  la  preinjére  partie  de  ce  yoluntC, 
en  examinant  la  procédure  des  tribunaux  de  police,  1^  théorie 
générale  des  questions  préjudicielles  et  les  règles  qui  s'|i|ir 
pliquent  au  jugement  de  ces  questions  devant  ces  tribunaux  \ 
Ces  fdglea  sont  complètement  identiques  en  matière  de  police 
et  de  polioe  correctionnelle.  Ainsi ,  toutes  nos  observations 
relatives  à  Texception  préjudicielle  de  propriété  ^^  aux  per- 
sonnes iqui  il  appartient  d'élever  cette  exception  *,  auxcon- 
ditiçQS  nécessaires  à  son  admissibilité  7,  au  surfis  et  au  délai 
qui  doit  être  fixé  pour  le  jugement  S  aool  commoncB  noL 
deux  juridictions.  Il  en  est  de  même  des  questions  préjudi- 
cielles résultant  d'autres  dfçiits  civils  9,  et  de  celles  qui  pro* 
riennent  de  l'interprétation  des  actes  administratifs  ^^.  Sur 
Uxw  ces  points  il  snÎBra  donc  de  se  peporter  au  Gbaf»«  VU  (ki 
piréeédeni  livre. 

III.  Il  nous  reste  à  examiner  ici  les  questions  préjudicielles 
gui  sont  exclusivement  relativea  &  h)  miitièfe  canectioanf lie, 
et  qui,  pv  (^  ipotif»  u'out  pu  troi^vfr  plap9  ^9»  le  cliapitie 
qui  vieM  4'4lrQ  indiqué. 

Cq9  questionn  peuv^ut  m  diyisor  eu  trois  cd«Mea  :  kftiiu^i^ 
tout  de  simples  quertHm^  préalable  que  le  tribnua)  c^ryec- 
tiomifl  dqii  céfloudre  avant  d«'  procéder  fl^  jw^menti  mis 
qi^'il  peut  ré^oMdFs  immédiatemeut  ?t  sspa  ^un^oir  ^  leisutiw 
fmi  néçea^tent  mi  swm  quoique  If  M^ibiimiil  soitcopipéteulpQqr 
ks  d4iid«r;  les  a^trea  eufiu  qui  motiveptlo  renvoi  de>vautiiiie 
9^9  juridictÎQQ  «xc|uaivumeAt  eomii^iMita  pm  \m  j«g«r. 

•   *  T.  III,  p.  5S4.  —  >  T.  m,  p.  739.  —  •  T.  III,  p.  875.  —  *  Voy.  «cpri, 

j^iaa.—  •  Voy^nnsni»  pi  m.  -  •  Voj,  apni,  p.  4H.  -^  »  Y# j.  «i^A 
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Pfemiires  exceplions.  En  général ,  toutes  les  eicepiioàs 

qui  sont  fondées  sur  un  droit  de  propriété  mobilière  sont  d^ 

la  compétence  du  juge  répressif  :  nous  avons  précédemment 

établi  ce  premier  point  *. 

Mais  si  le  droit  de  propriété  prend  sa  source  datis  un  con- 
trat, SI  c^est  en  yertu  de  ce  contrat  que  la  poursuite  est  exer- 
cée, la  compétence  existe-t-elle  encore?  La  jurisprudence  n'a 
point  hésité  à  répondre  affirmativement.  On  lit,  d'abord,  dans 
la  note  rédigée  par  M.  le  président  Barris  et  à  laquelle  la  cham- 
bre criminelle  avait  adhéré  le  5  novembre  1813  :  i        ' 

«  Lm  trlbu&ain  çrimineU  powent  ti  doivent  eomattre  dés  aoBtrtU 
i/^n\  la  viçUtioB  ventre  daoa  rappUcatÎQn  de  Tart.  408  du  €.  pén.  Lorf<- 
que  Inexistence  du  contrat  est  déniée  devant  eux  par  la  partie^J^i.  est 
poursuivie  Si  raison  de  ladite  violation,  les  tribunaux  doivent  juger  la 
Question  préjudicielle  de  Texi^tence  du  contrat,  soit  que  le  plaignanft 
ta  apporte  Taete,  soH  qu^il  n*en  ra^povte  qu'an  eommenceinent  de 
pmvè  par  écrit  ;  il  est  de  principe  qaa  tout  juge  eompélent'ponr  Bta<^ 
tuer  s|ir  un  procès  dont  il  est  saisi,  Test  par  là  même  pour  statuer  atkr 
les  questions  qui  s'élèvent  incidemment  sur  ce  procès,  quoique  d*ail* 
leurs  ces  questions  fussent  hors  de  s^  compétence,  si  elles  lui  étaient 
proposées  principalement.  Il  faut  une  disposition  formelle  de  fa-loi  pour 
ne  pas  faire  apptîcatio'n  de  œ  principe  ;  la  preufve  dn  défit  ne  pouvant 
pM  être  séparée  de  celle  de  )a  convention,  la  eompéteoce  sur  oe^  do^lt 
qui  forme  raciionprineipala,  entraîne  nécessairenqeiil  la  compétence  sur 
le  contrat  dont  la  dénégatien  n'e^t  que  l'exception  à  cette  action.  Les 
tribunaux  criminels  devant  d'ailleurs  prononcer  sur  les  intérêts  civils 
des  parties,  ils  doivètit  avoir  caractère  pour  juger  le  contrat  auquel  se 
ratuchent  ses  iutéi^éts  civile.  Là  cotepétenœ  d*ttn  tribunal  ne  peut  dê- 
peadre  des  fonnéB  fixées  par  la  kn  pour  la  preave  de  la  dcteande.  8i 
leeoDiral  ne  porUiiiqqe  aw  un  objet  moindre  de  150  fr.,  la  preuvt 
pouvant  dans  oe  cas  en  être  faite  par  témoins,  la  juridiction  crijninelle 
serait  évidemment  compétente  pour  en  connaître  ;  elle  doit  avoir  la  ' 
même  compétence  dans  le  cas  où,  à  raison  d'une  plus  grande  impor- 
tance dans  l'objei  du  contrat,  la  preave  n'en  peut  être  établie  par  (é-* 
moins;  la  Gourde  casaatioa  a  jugé  col»t«mment  que  les  tribanaixr 
oerrectionnels  sont  compétents  pour  prononcer  sur  l'euatence  du  con<> 
tjrat  dénié  par  voie  d'ezceptiop,  lorsqu'il  est  produit  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ;  elle  a  jugé  que  ces  tribunaux  ont  caractère  pour 

^  Yoy*  imprâ^  p.  ftSS. 
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décider  qQ*i1  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  elle  doit  donc 
jnger  aussi  que  ces  tribunaux  ont  le  droit  de  déclarer  que  Tacle  produit 
forme  la  preuve  complète  dé  ce  contrat.  » 

Telle  est  la  doctrine  qui  a  été  sans  cesse  appliquée  par  la 
Cour  de  cassation.  EHe  se  retrouve  nettement  posée  dans  on 
arrêt  qui  déclare  :  «  que  les  tribunaux  criminels  et  correc- 
tionnels doivent  connaître  des  contrats  dont  la  violation  pro- 
voque Papplication  de  l'art.  408  du  G.  pén.  ;  qu'en  effet» 
tout  juge  compétent  pour  statuer  sur  un  procès  dont  il  est 
saisi,  l'est  par  là  même  pour  statuer  sur  les  questions  qui  s'é- 
lèvent incidemment  dans  ce  procès,  quoique  d'ailleurs  ces 
questions  fussent  hors  de  sa  compétence  si  elles  lui  étaient 
proposées  principalement;  que  la  preuve  du  délit  ne  pouvant 
pas  être  séparée  de  celle  de  la  convention,  la  compétence  sur 
le  délit  qui  forme  Taction  principale  entraîne  nécessairement 
la  compétence  sur  le  contrat  dont  la  dénégation  n'est  que 
l'exception  à  cette  action  ;  que  seulement,  pour  arriver  à  la 
preuve  de  l'existence  du  contrat  dénié  et  faire  de  cette  preuve 
la  base.d^une  condamnation^  les  tribunaux  correctionnels  sont 
assujétis  aux  règles  fixées  par  l'art  1341  et  les  autres  dispo- 
sitions du  G.  civ.  en  nAtière  de  preuve  testimoniale  et  de  dépôt 
volontaire  ^  »  Une  seule  exception  a  été  faite  i  cette  juris- 
prudence en  matière  d^adjodication  de  coupes  de  bois  passée 
par  l'administration  forestière  :  un  arrêt  du  3  messidor  anxiii 
décide  «  que,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  mode  ou  sur 
l'étendue  de  la  jouissance  qu'a  pu  exercer  Fadjudicataire  ea 
Tertu  des  droits  qu'il  prétend  faire  résulter  de  son  bail,  les 
délits  dont  il  peut  être  accusé  dépendent  essentiellement  alors 
de  la  question  préjudicielle  si  les  faits  sur  lesquels  la  plainte 
est  fondée  étaient  ou  n'étaient  pas  légitimes»  d'après  les  clauses 
et  les  conventions  du  bail  ;  que  cette  question  préjiidicieiie 
qui  a  pour  objet  l'interprétation  d'an  contrat  et  la  fixation 
des  obligations  et  des  droits  qui  peuvent  en  résulter,  est  es- 

•  Gast.  îl  avril  1844,  rapp.  M.  Romiguières.  BnIK  n,  tS7* 
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sentiellement  civile  et  est  conséquemment  bore  du  domaine 
des  tribunaux  criminels  ;  que  ce  n^est  que  par  le  résultat  de 
l'examen  des  tribunaux  civils  et  de  leur  jugement  que  peut 
être  fixé  le  fait  du  délit  i.  »  Mais  cette  exception,  admise  an- 
térieurement à  la  note  du  5  novembre  1813,  et  signalée  dans 
cette  note  môme  comme  contraire  à  la  doctrine  qui  y  est  éta- 
blie, ne  peut  être  considérée  comme  une  dérogation  à  la  ju- 
risprudence. 

Il  nous  semble  que,  sans  adopter  tous  les  motifs  énoncés 
dans  la  note  de  la  chambre  criminelle,  il  est  difficile  de  ne  pas 
arriver  à  sa  conclusion.  Il  n'est  pas  contesté,  d'abord^  que 
lok*sque  le  contrat  et  le  défit  constituent  un  fait  indivisible, 
comme  en  matière  d'escroquerie,  de  prêt  usuraire,  de  sous- 
traction ou  de  destruction  de  titre,  le  juge  correctionnel  est 
compétent;  en  effet,  le  délit  est  précisément  dans  le  contrat 
lui-même  ou  dans  la  supposition  du  contrat  ;  la  compétence 
pour  statuer  sur  le  délit  emporte  donc  nécessairement  la  com- 
pétence pour  statuer  sur  le  contrat  Des  doutes  n'ont  été  éle- 
vés que  dans  le  cas  où  la  convention  est  antérieure  au  délit,  où 
il  consiste  dans  la  violation  de  ses  clauses,  où  les  deux  actes 
.  sont  divisibles  :  le  délit,  dit-on,  n'est  ni  dans  le  dépôt,  ni  dans 
le  mandat;  il  est  dans  un  acte  postérieur,  dans  la  suppression 
ou  le  détournement  de  la  chose  confiée  :  ainsi,  de  ce  que  le 
tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  statuer  sur  le  délit, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  le  soit  pour  statuer  sur  le  fait  du  man- 
dat ou  du  dépôt  *.  Il  faut  répondre  que,  bien  que  ces  deux 
faits  soient  divisibles,  il  est  difficile  demies  séparer.  Admet* 
tons  que  le  fait  de  l'e'kistence  du  contrat  soit  renvoyé  au 
jugement  des  tribunaux  civils  :  est-ce  que ,  lorsqu'on  pour- 
suit un  détournement  d'objets  reçus  à  titre  de  mandat  ou  de 
dépôt,  tout  le  procès  n'est  pas  dans  le  fait  du  dépôt  et  du  man- 
dat? Quand  l'existence  du  contrat  est  prouvée»  il  ne  reste  plus 

*  CaM»  9  messidor  an  xixi,  rapp.  M.  Lamarqae.  Sir.  col.  n.,  t  II,  p.iS7{ 
s  bram.  an  xix,  rapp.  M.  fUnier.  J.  P.,  t  V,,  p.  50  ;  la  jan? •  1806,  rapp» 
ILYermel),  UV,p.l27. 
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que  des  oonsëquerices  à  déduire.  Admettre  le  reuToi,  ce  se- 
rait transporter  aux  juges  civils  la  plus  grande  part  de  la  ré- 
preision  de  tous  les  délits  qui  prennent  leur  source  dans  les 
conventions.  Est-ce  là  le  vœu  de  la  loi?  Étudions  ces  textes  : 
elle  déclare  que  tous  les  délits  passibles  de  peines  correction- 
nelles doivent  être  jugés  par  Tes  tribunaux  correctionnels  : 
eette  attribution  générale  rencontre-t-elle  quelques  liniitès  en 
ce  qui  concerne  les  délits  prévus  par  les  art.  40?  et  408  du 
€.  pén.  ?  L'exception  qu'ont  formulée  les  art.  i  62  du  G.  for,, 
et  59  de  la  loi  du  iS  avtil  182d,  en  ce  qui  touche  les  droits 
ittnnobniers,  se  rétrouVe-t-elle  dans  quelque  texte  en  ce  qui 
lOQCbe  les  contrats  civils?  Nullement  ;  les  délits  sont  déférés 
todt  enrtiefî^avec  tous  les  faits  qui  les  constituent  à  fa  juridiction 
répressive  ;  or  Tun  de  ces  faits,  n'est-ce  pasle  contrat  lui-même  T 
Ge  côtitrat  n'est-il  pas  l'un  des  éléments  du  délit,  puisque»  s*il 
n'était  pas  établi,  il  n^y  aurait  plus  de  délit  f 'Sans  doute,  c'est 
là  tm  fait  (iltiF  dont  l'appréciation  appartient  en  règle  géné- 
rale aux  tribunaux  civils,  et  il  faut  se  garder  de  toucher  aut 
Mmipétenccs  puisqu'elles  sont  fa  plus  sûre  garantie  de  tous  l9s 
droits.  Mais,  d^abord,  c'est  surtout  dans  les  règles  relatives  à 
la  preuve  que  consistent  les  garanties  des  conventions  et  ces 
réglée,  ainsi  qu^on  l'a  vu,  sont  communes  à  toutes  les  juri- 
didions.  Ensuite,  il  ne  s^agit  point  déjuger  un  procès  civil/  il 
s^frgit  simplement  d^apprécier  un  fait  civil  dans  ses  rapports 
avec  la  fraude  qui  Ta  suivi  :  le  tribui^al  correctfonnel  ne  pro- 
nonce point  sur  l'existence  du  cbndat  par  forme  de  décision 
générale»  il  ne  fait  que  prononcer  sur  le  délit,  et  il  se  bornç 
à  constater  que  le  contrat  a  été  l'un  de  ses  éléments. 

C'est  conformément  à  cette  doctrine  qu'il  a  été  jugé  i 
f  *  en  matière  de  vol,  dans  une  espèce  où  la  juridiction  cor<- 
rectionneHe  avait  renvoyé  devant  le  tribunal  civil  le  prévenu 
qui  se  prétendait  créancier  du  plaignant  :  «  qu'en  ordonnant 
un  sursis  pour  renvoyer  au^  tribunaux  çiviU  le  jugwieiitde 
la  question  UUgieuaQ  éjevée  par  le  prévenn,  l'arrât  attaquât 
violé  l'art.  379  du  G.  p.,  et  l'art.  882  du  G.  for.  i  ;  »  8*  en 

«  Ça».  9  mai  iSUt  t  notra  rapport  BaU.  n.  171 


DU  L'msTRVcnoii  A  L*Ain>iEifCi.  s  559.  747 

matière  de  ehasse  :  «  qu'en  principe  général,  le  jogede  l'ac* 
tion  estie  juge  de  Feiception;  que,  si  la  loi  a  dérogé  à  ee 
principe,  c'est  seulement  au  cias  où,  dans  une  instance  corr 
rectionnelie,  s*élèfe  inddemment  une  question  de  propriété 
ou  de  tout  autre  droit  réel  dont  la  juridiction  cirile  est  seule 
appelée  à  connaître;  que^  dans  Tespèee,  Texception  atait 
pour  base  uu  contrat  de  bail  portant  adjudication,  au  profit  de 
rinteryenant,  d'un  des  lots  de  chasse  de  la  forêt  domaniale  de 
Gompiègne  ;  que  la  possession  dérifant  de  ce  contrat  était  un 
lait  étranger  à  la  propriété  immobilière  et  rentrait  dès  lors 
dans  la  compétence  exclusife  du  juge  saisi  de  l'action  à  la- 
quelle elle  se  rattachait;, que  les  tribunaux  de  répression, 
appelés  à  apprécier  tous  les  éléments>de  preuve  propreté  à  éta- 
Mir  le  d^it,  le  sont  de  même  à  apprécier  tout  moyen  justifi- 
catif <n  dehors  de  la  disposition  ezoeptionnelie  aus-mehtlon- 
Bée,  dml  il  leur  est  interdit  de  dépasser  les  Hmites;  qu'en 
admettant  le  sursis  au  jugement  de  la  prévention  jusqu'après, 
l'érénement  de  la  oonstatatieii  ciTiie,  le  tribunal  a  rkàê  far* 
tiele  18a  dt|  G.  for.  ^;  w  3^  en  matière  de  détournement  :  «  que 
Pexeeptfon  préjudicielle  |m>posée  par  le  prévenu  n^était  pas 
fondée  sur  un  droH  de  propriété  réel  ou  immobilier  ;  et  que, 
daae.ce  casâtes  tribunaux  correction«els  sont  compétents  '.  n 
Biab  il  importe  de  remarquer  cependant  que  ta  éompé- 
fenoe  de  cette  juridiction  pom  apprécier  Texirtence  eu  contrat 
eu  peur  entrer  dans  son  examen  est  limitée  au  cas  oà  le  ccor 
Init  est  indivisible  du  délit  eu  en  forme  un  élément  tiécessairei 
Le  tribunel  correctionnel  le  prend  comme  un  Tait  dont  il  a 
Fapprécîatien  comme  de  tous  les  autres  faits  élémentaires  de 
la  préventioQ  :  c'est  là  la  seule  raison  de  sa  compétence.  B 
i'ensuit  quelevtes  les  foisque  le  coutrat,  bien  que  se  rattachant 
anfaitdela  prévention,  n'en  est  pas  une  partie  intrinsèque,  un 
élément  essentiel,  toutes  les  teis  que  ee  fait  pevt  être  apprécié 
en  dehors  du  contrat,  ta  cempétence  ceese  immédietement* 
Supposons,  par  exemple,  quer<hma  W^  çw^wHl^  ^  çoQtre- 

*  Gasi.  7  Jaar.  1855,  npp*  tf.  Rocher,  d*  7. 
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façon  d'instrumcnto  i)révetés,  le  fabricant  des  instrumeiits 
saisis  demande  à  itatervenir  et  à  prendre  le  fait  et  cause  de  ce- 
lai sur  lequel  ils  ont  été  saisis  :  le  tribunal  correctionnel  d^ 
Tra  rejeter  cette  demande,  car  il  ne  lui  appartient  point  de 
statuer  en  général  sur  les  droits  des  parties,  sa  compétence 
est  restreinte  à  Tappréciation  du  fait  dont  il  est  saisi  \  Sup- 
posons encore  que  des  individus  poursuivis  pour  avoir  mis  en 
Tente  une  substance  nuisible,  appellent  en  garantie  celui  qui 
leur  a  vendu  cette  substance  :  le  tribunal  correctionnel  est 
incompétent  pour  connaître  de  Taction  en  garantie  dérivant 
du  contrat  de  vente  *.  Ainsi,  sa  compétence  ne  sort  pas  des 
faits  constitutifs  du  délit  ;  elle  ne  saisit,  on  le  répète»  les  con- 
ventions civiles  que  parce  .qu'elles  se  trouvent  dans  certains 
cas  au  nombre  de  ces  faits  ;  mais,  dès  qu'elles  en  sont  déta- 
chées,  dés  qu'elles  ne  sont  pas  nécessaires  à  l'appréciation  du 
fait  principal»  dés  qu'elles  n'entrent  pas  dans  la  combinaison 
de  ce  fait,  l'incompétence  est  complète  et  absolue. 

La  même  règle  doit  s'appliquer  aux  faits  civils  dont  le  jut- 
goment  appartient  aux  tribunaux  civils,  mais  qui  peuvent  être 
appréciés  par  les  tribunaux  correctionnels,  lorsqu'ils  s'idcnti 
fient  avec  les  délils  ou  qu'ils  constituent  une  des  conditioDS 
de  leur  existence.  Il  faut  en  rapporter  quelques  exemples. 

Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  poursuite  en  banque^ 
route  simple,  est  compétent  pour  apprécier  si  le  prévenu  a  la 
qualité  de  commerçant  et  s'il  est  en  état  de  faillite.  HM.  De- 
lamarre  et  Lepoitvin,  dans  une  dissertation  savamment  éiaf- 
borée  ^,  ont  soutenu  sur  ce  point  l'incompétence  complètede 
cette  juridiction.  Les  principaux  arguments  qu'ils  font  valoir 
sont  qu'aux  termes  de  l'art.  kkO  du  G.  de  corn»,  «  la  faillite 
est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  »  d'oà 
l'on  induit  que,  tant  que  le  jugement  déclaratif  n'a  pas  été 
rendu,  légalement  parlant,  il  n'y  a  point  de  faillite;  que  la 
juridiction   consulaire   est  exclusivement  compétente  pour 

^  *  Caw.  SO  min  iS57,  npp.  11.  SéDéea. 
s  GiM.,  9  dée.  tS4S,  npm  M.  RiveiL  Bull.  n.  305. 
'  Suite  da  Traita  du  contrat  ûeçùB^uÙMôoOt  U  V,  p.  203  et  s^lv. 
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rendre  ce  jagement;  que  la  question  de  la  faillite  n^est  pas 
Vnn  de  ces  faits  qui  s^identifient  avec  le  fait  de  banqueroute 
et  ne  peuvent  en  être  séparés,  comme  par  exemple  la  simula- 
tion frauduleuse  d*une  créance  ;  c^est  un  fait  distinct ,  une 
question  d^état,  une  circonstance  étrangère  à  la  banqueroute, 
circonstance  purement  commerciale,  et  qui  ne  peut,  sous  au- 
cun rapport,  tomber  sous  la  juridiction  du  juge  répressif. 

On  doit  répondre  que  la  règle  posée  par  Tart.  440  du  C. 
de  corn,  n^est  nullement  en  péril  ;  que  la  déclaration  judiciaire 
de  la  faillite  n^appartient  qu'au  tribunal  de  commerce,  et  que 
ce  n'est  qu'à  ce  jugement  déclaratif  que  la  loi  a  attaché  les 
effets  légaux  qui  sont  énumérés  par  le  Gode.  Il  ne  s'agit  donc 
point  de  substituer  sous  ce  rapport  la  Juridiction  répressive  à 
la  juridiction  consulaire  ;  la  mission  de  Tune  et  de  l'autre  est 
toute  différente  :  le  tribunal  répressif  ne  recherche  point  si  le 
prévenu  est  légalement  en  état  de  faillite ,  il  examine  si, 
étant  commerçant,  il  a  cessé  ses  pniements,  si,  ayant  cessé  ses 
paiements,  il  a  commis  telle  irrégularité,  telle  fraude  ;  tl  se 
préoccupe,  non  de  la  qualité  légale,  mais  du  fait,  non  des  con- 
séquences civiles  de  ce  fait,  mais  de  ses  conséquences  morales  ; 
non  de  la  responsabilité  pécuniaire  qui  pèse  sur  le  failli»  mais 
de  la  responsafiilité  pénale  qui  pèsesur  le  prévenu.  Si  quelques 
esprits  sont  blessés  de  ces  deux  déclarations  émanées  de  deux 
juridictions  différentes  et  qoi  ^peuvent  être  contradictoires, 
c'est  qu'ils  ne  pénètrent  pas  assez  au  fond  des  choses  :  le  point 
de  vue  où  elles  sont  placées  est^i  divers  que  leur  contradic- 
tion^  existftt-elle,  ne  serait  qu'apparente  ;  elles  ne  jugent  pas  la 
même  question,  elles  ne  jugent  même  pas,  on  peut  le  dire,  le 
même  fait  :  la  cessation  de  paiement  peut  n'être  pas  un  élé- 
ment suffisant  de  la  faillite  si  le  commerçant  désintéresse  ses 
créanciers»  s'il  est  déclaré  excusable  ;  mais  le  paiement  des 
créanciers  et  les  excuses  commerciales  n'ont  aucune  influencé 
sur  l'action  publique.  La  juridiction  répressive  ne  sMnquiéle 
point  des  intérêts  des  tiers  ;  elle  ne  s'inquiète  que  des  in- 
firactionsi  la  loi;  elle  ne  prononce  point  juridiquement  sur» 
le  fait  civil  et  sur  la  situation  commerMle»  elle  saisit  scU- 
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I  emept  dans  les  faits  soumis  à  son  appréciation  un  éléroeat 
de  criminalité  qui  lui  appartient.  De  là  Tindépendance  cooh  , 
plète  des  deux  juridictions  dans  la  sphère  différente  où  elles 
agissent.  Peu  importe  que  le  tribunal  de  commerce  ait  dé- 
claré la  faillite  du  prévenu  ou  ait  reconnu  au  contraire  que 
cet  état  n'existait  pas  ;  dans  le  premier  cas,  le  tribunal  ré- 
pressif peut  juger  quMl  n'est  pas  coupable  de  banqueroute, 
parce  qu'il  n'est  pas  failli,  et  dans  le  second  qu'il  est  coupa- 
ble à  raison  de  son  état  de  faillite  ;  c'est  Tappréciation  mo- 
rale, d'une  part,  d'une  situation  commerciale,  et,  d'autre 
part,  d'un  fait  de  conduite  et  de  dol.  On  veut  faire  du 
premier  fait  une  question  préjudicielle  ;  mais  de  ce  (|tie  le 
failli  désintéresse  ses  créanciers,  de  ce  qu'il  eet  déclaré 
excusable,  de  ce  que  le  concordat  est  homologué,  résulte- 
t-il  donc  que  le  délit  ou  le  crime  n'existe  pas?  Estroe  que 
les  causes  qui  font  disparaître  l'état  judiciaire  de  failli,  font 
disparaître  le  fait  auquel  la  loi  a  attaché  une  responsabi- 
lité pénale?  S'il  fallait  une  faillite  légalement  déclarée  pour 
que  la  justice  répressive  put  agir»  elle  agirait  bien  rarement, 
car  il  lui  faudrait  attendre  le  jugement  àt  toutes  les  contesta- 
tions sur  le  fait  de  la  Eaillitef  il  faudrait  attendre  qu'il  y  eut 
chose  jugée  à  cet  égard.  Ce  n'est  pas  là  comprendre  l'actioo 
indépendante  de  cette  justice  qui  n'est  efichalnée  par  aucune 
décision  juridique,  par  aucun  lien  de  preuve,  et  qui»  par  cela 
seul  qu'un  délit  ou  qu'un  crime  lui  est  attrihué»  a»  m  géo^ 
rai,  le  droit  de  rechercher  et  de  déclarer  chacun  des  faits 
constitutifs  de  ce  crime  ou  de  ce  délit  '^ 

La  jurisprudence  est  coftforme  à  cette 'doctrine.  Il  a  été 
successivement  jagé,  î''  que  rhomoiogation  du  concordat  et- 
la  déclaration  d'excusabilité  du  failli  ne  peuvent  mHtre  ob- 
stacle à  l'exercice  de  l'action  publique  sur  la  préveutîm  de 
b9MM)ueraute  '  ;  S""  qu^,  quoiqu'aucunjugement  passé  en  foroa 
de  chose  jugée  n'ait  «kcore  déctaré  l'euveiture  de  la  faîltite^  le 

•  â  Géid^  U«  Bbmwsi^,  Traké  d«  MUtim,  S*  6d,i  1 1«  lA.  tf  S» 
s  Gssf*  9  mri  mit  (svi|i  M»  Scbveadtt  h^n  U  Kf  p<.  iêh 
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juge  a  caractère  pour  constater  ce  fait  ^  ;  3°  <|ue  |e  jugeipont 
du  tribuoal  de  commerce  qui  rapporte  m  premier  J¥gemfQ( 
déclaratif  de  la  faillite  parce  que  les  créanciisrs  ont  été  désin- 
téressés, est  sans  autorité  sur  la  juridiction  correctionnelle'  ; 
4^  que  les  tribunaux  criminels  sont  compétents  pour  déclarer 
Tétat  de  commerçant  et  le  fait  de  la  faillite  *  ;  6^  que  le  juge^ 
meut  du  tribunal  dé  commerce,  déclarant  que  le  prévenu 
n^est  pas  en  état  de  faillite  et  passé  en  force  de  cbose  jugéej 
ne  fait  aucun  obstacle  4  ce  que  le  tribunal  répressif  le  déclare 
coupable  de  banqueroute  4. 

Le  même  principe  a  été  appliqué  :  1^  en  matière  d'impôt» 
indirects,  i  la  question  de  savoir  si  la  Uxe  à  laquelle  sont 
soumises  les  voitures  publiques  s'étend  aux  bateaux  à  va** 
peur  ^  ;  ^  en  matière  de  contrefaçon ,  à  la  question  de 
savoir  si  le  brevet  est  frapi^é  de  dé(;héatice  et  tombé  dans  le 
domaine  public  $;  S*  en  matière  d^iudembité  due  aux  maîtres 
Aé  pùstd,  i  la  question  dé  fiavoir  ii  un  étranger  û  pu  être 
nommé  mattre  de  poste  ?  ;  4*  en  matière  d'escroquerie,  k  la 
question  de  savoir  si  les  faux  titres  et  lea  faux  noms  usurpés 
par  le  prévenu  pouvaient  être  appréciés  nonobètant  les  aifti* 
des  326  et  327  du  G.  Nap.,  relatibaux  réelamatio&â  d'étal^  ; 
5^  en  matière  de  chasse  »  à  la  question  relative  au  eonsente- 
ment  du  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  le  fait  de  chaise  a 
èlé  cemmis  ^i  Toutea  ces  questions  ont  pour  objet  un  f|ît  eivU 
doBt  le  triikunal  eorrëctionnel  oonaerve  TappréciatioBy  paroe 


*  Osa  la  BMM  IlSSi  rsppi  H.  TlneeËis  St4imifeiit  Bail,  ri,  87. 
sCfM.  »  «Tri»  ASU,nipp.  M.  VioMia  SêJ^aataitA  Biril.  n.  ii& 
•GasB.  9  août  i85iï  rap[^  VU  Qi^éasult,  Q.  W;  et  Cod£  3  avril  iH^t  1^ 

89  et  if  jaoT.  1843,  n,  8, 

*  Gasl  7  tbÉH  1857,  rapt^.  tf •  Nodgaier. 

»  asMt B8 wmé. 4849»  rap^ Ué  Vbiptm  fMMrM,  Balt.n.  Ml. 

*  Caas.  4  mai  1844»  rapp.  M*  Romiguières.  fiulL  n«  161  ;  7  juin  1851,  rapp. 
U.  Roel^r,  n.  S14  ;  18  juin  1852,  rapp.  M.  Qatoault,  i^  902  ;  i4 1^^  i9£î3» 
rapp.  BL  Ploogoulm,  n.  40»  ' 

'  Gaas.  5.  jaoT*  1^50,  r^ptv  11«  Legagnçor,  Çnl],  n.  V 

*  Casa.  14  oçt.  1858,  rapp.  K.  Ja^on,  ÇuU,  p.  518. 

*  Ca».  5  man  1854,  <lpp*  M*  Lega^oeur»  Bull,  o^  84» 
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^  qae  ce  fait  est  Télément  d'un  délit  et  que  la  loi  ne  Pa  poiot 
distrait  de  sa  compétence. 

Deuxièmes  exceptions.  Les  exceptions  qui  suspendent  l'ac- 
tion, quoiqu'elles  soient  jugées  par  la  môme  juridiction  que 
.  le  fond,  sont  en  très  petit  nombre  :  le  délit  d'adultère.en  four- 
nit un  exemple.  Aux  termes  des  art.  336  et  339  du  C  pén., 
la  femme,  poursuivie  pour  adultère,  peut  opposer  comme  fia 
de  non-recevoir  que  le  mari  aurait  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale,  et  cette  exception,  qui  a  pour  effet 
de  faire  surseoir  sur  la  plainte  du  mari  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
vidée,  doit  être  portée  par  action  principale  devant  la  juri- 
diction correctionnelle.  Nous  avons  précédemment  examiné 
celte  exception  ■ . 

Troisièmes  exceptions.  Celles-ci  ont  pour  effet  de  renvoyer 
la  question  qui  en  fait  Tobjet  i  Texamen  d'une  autre  juri- 
diction et  de  faire,  surseoir  pr  conséquent  jusqu'à  ce  que  la 
décision  soit  rendue. 

Telle  est ,  en  matière  d'adultère  ,  Texoeption  tirée  de  la 
demande  en  interdiction  du  mari,  à  raison  de  faits  antérieurs 
à  la  plainte.  Nous  avons  apprécié  cette  question  *. 

Telle  est»  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse»  Texcep- 
tiop  tirée  de  la  vérité  des  faits  imputés.  La  jurisprudence  a 
.  admis  que  l'appréciation  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  de  ces 
faits  appartient  exclusivement ,  soit  à  l'autorité  administra- 
tive, si  la  dénonciation  est  dirigée  contre  un  agent  de  l'admi- 
nistration, soit  à  l'autorité  judiciaire,  si  elle  est  dirigés^  contre 
un  magistrat,  un  oflScier  de  justice  ou  un  officier  ministériel, 
>  soit  au  juge  d'instruction  et  à  la  chambre  d'accusation,  si  les 
faits  signalés  ont  le  caractère  d'un  crime  ou  d'un  délit  *.  Le 
tribunal  doit  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette 


«  Voy.  t  iHt  ^  90. 

■  Voy.  t.  III,  p.  101. 

*  Ca58.  35  oct.  1816,  rapp.  M.  Aumont  J.  P.,  t  XIII,  p.  651  ;  S)  àét. 
t$97,  rapp.  Bf.  Mangin,  t  XXI,  p.  981  ;  7  fêv.  1885,  rapp.  M,  Yiuteni  St- 
UartBt,  BtilU  B«  58 1  98  do?.%351|  rapp,  !!•  Rocher,  a,  490* 
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question  préjudicielle*,  et  sa  compéteoce  est  restreinte  à 
l'appréciation  de  l'intention  du  prévenu  % 

Telle  est,  en  nnatière  de  détournement  de  deniers  publics, 
Texceplion  élevée  par  le  comptable  et  fondée  sur  ce  qu'il 
n'aurait  pas  été  déclaré  reliquataire  par  une  décision  compé- 
temment  rendue  sur  les  comptes  de  sa  gestion.  La  Cour  de 
cassation  a  reconnu  qu'un  prévenu  de  dilapidation  dé  deniers 
publics  ne  peut  être  déclaré  coupable  qu'autant  qu'il  a  été 
préalablement  décidé  par  l'autorité  compétente  qu'il  est  reli- 
quataire, et  qu  il  a  le  droit  de  requérir  cet  examen  préjudi- 
del  de  sa  comptabilité  \ 

Telle  est  encore,  en  matière  de  presse  périodique,  lorsque 
la  poursuite  a  pour  objet  Tirrégularité  du  cautionnement, 
l'exception  tirée  de  ce  que  le  tribunal  civil  serait  saisi,  aux 
termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  18  juillet  1828,  d'une' con- 
testation  relative  à  la  régularité  des  pièces  justiâcatives  de  ce 
cautionnement  *. 

Telle  est  enfin,  en  matière  de  garde  nationale,  l'exception 
fondée  sur  ce  que  l'inculpé  de  refus  de  service  soutient  que 
c'est  illégalementoiu'il  est  porté  sur  les  contrôles  :  cette  ques- 
tion, qui  ne  peut  être  jugée  que  par  le  jur^  de  révision,  donne 
lieu  au  sursis  lorsqu'elle  est  formée  aussitôt  la  connaissance 
acquise  de  Tinscription  sur  les  contrôles^. 

Une  remarque  générale,  qui  doit  se  placer  ici,  est  que  la 
décision  rendue  sur  la  question  préjudicielle  n'a  l'effet  de  la 
chose  jugée  qu'en  ce  qui  concerne  le  fait  matériel  qui  en 
bit  Tobjet,  et  que  le  tribunal  correctionnel,  à  la  différence 
du  tribunal  de  police,  peut,  même  après  cette  décision,  re- 
laxer le  prévenu  à  raison  de  sa  bonne  foi,  sauf  les  cas  où  le 

*  Càss.  Î5  sept  1817,  rapp.  M.  Rataud.  J.  P.,  t.  XIV,  p.  468;   U  juin 
1840,  rapp.  M.  Giraud,  U  XV,  p.  854  et  les  arrêts  qui  procèdent 

■  Voy.  sur  ce  point  Théorie  du  Code  pénal,  a*  éd.,  U IV,  p.  49S, 
'  Caas.  16  juilL  181  d,  rapp.  M.  OlUnerl  J.  P.,  t  XV,  p. -402. 

*  Cass.  30  aoat  1850,  rapp.  M.  Quéoaull.  BulL  n.  285  ;  39  oot.  1850,  rapp, 
U.  Isambert,  n.  402, 

"  Gafls.  5  nov.  1886,  rapp.  M.  Vioceos  St-Laureot.  Bull.  n.  406 1  25  mai 
1840,  rapp.  If.  Jfacquinot,  n.  116, 

VU.  48 
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fait  poursuivi  correctioonellemenl  a  le  caraclère  d'une  sim 
pie  contravention  \ 

IV.  Epfin ,  les  exceptions  peuvent  avoir  pour  objet  des 
actes  administratiCB  dont  il  est  interdit  au  tribunal  correction- 
nel de  connaître. 

Nous  avons  expliqué  le  principe  de  la  séparation  de  Tordre 
administratif  et  de  Tordre  judiciaire  ^,  et  nous  en  avons  dé* 
duit  la  marche  que  doivent  suivre  les  tribunaux  de  poliœ 
lorsque  la  poursuite  des  contraventions  donne  Heu  à  l'inter- 
prétation des  actes  administratifs  *•  Les  régies  qui  ont  été 
posées  à  cet  égard  s'appliquent  en  tous  points  aux  tribunatu 
ooirectionnels '*. 

S  S60. 

l.  Intidenis  de  Taudience.  -^  H.  Sursis.  -^  III.  Jonction  de  procédu- 
res, «-  IV.  loformalion  supplémentaire.  —  ¥.  Exception  d'incompé- 
tence fondée  sur  le  résultat  des  débats.  —  Vf.  Interventios  des 
tiers.  —  VU.  Témoins  suspects  de  faux  témoignage.  -*  VUK  Trou- 
bles causés  par  le  prévenu.  '—  IX.  Par  des  tiers, 

I.  L'audience  du  tribunal  correctionnel,  quoique  en  géné- 
ral exempte  de  complications,  voit  r^altre  quelquefois  des 
(|uestions  incidentes  sur  lesquelles  il  est  tenu  de  statuer  et 
que  dès  lors  il  est  nécessaire  de  prévoir. 

II.  Les  demandes  de  sursis  ou  de  remise  de  cause  se  pré- 
sentent souvent  au  début  de  l'audienoe. 

Le  sursis  est  obligé  dans  les  oaa  de  renvoi  des  questions 
préjudicielles  aux  tribunaux  civils  et  à  Tantorité  administra- 
tîve  :  nous  en  avons  parlé  dans  le  §  &3».  Il  est  ene«-e  obligé 

'  Cass.  6  mars  1857,  rapp.  M.  Nouguier. 

•  Voy.  suprd,  p.  181  et  sulv. 
»  Voy.  êuprd,  p.  H^à  et  suiy. 

*  Cass.  28  sepn  1887,  rapp.  M.  Fréleao.  BuIL  n.  2^0  ;  ca^s.  1  août  iBkh, 
rapp.  M,  Rocher,  n.  280  ;  1  Juin  1841,  rapp,  M.  Isambert,  n.  l7^;  SjaaT. 
1848,  rapp.  M.  Jacquînot,n.  2  ;  U  déc  1849,  rapp.  M.RÎves,  n.  842;  1  fei; 
1850,  rapp.  M.  Rocher,  n.  42;  21  janv.  et  M  sept,  1W4,  rapp.  M.  Qui- 
twuHefànoIrerapp.  n.  18et28S, 
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dans  le  cas  de  nisc  en  cause  de  tiers  et  de  témoignages  sus- 
pects de  fausseté  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Mais  le  plus  souvent  il  est  purement  facultatif  :  il  a  pour 
objet  soit  la  production  d'une  preute  tfat  le  tribunal  jtige 
utile  à  la  manifestation  de  la  vérité,  comme  une  éxpertne^ 
une  visite  de  lieui,  Tappel  de  nouveaux  témoins;  soitia 
production  de  renseignements  qu'il  paraît  nécessaire  de  n^ 
cueillir  principalement  en  matière  de  rupture  de  ban,  de 
vagabondage  et  de  mendicité;  soit  l'intérêt  de  la  défense  qui) 
pour  préparer  ou  rassembler  ses  moyens,  demande  une  pro^ 
longation  de  délai. 

Les  jugements  qui  admettent  ou  rejettent  une  preuve  peu* 
vent  être  attaqués  par  les  voies  de  droit.  Ceux  qui  accordant 
ou  refusent  un  délai  appartiennent  à  l'appréciation  souve- 
raine-du  tribunal  correctionnel  et  ne  peuvent,  èlre  Tobjet 
d'aucun  recours  ^  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  de  nullité 
si  ces  jugements  intervenaient  pendant  la  durée  d'un  huis 
doB  •. 

m.  Une  deuxième  question  incidente  a  pour  objet  la  jonc* 
tion  ou  la  disjonction  des  procédures  instruites  à  raison  des 
délits  connexes.  Nous  avons  établi  les  cas  dans  lesquels  cette 
double  mesure  peut  être  ordonnée  *.  Il  reste  à  constater  ici 
que  les  art.  307  et  308  duC*  d'instr.  cr.»  en  vertu  desquels 
elle  peut  être  prise,  s'appliquent  à  la  matière  correctionnelle 
aussi  bien  qu'à  la  matière  criminelle  ;  or,  ce  point  à  été  re- 
connu par  plusieurs  arrêts  qui  jugent,  précisément  en  ma- 
tière correctionnelle,  t  que  les  dispositions  des  art.  307,  226 
et  327  du  C.  d'instr.  cr.  ne  sont  point  limitatives  et  qu'il  est 
permis  aux  tribunaux  d'ordonner  la  jonction  des  causes  dont 
ils  sont  simultanément  saisis  même  hors  des  cas  prévus  par 
ces  articles,  lorsqu'ils  la  croient  nécessaire  pour  la  maûifesta- 

*  Gass.  15  ocu  i8S5,irapp.  M.  Vincens  St-LaurenU  Bull.  n.  89S;  4  mal 
18S8y  rapp.  JUL  Rocher,  n*  lSi« 

*  CaM.  17  janv.  1829,  rapp.  M.  Mangio.  J.  P.«  t  XXII,  p,  579. 
»  Voy.  t.  VI,  p.  668* 
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tiou  de  la  vérité  et  pour  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice *•  »  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  disjonction  *• 

lY.  L'une  des  questions  qui  ont  le  plus  d'intérêt  est  de  sa- 
voir si  les  tribunaux  correctionnels  peuvent  ordonner  une. 
information  supplémentaire  dans  les  cas  où  cette  mesure  leur 
parait  nécessaire.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  production  ou  d'un 
complément  de  telle  ou  telle  preuve  ;  il  s'agit  d'une  instruc- 
tion préalable,  d*une  audition  de  témoins,  d'une  recherche 
de  pièces,  lorsque,  à  raison  de  la  complexité  du  de  la  gravité 
des  affaires,  cette  instruction  leur  paraît  nécessaire  pour  éclai- 
rer leur  religion. 

Notre  Code,  qui  n'a  traité  que  très  incomplètement  la  ma- 
tière correctionnelle,  n'a  rien  statué  à  ce  sujet  S'ensuit-H 
que  les  juges  ne  puissent  prendre  cette  mesure  ?  Ce  serait  les 
contraindre  à  juger  lorsqu'ils  ne  sont  pas  éclairés,  lorsque  les 
faits  ne  sont  pas  vérifiés,  lorsque  les  preuves  produites  sont 
insuffisantes  ou  nulles.  On  doit  penser  que  la  loi  s'en^est  ré- 
férée au  principe  général  qui  attribue  à  tout  juge  le  droit 
d'éclairer  son  jugement  par  tous  les  moyens  qu'elle  met  à  sa 
disposition  ;  or,  aucun  teite  n'interdit  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, lorsqu'ils  estiment  que  l'instruction  de  l'audience 
doit  être  préparée  par  une  instruction  préalable,  d'ordonner 
cette  instruction.  Comment»  d'ailleurs,  ne  le  pourraient-ils 
pas,  lorsqu'ils  peuvent  prescrire  une  expertise^  un  apport  de 
pièces,  une  vérification  de  lieux,  une  assignation  de  témoins? 
L'instruction  qui  prépare  leur  jugement  ne  doit  se  faire  qu*à  ' 
l'audience,  mais  si  les  éléments  de  cette  instruction  ne  sont 
pas  recueillis,  s'il  çst  nécessaire  de  les  rechercher,  cette  infor- 
mation préparatoire  n'est  pas  l'œuvre  de  l'audience  ;  elle 
doit  la  précéder;  et  il  appartient  dès  lors  au  tribunal,  puis- 
qu'il est  saisi  de  l'affaire ,  d'en  apprécier  l'utilité  et  de  la 
prescrire. 

'  Cass.  S5  noT.  ISS7,  rapp.  Bl  Vincens  St-Laureot.  Bull,  tu  410;  ta  nov. 
4836,  mètùe  nipp.,  n.  397  ;  9  déc  l84î,  rapp.  M.  Isamberi,  n.  S2i. 
•  Cass.  8  ûiin  ISîfl,  rapp.  M.  Cardonncl,  J.  P.,  l.  XX,  p.  536. 
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Cette  règle  a  été  consacrée  dans  une  espèce- où  rinforma- 
tion  avait  été  ordonnée,  non  par  le  tribunal,  mais  par  le  pré- 
sident; la  Cour  de  cassation,  en  décidant  comme  nous  Tavons 
déjà  établi  %  que  les  présidents  des  tribunaux  correctionnels 
n'avaient  point  les  pouvoirs  que  les  art  307  et  308  attri- 
buent aux  présidents  des  assises,  a  reconnu  le  droit  des  tribu- 
naux eux-mèmeSf  en  déclarant  :  «  que,  si  aucune  disposition 
de  loi  ninterdit  aux  tribunaux  correctionnels  la  faculté  d'or* 
donner  ^ne  instruction  supplémentaire  et  par  écrit,  lorsqu'ils 
ne  trouvent  pas  que  l'instruction  déjà  faite  soit  suflisante,  et 
que  ai  dès  lors  ils  y  sont  autorisés  par  la  loi  même  de  leur  ins- 
titution qui  leur  fait  un  devoir  de  ne  rien  négliger,  soit  dans 
rintérèt  des  prévenus,  soit  dans  celui  de  la  vindicte  publique, 
pour  arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  les  présidents  de  ces  tribunaux  puissent  ordonner  seuls 
cette  instruction  ni  la  faire,  s'ils  ne  sont  commis  à  cet-effet  par 
le  tribunal»  puisque,  ne  tenant  pas  cette  délégation  de  la  loi, 
ils  ne  peuvent  la  tenir  que  de  la  juridiction  à  laquelle  ils  ap« 
partiennent '.  » 

Pour  savoir  comment  il  doit  être  procédé  à  cette  informa- 
tion supplémentaire^  ii  faut  distinguer  si  le  tribunal  est  saisi 
par  voie  de  citation  directe  ou  par  un  renvoi  du  juge  d'ins- 
truction ou  de  la  chambre  d'accusation» 

Dans  le  premier  cas,  il  doit  ou  commettre  un  de  ses  mem- 
bres ou  déléguer  le  juge  d'instruction  du  siège.  Il  importe  de 
remarquer  que  cette  délégation  du  juge  d'instruction  n'a  nul* 
lement  pour  effet  de  se  dessaisir,  car  il  ne  pourrait  le  faire  que 
par  une  déclaration  d'incompétence  on  en  statuant  au  fond  *  ; 
elle  a  seulement  pour  effet  de  charger  ce  juge  de  procéder' à 
l'information  supplémentaire  dont  les  procès-verbaux  doivent 
lui  être  adressés  *.  Si  l'information  doit  être  faite  hors  du  res- 


^  Voy.  tuffrà^  p.  644. 

■  Gan,  19  man  18S5,  rapp.  M»  Brière.  J.  P.,  t  XIX,  p.  819. 
>  Cass.  18  nov.  1824,  rapp.  M.  Chasle.  J.  P.,  U  XVIII,  p.  IIIS. 
'  iau.  i8>m  1^34,  rapp.  M.  Prière.  ^.P.,  t.  XVIII,  p.  805. 
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sort,  il  délègue  par  voie  de  commission  rogatoîre  le  juge  d'ins- 
truction du  lieu  où  il  doit  y  être  procédé. 

Dans  le  second  cas,  le  tribunal,  si  l'ordonnance  de  renvoi 
émane  du  juge  d'instruction,  ne  pourrait  déléguer  ce  même 
juge,  car  il  a  épuisé  ses  pouvoirs  V  Cependant,  si  le  juge 
d'instruction  fait  partie  du  tribunal  saisi,  il  pourrait  être  com- 
mis à  l'effet  de  procéder  à  I^nformation,  car  ce  ne  serait  fHs 
comme  juge  d'instruction,  mais  comme  membre  du  tribunal 
qu'il  serait  commis. 

L'information  supplémentaire  peut  avoir  pour  objet  de  met- 
tre le  tribunal  en  état  de  statuer  non-seulement  sur  le  fond, 
mais  encore  sur  les  exceptions  proposées ,  et,  par  exemple, 
sur  Texception  d'incompétence  *. 

Y.  Ua  autre  incident,  qui  n'est  souvent  que  U  eonséquence 
du  précédent,  est  Tincompétonoe  rolione  malaria  qui  s'élève, 
non  plus  in  limine  lUU,  comme  on  l'a  vu  précédeomient  ', 
mais  commo  résultai  de  l'instructioD. 

Il  se  présente  deux  hypothèses  :  le  délit  peut»  à  la  suite  da 
débat  de  Taudience,  dégénérer  en  une  simple  contravention 
bu  prendre  le  caraotère  d'un  crime. 

Dans  la  première  hypothèse ^  û  le  prévenu  n*a  pas  demandé 
son  renvoi  devant  le  tribunal  de  poUee  avant  toute  instructioo, 
il  n'appartient,  wi  termes  de  l'art.  J92,  qu'à  la  partie  pour- 
suivante de  décliner  la  compétence  du  tribunal  correctionnel 
et  de  demander  ce  renvoi  4. 

Dans  li^  deuxième,  }q  renvoi  doit,  aux  termes  de  Fart*  193, 
être  ordonné  d'office  dès  que  les  faits  d' aggravation  serévè- 
|ent  et  sont  constatés  ;  il  peut  d'ailleurs  être  requis  soit  par 
la  partie  poursuivante,  soit  par  le  prévenu  lui-^méme  K 


^Gass.  15  janv.  1853»  rapp.  M.  Isambert.  BulL  d«  20. 
■  Gass.  35  juin  1825,  rapp,  M.  OHirier.  J.  P.»  U  XIX,  p.  633  ;  )7  jaQTier 
1854»  rapp*  M/Legagneur* 
»  Voy.  suprdf  p.  683. 
*  Voy;  êuprâ^  p«  175  et  176,  et  p.  687. 
B  Ga»,  SI  afril  1833»  rapp.  M.  Brière.  1.  P.,  t.  XXIV,  p.  964)  t7  dfo 
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Quelle  doit  être  la  forme  de  ce  renvoi?  Il  faut  distiirgucr 
si  le  tribunal  a  été  saisi  par  citation  directe  ou  par  ordon- 
nance du  juge  d'instruction.  Dans  le  premier  cas,  Tart.  193 
règle  le  mode  de  procédure  :  «  si  le  fait  est  de  nature  à  mé- 
riter une  peine  afllictive  ou  infamante,  le  tribunal  pourra  dé- 
cerner de  suite  le  mandat  de  dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt;  et 
il  r^euTerra  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  compé- 
tent 9  U  peut,  en  effet,  saisir  le  juge  dMnstruction,  puisque 
oe  Juge  n'tf  point  encore  statué.  Il  est  d'ailleurs  bien  éta* 
bll  qu'il  décerne  un  mandat  de  dépôt  ou  d*arrét  et  non  une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  pulsquMl  ne  procède  qu'à  un 
acte  provisoire  d'instruction  ' ,  et  qu*il  ne  pent  décerner  ce 
mandat  que  contre  le  prévenu»  lors  môme  qu'il  croirait  dé-> 
couvrir  des  complices.  Dans  le  deuxième  cas,  le  tribunal  ne 
peut  plus  désigner  le  juge  d^instruction  devant  lequel  le  pré- 
venu doit  être  renvoyé  ;  car  l'ordonnance  de  renvoi  ayant  ac- 
quis force  de  chose  jugée,  il  ne  pourrait,  sans  l'annuler  indi- 
rectement ,  ressaisir  la  juridiction  qui  s*est  légalement  des- 
saiflie  ;  il  doit  être  procédé  dans  ce  cas  conformément  k  l'arti-* 
de  526  sur  les  règlements  de  juges,  et,  par  conséquent,  en 
face  de  Tordonnance  devenue  définitive ,  le  tribunal  correc- 
tionnel doit  se  borner  à  déclarer  purement  et  simplement  son 
incompétence*. 

8i  le  tribunal  estime  que  l'affaire  dont  il  est  saisi  est  de  la 
compétence  de  la  juridiction  militaire,  il  doit  également  se 
borner  à  déclarer  son  incompétence  ;  il  ne  lui  appartient  point 
en  eflM,  d'attribuer  la  poursuite  à  un  conseil  de  guerre  que^ 
conque ,  puisque  ces  tribunaux  ne  peuvent  être  saisis  que 

laa9»npp.lltMulllfl^^BllU«ll.  «Migim.  Slèv.â8AA,vapp,ll»D«haufl9]r. 
BalUB.a9« 

1  Ca».  4fév,  1833,  rapp.  M.  de  Ricard.  I.  P.,  U  XXIV,  p.  668. 

•  Casa.  5  nov.  1819,  rapp.  M.  Busschop.  J.  P.,  t.  XV,  p.  545  ;  81  déc 
1829,  rapp.  M.  Briôre,  t  XXD,  p.  1679  ;  16  jaov.  1830,  rapp.  M.  Chau- 
veau-Lagarde,  U  XXIII,  p.  48 1  tl  janv.  1835,  rapp.  M.  Brlèic.  BiUU  n.W; 
5  août  1837,  rapp.  M.  Isamberl,  n.  531  ;  U  jaov.  1838,  rapife  M.  Debaussy, 
a*  11$  13  jnttl.  1848,  fapp.  M.  Barenneu,  n*  198;  31  août  1852,  rapp, 
X.  Isambert,  n.  294;  8  au»  1858,  rapp.  M,  Dehanssy,  n.  73. 
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suivant  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  13  brumaire  an  v  i. 
Il  y  a  lieu  de  remarquer,  au  surplus,  qu'il  ne  suffit  pas, 
que  le  fait  d'aggravation  aoit  allégué  dans  le  débat  pour  que 
le  tribunal  correctionnel  doive  se  déclarer  incompétent  :  il 
ne  doit  s'arrêter  que  devant  la  présomption  de  r^tistence  de 
ce  fait.  Il  ne  lui  appartient  point  sans  doute  de  le  déclarer 
constant  ;  mais  il  lui  appartient  de  le  vérifier»  d'ordonner 
même,  i  cet  effet,  s'il  y  a  lieu,  un  avant  Caire  droit  '  ;  et  ce 
n'est  qu'après  Favoir  constaté  qu'il  doit  se  dessaisir.  S'il  était 
autrement  procédé,  de  perpétuels  copflits  ne  cesseraient  d'en- 
traver la  justice  correctionnelle. 

YI.  L'intervention  des  tiers  peut  donner  lieu  à  des  ques- 
tions incidentes  que  la  jurisprudence  a  désormais  résolues. 
Nous  avons^exposé  ces  solutions  en  ce  qui  concerne  les  tribu- 
naux de  police  *;  elles  sont  les  mêmes  en  matière  correc- 
tionnelle ^. 

YIL  L'un  des  plus  graves  incidents  de  l'audience  correc- 
tionnelle est  la  mise  en  arrestation  des  témoins  dont  la  déposi- 
tion parait  fausse.  Cette  mesure  n'étant  autorisée  que  par  les 
art.  330  et  331,  qui  ne  se  réfèrent  qu'i  la  cour  d'assises, c'est 
en  expliquant  la  procédure  de  la  cour  d'assises  que  nous  exa- 
minerons les  difficultés  qu'elle  soulève.  Un  seul  point  est  à 
constater  ici»  c'est  que  ces  deux  articles  s'appliquent  en  ma- 
tière correctionnelle. 

Cette  application  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute.  Les  arti- 
cles-du  Code,  relatifs  aux  tribunaux  correctionnels,  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  sur  les  témoins  dont  la  déposition 
dans  le 'débat  parait  fausse.  Est-ce^ donc  qu'aucune  mesure  ne 
doit  être  prise  vis-i-vîs  de  ces  individus  surpris  en  flagrant  dé- 
lit de  faux  témoignage?  Est-ce  que  l'instruction  doit  conti 

A  Gass.  i  ôée.  1827»  rapp.  M.  Mangîn.  J.  P.,  t.  XXI,  p*  005. 
s  Gass.  S7  jaiiT.  1854»  rapp.  ^.  Legagnear. 
>  Voj.  $npràf  p.  859  et  858, 

*  Voy.  cass.  6  loût  1886,  rapp.  M,  Meyronoet  BuU.  d.  S89  ;  S6  avril 
1856,  rapp.  M.  Bresson,  n.  168. 
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Duer  en  s'étayant  de  ces  déclarations  suspectés?  La  double 
règle  de  l^arrestation  et  du  sursis  est  posée  en  matière  crimi- 
nolle,  et  il  D*existe  aucune  raison  pour  ne  pas  l'appliquer  en 
matière  correctionnelle  :  c'est  une  forme  de  procéder  spécia* 
lement  établie  i  raison  de  la  nature  de  IMncident  ;  dès  que  cet 
incident  se  produit  avec  le  même  caractère,  il  y  a  lieu  de  pren- 
dre les  mêmes  mesures.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce 
sens  :  a  que  cette  règle^  établie  pour  les  matières  criminelles, 
doit  sans  doute  être  admise  pour  les  matières  correctionnelles, 
dés  que  le  Code  ne  contient  pas  de  disposition  contraire  et 
qu'il  n'y  a  rien  de  prescrit  suf  cet  objet  dans  le  cbap.  S, 
tit.I",liv.  2*.i 

De  Tapplication  des  art.  330  et  331  découlent  deux  corol- 
laires :  V  que  la  mise  en  arrestation  du  témoin  dont  la  dépo- 
sition parait  fausse  peut  être  ordonnée  soit  d'office  soit  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  de  la  partie  civile  ou  du  pré- 
venu  ;  S""  qu'il  appartient  au  tribunal  d'apprécier  s'il  y  a  lieu 
de  surseoir  ou  de  ne  pa%  surseoir,  à  raison  de  l'arrestation 
des  témoins  *•  S^il  ne  surseoit  pas,  il  en  résulte  la  pré- 
somption qu'il  a  trouvé  dans  l'instruction  et  dans  le  débat 
des  éléments,  en  dehors  des  témoignages  suspects,  suffisants 
pour  asseoir  son  jugement.  Toutes  ces  mesures  doivent  être 
prises  par  le  tribunal  ;  nous  avons  vu  que  le  président  n'a 
pas  de  pouvoirs  distincts,  si  ce  n'est  pour  la  police  de  l'au- 
dience. 

yill«  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  dépositions  |Mrésu- 
mées  fausses,  nous  le  dirons  également  de  la  rébellion  des 
prévenus  contre  la  justice  que  prévoit  la  loi  du  9  septembre 
1835  :  cet  incident»  qui  ne  s'est  élevé  jusqu'ici  que  très  ra- 
rement devant  la  police  correctionnelle^  reviendra  dans  la 
procédure  de  la  cour  d'assises,  et  c'est  là  que  .nous  Texami- 
nerons.  Nous  ne  voulons  établir  qu'un  seul  point  ici  :  c^est 

*Ga98.  Si  jaDT.  181&,  rapp.  If.  AumonL  J.  P.,  XII,' p.  64« 
*  Casa.  48  aTril  1841»  rapp.  M.  Rocher.  Bul).  d.  100  ;  27  mart  1856,  rapp. 
If.  Rives,  n.  iSi  ;  IS  juin  1856,  rapp.  M.  {allon,  n,  SIA. 
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que  les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  deux  juridictions. 

L'art.  12  delà  loi  du  9  sept.  1835  porte  :  «  les  dispositions 
des  art.  8,  9,  10  et  11  s^appliquent  au  jugement  de  tous  les 
crimes  et  délits  deyant  toutes  les  juridictions.  »  Veiposé  des 
motifs  ajoute  :  «  ces  dispositions  ont  pour  objet  d'assurer  le 
maintien  et  lé  respect  d'un  principe  sans  lequel  aucune  juri- 
diction ne  conserverait  la  dignité  de  son  caractère  et  la  liberté 
de  son  exercice;  ce  principe  est  que  force  doit  toujours  de- 
meurer à  la  justice.  » 

Les  art.  8,  9, 10  et  11,  que  nous  reprendrons  plus  loin^ 
établissent  un  mode  spécial  de  procédure  pour  le  cas  où  les 
prévenus  se  placent  en  état  de  réyolte  ouverte  contre  la  jus- 
tice :  l'art.  9  prescrit  de  leur  adresser»  en  cas  de  refus  de 
comparaître,  sommation  d'obéir  à  justice;  l'art.  9  donne  au 
président  le  droit,  soit  d  Wdonner  qu'ils  seront  amenés  par  la 
force  à  l'audience,  soit  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats^  non- 
obstant leur  absence  :  en  matière  correctionnelle,  ce  n^est  pas 
le  président»  mais  le  tribunal  qui  doAie  cet  ordre.  Après  cha- 
que audience,  il  leur  est  donné  lecture  par  le  greffier,  quand 
ils  n'ont  pas  comparu,  du  procès-verbal  des  débats  qui  est 
remplacé  en  matière  correctionnelle  par  les  notes  d'audience 
ou  par  un  procès-verbal  dressé  exprès  à  cet  effet,  ou  par  les 
énonciations  du  jugement  lui-même.  Les  réquisitions  du  mi- 
nistère public  et  les  jugements  incidents  ou  sur  le  fond,  qui 
sont  tous  réputés  contradictoires,  leur  sont  également  signi- 
fiés. Le  tribunal  peut  encore,  aux  termes  des  art.  10  et  il, 
faire  retirer  de  Taudience  les  prévenus  qui,  par  leuraclameun 
ou  par  tout  autre  moyen  propre  à  causer  du  tumulte^  wtAn 
traient  obstacle  au  libre  cours  de  la  justice,  et  même,  s'il  y  a 
lieu,  les  déclarer  coupable»  de  rébellion  el  les  (nipper  d'un 
emprisonnenient  qui  n'excède  pas  deux  ans  \ 

IX.  Enfin,  un  dernier  incident  peut  avoir  pour  objet  les 

«  Gaas^  iâ  oei.  i86^  rapp,  M.  Jatteo.  Baft.  m  M7}  Si  anil  M%  rapp, 
Bi.  Ploagoulm»  n.  191, 
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tumultes  el  troubles  causés  par  les  personnes  présentes  à  l'au- 
dience. 

Nous  avons  déjà  eu  Toccasion  d'examiner,  au  sujet  des  tri- 
bunaux de  police,  les  lois  qui  se  rattachent  à  cet  incident  S 
et  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  qui  a  été  dit  è  ce  sujet.  Il 
importe  seulement  de  préciser  avec  soin  les  différents  droits 
que  le  tribunal  correctionnel  peut  exercer  dans  cette  circons* 
tance  el  les  différents  textes  qu'il  doit  appliquer. 

Si  ce  sont  les  parties  elle-mémes  qui  manquent  au  respect 
dû  à  ia  justice,  les  art.  10  et  11  du  G.  de  proc.  civ.  peuvent 
leur  être  appliqués  :  le  tribunal,  après  Tavertissement  prévu 
par  fart.  10,  prononce»  s'il  y  a  lieu,  les  peines  prévues  par  cet 
article  et  Tart.  11. 

Si  le  trouble  est  causé,  non  plus  par  les  parties  seulement, 
mais  par  les  autres  personnes  présentes  à  l'audience,  et  s'il  a 
pour  objet  soit  de  donner  des  marques  d'approbation  ou  d'im- 
probation,  soit  d'exciter  du  tumulte,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
l'avertissement.  L'art.  501  du  projet  du  Code  voulait  qu'avant 
d'employer  les  voies  de  rigueur  «  le  président  ou  le  juge 
avertit  les  perturbateurs  de  rentrer  dans  l'ordre,  et  s'ils  n'o-- 
béissaient  pas  à  cet  avertissement,  leur  enjoignit  de  se  reti- 
rer. »  Mais  cette  disposition  fut  effacée  sur  l'observation  Taite 
par  le  premier  consul  «  que  l'avertissement  préalable  est  inu- 
tile, qu'il  convient  beaucoup  mieux  au  bon  ordre  et  à  la  di- 
gnité des  tribunaux  qu'on  expulse  d^abord  ceux  qui  donnent 
des  signes  d'approbation  ou  d'improbation  ou  qui  excitent 
quelque  tumulte.  La  rigueur  qu'on  déploie  eh  ce  cas  ne  blesse 
pas  les  droits  du  citoyen,  car  ils  ne  consistcQt  pas  à  troubler 
Texercice  de  h  justice  *•  »  Le  président,  dans  ce  cas,  aux. 
termes  de  Tart.  604,  doit  donc  faire  expulser  les  perturba- 
teurs. S'ils  résistent  à  ses  ordres  ou  s'ils  rentrent,  il  doit  or- 
donner de  les  arrêter  et  conduire  dans  la  maison  d'arrêt  ;  il 
est  fait  mention  de^cet  ordre  dfins  le  procés^verbal  qu'il  dresse 
du  fait,  et  sur  l'exhibition  qui  en  est  faite  au  gardien  de  la 

ft  Voy.  taprct,  j^.  S66.. 

'  Séance  du  coaseil  d*Ëtat  da  13  veadeaii  an  xiu* 
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maison  d'arrêt,  les  indWidus  ainsi  arrêtés  y  sont  reçus  et  re<- 
tenus  pendant  24  heures  ;  c'est  là  une  simple  mesure  de  po- 
lice qui  n'exige  aucun  jugement  :  il  suffit  pour  sa  légalité  et 
son  exécution  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  procés-verbal  \ 
Si  le  tumulte,  quels  qu'en  soient  les  auteurs,  est  accompa- 
gné de  faits  ayant  le  caractère  d'une  contravention  ou  d'un 
délit,  comme  il  y  a  lieu  à  l'application  d'une  peine,  ce  n'est 
plus  le  président,  c^est  le  tribunal  qui  intervient,  et,  s'il  s'a- 
git d'un  outrage  contre  les  juges  siégeant  à  Faudience»  ils  ne 
doivent  point  s'abstenir,  car  c'est  à  la  justice  qu'ils  repr^iH 
tent  qu'est  aiiressé  l'outrage  't  il  peut,  séance  tenante,  et 
immédiatement  après  que  les  faits  ont  été  constatés»  pronon-> 
cer  les  peines  de  police  sans  appel  et  les  peines  de  police 
correctionnelle  â  la  charge  de  l'appel  (G.  inst.  cr.,  art  505): 
le  législateur  a  voulu,  en  édictant  cette  disposition,  imprimer 
dans  les  esprits,  par  la  punition  prompte  et  sévère  qu'elle 
commande,  le  respect  qu'on  doit  aux  actes  publics  de  l'auto- 
rité judiciaire,  ainsi  qu'aux  magistrats  qui  se  livrent  à  cette 
instruction  \  D  peut  aussi  se  borner  à  dresser  procès-verbal 
des  faits  afin  qu'ils  soient  l'objet  d'une  poursuite  ultérieure.  ' 
Si  les  faits  avaient  le  caractère  d'un  crime,  le  tribunal, 
après  avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès-verbal 
des  faits,  renvoie  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges 
compétents  (art.  506). 

Trois  hypothèses  se  présentent  encore  : 
Il  peut  arriver,  d'abord,  qu'il  secommettCt  dans  l'enceinte 
et  pendant  la  durée  de  l'audience,  quelque  délit  autre  que 
les  délits  qui  font  l'objet  de  l'art.  505,  par  exemple,  un  vol, 
une  voie  de  fait  contre  une  personne  présente  à  Taudience^ 
un  acte  de  destruction.  C'est  là  l'objet  de  l'art.  181  du  G« 
d'instr.  cr.  qui  est  ainsi  conçu  :  «  s'il  se  commet  un  délit 
correctionnel  dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  de  l'au- 
dience, le  président  dressera  procès-verbal  du  fait,  entendra 

«  Cats.  S6  jainr.  iS64y  rapp.  M.  Rires.  BuIU  n.  SO» 

*  Ca».  iO  jany.  1851,  rapp.  M.  Vinoens  St-Laorent.  Bnll.  n.  tî, 

*  Gais.  20  janv.  i854«  cilé  $nprà. 


DE  L* INSTRUCTION   A  L*ASD1£NCE.   §  560.  76?^ 

le  prévena  et  les  témoins,  et  le  tribunal  appliquera,  sai)S 
désemparer,  les  peines  prononcées  par  la  loi.  »  Il  ne  s'agit 
plus  ici  de  délits  commis  contre  le  respect  dû  aux  juges  et  à 
la  justice,  il  8*agit  de  délits  ordinaires  dont  Taudience  a  é(é 
le  lieu  de  perpétration;  aussi  Tart.  181,  moins  étendu  à  cet 
égard  que  les  art.  bOk  et  505,  n'accorde  juridiction  qu'aux 
seuls  juges  de  droit  commun  et  nullement  aux  juges  d'excep- 
tion :  la  raison  en  est  qu'il  ne  s'agit  plus  seulement  ici  do 
Tapplication  du  pouvoir  qui  appartient  à  tous  les  juges  de 
défendre  leur  droit  de  juridiction,  suam  juridicHonem  de- 
fendere  ^,  puisque  le  délit  n'y  porte  aucune  atteinte,  il  s'agit 
de  saisir  et  de  punir  immédiatement  les  délits  flagrants  qui, 
commis  en  présence  du  juge,  semblent  en  le  bravant  se  livrer 
eux-mêmes  à  son  autorité.  Le  juge  toutefois  peut,  on  Ta  déjà 
dit,  se  borner  à  dresser  procès-verbal  :  si  la  loi  a  autorisé  une 
répresston  instantanée,  elle  n'a  point  interdit  dans  ce  cas  la 
poursuite  par  la  voie  ordinaire  ;  et  cette  poursuite,  quant  à 
nous,  nous  semble  préférable  :  la  justice  doit  être  moins 
prompte ,  si  elle  ne  veut  pas  céder  à  des  mouvements  irré- 
fléchis. 

La  deuxième  hypothèse  est  celle  où  le  trouble  a  pour  cause, 
non  plus  un  manque  de  respect  envers  le  tribunal ,  comme 
dans  l'espèce  des  art  504  et  505,  non  plus  un  délit  commun 
commis  dans  l'auditoire,  comme  dans  l'espèce  de  l'art.  181»' 
mais  le  dessein  formel  d'empêcher  le  cours  de  la  justice.  L'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  9  sept  1835,  que  Part.  12  a  rendu  com- 
mun aux  tribunaux  correctionnels,  porte  :  «  tout  prévenu  ou 
toute  personne  présente  à  Taudience  d'une  cour  d'assises,  qui 
causerait  du  tumulte  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice, 
sera,  audience  tenante,  déclaré  coupable  de  rébellion  et  puni 
d'un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  deux  ans,  sans  pré- 
judice des  peines  portées  au  Code  pénal  contre  les  outrages 
et  violences  envers  les  magistrats.  »  La  loi  a  voulu  atteindre 
ici  les  adhérents  des  prévenus  qui,  dans  les  causes  politiques 

* 
'  L«  un.  TAg.tiiptisJut  rie. 
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surtout ,  prétendraient  par  des  clameurs  arrêter  la  justice. 
C'est  en  vertu  du  principe  qui  a  dicté  les  art.  504  et  505  qae 
ce  nouveau  délit  est  attribué  à  la  juridictioD  dont  les  actes  sont 
menacés.  * 

La  troisième  hypothèse  est  celle  où  le  trouble  provient  da 
fait  des  dérenseurs.  L'art.  16  de  Tord,  du  20  novembre  1823 
a  réservé  aux  tribunaux  le  droit  de  réprimer  les  fauteur  com- 
mises à  leur  audience  par  4e8  avocats.  Ils  peuvent  donc,  même 
d^oflBce  %  appliquer  à  ces  fautes  les  peines  de  discipline.  Si  le 
bit  imputé  a  un  caractère  plus  grave  qu'une  faute  discipii* 
naire,  il  peut  également  être  fait  application  des  autref^dispo- 
sitions  de  la  loi. 

Néanmoins,  ces  différentes  condamnations  ne  doivent  être 
prononcées  qu'en  observant  les  règles  suivantes  :  V  les  pré- 
venus, quels  qu'ils  soient,  doivent  être  mis  en  de'meure  de 
donner  leurs  explications  et  de  présenter  leur  défense  :  le 
jugement  seul  est  plus  prompt  ;  toutes  les  formes  de  Tinstruc- 
tion  sont  maintenues  et  doivent  être  appliquées  ;  2""  par  les  mots 
audience  tenante  ou  sans  désemparer ^  qui  se  trouvent  dans 
les  divers  textes  de  loi  qui  ont  été  cités,  il  faut  entendre  que 
le  tribunal  ne  doit  pas  passer  à  l'examen  d^une  autre  affaire 
ni  lover  Taudience  sans  statuer  sur  Tincident;  ainsi,  il  a  été 
décidé  que  le  tribunal  ne  peut  en  renvoyer  lejttgement  à  une 
autre  audience,  parce  qu'il  s'agit  d'une  faculté  exceptionnelle 
qui  n'existe  qu'à  la  condition  d'être  immédiatement  exercée  *  ; 
mais  il  nest  nullement  interdit  au  Uribunal de  remettre  Tin- 
cident  après  le  jugement  de  l'affaire  dans  laquelle  il  s'est  pro- 
duit 3  :  il  suffit,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli,  que  le 
fait  soit  constaté  et  jugé  dans  le  cours  de  Taudience;  3^  cette 
attribution,  nous  Pavons  déjà  dit,  n'est,  au  surplus,  comme 
le  déclare  l'un  des  arrêts  qui  viennent  d'être  cités,  qu'une 
faculté  exceptionnellement  attribuée  aux  juges  saisis  de  Taf-* 
faire  principale;  ils  peuvent  donc»  dans  tous  les  cas^  si  le  bien 

*  CasB.  iO  janr.  1852,  rapp.  M.  Vinoens  St<^Laarent«  Bull*  a.  12. 
^  Cass.  3  ocU  1851,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  n.  àdO» 

*  Cass.  8  dte.  1849,  rapp.  M.  Rifes.  BuU.  o*  338. 
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de  la  justice  le  permet,  se  borner  i  constater  les  faits  de  tU^ 
mnlle,  d'outrage  ou  de  rébellion ,  et  à  en  remettre  lejuge^ 
fl^ot  aux  luges  compéienU* 

S  &61. 
L  Plaidoiries.  —  H.  firoits  de  là  pSrlle  cWlIe. 

!•  Lorsque  Vâudiiion  des  témoins  est  terminée  et  que  toutes 
les  preuves  ont  été  produites,  la  discussion  commence  :  c'est 
It  dernière  partie  du  débat;  les  parties  plaident  et  prennent 
des  conclusions. 

IL  C'est  la  partie  cifile  qui  est  admise  à  plaider  la  première. 
L'art.  190  ne  ledit  point  ;  mais  Tart.  1S3,  relatif  aux  tribu- 
naux de  police,  dispose  que,  les  témoins  étant  entendus,  «  la 
partie  civile  prendra  ses  conclusions,  »  et  Tart.  335,  relatif 
aux  cours  d'assises»  déclare  également  que  c  à  la  suite  des 
dépositions  des  témoins  et  des  dires  respectifs  auxquelles  elles 
auront  donné  lieu,  la  partie  civile  ou  son  conseil...  seront 
entendus.  »  C'est  donc  là  une  règle  qui  est  commune  à  toutes 
les  juridictions  :  elle  est  fondée  sur  la  nature  des  choses;  il 
est  logique  que  la  partie  qui  a  introduit  la  demande  soit  en* 
tendue  la  première;  il  est  logique  que  le  prévenu  ne  prenne 
la  parole  que  lorsqu'il  eoonaii  tous  les  argunents  qui  sont  em- 
ployés contre  lui  et  auxquels  il  doit  répondre. 

En  œ  qui  touche.  les  conclusions  que  la  partie  civile  est 
autorisée  à  prendre,  on  doit  se  référer  à  ce  qui  a  été  dit  pré- 
cédemment ';  le&  règles  de  la  procédure  de  simple  police  et 
de  police  correctionnelle  sont  les  mêmes  sur  ce  point 

Il  j  a  lieu  d'ajouter  seulement  :  Tqtie  le  tribunal  est  tenu 
de  statuer,  soit  pouf  les  accueillir,  soit  pour  les  tejeter  sur 
toutes  les  conclusions  de  la  partie  civile  :  «  attendu  qd^en  tnA- 
tière  correctionnelle,  les  droits  du  prévenu  et  du  plaignant 
sont  oorréhUls  dans  tout  ce  qui  se  rattache  à  leurs  moyens  de 
défense  ou  de  preuve  ;  que  l'omission  de  prononcer  sur  une 

*  Vej.  tiÊfnrdf  p.  SSS. 
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demande  du  plaignant  qui  a  pour  objet  de  prouver  les  faits 
de  la  plainte,  constitue  en  sa  faveur  une  nullité  *;  »  2**  que 
les  conclusions  è  fin  de  dommages-intérêts  doivent  être  prises 
avant  la  clôture  des  débats  devant  les  juges  de  première  ins* 
tance  :  «  attendu,  qu'en  matière  correctionnelle,  les  deux  de- 
grés de  juridiction  constituent  pour  le  prévenu  un  droit  dont 
il  doit  jouir  tant  sous  le  rapport  de  Tapplication  de  la  peine 
que  sous  celui  des  dommages-intérêts  ;  d'où  il  sait  que  par 
ces  mots  (de  Tart.  67]  jusqu'à  la  clôture  des  débcUs^  il  faut 
entendre  :  jusqu^à  la  clôture  des  débats  devant  les  premiers 
juges;  et  qu'après  le  jugement  définitif  de  première  instance, 
les  choses  ne  sont  plus  entières  ;  le  procès  doit  finir  comme  il 
a  commencé,  c'est-à-dire  avec  le  ministère  public  seul,  et  ce- 
lui qui  se  prétend  lésé  ne  peut  plus  agir  que  par  action  sépa- 
rée devant  la  juridiction  civile  *.  » 

Nous  avons,  au  reste,  exposé  toutes  les  règles  relatives  aux 
droits  de  la  partie  civile  *,  aux  formes  de  son  intervention  \ 
et  aux  conditions  de  son  action  ^. 

§  662. 

I.  Défenses  da  préTena  et  des  parties  responsables.  —  II.  AssisUnce 
d'un  défenseur.  —  III.  Droits  de  défense  :  oonclusions  et  comment 
il  doit  y  être  sutné.  — *  IV.  Droit  de  réplique* 

I.  L'art.  190  a  placé  la  défense  du  prévenu  et  des  person- 
nes responsables  avant  les  conclusions  du  ministère  public  : 
4  le  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables  propo- 
seront leurs  défenses  ;  le  procureur  impérial  résumera  l'af- 
faire et  donnera  ses  conclusions.  »  On  comprend  peu  comment 
cet  ordre,  contraire  à  ce  que  les  art.  153  et  338  prescrivent 
en  matière  de  police  et  de  grand  criminel,  a  été  adopté  en 

*  Cass.  i  avril  iSli,  rapp.  M.  SchwendU  DaU.  ^  Inst.  criqi,,  n,  971, 

*  Gass.  17  juUl.  184it  rapp.  M.  IférUhou.  BulL  n,  lia. 
•Voy.t.n,  p.a07. 
«yoy.t.V,p.ai9|8aiet851. 
•Voy.tn,p.45S. 
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matière  correctionnelle.  Les  mêmes  raisons  qui  placent  les  con- 
clusions de  la  partie  civile  avant  la  défense  s'appliquent  aux 
conclusions  de  la  partie  publique  :  le  prévenu  et  les  personnes 
responsables  ne  peuvent  y  répondre  avant  de  les  connaître,  ils 
«e  peuvent  réfuter  les  arguments  qu'on  leur  oppose  avant  de 
les  avoir  entendus;  delà  naît  la  nécessité  d'une  réplique,  et 
par  conséquent,  la  prolongation  souvent  inutile  du  débat.  Aussi 
la  pratique  s'est  écartée  sur  ce  point  de  la  marche  tracée  par 
la  loi  et  qu'aucune  sanction  d'ailleurs  ne  protégeait.  En  gé- 
néral ,  en  police  correctionnelle,  le  ministère  public  prend  la 
parol^le  premier,  ou,  s'il  y  a  partie  civile  en  cause,  après  cette 
partie.  Le  prévenu  et  les  parties  responsables,  quand  ils  par- 
lent à  leur  tour,  connaissent  toute  l'argumentation  de  la  pré- 
vention et  peuvent  la  discuter  dans  toutes  ses  faces.  Cette 
•  marche  plus  rationnelle  évite  le  plus  souvent  les  répliques  et 
abrège  le  débat. 

IL  La  loi  ne  prescrit  point,  comme  en  matière  de  grand 
criminel,  que  le  prévenu  soit  assisté  d'un  défenseur  :  elle  a 
craint  sans  doute  d'entraver  la  rapidité  de  la  justice  correc- 
tionnelle en  lui  imposant  cette  obligation  ;  et  Ton  peut  ajou- 
ter qu'il  est  un  grand  nombre  de  petites  affaires,  qui  tiennent 
du  caractère  des  contraventions  plus  que  de  celui  des  délits  et  ^ 
dans  lesquelles  cette  assistance  n'est  pas  nécessaire.  Cependant 
è  côté  de  ces  infractions  ou  purement  matérielles,  ou  de  petite 
importance,cette  juridiction  comprend  dans  ses  attributions  des 
infractions  morales,  noii  moins  graves  peut  être  que  quelques 
catégories  des  faits  qui  sont  portés  devant  les  assises,  et  qui 
intéressent  au  même  degré  l'honneur,  la  fortune  et  la  liberté 
des  prévenus.  Pourquoi  cette  tutelle  devant  une  juridiction  et 
cet  abandon  devant  l'autre?  N'cut-il  pas  été  facile  de  limiter 
l'assistance  d'un  défenseur  aux  préventions  les  plus  graves  et 
qui  exigent  un  examen  plus  attentff?  La  justice  répressive 
nous  l'avons  déjà  dit,  n'est  pas  bonne  par  cela  seul  qu'elle 
est  prompte-,  il  ne  faut  en  écarter  que  les  entraves  inutiles; 
il  en  est  qui  sont  tutélaires  parce  qu'elles  contiennent  et 
qu'elles  éclairent  sa  marche. 

▼n.  49 
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Mous  avoDS  vu»  au  surplus^  que  la  loi  du  83  janvier  1851 , 
9ar  rasaistapce  judiciaire,  avait  eo  pattie  suppléé  k  cette  la-«- 
cune  de  notie  Gode,  eo  imposanl  aiu  présidents  des  U'ibu^ 
naux  epirrectionDels  |e  devoir  de  désigner  d'office  un  dèfen* 
^ur  hw  prévenus  ponrâuivisi  la  requête  du  ministère  publie 
pm  détenus  préventivement,  lorsqu'ils  en  font  la  demande  et 
que  leur  indigence  est  constatée  '.  ^ 

Mais  si  la  loi  >  ce  cas  spécial  excepté^  n^a  pas  voulu,  oomme 
Ta  faitTaft.  99(t«  en  matière  criminelle,  qu'un  défenseur  fat 
c|è$ignéatt  prévenu  devant  le  tribunal  cbrrectionpel»  il  ne 
^'ensuit  pas  que  ca  défenseur,  s'il  en  a  fait  choix  lui-même^ 
puisse  lui  être  refusé.  Le  droit  de  se  faire  assister  d'un  défen-* 
sear  appartient  à  toute  personne  citée  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel *  :  c'est  la  oonaéquence  de  la  plénitude  de  1^  d6^ 
fense  que  l'art.  190  consacre  en  termes  formels  et  dont  le 
principe  a  été  posé  par  l'art.  14,  tit.  1\,  de  la  loi  du  ld-9% 
août  1790.  Le  prévenu  peut  défendre  fui-méme  sa  cause, 
soit  verbalement^  soit  par  écrit  ;  il  peut  aussi  en  confier  la 
défense  soit  à  un  avocat,  soit  à  un  avoué,  lors  même  que  l'a- 
voué n'aurait  pas  la  faculté  de  plaider  le^  aQt^irc^  civilas  *^ 
pourvu  qu'il  soi^  attacha  au  tribunal  qui  tient  l>udieiiceç(ir-» 
rectionnelle  \ 

L'art.  â95  qui  autorise  le  président  de  If  cour  d'assise»  à 
accorder  au  prévenu  la  permission  de  prendre  pour  conseil  m 
de  ses  parents  ou  amis,  estr-il  applicable  en  matière  oorrec* 
tionnelle?  On  a  contesté  cette  application  par  la  raison  que  ça 
ne  serait  làqu'une  exception auprivilége desavocats  etavoué^, 
exception  qui  ne  peut  sortir  des  termes  ou  elle  e  été  en^r- 
9iée  K  Cette  raison  n'est  pas  exacte  :  l'ert.  29B  esté  la  vérité 
*  une  exception»  non  point  au  droit  des  avocat^  et  avooéi;^  dmms 
au  droit  de  la  défense  elle-même,  (.e  prcget  du  Code  bk(B|iit 

*  Voy.  «u^irà,  p.  645. 

^  Cass.  20  noT.  1823,  rapp.  M.  Bastthop.  J.  P.»'t  ^^ÇVm,  p^.  2iX 
'  Cass.  d 2  et  25  janv*  1828,  rapp.  M.  Mangin.  J.  P.,  t,  3CXI,  p.  1035  et 
1096.     - 

*  GiM.  7  mafs  1S28«  rtpp,  M.  Mangia.  /M»,  p.  lIMi 

*  Bruxelles  16  juin  1832.  h  P.»  t,  XXIV,  p,  im. 
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lêwikèè  Jibre  du  c^x  de  son  conseil  ' .  Daos  la  séance  (Hx  oeo- 
sçil  d  ÊtM  dtt  9  jivUeft  1808,  le  HÛoûtM  de  la  justice  de^ 
niandA  4  si  Toi»  eoleQd  autoriser  raccuaé  k  choisir  pour  dé* 
fQnseiur  qm  il  li|i  filaira  ou  s'il  sera  fereé  de  circonsciwe  son 
choix  jfmm  tias  aiVQcals  et  geas  de  loi  ayoués  par  les  tribu** 
nami  »  et  il  signala  une  assoeiatîoo  d'homoies  d'afiaires  qoi 
exploitajjBAt  1«  confiance  des  accusés.  IL  Treittiard  répon^fit  : 
«  qii'il  est  difficUe  de  donner  des  bornes  à  la  epnfiaiice  |fa 
Taccysé,  d'aptanit  ^u'il  peut  avoir  un  parent,  fm  ami  qui  se  . 
poyrte  à  le  défendre  avec  zèle  et  lui  sauve  les  Irais,  p  M*  Ho*-. 
gi^aiid proposa  «  qo'on  ne  laissât  Faoeusé^e  dioiair  iindé^B»- 
saur  hcM*ftde  Ia>c]asse  des  avocats  qu'avec  uneautorisationd^ 
président^  lequel  «certes^  ëjouta-t-il,  ne  la  refusera  pas  sans 
deJQstfls«iotiis.  »  M.  BerUerfit  remarquer  «que  oette pré- 
position contient  une  vraie  restriction  du  deoit  naturel  qola 
l'accusé  de  se  choisir  un  défciuseur,  si  l'on  subocdOnne  son 
droit  à  Tagréaient  ouà  l'approbation  des  eours,  et  si  ces  ceiiurs 
peuvent  arbitrairement  rejeter  ou  admettre  le  défenseur  pro*- 
posé  :  il  faut  craindre  d'adopter  ici  rien  qui  puisse  léser  le 
droit  saccé  de  la  défense  ou  même  en  avoir  ^apparence.  • 
Néanmoins  l'amendeneni  de  M.  ftegnand  fi|t  adepte  :  il 
forme  l'art.  295  du  Gode  \  On  voit  que  cette  disposition  n'a 
été  introduileque  comme  une  restriction  du  droit  de  la  dé- 
fense et  pour  en  empêcher  quelques  ilbus.  Or,  n'est- ?1  pas 
étrange  que,  lorsque  cette  restriction  ne  regarde  que  le 
grand  criminel,  on  en  ait  conclu  la  dénégation  du  droit  lui- 
même  en  matière  correctionnelle?  On  fait  ce  raisonnement 
singulier  :  Tautorisation  du  président  n'est  pas  nécessaire  pour 
que  le  prévenu  correctionnel  prenne  pour  conseif  un  de  ses 
parents  et  amis,  donc  il  ne  peut  prendre  un  tel  conseil;  ainsi, 
on  place  le  droit  dans  l'exception,  et,  hors  de  Texception,  on 
nereconnatt  plus  de  droit  ;  Tautorisation  est  prise  comme  une 
faveur  au  lieu  de  l'être  comme  une  limite  ;  elle  est  considérée 
comme  la  source  du  droit  tandis  qu'elle  ne  fait  qye  le  çircQos- 

*  el  •  Locié,  t,  XXV,  p.  W. 
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crire.  Ne  serait-il  pas  plus  logique  de  penser  que  l^etception 
ayant  été  confinée  dans  la  matière  du  grand  criminel ,  ea 
dehors  de  cette  matière  elle  n'eiiste  plus?  que  le  droit  naturel 
de  ladéfense,  proclamé  parla  loi  du  iO-ii  août  1790,  et  qui 
existe  indépendamment  de  toutes  les  lois,  reprend  toute  sa 
plénitude  et  repousse  une  limite  qui  ne  lui  a  point  été  impo- 
sée en  matière  correctionnelle?  Nous  n'irons  pas  cependant, 
jusques-là  :  quand  nous  trouTons,  dans  la  procédure  crimi- 
nelle,  une  règle  qui,  par  sa  nature,  s'étend  à  toutes  les  juri- 
dictions et  qui  s'appuie  sur  des  raisons  générales  d'administra* 
tion  judiciaire,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  en  restreindre 
rigoureusement  l'application  à  la  juridiction  à  laquelle  elle 
est  spécialement  attachée  ;  la  loi  ne  peut  faire  un  code  com- 
plet pour  chaque  juridiction  ;  c'est  k  l'interprétation  à  discer- 
neiUes  règles  généra  es  et  les  règles  spéciales,  et  à  étendre  les 
premières  à  tous  les  cas  où  elle  reconnaît  la  même  raison  de 
les  appliquer.  Nous  croyons  que  Kart.  395  contient  une  de 
ces  règles  et  qu'il  est  k  la  fois  conforme  au  principe  de  la  dé- 
fense ei  au  principe  de  la  bonne  administration  de  la  justice 
de  permettre  au.  prévenu,  avec  Tautorisation  du  président,  de 
prendre  pour  conseil  un  de  ses  parents  ou  amis. 

III.  Les  droits  de  la  défense  consistent,  en  général,  ainsi 
qu'on  Ta  déjà  vu  %  à  proposer  et' faire  valoir  soit  les  moyens 
de  preuve  que  le  prévenu  oppose  à  la  prévention,  soit  les  ex-  . 
ceptions  et  fins  de  non-recevoir  qui  ont  pour  objet  d'établir 
qu'elle  est  éteinte  ou  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  au,  jugement, 
soit  enfin  les  moyens  de  défense  qui,  sans  contester  l'imputa- 
tion personnelle  ou  Texistence  du  délit,  relèvent  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  avoir  quelque  influence  sur  la  dé- 
cision définitive.  Nous  avons  examiné  déjà  tous  ces  moyeus  et 
toutes  ces  esAseptions  \  Nous  avons  apprécié  les  pouvoirs  du 
juge  en  présence  de  ces  défenses  et  Tobligation  qui  lui  estim- 

*  Voy*  tujfràf  p.  337. 

«  Voy.  iuprd,  p,  887  et  p.  74i  ;  eass.  18  Judt,  1868,  wpp.  M.  tiiveu  Bull, 

D.H. 
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posée  de  statuer  sur  toutes  les  demandes  qui  sont  formulées 
en  termes  exprès  et  formels  '.  Toutes  les  régies  que  nous 
arons  posées  s'appliquent  aux  tribunaux  correctionnels  aussi 
bien  qu'aux  tribunaux  de  police. 

lY.  L'art«  190  termine  Texposé  des  formes  dé  l'audience 
par  ces  mots  :  c  le  prévenu  et  les  personnes  civilement  respon* 
sables  du  délit  pourront  répliquer»  » 

Cette  faculté  de  répliquer»  que  l'art.  385  a  rendu  com- 
mune à  la  matière  du  grand  criminel,  est  Tun  des  droits  es«- 
sentiels  d^la  défense  :  c'est  le  droit  de  répondre  à  tous  les  ar- 
guments» à  tous  les  griefs  de  îa  préTeotion,  en  quelque  ordre 
qu'ils  soient  présentés.  Le  véritable  sens  de  cette  dispoution, 
'  qui  est  expliquée  par  fart.  335,  est  donc  que  le  prévenu  doit 
avoir  la  parole  le  dernier  :  si  le  ministère  public  parle  après 
lui,  il  peut  répliquer  ;  si  le  ministère  public  répond  à  sa  ré- 
plique»  il  peut  parler  encore.  L'exercice  de  ce  droit  trouve 
sa  sanction  dans  Tart.  408  du  G.  d'instr.  cr.  \ 

Ce  droit  doit  s'exercer,  non-seulement  en  ce.  qui  toucbe  la 
discussion  du  fond,  mais  relativement  à  tous  les  incidents  qui 
s'élèvent  dans  le  débat»  car  l'intérêt  du  prévenu  est  le  même. 
,  Il  a  été  décidé  :  «  que  Part.  190  donne  au  prévenu  le  droit  de 
répliquer  au  ministère  public  ;  qu'il  ne  distingue  point  entre 
la  discussion  du  fond  et  celle  des  exceptions^  qui  présentent 
souvent  une  égale  importance  pour  le  prévenu;  que  s'il  n'at- 
tache, pas  expressément  la  peine  de  nullité  à  la  violation  de 
cette  disposition,  cette  peine  n'en  doit  pas  moins  être  pronon- 
cée, puisqu'il  s'agit  d'une  partie  essentielle  de  la  défense, 
dont  les  droits  ne  peuvent  jamais  être  méconnus  '.  » 

Néanmoins,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  dépendre  que  du  pré- 
venu d'user  ou  dis  ne  pas  user  de  ce  droit  que  lui  reconnaît 
la  loi  :  il  suffit  qu'il  soit  mis  en  demeure  de  répliquer,  qu'il 
ne  soit  pas  au  moins  privé  de  la  faculté  de  le  (aire.  Ainsi,  il  a 

'  Yoy.  êuprâ^  p.  888» 

*CaM.  SijuiftlSM,  rapp.  M.  Ang.  Uovwu  Bttll.  d«  2ii. 

>  Gast.  S8  août  18U,  rapp.  11^  Vioc^s  SC-LaureoU  Bull.  d.  It88. 
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été  jugé  a  que  Tort.  190  n'atiribuo  aui  prévenus  qu'une  sim- 
ple faculté  de  répliquer  et  de  parler  les  derniers,  et  qa'auconc 
atteinte  n'est  portée  i  leur  droit  de  défenK^  lorsqu'ils  n'en 
réclament  pas  l'exercice  \  a 

$  56$. 

I.  Droits  du  ministère  public.  Dlolt  dtf  prdttdi^  des  côtkAxnAoM,  •^  H. 
Droit  de  produire  des  preufes.  «—  IIK  Droit  de  fépUqie. 

h  Nous  avons  établi  Ifl  néeessité,  l^  de  la  présence  dli  tnl- 
aiaftère  ptiblic  è  l'audience  du  tribdnal  correctiotiiiél  ;  8*  de 
son  audition }  3*  de  la  coniitatatîon  de  cette  préserioe  et  de  cette 
audition  dans  le  jugement  *.  Il  faiit  maintenait  eiamluer  ses 
âttribdiions  et  ses  droits. 

L'art.  190,  qui  Ta  chargé  d'abord  d'Mposer  l'aflirife, 
ajoutei  lorsque  le  débat  est  terminé  :  a  le  procureur  impérial 
résumera  l'affaire  et  donnera  Ses  conclusions.  » 

Le  téfamè  de  l'aSblre,  dans  te  langage  de  la  loi,  est  la  dis- 
Otissidn  d^  toutes  ses  charges  et  de  toutes  ses  circonstances. 
Cette  discussion  est  un  devoir  du  ministère  public,  mais  la  loi 
n'en  a  pas  réglé  la  forme;  elle  se  confie  à  la  conscience  du 
magistrat  qui  peut  même  sé  borâer  à  s'efi  l'apporter  i  la  pru- 
dence du  tribunal  *;  Il  suffit,  pouf  que  la  formalité  soit  répu- 
tée aocomplie^,  qu'il  fioil  èousftaté  qti'il  li  été  entendu  ou  du 
moifiS  mta  en  demeufë  de  S'explique!^  \  Mais  Fomission  de 
oette  eonétatatioti  emporterait  là  <iûllité  dé  la  procédure  '. 

A  la  stiitè  du  résumé,  le  ministère  pubKc  prend  ses  con- 
clusions :  toud  les  jugements  retidus  sans  être  précédés  de  ces 


*  Gass.  7  noT.  iS&tl»  rapp*  M.  Isombert,  Bull,  o,  019. 

*  Voy.  ^rdf  p.  555, 

•Gais»5uail<0S,  rflpp.lt»  (Moi  J«Pi,U^,r^«79f  «tMÉb^Réfb 

r*  Ifin.  pabL»  n.  14. 
«Gais.  18  dée.  1846,  rapp.  M.  Iférilhoa.  BaU.  a.  WU 
»  Gaas.  sa  m^iiai^  nii..lf»  Wm»  MU  atfaaStttJaii^  1668^  à  nôtre 

rapport,  a.  840. 
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ooncliuions  sdut  frappés  de  iiuIIUé  '.  Les  couclusiotis  doivent 
être*  prises  sur  tous  les  iacidoDls  du  procès  et  sur  le  fond*  Elles 
doivent  être  prises  sur  tous  les  incidents  i  par  exemple,  sur 
une  récusation  *,  sur  une  demande  en  nullité  d^exploit  %  sur 
un  déclinataire  S  sur  Topposition  à  l'audition  d^un  témoin  ^. 
Tèutefœs,  si  l'incident  tie  présente  aucun  oontentietix,  Vo* 
mifléoii  de  la  mention  des  conclusions  n'emporte  pas  nullité  : 
aiui^  dans  une  eap^e  où  lé  tribunal  avait  ordonné  d'olBce 
râoditiim  d'un  témtpin  et  le  dép6t  de  certaines  pièces,  sans  que 
oetta.  mesure  eirt  été  précédée  des  conclusions  du  ministère 
|mbli6i  le  pourvoi  a  été  rejeté  :  n  attendu  que  le  ministère  pu« 
blio  doit  être  présent  à  toutes  les  audiences  et  entendu  dantf 
toutes  les  affaires  j  mais  que  ^  pour  les  voies  d'instruction  dont 
il  vient  d'être  parlé)  la  loi  n'exige  pas,  à  peine  dé  nullité,  que 
\eë  décisions  d'un  tribunal  soient  précédées  de  conclusions 
formelles  et  spéciales  du  ministère  public  »  alors  qu'aucun 
contentieux  ne  s'est  élevé  sur  l'incident  ^,  »  Elles  doivent 
être  prises  ensuite  sur  le  fond  :  les  conclusions  sur  lès  inci-^ 
dents  ne  peuvent  suppléer  celles  $\xt  le  fond  ;  ainsi,  dans  une 
espèce  où  il  n'était  fait  mention  que  des  conclusions  sur  un 
incident,  le  Jugement  a  été  cassé  :  a  attendu  que  le  procureur 
ioipérial  doit,  dans  chaque  affaire  correctionnelle,  résumer 
Taffaire  et  donner  ses  conclusions  ;  que  cette  audition  du  minisr 
tère  publie  est  une  forme  essentielle  des  jugements  de  la  juri- 
diction correctionnelle;  que  le  jugement  attaqué  ne  constate 
pas  que  le  procureur  impérial,  quoique  présent  à  l'audience» 
^it  donpé  ses  conclusions  sur  la  prévention  ;  que  s'il  est  cons- 
taté que,  sur  une  demande  en  sursis  formée  avant  le  débat  au 

*  GsM»  17  s^  i807»  iOnoT.  iWt  ti  «Pû^  i80S|  7  déc,  iSitt,  8  joUL  iUfh 
16  od.  1818, 29  fér.  1828,  il  mai  1832.  J.  P.,  à  leqr  daie. 

*  Gasi.  17  JaiiT.  1884.  h  P.,  t.  XXVÎ,  p.  tfO;  24  juill,  18&0,  rapp.  Û.  îsam- 
iMit.  BoIUb.  tlSi  &  jniU.  laM»  rapp»  WL  iKimberf,  lu  SSf . 

'  Gais.  8  avril  1848,  rapj^  M.  Isambeit.  Bull,  o*  77* . 
^  Ga».  8  dèo»  1887,  rapp/tf.  tférilfioa.  Bull,  n.  426* 

*  Gass»  80  sept.  1848,  lapp.  II,  RiveSk  BalU  n.  256. 

*  Ga88. 19  JuUL  i8t4»  npp.  U.  de  Groiueirhest  Bull.  n.  270 
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fond,  il  a  été  entendu  dans  ses  conclasions  tendanl  à  ce  qu^il 
soit  statué  en  l'état,  ces  conclusions  sont  expressément  res- 
treintes à  cet  incident;  qu'il  y  a  lieu  dés  lors  de  considérer 
comme  omise  une  formalité  dont  le  jugement  devait  constater 
raccomplisaement  s  »  Il  existe  cependant  un  arrêt  qui ,  dans 
une  espèce  où  le  ministère  public  n^avait  conclu  que  sur  la 
compétence,  a  rejeté  le  pourvd  «  attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  ministère  public  a  été  entendu  ;  que ,  s^il  fi'a  donné  des 
conclusions  que  sur  la  compétence,*  il  n'a  pas  été  empêché  de 
conclure  aussi  sur  le  fond  ;  qu'il  pouvait  le  faire  par  forme 
subsidiaire  et  en  concluant  à  toutes  6ns  ;  que»  s'il  ne  Pa  pas 
fait^  Tarrët  n'en  peut  recevoir  aucune  atteinte  ni  en  contracter 
aucun  vice  '•  »I1  nous  parait  difficile  d'approuver  cette  dédsîoa. 
Pourquoi  les  conclusions  du.  ministère  public?  N'estn^e  pas 
pour  éclairer  Topinion  du  juge,  pour  mettre  sous  ses  yeux  les 
intérêts  qui  sont  agités  dans  le  procès?  Or,  quand  il  conclut 
sur  un  déclinatoire  qui  se  présente  avant  le  débat,  le  minis- 
tère public,  qui  ignore  les  éléments  que  le  débat  va  soulever, 
peut-il  éclairer  le  juge  sur  le  fond  ?  On  dit  qu'il  a  pu  conclure 
è  toutes  fins;  mais  ce  n'est  là  qu'une  équivoque;  comment 
conclure  à  toutes  fins  avant  l'instruction  ?  Et  d'ailleurs  était- 
il  constaté  que  de  telles  conclusions  eussent  été  prises?  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  la  prescription  de  la  loi  doit  s'accomplir  '  ; 
et,  du  reste,  la  jurisprudence  elle-même  n'a  pas  continué  cette 
interprétation  *. 

IL  Les  droits  du  ministère  public  ne  consistent  pas  seule- 
ment à  donner  des  conclusions  sur  les  incidents  et  sur  le  fond 
du  procès  ;  s'il  doit  le  concours  de  ses  lumières  et  ie  son  opi- 
nion dans  toutes  les  questions  qui  s'élèvent  à  l'audience»  il 
peut  lui-même  prendre  l'initiative  de  ces  questions,  il  peut 
former  toutes  les  demandes  et  faire  toutes  les  réquisitions  qui 
lui  semblent  utiles  pour  la  manifestation  de  la  vérité.  C'est 

*  Cafls.  SI  juîU.  1858,  à  notre  rapp.  BulU  o.  365. 

■  Cass.  il  mai  1820,  rapp.  M.  Âumont.  J.  P.,  t.  XV,  p.  984. 
•Voj.  anal.  t.V,  p.  îih. 

*  €«•«.  80  août  1849,  rapp.  M.  RItcs.  Sir.  49,  4,  78Ç. 
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ainsi  qa^il  peot  requérir  la  remise  de  la  cause  à  une  autre  avh 
dience,  Taudition  de  nouveaux  témoins,  une  expertise,  une 
vérification,  un  apport  de  pièces.  Nous  avons  parcouru  toutes 
ces  hypothèses  en  matière  de  police  ^  ;  elles  ne  changent  point 
de  caractère  en  matière  correctionnelle.  Le  droit  du  ministère 
puhlic  a  sa  double  base,  d^une  part  dans  Tart.  15&»  et,  d'une 
autre  part,  dans  les  art.  408  et  4i3  du  G.  d'instr.  en  *. 

Cedroit'peut  être  exercé  jusqu'au  jugement  :  un  tribunal 
s'était  fondé,  pour  refuser  la  preuve  offerte»  sur  ce  que  le 
débat  était  clos  ;  la^  Cour  de  cassation  a  jugé  «  que  si  le  mi- 
niatère  public,  dans  l'espèce,  n'a  pas  offert  cette  preuve  im- 
médiatement après  la  déposition  des  témoins  produits  contre 
le  procès- verbal,  il  a'était  pas  déchu  par  cela  feul  du  droit 
que  la  loi  lui  donnait  de  faire  la  preuve  requise  ;  que  les  choses 
étaient  encore  entières  dans  le  débat  oral  ;  que  la  loi  n'a  pas 
de  disposition  spéciale  sur  la  clôture  de  ce  débat»  et  que  le  ju- 
gement seul  y  met  fin  ^.  »  Il  est  évident  que  le  tribunal  aurait 
pu  écarter  la  preuve  offerte  ou  comme  surabondante,  où  parce 
que  le  ministère  public  avait  déjà  produit  des  preuves,  et 
qu'il  ne  restait  plus  qu'à  les  apprécier  ;  mais,  en  opposant  la 
prétendue  clôture  du  débat,  il  élevait  arbitrairement  une  bar^ 
rière  aux  conclusions  du  ministère  public  et  fixait  une  limite, 
prise  en  dehors  de  la  loi,  à  l'exercice  de  son  droit  :  en  ma- 
tière correctionnelle,  le  jugement  seul  met  un  terme  à  l'ins- 
truction ;  la  forme  de  la  clôture  du  débat,  établie  par  Varti- 
cle  335,  ne  peut  s'appliquer  qu'au  débat  de  la  cour  d'assises* 
Toutefois,  il  semble  que,  lorsque  le  délibéié  du.  tribunal  a 
commencé,  les  actes  du  jugement  ayant  remplacé  les  actes  de 
l'instruction ,  les  conclusions  seraient  tardives.  Un  pourvoi 
fondé  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  été  statué  sur  des  conclusions 
subsidiaires,  a  été  rejeté  «  attendu  que  le  jugement  constate 
que  ces  conclusions  n'ont  été  prises  que  pendant  la  délibéra* 
tion  du  tribunal  ;  que  dès  lors  elles  étaient  tardives  et  que  la 

^  CaM.  26  juiD  1841,  rapp.  M.  de  GrouseUhes^  BaU*  iu-187. 
*  CiMf»  ii  noT.  1843,  rapp.  M.  Isambert  Bull.  n.  28&, 
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loi  n*a  pas  TÎolé  Tart  T  de  la  loi  du  20  ayril  1810  eu  n'y  ata- 

taaIltpaa^  a 

Lea  conelusionfl  da  ministère  public,  comme  oellea  du  pré* 
tenu  et  de  la  partie  ciyiie,  doivent,  en  général,  être  écritea 
et  iignéei}  ellea  sont  remiiea  an  greffier  pour»  oomme  Timli* 
que  Tart.  68  du  décret  du  18  juin  1811 ,  «tre  inaérées  dana  le 
jugement;  Ce  n'est  1&  toutefois  <)tt^ûne  mesure  d'ordre  dMl 
ronrisàiôn  n'entraîne  aucune  nullité,  puisqu'auenaè  disposi- 
tibn  du  Gode  n'a  prescrit  cette  forme  pour  la  validité  ou  la  ré- 
gtilarité  des  conclusions  des  parties  ^«  Haid  elle  n^en  est  paa 
moins  importante  puisqu'elle  constitue  te  seul  moyen  de  eoB»* 
tftter  rexistence  dé  ces  conclusions  et  d'attaquer  ultérieure-* 
Inerit  le  jugement  qui  aurait  négligé  d'y  statuer. 

m.  Le  droit  de  répliq^e  du  prévenu  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  que  le  ministère  public  puisse  répliquer  lui-même  :  il 
sui&t^  pour  que  le  droit  de  la  défense  ne  soit  point  lésé,  que 
le  prévenu  ait  la  parole  le  dernier.  Ce  point  a  été  reconnu  par 
un  arrêt  qui  déclare  «  que  la  faveur  de  la  défense  ne  peut  paâ 
aller  jusqu'à  compromettre  les  droits  de  la  vérité  et  de  la  jus- 
tice; et  que,  devant  les  tribunaux  de  répression,  les  débats 
ajant  pour  objet  d^arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité,  ce 
but  pourrait  être  manqué,  si  fa  réplique  n'était  jamais  per- 
mise à  rôificier  chargé  du  ministère  public  ^  » 

«  Cm.  i  jvht  f  8âf ,  rart*  M.  HamMt  Bail  n.  i79, 

■  Caw.  14  aoiU  1833,  rapp»  M.  BcMSchop.  J.  P.,  U  XVUI,  p.  129^ 

s  CiW^ffî  sa  inail3359rapp«  M»  Viocens  St-Laurent,  BulL  n.  209. 
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CHAPITRE  VI. 
DD  JUOEMBNT  H  UATIftRB  OORBEGIIORNBLUL 

g  564. 1.  Râgles  générales  communes  à  tous  les  jugements  des  tribu- 
naux correctionnels.  — 11.  Ils  doivent  constater  lefi  formes  nécessaires 
à  leur  validité.  —  Ht.  La  composition  légale  du  tribunal.  ^  lY.  La 
tenue  et  la  publicité  de  Faudience. 

g  565.  L  Règles  relatives  à  la  rédaction  des  jugemente.  —  U.  Délibé- 
rés, —  III.  Motifs.  —  IV.  Dispositif.  —  V.  Prononciation.  —  VI. 
Rédaction  et  signature. 

g  566. 1.  Formes  des  jugements  par  défaut.  —  II.  Dans  quels  cas  les 
jugements  sont  contradictoires  ou  par  défaut.  —  III.  Notification  des 
jugements  par  défaut.  —  IV.  De  Topposition.  —  V.  Jugements  ren- 
dus sttf  opposition. 

§  567. 1.  Formes  des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires.  —  ÎI. 
Des  jngemenls  d'incompétence.  •-  III.  Des  jugemento  définitif^.  — 
IV.  Des  jugements  d'acquittement.  ^  V.  Des  jugements  de  condam- 
nation. 

g  568. 1.  De  Texécution  des  jugements.  —  II.  Emprîsçnnement.  — 
111.  Gondamuatièns  pécuniaires.  — IV.  Confiscations. 

S  56». 

I.  Règles  géùéralès  communes  à  tous  les  jugements  correctionnels.  — 
II.  Ils  âolvent  eonsuter  les  formes  nécessaires  \  leur  validité.  — 
m.  La  eomposition  légale  do  tribunal.  ^  IV.  La  tenue  et  la  publi- 
cité4araadience. 

I.  Les  règles  des  jugements  des  tribunaux  de  police,  que 
nous  afQDi  exposées  dans  le  chap«  VII  du  lÎTre  précédent  \ 
0ont  ea  général  eomaninei  aux  jugements  des  tribunaux  eoi^ 
rectionnels.  Nous  devons  donc  d'abord,  pour  éviter  d'inutiles 
lépétilionsy  nous  référer  &  oè  cbapilire. 

Il  est  toutefois  quelques  règles,  il  est  des  questions  qui  se 

«  Voy.  «mnNl,  f,  4S0. 
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rapportent  particalièrement  aux  jugements  correctionnels; 
II  est  aussi  des  points  assez  nombreux  où  la  jurisprudence, 
tout  en  appliquant  les  mêmes  principes,  n'est  pas  complète- 
ment identique  dans  l'une  et  Tautre  matière.  Il  importe  donc 
de  parcourir  de  nouteau  le  ^cercle  que  nous  avons  déjà  tracé 
à  regard  des  jugements  de  police,  en  ayant  soin  de  laisser  de 
côté  toutes  les  questions  qui  ont  été  examinées,  et  de  ne  nous 
arrêter  qu'aux  points  nouveaux  que  soulèye  notre  matière 
actuelle. 

IL  Nous  avons  déjà  vu  que  la  règle,  qui  doit  nous  servir 
de  point  de  départ,  est  que  les  jugements  doivent  contenir  en 
eux-mêmes  les  éléments  de  leur  régularité  et  constater  par 
leurs  j6nonciations  Faccomplissement  des  formes  prescrites  par 
la  loi.  En  effet,  le  code  n'ayant  point  voulu  quil  fut  tenu  de 
procès-verbal  des  débats  en  matière  correctionnelle,  c'est 
dans  le  jugement  lui-même  que  doit  se  trouver  en  quelque 
sorte  ce  procès-verbal  ;  car  il  faut  bien  que  les  formes  qui 
sont  la  condition  de  l'autorité  du  jugement  et  de  la  validité 
de  la  procédure,  trouvent  quelque  part  la  preuve  de  leur  ap- 
plication. Les  notes  d'audience  suppléent  quelquefois  aux  la- 
cunes du  jugement,  mais  ce  ne  peut  être  qu'en  ce  qui  touche 
1rs  formes  relatives  aux  dépositions  des  témoins,  que  ces  no- 
tes doivent  mentionner.  En  dehors  de  cette  mention,  c'est 
dans  le  jugement  lui-même  que  doit  se  trouver  la  preuve  de 
raccomplissement  des  formalités  légales  et  la  règle  générale» 
en  matière  correctionnelle  comme  en  matière  criminelle,  est 
«  qu'on  doit  considérer  comme  omise  la  formalité  essentielle 
dont  le  jugement  ne  constate  pas  Taccomplissement  '•  » 

m.  La  première  conséquence  de  cette  règle  est  que  le  jo* 
gement  doit  constater  la  composition  légale  du  tribunal  qui 
l'a  rendu. 
Il  doit  constater,  f'que  le  tribunal  était  composé  de  trois 

P 
*  Cttt.  22  maLlSii,  rapp.  If.  Isambert  BnU.  d.  150  et  les  arrfils  cités 
êwprà^  p,  AU;  Si  juin  1689,  rapp.  M.  de  Ricard.  Butl«  n.  S(K^ 
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juges  au  moins  %  qu'aucun  membre  étranger  à  la  chambre 
oorrectioonelle  n'y  a  siégé,  si  ce  n'est  çn  cas  d'empêchement  ' , 
et  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  s'est  complété  régulièrement  * , 
3*  la  présence  et  le  concours  du  ministère  public  ^  ;  k""  l'as* 
sislance  du  greffier  ^. 

La  présence  des  juges  doit  être  constatée  i  toutes  les  au- 
diences où  l'affaire  a  continué  d'être  instruite.  L'art.  7  de  la 
loi  duâO  avril  1810  déclare  nuls  les  jugements  «  qui  ne  sont 
pas  rendus  par  le  nombre  de  juges  prescrit  ou  qui  ont  été  ren- 
dus par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à. toutes  les  audiences 
de  la  cause.  »  Mais  lorsque  le  jugement,  après  avoir  énoncé 
que  la  cause  a  été  successivement  appelée  à  plusieurs  au- 
diences ,  se  termine  par  cette  mention  :  «  fait'  et  prononcé  au 
palais  de  justice  en  l'audience  publique  de  la  chambre  cor- 
rectionnelle où  siégeaient  UM......  »'il  résulte  de  ces  cons* 

iatations  que  les  magistrats  désignés  ont  siégé  à  toutes  les 
audiences  ^.  Si  Tun  des  juges  s'était  trouvé  empêché  et  avait 
dû  être  remplacé,  il  faudrait  que  les  débats  fussent  recom- 
mencés tout  entiers  devant  le  juge  suppléant  7. 

lY.  Une  autre  conséquence,  de  la  môme  règle  est  que  le 
jugement  doit  constater  la  tenue  et  la  publicité  de  l'audience. 
L'art.  190  porte^  en  effet,  que  «  Tinstruction  sera  publique, 
à  peine  de  nullité  \  n 

Nous  avons  indiqué  le  mode  de  cette  constatation  en  ma- 
tière de  police  ^,  et  ce  qui  a  été  établi  à  cet  égard  s'applique 
nécessairement  ici.  Il  faut  seulement  ajouter  quelques  solu- 
tions de  la  jurisprudence  qui  sont  particulièrennent  relatives  à 
la  police  correctionnelle. 

•  Voy.  iuprâ^  p.  529.  —  *  Voy.  iuprà^  p.  S80.  —  •  Voy.  suprdj  p.  531.— 
A  Voy.  Buprà^  p.  555. 

•  Voy*  êtqpré^  p.  557»  et  cas».  26  mai  ISiS»  rapp.  M.  Vkic«ii»  SULaurent. 
BttlUii.lS7. 

•  Casa.  5  aoai  iSSS»  nppé  H.  Lesagnenr.  BolL  d.  588. 

'  Casa,  i  lér.  A8S0.  cb.  feq.,  h  P.,  I.  XV,  p.  7A7  ;  6  Juin  ISSS*  cb.  cir., 
UXX,p.5A7,ete. 

•  Voy.  ntfirà^  p>  SSf  • 

•  Voy,  Mi|»*d,  p,  453. 
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H  arrive  sourent  en  cette  nntiàre  qu'une  affûre  se  pnw 
longe  pendant  plosieun  audienees  :  il  font  alors  ^pne  la  pQrr 
bitoité  de  diacnne  de  ces  audiences  soit  spécklement  oonsta- 
-  lée  Ml  ne  suiBraît  pas  de  constater  que  le  jugeaiert  a  été 
rendu  à  Taudience  ordinaire  du  tribunal,  car  «  FaudiCBoe 
aurait  pu  Abre  teiuie  aux  jours»  aox  heuffes  ordtiMMras  et  ne 
revoir  pas  été  puUiquêm$ni  \  » 

Suffit-il  que  le  jugcmeat  se  termiae  par  cette  famole  : 
prantmei  publiqmmenif  Non,  car  si  oes  mots  constatent  la 
pnUieîtède  Faudieiioe  dans  laquelle  le  jugement  de  oondana- 
nalîeci  a  été  pronoocé,  îb  ne  oonstaient  pas  oeilc  de  J'aiidteaoe 
précédente  dans  laquelle  a  eu  lieu  l^iostruetioii  \  Maïs  il  en 
est  autrement  de  cette  forosule  :  fgii  H  frewmcè  publique-^ 
îMnij  on  cmsi  jufi  ti  prùn$nei  em  4mdimce  publique^  car 
les  mots  fait  ou  jugi  se  réfèrent  à  toute  rinstroction  ^quî  a 
précédé  lejagement,«t  par  conséquent,  constatent  la  publi- 
cité,  non-seulement  de  TaudieBoe  oA  il  a  été  pfenoncé|  Bttîa 
aussi  des  audiences  antérieures  4. 

Cependant  que  faut-H  décider  si  la  formule  fioale  porte  : 
faii  9t  jugé  en  audience  publique  le...?  Cette  formulé  ne 
semble-t-eiie  pas  restreindre  la  publicité  à  la  dernière  au- 
dience? La  Cour  de  cassation  a  déclaré  «  qu'il  résulte  des 
termes  généraux  de  cette  disposition  que  la  publicité  qui  s*j 
trouve  énoncée  se  réfère  évidemment  aux  audiences  précéden- 
tes et  ne  doit  pas  être  restreinte  à  Taudience  du  prononcé  ;  que 
le  mot  fait  s'applique  nécessairement  aux  actes  d'instruction 
qui  ont  précédé  la  délibération  et  le  prononcé  du  jugement  *•  » 
La  même  solution  doit  s'appliquer  encore  au  cas  où  la 
formule  est  ainsi  conçue  :  jugé  et  prononcé  à  Vaudience  pti- 
blique  (as  jours,  mois  et  an  susdits.  »  Ces  mots  à  roudtence 

«Can.  9i  i«riB  1817,  rapp.  M.  da  Riend.  BuU.  o.  SOO  ;  t5  UVé  IMt^tipp. 
M»  Poulder,  d.  AS. 
'  Oass.  13  juin  1840,  rapp«  SL  R«aris«|àriS8.Siiit»  Ui4U« 
<  Ga».  sa  jaaY.  taSS,  à  aoUe raiiporu  luU«  ja.  SI» 

*  Catu.  13  août  iSASf  rapp.  II.  ViaoeDsSt-Lanrent.  Biitti.U*aii;4$jept 
i8A6,  rapp.  U,  Rocher,  n.  S85  ;  SI  août  1856,  à  notre  ra|ipoft/n.  tiar  , 

*  Gass,  19  jttUl.  leas,  rapp.  M.  JaUoOt  BolU  n.  159. 
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publique  D^indiquent  pas  note  seule  audience,  mais  bien  Tau- 
dience  babitHelle  datrîbanal  ^ 

La  question  devienl  un  peu  plus  délioaie  si  la  formule 
porte  les  mois  suivants  :  «  fait  al  jugé  à  Vaudknee  puU^quê 
iê  Uljaur^  »  ear,  on  peut  tiouf  er  dans  ees  termes  une  sorte 
d^^elusion  des  autres  audtenecs.  Cependant,  même  dans  ce 
caB>  il  a  paru  que  les  naots  faù  et  jug4  af  aient  pour  effet  né* 
ceMke  de  lier  entre  elles  toutes  les  parties  de  rinstraetion  et 
d'exprimer  Tensemble  de  l'œuvre  judiciaire  ;  d'où  il  suit  que, 
nonobstant  la  sorte  de  restriction  qui  résulte  de  Tindieetion 
du  jour»  la  formule  embrasse  toutee  qui  s'est  fait  auxprécè* 
dentés  audiences  consacrées  à  la  même  affaire  *• 

Lorsque  l'audience  est  tenue  à  bois  clos  ?,  il  est  nécessaire 
que  eette  mesure  smt  ordonnée  par  un  jugement  ;  mais  Feifs» 
tence  de  ce  jugement  est  suffisamment  constatée,  lorsqu'il  est 
rapporté  au  prooè»-verbal  qui  précède  le  jugement  sur  le 
fond  ;  il  hit  dans  ce  cas  corps  avee  ce  dernier  jugeaient  et  se 
trouve  certifié  par  les  mêmes  signatures  *. 

L  |lègle9  de  la  réd»clioe  des  jagemeatf.  -^  IL  Délibératâ».  ^  W. 
Motifs.  *-  lY.  Disposiiif.  —  V.  Proaoncé.  —  YL  Sigoatttre« 

L  Toutes  les  règles  qui  ont  été  exposées,  relativement  à  la 
rédaction  des  jugements  de  police,  s'appliquent  à  celle  des 
jugements  correctionnels  5.  On  doit  donc  d'abord  s*y  re- 
porter. 

tl  est  ensuite  quelques  points  qui  concernent  plus  spécia- 
lement la  matière  correctionnelle  ou  qui  prennent  en  cette 
matière  une  importance  particulière. 

«  Casa.  )taor.t8l5,  a  notre ffftf part.  BalL  lu  t9^ 
s  Gass.  23  aoT.  i84«>  tipi^  M.  Brewo,  Bo^  D.  saa  I  15  #^  4M»,iYlpp. 
M.  Isambert,  lu  845;  A  mû  1856»  rapp.  M.  Jallo%  o.  140* 
*  Voy.  êuprdt  p.  653. 
« Ga«.  ai  a«4la8#9>  capm  Mé  MNic«ilak.B<^  a«  459* 
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.  IL  Lo  premier  acte  du  jugement  est  la  délibération.  Cette 
délibération  n*a  points  à  proprement  parler,  de  formes  pré- 
cises :  il  étoit  toutefcHg  d'usage,  dans  notre  ancien  droit,  que 
le  président  de  chaque  juridiction  opinftt  le  dernier,  après 
avoir  recueilli  les  voix  des  juges,  et  son  droit  se  bornait,  pen- 
dant que  le  délibéré  était  ouvert,  à  avertir  lés  magistrats  opi- 
nants qui  erraient  en  fait  ou  s'écartaient  de  la  question  ^.  Ces 
formes  anciennes  doivent  continuer  de  régir  toutes  les  délibé- 
rations judiciaires,  parce  qu'elles  sont  propres  è  garantir  l'in-^ 
dépendance  des  opinions  ;  elles  n'ont  toutefois  été  rappelées 
et  explicitement  maintenues  que  par  Tord,  du  15  janvier  1826, 
portant  régleirient  pour  le  service  de  la  Cour  de  cassation  ; 
mais  il  7  a  même  raison  de  les  étendre  à  toutes  les  juridic^ 
tions.  Elles  s'appliquenldonc  aux  délibérations  des  tribunaux 
correctionnels. 

Les  délibérations  doivent  être  secrètes.  On  trouve  cette  rè* 
gle  souvent  répétée  dans  les  anciennes  ordonnances  :  Tord, 
de  Philippe  Y,  de  déc.  1320,  dispose  que  «  quand  l'on  con- 
seillera les  arrêts,  nulle  personne  estrange  ni  entrera,  k  ce 
que  le  secret  soit  mieux  gardé.  »  L'ord.  de  Philippe  YI,  du 
11  mars  13&4,  veut  que  «  depuis  que  les  arrêts  sont  pronon- 
ciés  et  publiez,  il  ne  loist  à  nul,  quel  que  il  soit,  dire  ne  reci- 
ter, de  quel  opinion  le  seigneur  ont  esté.  Car  en  ce  faisant,  il 
enfraind raient  son  serment  que  il  a  fait,  de  gArder  et  non  ré- 
véler lessecrez  de  la  cour.'  >  L'ord.  de  Charles  YIII^  de  juil- 
let 1&93,  défend  aux  juges  et  officiers  de  justice  de  révéler 
aucune  des  affaires  «  pour  ce  que  plusieurs  inconvéniens  se 
peuvent  ensuivre  è  cause  que  ces  secrets  se  révèlent  i  Enfin^ 
redit  de  Henri  II,  de  mars  i5i.9,  porte,  art.  13  et  14  : 
«  nous  ordonnons  que  les  jugemens  conclus  et  arrêtés  seront 
tenus  secrets  jusqucs  à  là  prononciation  d'icenx..^  défendons 
aussi  très  étroitement  de  ne  révéler  les  opinions,  soit  durant 
le  jugement  ou  après,  sous  peine  de  privation  des  offices  et  de 
dix  mille  livres  d^amende.  » 

«  Ord.  du  18  oetobK  iiiS»  arU  14 1  ordi  avril  A465>  art»  it0  «  ttd.  jaiOet 
a^,  arU  4, 
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Cette  règle  fléchit  en  1791  :  Tart.  9,  tit.  VIII,  de  la  loî  du 
16-28  sept.  1791  portait  :  «  les  juges  donneront  leur  avis  à 
haute  voix,  en  présence  du  public,  en  commençant  par  le  plus 
jeune  et  finissant  par  le  président.  »  Un  décret  du  26  juin 
1793  repétait  encore  que  «  tous  les  juges  des  tribunaux  civils 
et  criminels  seront  tenus  d'opiner  à  haute  voix  et  en  public.  » 
Mais  cette  disposition  n'eut  qu'une  courte  durée.  L'art.  208 
de  la  const.  du  6  fructidor  an  ni,. revenant  en  partie  i  Ton- 
cienne  coutume,  déclara  que  «  les  juges  délibèrent  en  secret; 
les  jugements  sont  prononcés  à  haute  voix.  »  Cette  disposition 
n'a  plus  éprouvé  de  variation  :  Part.  436  du  c'  du  3  brum, 
an  IV  et  l'art.  369  du  C.  d'instr.  cr.  Tont  confirmée.  L'art.  10 
de  la  loi  du  &  sept.  1835,  ret)roduit  par  Part  11  de  la  loi  du 
27  juillet  1849,  interdit  de  rendre  compte  des  délibérations 
intérieures  des  tribunaux.  La  loi  du  8  août  1849  et  le  décret 
du  22  mars  1852  ont  inséré  dans  le  serment  que  doivent  prê- 
ter les  magistrats  Pobligation  «  de  garder  religieusement  le 
secret  des  délibérations.  » 

Cette  règle  est  nécessaire.  Les  jugements  sont  l'œuvre  de 
1.1  juridiction  toute  entière  :  c'est  là  le  fondement  de  leur  au«- 
torité.  S'il  était  permis  de  divulguer  qu'ils  ne  sont  quç  Fœu* 
yre  de  quelques-uns,  que  tel  ou  tel  juge  n'a  pas  partagé  To- 
pinion  qui  a  prévalu,  que  deviendrait  le  respect  dû  à  la  chose 
jugée?  que  deviendrait  la. puissance  de  la  justice  elle-même? 
Fqudrait-il  établir  des  catégories  entre  les  jugements  rendus 
è  l'unanimité  et  les  jugements  rendus  à  la  simple  majorité? 
Les  juges  dissidents  auraient>ils  le  droit  de  protester  contre 
les  décisions  rendues  en  opposition  avec  leur  avis?  Les  par- 
.  ties  pourraient^lles  s'étayor  devant  une  juridiction  supérieure 
des  opinions  émises  en  leur  faveur  dans  la  chambre  du  con- 
seil? Enfin,  ne  serait-ce  pas  livrer  au  public,  avec  les  incidents 
de  la  délibération,  toutes  ses  incertitudes,  et,  par  conséquent, 
dépouiller  à  la  fois  le  jugt!  de  sa  dignité  et  le  jugement  de  sa 
force? 

La  jurisprudence  a  plusieurs  fois  maintenu  ce  principe  en 
matière  correctionnelle,  en  décidant  :  l""  dans  une  espèee  où 
vn.  50 
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le  président  avait  consigué  au  greffe  une  protestation  conlrc 
un  jugement  :  «  que  toute  protestation  paf  laquelle  ud  ma- 
gistrat, faussériieût  persuadé  saris  doute  qu'if  fié  fait  que  tetik- 
plir  un  diîvoîr,  rt^ais  ^'isolant  de  ses  collègues,  publie  th^tne 
ittdireclemefït  son  opinion  personnelle,  porte  alteinle  ati  se- 
cret des  délibéfaiions  ainsi  qu'à  Tauiorité  de  la  etose  jugée, 
et  contrarie  formellement  en  matière  criminelle  où  correction- 
nelle les  dispositions  des  art.  369,  234  et  STO  du  C.  d*iiistr. 
cr.  *  ;  »  2*  dans  une  autre  espèce  où  deux  juges  avaient 
énoncé  qu'ils  étaient  dissidents  «  que  e*est  uti  prindpe  du 
droit  public  français,  consacré  par  les  ordonnances  dn  royaume» 
publiées,  en  13*4,  për  Philippede  Valois,  ii46.et  14S^,  par  ' 
Charles  VII,  et  par  la  jurisprudence  unfverséllë  des  cours  de 
Justice /ainsi  que  par  les  lois  ititervenucs  depuis*  la  révoliftion 
de  1T89,  notamment  par  l'art.  208  de  la  const.  de  l'an  lii,  et 
les  art.  23â,  369  et  370  du  C.  d'insti*.  cr,  que  le  secret  doit 
être  gardé  sur  les  délibérations  des  juges  et  t(uMl  importe  à 
la  dignité  de  la  justice  que  ce  principe  soit  sévèrement  main- 
tenu •;  3**  dans  une  troisième  espèce  où  F  un  des  juges  avait 
fait  précéder  sa  signature  de  la  constatation  d'une  opinion 
contraire  :  «(  qu'il  est  de  droit  public  que  les  juges  opinent  à 
v^ix  basse  et  que  les  opinions  émises  par  eux  doivent  iresler 
secrètes,  que  la  constatation  de  la  diversrté  d'opinions  des  dif- 
férents membres  du  tribunal  est  un  acte  judiciaire,  puisqn^il 
est  émané  d*nn  n>agistrat,  par  suite  et  à  l'occasion  de  ses  fonc- 
tions; que  cet  acte  est  contraire  k  la  loi  *.  »>  Dans  ces  trois 
bjpolbèses,  la  protestation  des  magistrats  dissidents  a  été  dé- 
férée à  la  Cour  de  cassation  et  annulée  en  vertu  de  l*art.  441 
du  C.  d'instr.  cr. 

Ce  principe  reçoit  néanmoins  une  sopte  d'exception  en  cas 
de  partage^  car  déclarer  le  partage,  c'est  manifester  la  divi- 
sion que  la  délibération  a  produite*  Nous  avons  pr&édem- 


'  Gass.  li  avril  1827,  rapp.  M.  Brière.  J.  P.,  t  XXI,  p.  se^r 
>  Cass.  9  juin  1848,  rapp.  M,  IsamberU  Bull.  d.  135. 
•  C6M.  S8  mal  18  i7,  rapp.  M.  MérJihotf.  Btill.  m  C18» 
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nient  expliqué  la  forme  et  les  effets  du  partage  d^opiriîôhs  ^ 
Il  n'eôi  pas  iiu  reste  nécessaire  que  lé  jagëirient  (^dhstàlè 
4ii'n  a  été  délibéré  par  les  juges  :  par  ceW  seul  (Ju'fl  existe,  îl 
ïiippose  là  délibération  préalable  dôtit  ît  est  lé  résuttat.  tians 
une  espèce  où  le  demandeur  faisait  valoir  le  défdiit  tïé  cette 
Ihentioti,  le  poûrvdi  a  été  rejeté  :  «  attendu  qu'il  y  a  prësoifap- 
tîdh  légale  tpie  le  jugement  dénoncé,  bieh  qu'il  lie  côûstatë 
point  ce  fait  explicitement,  a  été  délibéré  par  les  juges  qcd 
l'ont  rendu  •.  » 

Faut-il  maitltétiant  rappeler  id  que  lès  èlétneots  de  la  dé- 
libération des  juges  sont  tout  entiers  dans  Tinstructidn  df  Jllfe 
ijuî  s'est  faite  devant  tîix,  qu'ils  ont  la  libre  app^èciatioti  de 
tette  inslructroii  eit  des  preuves  qui  s'y  sont  prodùlteâ^  et  que, 
sauf  Ifecaàdù  le^  fhitâ  soht  cotistatés  par  dès  (yro<;ès-VerbaàT, 
ils  ne  doivent  puiser  leur  décision  que  dans  la  conviction  ijpié 
ce%  preuves  ont  laissée  dans  leur  esprit  ?  Cette  règle  générale, 
que  nous  avons  précédemment  établie  ^,  a  été  particulière- 
ment appliquée  aux  tribunaux  correctionnels  par  plusieurs 
arrêts  qui  déclarent  :  •  que  lorsque  les  faits  constitutifs  des 
contraventions  et  des  délits  dont  ils  sont  saisis,  ne  se  tronrent 
pas  légalement  établis  par  des  procès-verbaux  réguliers,  les 
juges  de  simple  police  et  dé  police  correctionnelle  remplissent 
dans  la  constatation  de  ces  faits  les  fonctions  de  jurés^  et  doi- 
vent conséquetnttient,  de  méffîe  que  ûen  derniers,  se  confor- 
mer nul  instructions  cèntenues  dans  fart.  342  du  C.  d'instr. 
cr.  ^.  ï> 

III.  Les  jugements  doivent  être  motivés.  Ce  principe,  que 
nçus  avons  déjà  à  plusieurs  reprises  établi  ^,  et  qui  s'applique 
à  toutes  les  juridictions^  est  formellement  consacré  par  l'arti- 
cle 15,  tit.  V,  de  la  loi  du  16-24.  août  1790,  qui  veut  «  que 

*  Voy.  tUprâj  p.  547. 

*  GtHk  95  nofv.  tôS7,  r«n>k  M.  RiTes«  BulL  n.  Aii» 
•Voy,  U-V,  p.  430  et  soît. 

*  Gaat.  iduov.  1834»  rapp.  M,  RiTes,  J.  P»,  u  XXYI«  p.  1008 1  et  Gon^. 
9  vend.'  an  yii»  3ocL  1807,  23  mai  1812. 

5  Voy.  t.  VI,  p.  380  èl  JMprd,  p.    456. 
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leg  motifs  qui  auront  déterminé  le  jugemeni  soient  exprl«- 
mes  »  ;  par  l'art.  208  de  la  const.  du  5  fruct.  an  m  qui  dis- 
pos^, en  général,  que  c  les  jugements  sont  mq{ivés;  >  et  par 
Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  qui  déclare  nuls  les  juge- 
ments.quine  contiennent  pas  de  motifs. 

De  quelle  nature  doivent  être  ces  motifs?  On  peut  répon- 
dre d*abord  avec  un  arrêt  «  que^  lorsque  la  loi  a  ordonné  que 
les  arrêts  seraient  motivés,  elle  n'a  pas  réglé  et  n*a  pu^régler 
la  forme  dans  laquelle  les  motifs  seraient  rédigés  et  retendue 
qui  leur  serait  donnée;  que,  de  leur  laconisme  ne  saurait 
donc  résulter  ouverture  i  cassation  %  »  et  avec  un  autre  ar- 
rêt «  que  la  loi  n'indique  pas  la  nature  et  l'étendue  de  leur 
développement  '.  »  Mais  faut-il  dune,  parce  que  la  loi  n'au- 
rait pas  réglé  les  motifs,  en  abandonner  la  formule  à  la  dis- 
crétion des  juges? 

Il  n'est  pas  exact  d'abord  de  dire  que  la  loi  ne  les  a  pas  ré- 
glés :,  la  loi  du  16-24  août  1790  veut  que  le  juge  exprione 
leê  motifs  qui  auront  déterminé  le  jugement  ;  cette  règle 
simple  explique  clairement  le  devoir  du  juge  ;  il  doit  rendre 
compte  des  causes  qui  ont  formé  sa  conviction,  il  doit  énoncer 
les  faits,  les  preuves ,  les  circonstances  sur  lesquels  elle  se 
fonde.  C'est  là  la  première  règle  qu'il  doit  suivre. 

Ensuite,  tout  jugement,  en  matière  correctionnelle,  pré- 
sente deux  questions  à  juger  :  une  question  de  fait,  Texistence 
du  fait  et  de  la  culpabilité  du  prévenu  ;  une  question  de  droit^ 
Tappréciation  de  ces  deux  éléments  dans  leurs  rapports  avec 
la  loi.  Les  motifs  doivent  donc  répondre  k  ce  double  point  de 
vue,  car  ils  doivent  rendre  compte  de  la  détermination  du 
juge  sur  le  fait  et  sur  sa  qualification;  ils  doivent  contenir 
les  éléments  de  sa  décision  sur  Tun  et  l'autre  point.  La  Cour 
de  d^sation  a  jugé  dans  ce  sens  en  matière  d'appel,  à  la  vé- 
rité, mais  la  règle  est  la  même  :  «  que  toute  poursuite  cor- 
rectionnelle donne  au  tribunal  qui  en  est  saisi  deux  questions 

*  Gass.  IS  mai  18S0,  rapp.  M.  AumonU  I.  P.,  t  XV,  p.  98i|. 
'  Cas%  Il  nov.  4  8/|8,  mpp.  IVf.  Roinîgni^rrs.  Bull.  o.  280. 
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distinctes  à  juger  :  Tune  relative  à  la  vérité  des  faits  sur  les- 
quels elle  est  fon'^ée,  Tautrei  leur  qualificcitiou  légale  ;  que, 
de  ces  deux  questions^  les  tribunaux  d'appel  en  matière  cor- 
rectionnelle décident  la  première  souverainement,  tandis 
que  leur  jugement  sur  la  seconde  peut  toujours  être  révisé  par 
la  Cour  de  cassation  ;  qu^il  ne  saurait  leur  être  permis  de 
soustraire  leur  décision  sur  le  droit  i  son  autorité,  en  le  con- 
fondant avec  la  décision  sur  le  fait  et  de  priver  ainsi  les  par- 
ties de  ruitililé  d'un  recours  que  la  loi  leur  o^vre  ;  qu^il  soit 
de  là  que  toïites  les  fois  qu^une  question  de  qualification  leur 
est  posée,  soit  par  les  jugements  dont  Tappel  leur  est  déféré, 
soit  par  les  conclusions  des  parties,  ils  doivent  ou  y  statuer 
expressément  ou  déclarer  au  moins  qu'il  n'y  a  lieu  d'y  sta- 
tuer, en  exprimant,  dans  Tud  et  l'autre  cas,  les  motifs  qui 
les  déterminent  ;  que  ce  n'est  qu'ainsi  qu'ils  peuvent  satis- 
faire valablement  à  Tobligation  de  motiver  leurs  jugements 
que  leur  impose  la  loi  '•  » 

Cette  doctrine  a  été  fréquemment  appliquée.  Un  tribunal 
correctionnel,  statuant  sur  Tappel  d'un  jugement  de  police, 
avait  renvoyé  les  prévenus  de  la  poursuite  en  se  bornant  à 
déclarer  que  les  faite  tels  qu'ils  résulUiient  de  IHnslruction 
el  des  dèbate  ne  c(mstituaie$U  pas  lacmiravention  imputée. 
Ce  jugement  a  été  cassé  «  attendu  que  les,  tribunaux  correc- 
tionnels ne  satisfont  à  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
qu'autant  qu'ils  s'expliquent  et  sur  la  vérité  des  faits  et  sur 
leur  qualiticalion  légale  \  » 

Dans  une  poursuite  pour  délit  d'exposition  d'emblèmes  sans 
autorisation,  le  prévenu  avait  été  renvoyé  d'une  part,  parce 
qu'il  n'avait  exposé  aucun  emblème,  et  d'un  autre  côté,  parce 
que' le  fait  ne  constituait  ni  délit,  ni  contravention.  Cet  arrêt 
a  encore  été  cassé  «  attendu  qu'en  fondant  sa  décision  sur 
ces  seuls  motifs,  l'arrêt  attaqué  laisse  incertain  le  point  de 

«  GaM.  17  ao(U  1844,  rapp.  M.  Vincens  Sl-Laurenu  BulU  d.  S96;  15  jnio 
1842,  rapp*  M,  Brière-YaligDj,  d.  163;  8  sepU  1853,  rapp.  M.QuéDault, 
D,  453. 

>  Gasfl.  18  août  1848,  rapp,  M.  Vincens  St-LaurenU  Bull.  n.  224. 
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savoir  s'il  a  entendu  dénier  le  fait  n^ème  de  rcxpositîpn  ou 
refuser  à  ce  fait  le  caractère  de  délit  ou  de  contrayeqtion  ; 
qu'une  semblablq  confusion  du  fait  et  du  droit  tendrait  à 
soustraire  cet  arrôt  à  l'autorité  de  la  Copr  de  cassatiop  à  la- 
quelle il  appartient  de  juger  s'il  n'y  a  pas  eu  vioIatio.|i  de  1^' 
loj  dan3  la  disposition  qui  refuse  de  donner  au  (ai(  imp^i^Ia 
qualification  qui  fait  l'objet  de  la  prévention^  d'où  il  ^uit  qu'il 
y  a  insuffisance  de  motifs  ' .  » 

Qauft  une  poursqi^e  pp^^  filout^rjie»  )q  jog^ment  s'était 
borpé  i(  déclarer  que  U  (ait  iippiité  au  pfévmu  caracstérôait 
le.  d^Ut  pré^u  p£|r  Tart.  401  du  C-  p^  sana  que  ce  foit  fat 
précisé  ni  ^ppliqii^é.  L'annuli)tion  a  dû  étrq  prononcé^  «  at- 
tendu que  l^^otifs  cpnsignég  daqs  le  jugeui^pt  u^  août  pas 
suffisant^  pour  justifieir  \^  peine  proaono^e  %  ». 

Dana  uufi  pomsuife  pour  ouverture  d'une  maison  de  jra  de 
haaaird»  l^  tribuqa^  CArrectio^iuel  avait  renvoyé  le  pvôvenu  de 
la  prévention  en  se  bornant  à  déclarer  qu'elle  n'était  pas  jusr- 
tiiSée  ;  Canpulatiy/i  a  dû  eucone^  éitre  pr^anonaée  :  «  attendu 
que  le  j^geo)9j9.t  n'a  point  expliqué: si,  en  proBooçantle  ren- 
voi 4e«  fiois  4e  U  (^wcauite,  il  foudait  sa  décision  sur  ce  que  le 
f{(it  i^€riaïir\é  n'était  pas  prauvéi^  ou  sur  ce  que  oe  fait  ne 
cAB^^uai^I»9$^.  lia  dÂUt  pc^vu  «t  HiSm  tm  Tart.  41Q  du  G. 
p^n.  3.  it 

Neus  ne oontinueron^past^^teénumérationcParrèt^: cette 
règle  a  été  plaa  partiettlièreiiieHt  applf<fuée  en  matière  d'escro- 
querie ^,  en  matière  d'abus  de  cotifianee  ^,  en  matière  de  d^ 


•  Cass.  '5  noT.  181%  rapp.  M.  Barennes.  Bull,  ni  265. 

*  Gq3f.  45  noT.  iesa,  rapp.  M.  Meyrannet.  Bulk  n.  88&' 

•  Ç9^  2A  jw«  w^t  i  09196  jnpppn.  niiu..ii.uuu 

*  Cass.  ao  mars  1853,  rapp,  M.  Ri^fs.  Bull,  f .  iOh  ^  et  Çoq(  7  1^^  f §iS, 
Sir.  ii,  1,  S18  ;  1  oct.  1814.  S.  15,  1,  86';  12  ocU  1838  fS.  Y.  88, 1, 941); 
te  oct.  4840,  rapp.  M.  Vhtcens  St-Latifeltt.  Bull.  n.  907 }  8  janr.  I84l«  rapp. 
M.  ViooeDB  St-Laurent.  S.  V,  42,  1, 147;  10  mai  1850,  rappi  M.  Isambert. 
BulL'ii.  15a,  Mo.  '  "      • 

^Cass.  18  sepU  1845,  rapp.  M.  Dehaassy.  Bull.  n.  290;  28  aoOt  1851, 
rapp.  M.  Qaénault,  n.  854;  14  oct  1854,  ^p«  M.  Plpu^pajljn^  n,  SOS. 
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lits  de  presse  %  d'outrages  commis  envers  un  foacUoauaire 
public  ',  de  contrefaçon  industrielle  *. 

Cette  jurisprudence^  il  faut  le  reconnaître,  a  un  doubla 
fondemept.  Si  les  tribunaux  correctionnels  sont  astreints  à 
rendre  compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  leurs  jugementSi 
^'ils  doivent  eacoasé(}uence  constater  toutes  les  circonstances 
du  fait  et  expliquer  les  rapports  de  ce  fait  avec  la  loi  pénalç, 
ce  p'est  pasi  seulement  pour  attester  que  chaque  jugement 
e$^  l'c^uvre  d'un  travail  réfléchi,  d*une  mûre  délibération, 
ç^est  encore  et  surtout  pour  justifier  de  sa  conformité  à  la  loi. 
Pfous  avons  établi  précédemment,  eu  recherchant  les  nullités 
qui  peuvent  être  proposées  contre  les  arrêts  des  chambres 
^'accqsatioa^  que  Tune  de  ce^  i^jllités  avait  pour  base  la 
({ualificatiop  illégale  des  faits  ^  :  la  même  règle  s'applique 
dans  toute  sa  force  aui^  jugements  de  la  juridiction  correc- 
tiopnelle.  La  limite  qui  sépare  les  attributions  de  cette  jurj** 
diction  et  celles  de  la  Cour  de  cassation  est  la  ligne  qui  divise 
le  fait  et  le  droit,  l'appréciation  des  faits  incriminés  et  l'ap- 
plication faite  à  ces  actes  des  dispositions  de  la  loi.  L'appré- 
ciation des  cours  impériales  est,  aux  termes  de  Tart.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  souveraine,  maïs  à  la  condition  que 
leurs  arrêts  seront  revêtus  des  formes  prescrites  à  peme 
de  nullité^  et  qu^ils  ne  contiendront  aucune  contravention 
expresse  k  la  loi  ;  en  eflet,  qu*est-ce  que  cette  qualIGça- 
tion,  sinon  le  rapport  des  actes  poursuivis  avec  la  loi  qui  les 
punit?  Ce  rapport,  qui  peut  être  inexact,  renferme  nécessai- 
rement un  point  de  droit,  le  point  do  savoir  si  la  loi  pénale  a 
]e  sens  qui  luî  est  prêté,  si  par  suite  les  faits  ont  les  caractères 
prévue  par  (a  loi.  C'est  à  la  Co\ir  de  cassation  qu'il  appartient 

«  Cass.  Si  oet.  1891,  rapp.  M.  Iskmbert  J.  P.,  t.  XXFV,  p.  S79  { id  déc» 
t|48,  rapt».  ^  Jacqulaot.  Bull.  u.  829  ;  10  «et.  1050,  la^^pb  M.  Aug.  Uxh 
leau,  n.  549;  cfa.  ïéait  13  aTril  18j^3«,^;2U^  M*  UvieU^  i^  i^. 

*  CasSi  8  macs  1854,  rapp.  M.  Rives.  Bull.  d.  94* 

*  Cass.  15  juin.  185i«  rapp.  M.  de  GTos.  Bull.  d.  226;  6  fév.  1853,  rapp. 
11.  Foucher,  n.  ^0  ;  12  janv.  et  6  juin  1856,  rapp.  MM.  Nouguier  et  Jalloo, 
n.  17  et  206. 

*V.t,YI,  p.464étsiiiT. 
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de  juger  celle  question.  Or,  comroeat  pourra-t-clle  la  juger» 
puisqu'elle  ue  peut  pénétrer  dans  Texoinen  des  TaitSy  si  elle  ne 
les  trouve  pas  consignés  dans  le  jugement  que  seul  elle  peut 
apprécier?  Elle  ne  peut  contester  les  déclarations  des  arrêts 
sur  Texi^tence  nialérielle  de  ces  faits  ou  sur  leur  moralité; 
mais  elle  peul  conlrôlcr  les  conséquences  légales  qui  en  ont 
été  tirées  après  qu'ils  ont  été  constatés  ;  ce  n'est  pas  les  faits 
qu'elle  apprécie^  c'est  rapplication  qui  leur  a  été  faile  de  la 
loi.  Donc,  les  jugements  et  arrêts  doivent  lui  fournir  les  élé- 
ments de  sa  haute  appréciation  ;  donc  ils  doivent  motiver  leur 
décision  sur  le  fait,  en  constatant  ses  circonstances,  et  leur 
décision  sur  le  droit,  en  rapprochant  le  fait  ainsi  constaté  du 
texte  de  la  loi  dont  ils  lui  font  Papplic^^tion.  €e  n'est  qu'à 
cette  condition  que  la  Cour  de  cassation  peut  maintenir  Tunité 
de  la  jurisprudence  et  l'application  uniforme  des  lois  à  tous 
les  citoyens.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  point  qui  a  été  déjà 
développé  *. 

L'obligation  de  motiver  les  jugements  s'étend  à  chacun 
des  chefs  de  la  prévention  ou  des  réquisitions  ou  conclusions 
des  parties.  En  effets  de  la  combinaison  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  avec  l'art.  408  du  G.  d'iost.  cr.,  qui  exige,  à 
peine  de  nullité,  qu'il  soit  prononcé  sur  toutes  les  demandes 
et  réquisitions  des  parties ,  il  résulte  qu'un  jugement  n'est 
valable  qu'autant  qu'il  contient  des  motifs  applicables  à  cha- 
cun des  chefs  sur  lesquels  il  statue.  Ainsi,  lorsqu'un  prévenu 
a  pris  des  conclusions  pour  demander  que  la  partie  civile  soit 
déchue  de  son  appel,  la  décision  du  tribunal  sur  œ  point  doit 
être  motivée  à  peine  de  nullité  :  <  attendu  que  lorsqu'un  chef 
de  demande  est  l'objet  de  conclusions  spéciales  et  formelles,  le 
juge,  s'il  ne  croit  pas  devoir  s'y  arrêter,  est  tenu,  à  peine  de 
nullité,  d'en  motiver  distinctement  le  rejet*.  »  Ainsi,  lorque 
le  prévenu  présente  une  excuse  comme-  moyen  de  défense 
contre  la  poursuite,  il  ne  suffit  pas  que  le  jugement  se  borne 


*  V.  t.  VI,  p,  hU. 

>  Caw.  28  d('c.  1848,  rapp.M.  Rocher.  Bu)!,  n.  32P. 
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à  déclarer  qu'elle  est  inadmissible  et  la  rejette  comme  telle, 
il  faut,  à  peine  de  nullité,  qu'il  spécifie  et  exprime  le  motif 
pour  lequel  il  la  rejette  ^  Ainsi,  lorsque,  en  matière  de  difia- 
matioD,  le  prévenu  a  pris 'des  conclusions  formelles  tendantes 
à  la  preuve  des  imputations  signalées  par  la  prévention  comme 
diffamatoires,  le  jogemenl  doit  nécessairement,  en  statuant 
sûr  ces  conclusions,  motiver  leur  rejet*.  Ainsi»  lorsque  le 
prévenu  a  conclu  formellement  à  ce  que  le  tribunal  se  décla- 
rât incompétent,  le  jugement  doit  motiver  le  rejet  de  ce  dé- 
clinatoire  à  peine  de  nullité  '* 

Ces  solutions,  dont  nous  ne  rappelons  que  quelques-unçs» 
se  sont  surtout  multipliées  en  matière  de  contrefaçon  indus« 
trielle,  parce  que  les  tribunaux  ont  quelque  peine  eu  celte 
matière  à  saisir  Teusemble  et  tous  les  détails  qui  font  l'objet 
des  brevets  d'invention  -,  mais  si  la  règle  a  rencontré  quelque 
difficulté  dans  son  application,  elle  n'a  jamais  fléchi  :  il  est  de 
jurisprudence  quMl  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  des  juge- 
ments qui  ne  contienoent  pas  de  motifs  sur  tous  les  chefs  des 
conclusions  principales  et  subsidiaires  ^,  qui  se  bornent  à  dé- 
cider que  chacun  des  organes  de  l'appareil  breveté  ne  consti- 
tue pas  un  produit  brevetable,  sans  rechercher,  en  présence 
de  conclusions  formelles  à  cet  égard,  si  la  combinaison  de  ces 
organes  ne  devait  pas  être  considérée  comme  Tapplicatioii 
nouvelle  de  moyens  connus*,  qui  n'apprécient  qu'une  des 
parties  de  l'invention  et  ne  donnent  pas  de  motifs  sur  les  autres 
parties  présentées  par  les  conclusions  comme  des  éléments 
de  l'appareil  ^,  ou  qui  omettent  de  motiver  le  rejet  de  ces 

*  Casa.  20  mai  i848«  rapp,  M.  Dehaussy.  BuIU  n.  158» 

'  CuB.  9  féT.  d8A9,  rapp.  11.  Rocher.  BulU  b.  SS;  S9  déc  i8&9,  rapp. 
Bl.  Meyronnet,  853. 

'  Cass.  11  afril  185S,  rapp.  M.  Rocher.  Bull.  n.  128;  S8  dot.  1856,  rapp, 
M.  JaUÔD,  D.  881. 

*  Ca».  10  fév.  1849»  rapp.  M.  QaénaitlU  Bull.  n.  8&« 

^  Caïa.  5  fév.  1858,  rapp.  M.  Foucher.  Bull,  m  50  ;  16  juill.  1854,  rapp. 
M.  de  Gloa,  n.  226. 

*  Gan.  22  déc.  1855,  rapp.  M.  Foucher.  Bull.  n.  411  ;  12  janv.  M56, 
rapp.  M.  Nouguier,  n.  47  ;  23  avril  1857,  à  notre  rapporU 
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conclusions  sur  le  chef  relatif  à  robteation  d'un  résultat  io* 

dustriel  nouveau  S 

Cependant  il  a  été  admis  X""  que  les  motifs  ne  sont  pas  exi- 
gés, à  peine  de  nullité  pour  des  jufiieiueDts  de  pure  iostrafi^ 
tion  *  :  il  n'y  a  pas  d*inlérôt,  en  elTQt>  i  motiver  de^  OHis^fea 
purement  préparatoires ,  qui  n'acquièrent  aucim  droit  am 
parties  et  qui  ne  sont  suscpp^ibles^  d'aucune  voie  d^  (c^m» 
avant  le  jugement  définitif.  ]^ais  on  ne  doit  pas  considérer 
conime  disposition^  dei  pur^  inHruçtioO)  soit  Iç  rejet  desoo^- 
clusions  prises  par  le  ministère  public  a  (tU  de  suppléaient 
d'instruction  ^,  soit  la  disposition  qui  statue  sur  la  demande 
forpiée  par  un  prévenu  afin  d'obtenir  sa  liberté  provisoire  ^j 
soit  celle  qui  rejette  une  demande  en  sursis  formée  par  Iq 
prévenu  ep  cas  d*incu1pation  de  faui^  témoignage  contre  leç 
témoins  entendus  à  Paudiepce  ^.  Ces  diverses  décisions,  qi|i 
peuvent  léser  un  droit  et  causer  un  ^iréjudice,  doivent  Atre 
motivées» 

2^  Qu'il  n'est  pa^  indispensable  de  motiver  le  j[ugenient 
incident  si  le  tribunal  s'est  borné  à  joindre  l'incident  au  fond^ 
pourvu  que  le  jugement  définitif  statue  sur  la  demande  inçi— 
dente  en  même  temps  que  sur  le  fond  ^. 

•3*  Que^  s'il  est  nécessaire  de  motiver  le  rejet  de  toutes  les 
exceptions,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  arguments  de  la  défense» 
qui  ne  forment  pas  des  cbefs  distincts  dans  ses  conclusions,  et 
il  a  été  jugé  «  que  la  loi  du  20  avril  1810  n'impoi^  point  au 

I'uge  l'obligation,  soit  de  repousser  isolément  ce  qui,  dans 
es  conclusions  qui  lui  sont  soumises,  ne  forme  pas  des  cheSs 
distincts,  soit  de  répoudre  par  des  motifs  particuliers  à  chacun 
des  arguments  de  la  défense  ?•  » 

«  Qm  aj^i|IM«PfkK<iM9ma,SM. 

*  Cass.  S5  août  1837,  rapp.  M.  Vincens  St-Lanrent.  Suill  |hi  aaft» 
■  MêiQç  firrèU 

*  Cass.  IS  mai  i85S,  rapp,  H.  Âog.  Moreau.  Bull.  n.  ii% 
»  Cass.  27  mars  183^  rapqp^  |I.  lUveeu  9uU  n.  iH* 

*  Cav*  âO  «ai  1609^  jrapp.,  V,  IsmtmU  Bull^  iw  i»»}  M  «rcik  iM«. 
rapp.  M.  Bresson,  n.  163. 

1  Cass.  ^0  mai  18A5,  ^app.  M.  Ijloehi»:.  Bi^U.  d».  169  i  U  d^f*  ^a%,rppp. 
M.  M érilhou,  n.  42V 
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4^  Que  Terreur  tbéocique  énoncée  dans  les  motifs  pe  peut 
exercer  aucune  influence  sur  le  jugement^  si  le  dispositif  es( 
confornie  à  la  loi  ' . 

5*"  Enfin  qu^il  ne  faut  pas  confondre  lo  défaut  de  .motifs  çX 
les  motifs  ^ui  ne  sont  exprimes  qu'impliciteirieot.  Les  motifs 
implicites  spnt  ceux  qui,  donnés  sur  un  chef,  répondent  à  un 
autre,  ou  qui  sont  compris  dans  une  déclaration  générale ,  ou 
qui  résultent  de  la  (disposition  même  qui  statue  sur  la  de- 
ipapde;  ces  motifs,  quoiquMI  soit  préférable  qu'ils  soient 
énoncés,  clairement,  sont,  en  général,  considérés  comme  suf- 
fiants  *. 

Maisj  en  ^ebors  de  ces  diyerses  circonstances  où  Pomission 
ou  rirrègularîté  des  motib  ne  peut  causer  aucun  préjudice 
et  dans  lesquelles  la  règle  qui  veut  que  tous  les  jugements 
soient  motivés  ne  reçoit  en  réalité  aucune  rçstrictioq^^  cette 
règlp  domine  toutes  les  décisions  rendues  en  matière  correc- 
tionnelle et  ne  reconnaît  aucunes  limites.  Ainsi,  il  a  été  dé« 
cidé  que  le  jugement  qui  renvoie  un  prévenu  des  fins  de  la 
poursuite,  en  déclarant  qu*il  y  a  partage,  doit  être  motivé 
comme  tout  autre  jugement  :  «  attendu  que  les  dispositions 
de  l'art.  7  de  la  loi  d\i  20  avril  1810  sont  générales;  qu  elles 
sQpt  applicables  aux  jugeqaents  rendus  par  les  tribunaux  cor-, 
rectjonnels,  qvii  doivent  dès  lors  être  ipotivés  à  peine  de  n\x\^ 
lité;  que,  pour  que  cette  condition  constitutive  du  jugement, 
pui^e  êtTe  considérée  comme  légalement  accomplie^  il  faut 
que  ce  jug|wç^t  renferoiie  l'indication  des  motifs  qui  ont  dé- 
termina r^doaission  ou  le  rejet  de  la  demande  ;  que  le  tribunal 
a  pu  trouver  dans  le  partage  des  voix  la  raison  de  décider  que 
r^yis  favorable  i  V^<^U^  devait  prévaloir,  mm  n'en  était 
pas  DicÂn^  dans  Tobligati^a  de  dpnper  d^s^  lo^ifi  de  son  ju^ 
gement  5. 

.  «  CçLSs.  ^7  juillet  1^&6,  rapp.  ¥•  Iffw^ru  BolU  n.,  i8:(;  23  4^.  iSH^ 
T^j^.  ^,  ^ougiMf  r,  n,  353,.  et  voy.  tuprâ,  p.  ^59« 

*Cass.  19  mai  i8A8,  rapp,  M.  Rives.  Bull.  n.  155;  1  juill.  18S2,  fapp'i. 
M*  de  Glos,  II.  118  ;  12  juin  1856,  ^iipp,  M.  gallon»  P*  2U  \  23  juiU.  1836, 
rapp.  M.  Rocher.  J.  P.,  t  XXVII,  p.  15Ai. 

«  Casa,  la  sepU  18A5,  rapp.  tf»  Jacquinot,  BuU,  a,  %SJ^ 
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ïV.  Le  dispositif,  qui  n'est  que  la  déduction  des  motifs  qui 
le  précèdent^  constitue  le  jugement  tout  entier  :  c^est  la  dé- 
cisioadu  juge  sur  les  points  qu'il  doit  résoudre,  sur  les  faits 
qu^il  doit  apprécier. 

Il  suit  de  là,  d'abord,  que  le  dispositif  doit  porter  sur  tous 
les  chefs  de  la  prévention  et  des  conclusions  :  toute  omission 
à  cet  égard  constituerait  une  omission  de  statuer  et  entraîne- 
mit,  aux  termes  des  art.  408  et  i^l3  du  G.  d^inst.  cr.,  Tan- 
nulation  du  jugement  \  Néanmoins,  il  faut  que  le  tribunal 
ait  été  mis  régulièrement  en  demeure  de  statuer  :  s'il  nVst 
pas  justifié  que  des  conclusions  aient  été  prises,  le  jugement 
qui  n'a  pas  prononcé  à  cet  égard  ne  pourrait  être  annulé. 
L^existence  des  conclusions  est  prouvée,  soit  par  la  mention 
qu'en  doit  faire  le  jugement,  soit  par  leur  jonction  au  dossier 
de  la  procédure,  quand  leur  cote  à  Tinventairc  des  pièces  ne 
permet  pas  de  supposer  qu'elles  ont  été  produites  après  coup  *• 
Il  en  est  encore  ainsi  des  conclusion^  qui  ne  seraient  pas  suf- 
fisamment explicites  :  c'est  ainsi  quUI  a  été  jugé  «  qu^on  ne 
saurait  considérer  comme  un  des  éléments  juridiques  de  la 
procédure  les  notes  ou  mémoires  dans  lesquels,  en  dehors  des 
conclusions  mêmes,  le  moyen  avait  été  indiqué  ;  qu'une  telle 
indication,  en  fait,  ne  pouvait  avoir*en  droit  pour  conséquence 
d'obliger  la  cour  de  s'expliquer  sur  un  chef  de  prévention  dont 
elle  n'avait  pas  été  légalement  saisie  '•  n 

Une  deuxième  conséquence  est  que  le  dispositif  n'est  nul- 
lement entaché  de  nullité  à  raison  des  erreurs  doctrinales  qui 
se  trouvent  dans  les  motifs.  Nous  avons  précédemment  établi 
ce  point*. 

La  forme  du  dispositif  est  réglée  par  Part.  195  du  C.d'iDSl. 
cr.,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  jugements  de  con- 
damnation. Nous  examinerons  tout  à  l'heure  cette  forme  en 

A  Voy.  «Kprà,  p.  A59t  et  cass.  18  mars  i887«  rapp.  M.  Rires.  Bull.  d.  d%  ; 
26  juin  1841,  rapp.  M,  Isambert»  n.  186;  16  iéf.  18A7,  rapp»  11,  Jsoqoi- 
not,  n.  hlU 

*  Cass.  S  jain  1855,  rapp.  M.  Deliauwy.  Bull.  n.  498. 

'  Cass.  la  déc  1854,  rapp.  M.  Nouguîer.  Bull.  n.  853. 

\Voy.  $upràf  p.  459. 
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exposant  les  règles  qui  s'appliquent  à  la  rédaction  de  chaque 
espèce  de  jugement. 

V.  Le  dernier  §  de  Tart.  190  est  ainsi  conçu  :  «  Le  juge- 
ment sera  prononcé  de  suite  ou,  au  plus  tard,  à  Taudiencc 
qui  suivera  celle  où  Tinstruction  aura  été  terminée.  » 

La  prononciation  du  jugement  i  Taudience  publique  est 
une  forme  essentielle  de  la  procédure  ;  cette  sorte  de  promul- 
gation, en  effets  constitue  une  véritable  garantie  pour  les 
justiciables,  en  ce  qu^elle  soumet  les  décisions  de  la  justice, 
ainsi  rendues  publiques,  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
tous  les  citoyens.  Ce  prononcé  doit  être  fait  à  haute  voix , 
comme  le  voulait  Tart  108  de  la  constitution  du  5  fructidor 
an  III. 

Le  jugement  qui  n'aurait  pas  été  prononcé  à  l'audience 
n'existerait  pas  ;  il  ne  serait  susceptible  d'aucun  exécution. 
Mais  la  loi  a  tellement  considéré  cette  forme-  comme  inhé- 
rente au  jugement  qu^clie  n'en  a  pas  formellement  exigé  la 
constatation  ;  et  il  a  pu  en  conséquence  être  jugé  que  «  lors- 
que la  minute  d'un  jugement  constate  qu'il  est  intervenu  à 
l'audience  publique  du  tribunal  correctionnel ,  il  est  établi 
suflisamment  qu^il  a  été  prononcé  et  qu'aucun  article  de  loi 
n'impose,  a  peine  de  nullité,  l'obligation  de  mentionner  ex- 
pressément la  prononciation  '.  » 

Le  prononcé  doit  avoir  lieu  ou  i  Faudiencé  même  où  Tin- 
struction  a  été  faite,  ou  à  une  audience  ultérieure  qui  doit 
être  indiquée,  afin  que  le  prévenu  puisse  y  être  présent  *. 

Quant  au  délai  dans  lequel  le  jugement  doit  être  pronon- 
cé, toutce  qu'on  doit  en  inférer,  c'est  qu'il  est  dans  l'esprit 
de  la  loi  quMl  soit  prononcé  le  plus  promptement  possible. 
Mais  c'est  là  une  recommandation  générale  plutôt  qu'une 
prescription  qui  doive  être  observée  à  peine  de  nullité.  Il  est 
sans  doute  peu  d'affaires  correctionnelles  où  le  jugement  ne 
poisse  être  prononcé  à  l'audience  qui  suit  celle  de  la  clôture 

*  GaM.  18  avril  iSAd»  rapp.  M.  Legagneur,  Bull.  n.  95^ 

•  Voy.  sur  ce  point  $uprà,  p.  670  et  671 . 
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du  débat;  tnat^  il  ne-faut  pas  embairasser  la  juslice  d*inuliles 
entraves,  et  il  y  a  lieu  de  présumer,  quand  lé  tribunal  dépasse 
ce  délai,  quMI  y  a  été  forcé  par  les  circonstances  ou  par  la 
nature  de  TalTâire.  Dans  une  espèce  où  le  jugement  n^avait 
été  rendu  qu'après  40  jours  de  délibéré,  la  Cour  de  cassation 
a  rejeté  le  pourvoi  <(  attendu  que  s^il  résulte  du  jugement  que 
le  tribunal  s'est  mis  en  contravention  aux  dispositions  de 
l'art.  190,  les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  pas  prescrites 
à  peine  de  nullité  ^  » 

YI.  Les  jugements,  dès  qu'ils  sont  )}ront)ncés,  doivent  être 
rédigés  et  signés.  L'art.  196  est  àitièi  bonçû  :  «  La  minute 
dû  jugémeiii  sera  signée  au  plus  tard  dans  les  24  heures  par 
les  juges  qui  Tauront  rendu.  Les  greffiers  qui  délivreront 
expédition  d'un  jugement  atatit  qu'il  dit  été  signe  seront 
poursuivis  comme  faussaires.  Les  procureurs  impériaux  se 
feront  représenter  touà  les  mois  les  minutes  dès  jugements; 
et  en  cas  de  contravention  au  présent  article,  ils  en  dresse- 
ront procès-verbal  pour  être  prononcé  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. » 

Il  résulte  d'abord  de  ce  texte  que  les  jugements  doivent 
être  rédigés  aussitôt  qu'ils  ont  été  rendus.  C'est,  en  général, 
au  président  qu'il  appartient  de  préparer  cette  rédaction  •  ; 
rien  ne  s'oppa^e  cependant  à  ce  que  Tun  des  juges  en  soit 
chargé. 

Les  jugements  rédigés  ne  doivenf  point,  en  général,  "diffé- 
rer de  ceux  qui  ont  été  prononcés  :  la  prononciation  i  Tau- 
dience  comprend  les  motifs  et  le  dispositif,  et  il  y  aurait  nul- 
lité si  le  dispositif  âetii  avait  été  prononcé  :  «  attendu  qu'il 
résulte  des  art.  tdO  et  211  dû  G.  d'inst.  cr.  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  que  leà  motifs  sont  de  Pessence  des  arrêts  et 
jugements  ;  qtie  par  conséquent  tout  arrêt  ou  jugement  doit, 
i  peine  de  nullité,  être  motivé  à  Taudience;  que  l'obserya» 
tion  de  Cette  règle  est  indispensable  pour  assurer  la  bonne 

*  CuBS.  8  noY,  1050,  rapp.  fil.  de  Ëoissieûx.  Bull»  n«  S70« 

*  Dec  80  mars  4808,  arU  B^ 
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administration  de  la  justice  > .  »  La  rédactioti  ne  doit  donc  être 
qae  la  fidèle  reproduction  des  motirs  et  du  dispositif  pronon- 
cés, à  Taudience,  Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  tàdtih,  il 
«  été  admis  que  k  magistrat  chàtgé  dé  leur  tèdàctiôfa  peut 
déposer  au  greffe  des  oiotife  plus  complets  et  plus  étudiés  que 
eeux  qui  ont  été  énoncés  à  l'âuàience  ;  il  suffit,  pour  la  ré- 
gularité dé  lâ  procédure,  Qu'ils  n'en  difi^rent  pas  quant  ati 
aeos  «t  à  la  portée.  Il  a  été  déddé  en  conséquence  <t  que  si, 
après  avoit  prononè'é  ft  Taudieiiee  publiqtie  lé  fond,  le  précis 
des  motifs  qui  ont  détettniné  les  juges,  et  après  avoir  immé- 
diatement protoncé  le  dispositif  du  jugement  ou  àe  Parrèt, 
des  motifs  plus  complets  et  plus  développés  étaient  déposés  au 
greffe,  il  n'y  aurait  en  celd  contravention  ni  à  là  règle  sacra» 
mentelle  de  la  publicité  Toulùe  par  là  loi,  ni  à  Id  nécessité 
des.  motifs  prescrits  à  peiné  de  nullité*  pat  Tait  i  de  la  loi  du 
90avrill810'.  » 

L'art.  196  veut  qde  les  jugenlents  soSent  signés  de  ioud  les 
juges  qui  les  ont  rendus.  Cette  règle  a  été  empruntée  à  Tar- 
trcte  i4  do  tit.  B5  de  Tord,  de  1670,  qui  portait  :  a  tous  [vl^ 
gements,  soît  qu'ils  soient  rendus  à  la  charge  de  Tappel  où 
an  dernier  ressort,  seront  signés  par  tous  les  juges  qui  y  au- 
ront assisté  &  peine  d'interdiction,  dès  donlmâges-rhtérèts  des 
parCièd  et  de  500  livres  d'amende.  »  L'un  des  commentateurs 
de  Foi'donnance  dit  sur  ce  point  :  <r  là  nécessité  do  la  signature 
par  fous  les  juges  est- une  suite  naturelle  dé  la  fixation  du 
nombi'e  des  juges' qui  dortent  assister  à  ces  jugements;  et 
elle  «st  tcfhâé^y  tant  sur  la  faveur  de  TaCcusé  que  sur  l'im- 
portance de  ces  sortes  de  jugements,  qui  demandent  une  at- 
tention parli?nïlière  comnie  intéressaiîf  IVdre  publie  V  »  La 
signature  de  ohacun  des  juges  è^t,  en  étkt,  ('attesta tiôn  it 
aa  participation  réelle  au  jugement,  dé  sa  présence  à  touÉ( 
les  actes  de  riiistructiott  qn^'il  constate^,  et  de  rauChenticiié 

t  Cass.  19  août  iSSO,  rapp.  M.  Rocher.  J.  P.,  U  XXIHr  fb  767;  U  «nii 
t0S9,  ràpp.  U.  Caillard.  Dali.  t«  Jugement,  n.  8i2. 

*  GaM.  as  avril  1829,  dté  dans  là  note  grécéd«Dtek 

*  Ifaysrt  de  Vouglans,  Instr.  crim.,  p.  SOI. 

*  Gan.  11  mai  ISiSt  re^ip.  M.  Vincens  ShLaurent.  Bull.  n.  103« 
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de  l'œuvre  collective  du  trihunai  ;  elle  est  une  double  ga- 
rantie du  concours  des  magistrats  et  de  rexactitude  de  la 
sentence. 

Cependant  la  loi  n'a  point  ajouté  à  cette  prescription  la 
sanction  de  la  nullité  ;  et  de  Ik  Ton  a  concli»  que  Toniission 
d!une  signature  ne  doit  entraîner  Tannulation  du  jugement 
qu^autant  qu^ejle  enlève  à  cet  acte  la  garantie  de  son  exis- 
tence. Tel  est  le  sens  des  arrêts  qui  ont  décidé  «  que,  dans  le 
silence  de  la  loi,  on  ne  pourrait  déclarer  nul  un  jugement 
faute  d'être  signé  de  tous  les  juges  qui  Tout  rendu,  qu'au- 
tant que  rinobservation  de  cette  prescription  pourrait  mettre 
en  question  l'existence  même  du  jugement  ^  n 

A  plus  forte  raison  il  en  doit  être  ainsi  lorsque,  comme 
l'art.  37  du  décret  du  30  mars  1808  l'a  prévu  dans  un  cas 
particulier,  Tomission  de  la  signature  est  le  résultat  d'un  cas 
de  force  majeure.  Ainsi,  le  jugement  ne  peut  être  annulé 
parce  que  la  maladie  d'un  des  juges  Ta  empêche  de  le  signer  : 
«  attendu  que  les  art  196  et  211,  en  prescrivant  que  les 
jugements  et  arrêts  correctionnels  fussent  signés  par  les  ma- 
gistrats qui  les  ont  rendus^  en  a  Réccssairement  excepté  les 
cas  de  force  majeure,  et  que,  dons  Fespèce,  le  jugement  a 
reconnu  que  la  maladie  grave  d'un  des  conseillers  l'avait 
empêché  de  signer,  déclaration  authentique  qui  constate 
pleinement  l'empêchement  provenant  d'une  force  majeure*  » 
En  général,  en  cas  d'empêchement  on  de  décès  de  l'un  des 
juges  qui  ont  concouru  au  jugement,  il  convient  de  men- 
tionner au  pied  de  cet  acte  la  cause  qui  s'oppose  à  la  signa- 
ture •• 

Lorsque  l'instruction  d'une  affaire  donne  lieu  à  plusieurs 
jugements  d'instcjuction,  les  signatures  placées  à  la  suite  du 
jugement  définitif  se  réfèrent  à  tous  les  jugements  qui  le  pré- 
cèdent, pourvu  qu'ils  soient  réunis  en  un  seul  contexte^  Ce 

A  Gais.  S6  aottt  1887,  rapp.  M.  Vlocens  St-Lanrent  Bull.  n.  S53;  iOma» 
1837,  rapp.  M.  Mangim  J.  P.,  l  XXI,  p.  338. 
'  Casa.  16  noT.  1835,  rapp.  M.  Brlère.  I.  P.,  t  XIX,  p.  961. 
■  Art.  87  et  38  du  déc  30  man  1808. 
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point  a  été  jugé  par  un  arrêt  qui  déclare  «  que  les  signatures 
du  président  et  des  conseillers  qui  se  trouvent  au  baB  de  la. 
minute  s^appiiquent  évidemment,  dans  l'intention  des  magis- 
trats qui  les  ont  apposées,  et^  dans  la  réalité,  à  tout  ce  que 
contient  cette  minute,  et  donnent  par  conséquent  Tauthen- 
ticité  à  Tarrét  du  16  comme  à  celui  du  17  ;  qu'à  la  vérité,  il 
nVst  pas  dit/  à  la  suite  de  l'arrêt  do  16,  par  quels  juges  il  a 
été  rendu  ;  mais  que  tous  les  signataires  de  la  minute  doivent 
être  présumés  avoir  assisté  à  tous  les  actes  que  cette  minute 
constate  et  avoir  pris  part  aux  diverses  décisions  qui  ont  été 
nécessaires  pour  le  jugement  définitif  dé  toutes  les  parties 
de  la  causer» 

La  loi  n'exige  pas  la  signature  du  greffier.  Il  ne  faut  pas 
en  conclure  qu'elle  n'est  pas  nécessaire  :  sa  présence  est  in- 
dispensable à  la  constitution  du  tribuual,  et  dès  lors  tout  ju- 
gement doit,  à  peine  de  nullité,  renfermer,  soit  expressément, 
soit  explicitement,  la  preuve  de  l'assistance  de  ce  fonction- 
naire ou  de  celle  du  commis  assermenté  qui  le  représente  *. 
La  signature  est  le  mode  ordinaire  de  cette  constataftion.  Mais 
de  ce  que  cette  signature  n'est  pas  spécialement  exigée,  il 
s'ensuit  qu'il  peut  y  être  jsuppléé  par  toute  autre  preuve. 
Tel  est  le  sens  d'un  arrêt  qui  rejette  un  pourvoi  fondé  sur 
l'omission  de  cette  signature,  «  attendu  que  tout  ce  qui  ^con- 
cerne la  signature  des  jugements  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle  et  de  police  est  réglé  par  des  dispositions  expresses 
du  G*,  d'inst.  cr.  ;  que  l'art.  196,  relatif  aux  jugements  cor- 
rectionnels, exijge  seulement  qu'ils  soient  signés  des  juges  qui 
les  ont  rendus,  sans  parler  de  la  signature  du  greffier  ;  que  le 
défaut  de  cette  signature  sur  la  minute  du  jugement  attaqué 
ne  peut  donc  être  une  cause  de  nullité  ;  que  si  le  tribunal  n'est 
légalement  constitué  qu'autant  qu'il  est  assisté  du  greffier, 
aucune  disposition  du  Code  n'exige  expressément  que  la  pré- 
sence de  cet  officier  soit  mentionnée  dans  le  jugement  même; 
que  des  {locuments  produits  il  résulte  une  preuve  implieite  et 

*  Gass»  Il  mai  1843,  rapp.  M.  Yinoens  St-Laureot.  BulU  n.  103. 

*  Cass.  iî  aofttl$38,  rapp.  M,  Rochei*.  Bull,  n.  276. 

vir.  SI    . 
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auffiMite  de  rainstance  d'uo  coaimifr*greffier  au  jugement 
dfiprooèê'.  » 

$566. 

I«  Formes  des  jngeneuts  pw  déAtnt.  ^  H.  Dsm  quels  cBsias  juge» 
>    Bimits  sont  ooiitradictoir«  cm  ptr  défaut.  -^  111.  MoUfication  des 
jugemeiiu  pw  défaut.  --'IV.  Da  roppositioo.  —  V.  Jugemenu  ren- 
dus sur  opi^tion. 

I.  Après  avoir  rappelé  les  règles  généra!eâ  qui  s'appliquent 
à  tous  les  jugements,  il  faut  spécifier  celles  qui  se  rattachent 
particulièrement  à  chaque  classe  de  ces  actes. 
Nous  parlerons  d'abord  des  jugements  par  défaut. 
L'art.  186  du  C.  d'inst.  cr.  dispose  que,  «  lorsque  le  pré- 
venu ne  comparait  pas,  il  sera  jugé  par  défaut  »  Nous  avons 
déjà  expliqué  dans  quels  cas  le  prévenu  est  réputé  ne  pas  com- 
paraître.*. Nous  ajouterons  quelques  observations  qui  s'ap- 
pliquent plus  spécialement  à  la  matière  correctionnelle. 

Et  d'abord,  il  importe  peu  que  le  Jugement  ait  été  qualifié 
far  défaut  s'il  a  été  rendu  contradictoirement  :  cette  qualifi- 
cation erronée  ne  saurait  modifier  le  caractère  du  jugement 
et  les  droits  des  parties,  et  il  appartient  dans  ce  cas,  soit  à  la 
juridiction  d'appel,  soit  à  la  Cour  de  cassation,  de  la  rectifier*. 
Mais  si,  dans  une  hypothèse  inverse,  le  jugement  eut d4 être 
déclaré  légalement  par  défaut,  quoiqu*il  eût  été  rendu  en  fait 
contradictoirement ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'irréguia- 
rite  résultant  de  ce  que  le  défaut  n'aurait  pas  été  prononcé, 
linsi ,  dans  une  espèce  où  le  prévenu  avait  été  iHégatement 
admis  à  se  faire  représenter,  il  a  été  jugé  «  que  si,  aux  ternes 
des  art.  185  et  186,  la  femme  Avias,  prévenue  d'un  délit 
emportant  la  peine  d'emprisonnement,  ne  pouvait  se  Crire 
représenter,  même  par  un  avoué,  et  devait,  faotède  eompa^ 
rattrc  en  personne,  être  jugée  en  défaut^  tout  ce  «pi'il  était 

*  Qm.  a  lév»  iSaa,  r«pp.  m.  Vînceo»  St-Laurent  Bail  d.  ^  et  tojt,,  au 
inrplui»  tuprdf  p.  557* 
>  Voy.  uq^rd^  p.  468. 
t  Cais.  S2  niv.  an  sn»  rafip.  Il,  Rataud.  4*  Pm  t.  IIJ»  p.  577* 
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permis  d'en  conclure,  c'est  que  le  tribunal  o'avait  pas  dû 
admettre  sod  ayocat  à  la  représeiHer^  et  que  ie  jugement  au-* 
rait  dû  être  rendu  par  défaut^  mais  qu'on  n'e  pouvait  pas  en 
déduire  que  cette  femme  n^eùt  pas  été  réellement  représentée 
par  Tavocat  non  désayoué  qui  avait  plaidé  et  conclu  pour  elle, 
et  que  ce  jugement,  contradictoirem^pt  r^udu»  pe  fût  pap; 
contradictoire  ^  » 

En  tbésQ  générale,  la  comparution  du  prévenu,  soit  en 
personne,  soit  par  un  fonUé  de  pouvoirs  n^est  pas  un  obstflclfi  ^ 
à  ce  qu^  le  jugement  soit  rendu  par  défaut,  s'il  ne  prQpo^ 
aucune  défense  et  ne  prend  aucune  conclusion. 

Ainsi,  le  dépôt  au  greffe  d'une  requête  par  l'appelai^» 
daqs  rinstance  correctionnelle  d'appel,  n'empêche  pas  qi^e  le 
jugement  ne  puisse  être  par  défaut  à  son  égard  :  t  attendu 
que  le  droit  d'oppositign  en  matière  coTrectionnelle,  étant 
ordonné  d'une  manière  générale  par  l'art,  308,  il  s'ensuit 
qu'il  doit  êt^e  commun  à  l'appelant  et  à  l'intimé  ;  que  l'ap- 
pelant ne  peut  en  être  exclu  parce  qu'il  aurait  produit  une 
requête  contenant  des  moyens  d'appel  ;  que  l'art.  210  veut 
que  toutes  les  parties  soient  entendues  à  l'audience  \  qu'un 
jugement  rendu  contre  un  appelant  qqi  n'a  pas  été  entendu 
\  la  suite  du  rapport  et  à  l'audience,  personnellement  ou  par 
yn  défensetir,  ne  peut  doQC  prendre  le  caractère  de  jpgement 
contradictoire^  de  la  production  aujourd'hui  purement  facul- 
tative '  d'une  requête  contenant  des  moyens  d'appel  s.  » 

Il  en  est  encore  ainsi,  lorsque  les  parties  se  retirent  après 
avoir  produit  des  exceptions,  mais  sans  plaider  au  fond.  Nous 
ayo9s  déjà  cité  les  arrêts  qui  ont  jugé  ce  point  ^.  U  en  est  ainsi, 
aoit^que  les  parties  aient  déclaré  formellement  restreindre 
leur  comparution  aux  conclusions  préji|diciQlles  qu'elles  pro- 
posaient ^9  soit  qu'elles  ne  se  soiçnt  pas  présentées  au  joiir  où 

«  Gass.  li  août  18S7,  rapp.  M.  Ollirier.  J.  P.,  U  XXI,  p.  728. 

*  Sous  le  code  du  S  brum.  m  iv,  ie  dépOt  de  cette  requête  était  obliga- 
toire, cass.  15  frim.  et  13  fnicU  an  iiiu  h  V„  U  IV,  p.  271  et  744* 

*  Gass«  22  août  1811,  rapp.  M.  Bailly.  h  P.,  L  IX,  p.  588. 
A  Voy.  suprd,  p.  464  et  485. 

*  Casi.  7  déc  1822,  rapp.  M,  Aumônt,  J.  P„  t,  XYU,  p.  710. 
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la  cause  àtait  été  renvoyée  pour  procéder  à  rinstruction  sut' 
le  fond  '.  Dans  toules  ces  hypothèses,  le  jagemeat  n'est  con- 
tradictoire que  sur  les  exceptions. 

n  en  est  ainsi  lors  même  qu'elles  auraient  assisté  aui  dé- 
positions des  témoins  ;  elles  peuvent  encore  faircLdëfaut  si  elles 
n'ont  proposé  aucun  moyen  de  défense,  ni  pris  aucune  con- 
clusion expresse  relativement  à  la  prévention  *, 

La  même  règle  s'applique  encore  au  cas  où  la  partie  a  de- 
^  mandé  une  remise  de  la  cause  à  un  autre  jour ,  si  elle  ne  com- 
parait pas  au  jour  qu'elle  avait  demandé.  Ce  point  a  été  par- 
ticulièrement décidé'  par  un  arrêt  qui  déclare  «  que,  dans  Tes** 
pèce,  il  n'avait  été  formé  qu'une  simple  demande  en  remise 
de  la  cause  à  un  autre  jour,  demande  qui  ne  constituait  pas 
une  exception  sur  le  fond  ;  que,  dans  cet  état,  la  cour  royale 
avait  pu  régulièrement  prononcer  sur  les  seules  conclusions 
de  l'avocat  et  en  Tabsence  du  prévenu,  le  renvoi  de  la  cause 
au  &  janvier;  que  ce  renvoi,  ainsi  valablement  prononcé^ 
dispensait  de  toute  nouvelle  citation  pour  le  jour  auquel  l'au^* 
dience  avait  été  fixée  ;  que  le  prévenu  ne  s'étant  pas  présenté 
&  cette  audience,  la  Cour  avait  dû  donner  défaut  contre  lui  '.  » 

Enfin  la  faculté  de  faire  défaut  peut  être  exercée  même  au 
cas  de  délit  commise  Taudience  par  le  prévenu  qui  se  retire 
immédiatement  après  avoir  commis  le  fait  incriminé  :  ce  point 
à  encore  été  reconnu  par  un  arrêt  qui  dispose  :  c  que  le  ju- 
gement ne  constate  ni  que  le  prévenu  avait  été  mis  à  même 
de  proposer  sa  défense,  ni  qu'il  ait  assisté  à  sa  prononciation  ; 
que  le  contraire  doit  s'induire  d'autant  mieux  du  défaut  de 
cette  double  constatation,  qu'il  résulte  des  documents  de  lâ 
cause  que  ledit  prévenu  quitta  la  salle  d'audience^  immédia-' 
tement  après  le  fait  dont  il  est  reconnu  coupable. ..,  que  le 
jugement  dénoncé  est  par  défaut  ^.  » 

*  Cass.  18  mart  1855,  ropp»  Bf.  Aives.  BulL  Ué  ds. 

■  Catf.  96  man  1824»  ropp.  M.  Basscfaop.  J.  fr„  t  XVlîl,  p.  558  ;  t5  féf. 
1887,  rapp.  M.  Rives.  BulU  n,  53. 
'Cass.  45  mars  1845,  rapp.  M.  Barcnncs,  fiuH,  n.  98* 

*  Ca*s  ÎS  jaiir.  If  54,  rapp.  M,  Rive».  Bull,  «.  20. 
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Il  résulte  de  cette  jurisprodence  qa'il  y  a  lieu  de  distkigucr, 
en  matière  correctionnelle  comme  en  matière  civile ,  deux 
sortes  de  défaut  :  le  défaut  faute  de  comparaitre  et  le  défaut 
faute  de  plaider. 

Il  j  a  défaut  faute  de  comparaître,  lorsque  la  partie  ne  se 
présente  point  à  Taudience  et  ne  charge  personne,  même  dans 
les  cas  on  elle  ne  peut  régulièrement  se  faire  remplacer,  du 
mandat  de  la  représenter. 

Il  y  a  défaut  faute  de  plaider,  lorsque  la  partie  comparait 
detant  le  tribunal,  mais  refuse  de  se  défendre  ou,  lorsque 
après  avoir  élevé  des  exceptions  préjudicielles»  elle  ne  se  pré" 
isente  pas  pour  débattre  le  fond.  Cette  faculté  a  été  plus  spé- 
cialement reconnue  par  deux  arrêts  qui  déclarent,  le  premier 
I  que*  dans  Tespèce,  le  tribunal  avait»  par  jugement  rendu 
&  son  audience  du  14  mars,  où  toutes  les  parties  comparurent, 
continué  l'audience  au  lendemain  pour  entendre  les  plaidoi- 
ries des  parties  dans  le  développement  de  leurs  moyens  res- 
pectifs ;  que  les  parties  civile  ni  leur  défenseur  n'y  ayant 
point  comparu,  le  tribunal  a  par  jugement  du  même  jour  pro- 
noncé contre  elles  le  défaut  de  plaider  requis  par  les  préve- 
nus; que  ce  jugement  était  donc  un  véritable  jugement  par 
défaut  à  regard  des  parties  civiles  '  ;  »  le  deuxième  «  que  les 
demandeurs,  en  comparaissant  sur  la  citation  qui  leur  avait  été 
donnée,  avaient  formellement  restreint  leur  comparution  aux .. 
conclusions  préjudicieUes  quMls  présentaient  ;  qu'ils  avaient 
déclaré  qu'au  cas  de  rejet  de  ces  conclusions,  ils  ne  plaide- 
raient ni  ne  concluraient  sur  le  fond  ;  que  la  cause  n'était 
donc  liée  eontradictoirement  que  sur  lesdites  conclusions  ;  que 
cependant  la  Cour,  dans  son  arrêt,  méconnaissant  le  sens  lé- 
gal du  mot  camparaUrej  employé  dans^ Fart.  186,  et  resser- 
rant cette  expression  dans  une  acception  littérale  contraire  à 
celle  qu'elle  a  toujours  eue  dans  la  rédaction  des  lois  et  dans 
la  jurisprudence,  a  condu  de  cet  article,  par  un  argument 
inverse,  que  par  cela  seul  que  les  demandeurs  avaient  com- 

«  Cms.  m  mm  IBUf  rspp*  M.  BosKhoi».  J.  P.,  U  XVin,  p.  SSa. 
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para  sur  la  citation  qui  leur  avait  été  donnée,  la  cause  était 
liée  contradictoirement ,  iion«8ëuleinent  sur  lés  conclusions 
préjudicielles  qui  étaient  Tunique  objet  dé  leur  comparution, 
mais  encore  sur  le  fond,  à  Tégard  duquel  ils  déclaraient  ne 
vouloir  défendre  ni  conclure  ;  qu'en  jugeant  ainsi  la  Gbur  a 
faussement  interprété  l'art»  186  \  » 

La  faculté  de  faire  défaut  a  donc  deut  lliotifli  ^  d^ine  patt, 
la  loi  n*a  pas  voulu  que  le  jugement  put  devenir  défirtiCtf  Vfih 
à-vis  d'une  partie  qui  petit  n'avoir  pas  reçu  la  citatioé  ou 
ifu'un  empêchement  quel(x)nque  éloigne  de  Tatidience  ;  d\lfie 
autre  part,  il  a  paru  équitable  d'aMmiler  ft  la  patiie,  qhie 
quelque  cause  matérielle  empècke  de  se  présenter,  celle  qui 
ne  peut  se  défendre  sur-le^ebamp,  soit  qu'elte  n'ait  pu  se  mu- 
Éîr  des  pièces  ou  faire  citer  les  témoins  qui  doivent  établir  sa 
défense,  soit  qu'un  délai  lui  semble  nécessaire  pour  dissiper 
leÉ  ptéveiltiona  et  retenir  un  jugement  trop  précipité.  A  la 
férité,  ta  partie  peut,  dans  cette  dernière  bjrpolhèse,  deman— 
der  la  Iremise  de  Id  cause  i  un  autre  jour  ;  mais  il  appArtieit 
au  tribunal  d'accorder  cette  remise  ou  de  la  rejeter  ;  il  lui 
appartient  de  fiier  la  cause  i  un  autre  jour  que  celui  qu'elle 
lui  désigne.  Le  droit  de  faire  défaut  est  un  droit  de  la  dérenie^ 
droit  que  le  tribunal  ne  peut  ni  restreindre  ni  enlever,  c^e 
la  loi  ,a  placé  dans  les  ndains  des  parties  pour  protéger  ieoirs 
intérêts,  et  qu'elles  doivent  librement  eiercer. 

C'est  par  une  conséquence  de  ce  princi]|>e  qu'il  a  été  déddë 
que  le  prévenu,  renvoyé  soui  mandat  de  dépôt  devant  là  po- 
lice correationnelle»  conserve  la  faculté  de  faire  défaut  Cette 
décision,  déjà  implicitetnent  contenue  daus  les  arrêts  que  nous 
avons  cités  ',  a  été  nettement  consacrée  par  un  arrêt  qui  dé- 
oiare  :  «  que  U  présence  du  prévenu  à  l'audienoe  Mm  suflBtpas 
pour  donner  à  un  jugenaent  eorrcetiomael  le  aaraotère  d# 
jugement  coatradictoire,  qu'U  faut  encaf e  que  le  piévem  ait 
engagé  le  débat  ;  qua  c'est  là  le  sens  iégalde  Tarti  iS6  qUi, 
pac  roKpresaîoa  éomtwaitfe  entend  la  comparution  A  i'eifet 

«  Gafli.  7  déo.  18SS,  rap^  M.  AumonU  J.  P.,  U  XYII,  p.  716. 
*VwfWl  cs»k6aepu  i894«  laff».  H^  «hmaU  k^n  U  X«tt»  p.  âOSa. 
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de  contredire  la  prâ?entioii  ;  que  peu  importe  que  le  prévenu 
fut  détenu  en  vertu  d'un  mandat  décerné  à  raison  du  fait 
in^e  de  la  prévention;  qu'il  suffit  que,  traduit  à  Taudience, 
il  déclare  formeUement  vouloir  faire  défaut  et  ne  propose  au- 
cune défense  ;  qu'il  doit  alors  être  réputé  n'avoir  pas  comparu 
aux  termes  de  l'art.  386 ,  et ,  par  conséquent»  ne  peut  être 
jugé  que  par  défaut  ;  que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  dé^* 
tenus  en  vertu  d'un  mandat  de  dép6t,  décerné  sur  la  préven- 
tion» ont  protesté  contre  leur  présence  à  l'audience  et  formel- 
lement déclaré  qu'ils  voulaient  faire  début  ;  que  néanmoins 
l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le  mandat  de  dépôt  ayant  pour  ob- 
jet principal  la  opp&parulion  des  prévenus  devant  la  justice, 
ils  ne  pouvaient  en  cet  état  faire  défaut ,  en  quoi  ledit  arrêt  a 
méconnu  le  sens  légal  du  ^^comparaître...  et  porté  atteinte 
aux  droits  de  la  défense  ^  » 

Cette  jurisprudence  est  conforme  à  la  loi.  L'art.  186,  dans 
la  généralité  de  ses  termes^  n'a  nullement  restreint  le  sens  du 
mot  comparaître  ;  il  faut  donc  comprendre  dans  ce  mot, 
comme  le  faisait  notre  aiMsien  droit,  la  comparution  sur  Va$$in 
gnatUm  et  la  comparution  pour  défendre.  On  a  prétendu  que 
le  défaut  faute  de  défendre  est  une  fiction  de  la  loi  civile  qui 
n'a  pas  passé  dans  la  procédure  criminelle.  D'abord,  ce  n'est 
point  une  fiction,  mais  Vexeicice  d'un  droit  :  le  prévenu  dé* 
clare  qu'il  n'est  pas  prêt  à  se  défendre  et  qu'il  n'apporiera 
aucune  contradiction  à  la  prévention  ;  il  ne  s'agit  pas  de  fein- 
dre son  absence  quand  il  est  présent;  il  s'agit  de  constater 
seulejoient  qu'il  refuse  de  se  défendre  actuellement,  en  se  ré- 
servant de  le  faire  plus  tard.  Ensuite,  pourqjwi  la  règle  de  la 
procédure  civile  ne  serait-elle  pas  appliquée  ici  quand  elle 
n'est  repoussée  par  aucun  texte,  quand  elle  est  implicitement 
contenue  dans  les  termes  mêmes  de  Tart.  186?  On  oppose 
avec  plus  de  force  que  le  prévenu,  quand  il  est  dans  les  liens 
d'un  mandat,  est  forcé  de  comparaître  à  l'audieuce  ;  mais  s'il 

t  Cass.  H  déc.  1834,  rapp.  M,  de  Wcard.  I.  P.,  U  XXVÏ,  p.  1117  î  U 
nov.  1841,  rapp.  M.  Vincen»  St-Lanrenl.  BnlU  n.  816  ;  conf.  Paris.  15  jniu 
1827.  J.  CF.,  t  V,  p.  156  j  conlr.  Paris,  1  aoOl  1888,  eod.  loc.  . 
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est  tenu  de  répondre  à  la  citation,  est-il  obligé  de  se  défendre? 
S1I  ne  peut  plus  faire  défaut  fauie  de  eomparaUre^  ne  pent-tl 
pas  encore  faire  défaut  faute  de  se  défendre  ?  Pourquoi  ne  pro- 
fiterait-il pas  du  bénéfice  qui  appartient  à  tous  1^  préTenus 
contre  lesquels  aucun  mandat  n^a  été  décerné  ou  qui  sont  en 
état  de  liberté  protisoire?  L'arrestation  préalable,  qui  pent 
être  nécessaire  soit  à  la  sûreté  publique,  soit  à  rinstmciion, 
soit  à  la  justice  elle-même,  à  laquelle  elle  assure  Texécution 
des  jugements,  ne  doit  du  moins  apporter  aucune  entraTe  à 
l'exercice  du  dr<Ht  de  la  défense  ;  ce  droit  est  le  même  k  l'é- 
gard de  tous  les  prétenos  et  on  admettrait  diiBcilement, 
parmi  les  prévenus  dès  mêmes  délits,  deux  dasses  de  per- 
sonnes dont  les  unes  pourraient  faire  défaut  et  les  autres  ne 
le  pourraient  pas.  Quanta  la  prétendue  contradiction,  qu'on 
a  relevée  dans  la  déclaration  d'un  détenu  qui  veut  se  retirer, 
elle  est  toute  entière  dans  la  confusion  de  la  comparution  et 
de  la  défense  :  pour  qu'il  y  ait  jugement  contradictoire ,  il 
faut  non-seulement  la  comparution,  mais  la  défense  ;  peu 
importe'  donc  la  comparution  même  forcée  si  la  défense 
n'existe  pas  :  le  prévenu  ne  déclare  pas  se  retirer,  ce  qui  se- 
rait une  fiction»  il  déclare  refuser  de  se  défendre. 

Maintenant»  faut-il  admettre,  comme  le  propose  un  hono- 
rable magistrat  ■ ,  que  l'art.  186  a  été  modifié  par  l'art  9 
de  la  loi  du  9  septembre  1835?  Cet  article  porte  :  «  si  les 
prévenus  n'obtempèrent  pas  è  la  sommation ,  le  président 
pourra  ordonner  qu'ils  soient  amenés  par  la  force  devant  la 
Cour;  il  pourra  également,  après  lecture  faite  à  l'audience 
du  procès-verbal  constatant  leur  résistance,  ordonner  que, 
nonobstant  leur  absence,  il  sera  passé  outre  aux  débats.  Après 
chaque  audience,  il  sera^  par  le  greffier  de  la  cour  d'assises, 
donné  lecture  aux  prévenus  qui  n'auront  point  comparu  du 
procès- verbal  des  débats»  et  il  leur  sera  signifié  copie  des  ré- 
quisitoires du  ministère  public  ainsi  que  des  arrêts  rendus  par 
la  Cour,  qui  seront  tous  réputés  contradictoires.  »  C'est  de 

A  M.  Berriat  St-Prix,  n.  $56« 
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ces  dernières  expressions  que  Ton  induit  que  le  prévenu  en> 
état  de  détenUon,  ne  peut,  plus  refuser  le  débat  sous  peine 
des  voies  de  contrainte  prévues  par  cet  article.  Il  nous  sem- 
ble qu'on  confond  ici  deux  choses  très  distinctes,  le  droit  de 
faire  défaut  et  la  rébellion  envers  la  justice.  La  loi  du  9  sep- 
tembre i  836  ne  prévoit  que  les  actes  de  violence  qui  ont  pour 
but  d'empêcher  le  cours  de  la  justice.  Est-ce  donc  là  Thypo- 
thèse  de  Tart..  186?  Est-ce  que  le  défaut  prévu  par  cet  arti- 
cle est  un  acte  de  résistance  envers  le  tribunal ,  d'insoumis- 
sion à  s«  ordres?  Nullement,  c'est  l'exercice  paisible  d'un 
droit  incontesté.  II  y  a  entre  les  hypothèses  qui  font  Fobjet  de 
ces  deux  lois  la  difiTérencb  qui  sépare  le  fait  licite  et  le  délit, 
l'acte  autorisé  par  la  loi  et  l'acte  qu'elle  défend.  On  cite 
qu'une  cour  impériale  avait  appliqué  la  loi  du  9  sept.  1885 
dans  le  cas  d'un  prévenu  qui  avait  déclaré  que,  restant  aux 
débats  matériellement  et  contre  son  gré,  il  se  considérait 
comme  défaillant,  et  que  le  pourvoi  dirigé  contre  cette  appli- 
cation a  été  rejeté  '.  Mais  il  faut  prendre  garde  qu'il  appar- 
tient aux  juges  du  fait  d'apprécier  si  le  prévenu  se  place  en 
état  de  rébellion  contre  la  justice  ou  s'il  prétend  simplement 
user  du  droit  que  lui  attribue  l'art.  186  :  la  Cour  de  cassation, 
quandellese  trouve  en  présence  d'un  jugement  qui  place  le 
prévenu  dans  les  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1835,  ne  peut , 
contester  les  faits  ainsi  constatés  ;  dans  l'espèce  de  cet  ar- 
rêt, il  était  déclaré  que  Taudience  avait  été  troublée,  et  le 
cours  de  la  justice  entravé  par  la  résistance  du  prévenu  aux 
sommations  du  président;  il  s'agissait  donc  d'une  désobéis- 
sance et  non  d'un  simple  refus  de  défense  :  c'était  un  cas  de 
fébellion  et  non  de  défaut  *. 

Le  droit  de  faire  .défaut  cesse  aussitôt  que  l'instruction  est 
faite  contradictoirement.  Le  jugement  est  contradictoire  tou- 
tes les  fois  qu'il  y  a  eu  contradiction  de  la  part  de  la  par« 
tie  sur  le  point  qui  en  fait  l'objet,  sur  l'incident^  s'il  s'agit 
d'une  question  préjudicielle,  sur  le  fond,  s'il  s'agit  d'un  ju- 

ft  Cass.  ih  oct.  1858,  rapp.  M.  Jallon.  Bull  n.  518. 
^GodC  M«  Morin.  Rép.  v*  CompanitiaD, 
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gement  définitif.  Ainsi,  le  prévenu  ne  peut  plus  être  admis  à 
faire  défaut  1*  «  lorsqu^il  n'avait  pas  restreint  sa  comparution 
i  des  oonclusions  préjudicielles;  que  dans  l'interrogatoire 
qu'il  a  subi,  il  s'est  référé  au  mémoire  qu'il  tfyait  fait  distri- 
buer, mémoire  dans  lequel  il  discutait  le  fond  ;  qu'il  est  de 
plus  chargé  dans  ce  même  interrogatoire  de  répondre  lui- 
même  aux  inculpations  dirigées  contre  lui,  ce  qui  ne  j>eiit 
s'entendre  que  du  fond  de  Taction  qui  lui  était  intentée;  enfin 
qu'il  est  constaté  qu'il  a  demandé  à  répliquer  au  ministère 
public  qui  avait  conclu  an  fbnd  contre  lui  ;  d'oA  la  consft- 
quence  qu'il  était  également  entré  dans  l'examen  du  fond  ■;  » 
9"*  «  lorsque  le  jugement  attaqué  n'a  été  rendu  qu'après  que 
lecture  avait  été  donnée  par  le  prévenu  et  par  l'organe  de  son 
avoeat  d'un  mémoire  contenant  sur  le  fond  des  moyens  snr 
lesquels  il  a*  été  statué,  ce  mémoire,  par  une  disposition  ex- 
presse, ayant  été  joint  è  la  procédure  pour  valoir  oonclosion 
de  la  part  du  prévenu  ;  qu'ainsi  une  discussion  s'était  régulier 
rement  établie  sur  le  fond  *•  s 

Au  surplus,  ce  droit  peut  Mre  exercé  à  l'égard  de  tous  les 
jugements,  «on-seulement  de  ceux  qui  statuent  sur  le  fond, 
mais  de  ceux  qui  prononcent  sur  une  exception  d'incomp4- 
teuee*,  sur  l'intervention  d'une  partie  civile  ^,  sur  le  verse- 
ment d'un  cautionnement  de  inise  en  liberté  provisoire  mis  à 
la  charge  d'un  prévenu  ^,  sur  les  demandes  en  domméges- 
intérêts  ^,  enfin  sur  toutes  les  questions  préjudicielles  entas 
de  non->reGevoir  se  rattachant  à  la  cause. 

Enfin,  le  droit  de  foire  défaut  appartient  soit  au  prévenu  et 
aux  parties  responsables,  soît  à  la  partie'  civile  eHe-mtee, 
puisque  aucune  disposition  de  la  loi  ne  le  lui  a  interdit  '«  Ce 
droit  m  peut  jamais  être  exercé  par  le  ministère  public  puis- 

*  Cass  29  mai  iS80,  rapp,  M.  de  Ricard.  J.  P.,  t.  XXJU,  p.  5i9, 

*  Cass.  28  aoCt  1847,  rapp.  M.  JacquînoU  BuH.  lu  SOS. 

*  Cala.  IQnsv.  iStS,  rapp.  tl  B<uÎDiio|i.  J.  P.,  C*  VII,  ^ia|• 

*  Cata.  iO f«v.  1688»  rapp.  IdL  de  CroiveilbeB.  JU  P«,  UXXY«  p»  19Sf 

*  Casa.  18  mai  1837,  rapp.  M.  Roclier.  BulL  n.  150. 

*  Caas.  7  déc.  1850,  rapp,  Bf»  4e  BolMieax.  BeH.  n.  AÏS. 

7  Casa.  S6  mare  1824,  rapp.  M.  BilMlfcs»  J.  P.»  U  X«IU>>  SSi* 
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qu'aucun  jugement  ne  peut  être  prononcé  en  sou  absence  et 
sans  son  concours. 

Les  règles  relatives  aux  formes  des  jugements  par  défaut  en 
lifiatière  de  police  s'appliquent  en  matière  correctionnelle  \ 

L*art.  188  contient  cependant  une  disposition  spéciale  qui 
n'est  relatite  qu'à  cette  dernière  matière.  Son  2*  §  porté  : 
«  le  ffîbunal  pourra,  fe'i!  y  échel,  accorder  une  provisioti  ; 
«t  cette  disposition  sera  exécutoire  nonobstant  appel.  » 

On  trouve  le  -germe  de  cette  disposition  dans  l'art.  1  du 
tit.  XII  de  Tord,  de  1670  :  <  les  juges  pourront,  s'il  y  échet, 
adjuger  i  une  partie  quelques  sommes  de  deniers  pour  pour- 
Yoir  aux  alimenta  et  médicaments.  »  Lors  de  la  discussion 
de  notre  Gode»  un  membre  du  conseil  d'État  (Sf.  Jaubert) 
proposa  d'admettre  Texécution  provisoire  pour  les  réparations 
civiles,  lorsqu'il  y  aurait  urgence.  M.  Berlier  objecta  qu'en 
matière  civile,  le  recouvrement  des  adjudications  civiles  n'a 
lieu  qu'après  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugé^  ' 
M.  Jaubert  répliqua  «  qu'un  malheureux  blessé  pieut  n'avoir 
pas  de  quoi  se  faire  panser  et  que  c'est  bien  là  lé  cas  d'uoe 
provision^  d  M.  Berlier  répondit  qu'ainsi  posée  la  question 
changeait  :  h  une  pension  alimentaire  accordée  pendaiit  le 
litige  n'a  rien  d'identique  avec  l'exécution  provisoire  du  jug9- 
meut  intervenu  suc  le  fond  de  l'affaire  ;  la  proposition  réduite 
à  ces  termes  n'a  plus  rien  qui  blesse  les  principes,  et  s'il  en 
est  usé  avec  discrétion,  elle  pourra  quelquefois  avoir  une  ap- 
plication utile  '•  » 

Il  résulte  de  cette  explication  et  du  texte  d&  l'article  que  la 
provision  ne  peut  être  prononcée  que  contre  le  prévenu  et  au 
profit  de  la  partie  civile,  et  que  le  tribunal  n'est  autorisé  à  la 
prononcer  que  lorsque  le  prévenu  fait  défaut*  C'est  le  défaut 
<iui»  en  prolongeant  la  procédure,  rend  la  provision  plus  né- 
cessaire^ si  la  partie  plaignante  est  dénuée  de  ressources  ou 
si,  comme  le  supposait  M.  Jaubert,  elle  ne  demande,  dans  le 

1  Voy.  mprà^  p.  466. 
•LocréitiXXY»p,8ÛS. 
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cas  de  coups  ou  blessures,  que  les  moyens  de  se  faire  soigner. 
Si  le  prévenu  doit  librement  user  de  tous  les  droits  de  la  dé- 
fense ^  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  abuser  en  même  temps  de  la 
position  de  cette  partie  soit  en  multipliant  des  frais  qu'elle  ne 
pourrait  avancer,  soit  en  créant  des  retards  qu'elle  ne  pour- 
rait supporter.  C'est  par  ce  motif  que  la  provision  est  déclarée 
exécutoire  nonobstant  appel  ;  car  si  l'appel  eut  conservé  ici 
son  effet  suspensif,  la  provision  eut  été  tout  à  fait  illusoire  *• 

ni.  La  condamnation  intervenue  par  dtfaut  doit,  aui  ter« 
mes  de  l'art.  187  du  G.  d'instr.  cr.,  être  signifiée  au  prérenu 
ou  à  son  domicile. 

Nous  avons  déjà  exposé  les  règles  relatives  à  cette  signifi- 
cation en  parlant  de  celle  de  la  citation  \  Nous  n'ajouterons 
que  quelques  observations. 

La  notification  du  jugement  par  défaut  a  pour  but  de  le 
porter  k  la  connaissance  du  prévenu,  et  il  est  évident  dès  lors 
que  le  mode  le  plus  sûr  de  notification  est  celui  qui  est  fait  à 
la  personne  même.  Ce  n^est  que  lorsque  la  notification  k  per- 
sonne est  impossible  k  raison  de  Tabsence  du  prévenu,  qa*il  y 
a  lieu  de  la  l'aire  à  son  domicile  :  la  loi  attache  à  cette  no- 
tification la  même  présomption  de  droit  et  le  même  effet  qa*à 
lé  première  *• 

Le  domicile  où  la  sijgnification  doit  être  faite  est  le  domicile 
actuel,  celui  qu'avait  le  prévenu  au  moment  où  la  poursuite 
a  été  commencée.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  cette  signification 
ne  peut  être  déclarée  nulle,  par  cela  seul  quil  avait  quitté  ce 
domicile  :  «  attendu  que  le  domicile  de  Perce  était  établi  ré- 
gulièrement et  sans  contradiction,  dans  le  jugement  de  con- 
damnation rendu  contre  lui  ;  que  c'est  à  son  domicile  que 
le  jugement  a  été  signifié  ;  que  si  Perce  a  ultérieurement 
, changé  son  domicile,  sans  annoncer  son  changement  par  une 
déclaration  préalable,  ce  changement  n^a  pu  infirmer  la  si- 

*  ConC  Boitard»  7«  éd.,  lu  SOI. 

•  Voy.  ««pro,  p.  683  et  snir* 

»  Cass.  16  JaDT.  1836,  rapp.  M.  VinceDS  St-LaureoU  BqU.  d«  IS. 
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giilfication  qui  loi  a  été  faite  à  son  précédent  domicile  '.  » 
II  faut  entendre  par  domicile,  en  matière  de  procédure 
pénale,  le  domicile  de  fait  on,  en  d'autres  termes,  la  dernière 
habitation  ';  telle  est  la  règle  posée  par  Fart.  109  du  C. 
d'instr.  cr.  pour  la  signification  des  mandats  de  justice  ;  telle 
est  aussi  la  voie  la  plus  sûre  pour  que  l'exploit  arrire  à  la 
connaissance  du  prévenu ,  parce  qu'on  doit  présumer  que 
c'est  là  qu'il  a  conservé  des  relations. 

Il  suit  delà  que,  toutes  les  fois  que  Finstruction  a  constaté 
le  domicile  de  fait,  c'est-à-dire  la  dernière  résidence  du  pré- 
venu, la  notification  i^e  doit  pas  être  faite  ailleurs  qu'à  ce  do- 
micile, en  employant,  s'il  y  a  lieu,  les  termes  prescrits  par 
l'art.  68  du  G.  de  pr.  civ.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  la  noti- 
fication avait  été  faite  au  domicile  de  la  femme  du  prévenu 
et  qui  avait  été  le  sien,  il  a  été  reconnu  qu'elle  était  valable  : 
«  attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  pu  assimiler  au  cas  où 
un  individu  contre  lequel  des  poursuites  sont  eiercées  n'au* 
rait  aucun  domicile  connu  en  France,  celui  où,  comme  dans 
l'espèce,  il  est  reconnu  et  avoué  que  le  prévenu  avait  un  do« 
micile  ;  que  si  celui-ci  n'avait  pas  son  habitation  fixe  et  per«- 
manente  dans  ce  domicile  et  s'il  avait  d'autres  résidences  à 
raison  de  sa  vie  nomade,  il  n'avait  pas  perdu  le  domicile  à  lui 
assigné  et  par  lui  déclaré  sur  Ion  opposition  et  que  par  suite 
la  signification  à  lui  faite  du  jugement  de  condamnation  a 
fait  courir  le  délai  de  l'opposition,  puisqu'elle  est  régulière  et 
légale  *•  »  Dans  une  autre  espèce,  un  arrêt  qui  avait  déclaré 
irréguUère  la  notification  faite  à  la  dernière  résidence  du  pré^ 
venu,  a  également  été  cassé  :  «  attendu  que  l'arrèt^attaqué 
reconnaît  en  fait  que  Denobile  habite  Bastia  depuis  plusieurs 
années  et  qu'il  y  a  formé  un  établissement;  que  le  jugement 
par  début  rendu  contre  lui  lui  a  été  notifié  à  son  domidlè 
dans  cette  ville  et  que  la:  notification  porte  que  l'huissier, 

*  Casê.  ii  juin  1825,  rapp«  M.  OllÎTier.  J.  P./ti  XIX,  p.  570. 
s  Casa.  14  août  18à0,  rapp.  M.  Isambert.  BolU  n.  S84;  t\  août  1Ô50, 
rapp.  M.  de  Glos,  n.  aSOT. 

'  Çass.  8  tmn  184At  nipp*  ^f  DebUusfiy.  BulK  n«  9f« 
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n'ayant  pas  trouvé  Ueqobile  en  ce  domicile,  ni  parents^  ni 
serviteurs,  ni  aucun  des  voisins  pour  remettre  la  copie  dadit 
jugement  et  de  l'exploit,  s^est  transporté  chez  le  maire  do 
cette  ville  où  il  a  laissé  cette  copie  ;  que  ce  mode  de  procéder 
est  conforme  aux  dispositions  de  Fart.  187  du  G.  dinstr»  cr.  ; 
qu'en  effet,  cet  article,  en  disposant  que  les  jugements  par 
défaut  seront  signifiés  au  prévenu  ou  à  son  domicile  n'a  pas 
entendu  établir  une  règle  différente  que  pour  la  signification 
des  mandats  de  justice»  qui,  aux  termes  de  l'art.  109,  doit  être 
laite  à  la  dernière  habitation  du  prévenu;  que  la  dernière 
habitation  de  Denobile  n'est  pas  autre  phose  que  le  domicile 
qu'il  avait  à  Bastta  ;  que  dés  lors  la  notifioation  devait  être 
faitesuivantlesrègles  établies  par  Tart.  66  du  G.  de  pr.  eiv.  ^.» 
Ge  n'est  que  lorsque  le  dernier  domicile  n'est  pas  connu 
qu'il  faut  recourir  au  domicile  d'origine;  car*  dans  la  plupart 
des  cas,  en  ce  qui  ooncerne  les  prévenus  dont  la  vie  est  Ta* 
gaboiide,  la  notification  au  domicile  originaire  est  une  pure 
fiction.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  notification  ne  doit  pas  être 
faite  à  ce  domicile  quand  il  a  été  abandonné  de  lait  :  «  attendu 
que  le  mode  de  changement  de  domicile,  consacré  par  rartî-* 
ele  iOfc  du  G.  civ.,  n'est  pas  exclusif  des  changements  qui 
8*opèrent  par  le  fait  de  l'abandon  du  domieile  priaaîtif  et  que 
ee  fait  doit  être  apprécié  d'apfès  les  cireonstances  révélai»  à 
la  justice  '•  »  Il  se  peut,  au  contraire,  que  le  prévenu  aitoon- 
serve  son  domicile  d'origine,  et  le  tribunal  correctionnel  a  le 
néme  pouvoir  d'appréciation  à  cet  égard.  Ainsi,  dans  une 
hypothèse  inverse  de  la  première,  la  Gour  do  cassation  a  r»* 
}eté  un  pourvoi  :  «  attendu  que  Farrét  attaqué  constate,  d^une 
part»  que  le  demandeur  est  né  à  Aiguillon  ,  au  domicile  de 
ses  père  etmère»  que  là  est  son  domicile  d'origine;  de  Tau* 
4re,  que  la  preuve  4|u'il  aurait  changé  de  domicile  ne  césolte 
fiéàe  raocomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  ni 
du  choix  libre  et  volontaire  d'une  habitation  dans  un  autre 
Keu  avec  dessein  de  s'y  établir  et  d'y  fixer  le  siège  de  ses  af- 

*■  Cass.  S6  sepU  1856,  à  noire  rapport  Bull.  n«  dS4« 
*  Cass.  38  jany.  i85i»  rapp»  M.  Iwmbert*  Auli*  o.  S0« 
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bires  ;  qu'ainsi  il  a  conservé  son  domioile  à  Aiguillon  ;  qu'à 
défaut  de  déclaration  expresse  dans  les  tertnes  de  l'art.  lOi 
du  G.  ciY«,  les  côrconstanees  qui  peuvent  établir  ie  change- 
ment de  domicile  sont  abandonnées  à  l'appréciatimi  des  jo* 
ges  du  fait  ',  que  les  constatations  de  l'arrêt  attaqué  échap^ 
pent  sous  ce  rapport  à  toute  censure  de  là  Cour  de  cassa-^ 
tion  '•  n 

Enfin,  lorsque  ie  domicile  originaire  est  lui-même  inconnu» 
il  faufrecourir  aux  formes  prescrites  par  Tart.  69  du€.  de 
pr.  civ.,  c'est-i-dire  employer,  de  toutes  les  voies  de  notifica- 
tion, la  plus  incertaine,  celle  qui  est  faite  au  parquet  du  pro- 
cureur impérial.  On  lit  dans  un  arrêt  :  «  que  lorsque  ie  con- 
damné n'a  pas  de  domicile  connu,  il  y  a  lieu  d'efTectuer  la  si* 
gnification  4  son  domicile  d'origine  ou  à  sa  résidence  actuelle; 
que  c'est  seulement  dans  le  cas  de  l'impossibilité  dûment  cons* 
tatée  d'employer  l'un  de  ces  divers  modes  de  procéder,  qu'on 
est  fondé  ^.recourk  aux  formalités  déterminées  par  l'art.  69 
du  C.  de  pr.  civ.  *•  » 

Ainsi  donc,  pour  qu'une  signification  soit  valable,  il  faut 
qu'elle  soit  faite  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  de 
procédure  civile;  il  faut  donc  distinguer  si  Tindividu  auquel  la 
notification  est  faite  a  un  dopoidle  mêoiede  fait  ou  n'a  aucun 
domicile  connu  :  dans  le  premier  cas,  l'huissier,  qui  ne  le 
trouve  pas  au  domicile  indiqué,  doit,  aux  termes  de  Tart.  68 
du  G.  de  pr.  civ.,  remettre  la  copiée  un  parent,  à  un  serviteur 
ou  &  un  voisin,  qui  signera  l'origiiial,  et,  en  cas  de  refus  de 
recevoir  copie^  il  doit  la  remettre  au  maire  de  la  commune  qui 
Tjsera  l'original  ;  dans  le  deuxième  cas,  c'àit-&-dire,  si  la  par- 
tie n'a  plus  son  domicile  au  lieu  indiqué,  et  que  Thnissier  ne 
puisse  découvrir  le  lieu  de  ce  domicile,  l'art  69,^8,  yeut 
que  la  signification  soit  alBchée  à  la  principale  porte  du  tribu- 
nal, et  que  copie  en  soit  remise  au  procureur  du  roi  ;  en- 
fin, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Part.  79  ordonne  l'ac- 

*  Cais.  Si  Juio  1851,  rapp.  M.  Âos-  Mmean.  BuU*  n.  34ft. 
s  Gasi.  21  mai  1835,  rapp.  H*  Rocher*  BulU  o.  194« 
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eompHssetnent  des  formaiités  prescrites  par  les  art.  68  et  69 
à  peine  de  nullité  ^. 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  ici  que  la  jurisprudence,  en 
maintenant  avec  fernteté  l'application  des  (ormes  qui  préser- 
Yont  le  droit  de  défense,  n^a  pas  déployé  moins  d'énergie  à 
exiger  de  l'huissier  Texécution  complète  des  formes  spéciales 
de  chaque  mode  de  notification.  Outre  la  responsabilité  que 
l'art*  71  duC.  de  pr.  civ.  fait  peser  sur  cet  officier  ministé- 
riel, Tart.  45  du  décret  du  ik  juin  4813  prononce  contre  lui 
des  peines  correctionnelles  s'il  ne  remet  pas  lui-même»  &  per- 
sonne ou  domicile,  l'exploit  et  les  copies  de  pièces  qu'il  a 
été  chargé  de  signifier;  Toute  inexécution  de  cet  article  rend 
l'huissier  passible  des  peines  qui  y  sont  édictées  :  il  ne  peut 
invoquer  ni  sa  bonne  foi,  ni  le  défaut  d'intention  frauduleuse, 
ni  même  les  conventions  consenties  entre  lui  et  les  parties, 
puisque  le  S*  §  de  l'art.  45  ordonne  qu'il  sera  poursuivi 
criminellement  et  puni  conformément  à  l'art.  146  du  C.  péo. 
s'il  a  agi  frauduleusement  *  ;  il  ne  peut   invoquer  même 
la  force  majeure,  car  «  si  la  force  majeure,  aux  termes  de 
l'art.  64  du  G.  pén. ,  fait  disparaître  tout  caractère  de  crime, 
de  délit  et  de  contravention,  elle  ne  peut  résulter  de  la  seule 
impossibilité,  comme  par  exemple  en  cas  d'inondation ,  où 
l'huissier  s'est  trouvé  de  parvenir  jusqu'au  domicile  de  ceux 
à  qui  la  signification  devait  être  faite,  il  faudrait  qu'il  eut  été 
contraint  de  leur  faire  parvenir  les  copies  par  un  tiers  '.  »  Le 
délit  existe  par  cela  seul  que  l'huissier  n'a  pas  remis  lui-même 
el  personnellement  l'exploit,  par  cela  seul  qu'il  a  chargé  un 
tiers  de  cette  remise»  lors  même  que  ce  tiers  serait^ son  pro** 
pre  clerc  ou  l'appariteur  de  la  commune  *.  Peu  importe 

*  GasB.  Ai  août  184)»  rapj».  M.  Brière»  BiilU  n.  197;  20  scfrt.  1844,  npp. 
M*  Bocher^  n.  S26, 

*  GaiSi  7  août  1828,  rapp.  M.  Maog^.  J.  P.,  t  XXII,  p.  178;  8  janr. 
1858,  rapp.  M.  Foocher.  BulU  n.  9. 

*  Casa.  25  mars  1886,  rapp.  M.  Viocens  St-LaarenU  Bull,  n.  95. 

^  Cass.  15  jaoY.  1851,  rapp.  M.  de  Boissieux.  Bull.  d.  89;  1  arrU  185S« 
rapp.  M.  Isambeitf  n,  118 ;  ch«  réan.  8  avrfl  1858,  rapp,  'M.  lloreau  (de la 
Meurtlie),  n,  1?A« 
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la  nature  des  actes  signifiés  :  Tart.  46  s'applique  i  tous  ceux 
qui  rentrent  dans  les  fonctions  de  Thuissier  ^  Peu  importe 
même  Tutilité  de  la  signification  ;  ce  n*est  pas  l'importance 
de  l'acte  qui  constitue  le  délit,  ce  n'est  paale  préjudice  causé 
que  la  loi  a  pris  comme  élémeut  de  rincriœination ,  c'est 
uniquement  la  constatation  d'une  formalité  qui  n'a  pas  été 
régulièrement  remplie,  c'est  le  mensonge  énoncé  dans  TeXf 
ploit  de  signification,  c'est  Tinfraction  du  cjlevoirde  Toffider 
ministériel ,  c'est  la  garantie  de  sa  présence  éludée  et  dé« 
truite  •. 

Enfin,  la  notification,  pour  être  valide,  doit  remplir  deux 
conditions  : 

Il  faut,  d'abord,  qu'elle  soit  faite  &  la  requête  soit  du  pKH 
cureur  impérial,  soit  de  la  partie  civile  à  la  poursuite  desquels 
le  jugement  par  défout  a  été  rendu.  Les  parties  qui  Mut  en 
cause  ont  seules  le  droit  de  continuer  la  proeédure.  Ainsi) 
dans  une  espèce  où  un  jugement  p^t  défont  du  tribunal  oof* 
rectionnel  d'Arbois  avait  été  signifié  au  domicile  du  prévenu 
à  la  requête  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  Beunçen» 
il  a  été  décidé  que  cette  signification  était  irrégulière,  «  puis* 
que  le  procureur  du  roi,  à  Besa*nçon,  n'avait  pas  qualité  pour 
foire  la  signification  d'un  jugement  auquel  il  était  parfaite- 
ment étranger,  et  que  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
d'Arbois,  sur  la  poursuite  duquel  avait  été  rendu  ce  juge*- 
ment»  pouvait  et  devait  seul  en  faire  la  notification  au  défail- 
lant condamné'.  » 

Au  reste,  il  suffit  que  la  notification  ait  éte  faîte  par  Tune 
ou  par  l'autre  des  deux  parties  poursuivantes»  pour  que  le 
prévenu««oit  mis  en  demeure  de  former  son  opposition  contre 
le  jugement  tout  entier.  Il  a  été  reconnu ,  en  effet,  «  que 
l'art.  187  ne  distingue  pas  si  cette  notification  a  été  faite  par 
la  partie  civile  ou  par  la  partie  publique  ;  qu'il  ft'exige  pas 
l'uqe  et  l'autre  ;  que  cependant  il  prescrit  que  l'opposition  du 

*  Cass.  iS  déc  IS^S*  rapp.  M.  MeyronneL  Bull.  d.  SI2. 

*  Cau.  S2  juin  1856,  à  notre  rappori.  Bull.  n.  2S5. 

*  CaM.  SO^avrll  1880»  rapp.  M,  Chanlereyms  S,  P.,  r.  XXHI,  p.  M* 
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déraillant  sera  notifiée  par  lui  à  Tune  et  i  l'autfe  des  parties; 
que  ee  qui  est  ordimné  dans  cet.  ariide  pour  ia  notification 
de  roppontion  ne  Tétant  pas  pour  la  signifleatioii  qui  doit 
fiiire  courir  le  <Miai»  n*y  peut  pas  être  suppléé;  que  cet 
article  a  dons  voulu  que  le  délai  de  l'opposition  courut,  leia- 
tivemetit  à  toutes  les  parties,  du  jour  de  la  connaissance  lé- 
gale du  jugement  par  défaut  que  le  défaillant  rece?rait  par  la 
signification  qui  lui  serait  faite  de  ce  jugement  par  l'une  d'el- 
les; on  ne  peut  pas  argumenter  de  l'appel  i  roppositionj  et 
d'ailleurs,  li  où  la  loi^  n'est  pas  équivoque,  on  ne  peut  rai* 
sonner  pv  des  inductions  '  •  » 

La  deuxième  condition  est  qu'il  doit  être  laissé  au  prévenu 
condamné  par  défaut  copie  entière  du  jugement  :  l'art.  187 
ve^,  en  effet,  qu^îl  soit  fait  signification  de  la  condamnation 
par  défsvt  ;  or»  signifier  un  aete,  c'est  porter  cet  aéte  i  ia  con- 
naissance d'une  partie»  o'cit;  par  conséquent»  lui  en  donner 
une  oopie  entière  et  littérale.  Le  jugement  se  compose»  non* 
seolenwnt  d«  dispositif,  mais  des  motiis  qui  le  précèdent,  et 
leprévem,  pour  préparer  sa  défense,  a  intérêt  à  connaîtra 
tottle  sa  teneur  ;  ce  n'est  donc  point  on  simple  extrait,  c'est  ia 
copie  entière  de  ce  jugement  l^ui  doit  être  signifiée.  On  peut 
signifier  un  extrait  ^oand  il  s'agit  de  la  simple  exécution  du 
jogeni^t  *  ;  mais  quand  il  s'agit  d'ooviûr  une  voie  derecénrs, 
.  un  extrait  ne  suffit  plus,  car  l'opposition  ou  i^appei,  pour 
être  exercé,  a  besoin  de  s*appuyer  sur  le  jugement  tout  en- 
tier ;  il  importe  donc  ne  pas  confondre  ici  ces  deux  hypothè- 
ses que  la  ici  a  soigneusement  distinguées  '.  On  en  trouve  au 
surplus  la  preuve  dans  Texception  même  que  qudquus  lois 
spéciales  ont  éCabUe  à  c^t  égard.  Les  art.  ^M  du  C  for.  et 
75  de 4a  loi  du  16  avril  18d9  portent  que  :  «  les  jugements 
rendus  à  la  requête  de  Tadministri^on  forestière  ou  sur  la 
poursuite  9u  ministère  pubUc  seropt  signifiés  par  simple  ex* 

'  Cast.  2i  sept.  1820,  rapp.  M.  CbantereyBe.  J.  P.^  L  XVI,  p.  iSd;  29 
avril  i840f  rapp*  M»  Br^Msu.  Bull,  u.  i06. 
*  Dec.  AS  juin  iSii»  art  A4;  1 17  «vrU  im»  VU  »^ 
•DSe^tsjttiBiSii,  sn.71. 
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rail,  qui  conlienrfra  le  nom  des  parties  et  le  dispositif  du 
jngement.  Cette  signification  fera  courir  les  délais  tle  l'op- 
position et  de  Pappel  du  jugement  par  défaut  \  »> 

{Y.  La  Qotifici^tion  met  le  prévenu  en  (lem^u^e  de  foire 
opposition  et  deyieni  le  point  dç  départ  du  4él«i  da^a  ^Qq^d 
cçtte  opposition  peut  être  (oimée. 

LVt.  187,  dont  nous  n^avona  encore  ex^quiné  que  la  p^a^ 
miére  disposition,  est  ainsi  conçu  :  «  h  condamnation  par  4é* 
faut  sera  comme  non-avenue  si,  daqs  le$  cinq  jours  4e  la  ai* 
gnification  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ou  h  son  domicile» 
outre  un  jour  par  einq  myriamètres,  celui-ci  forme  oppositioQ 
à  Texécution  du  jugement  et  notifie  son  oppositi^q  tài^t  a^ 
ministère  public  qu  i  la  partie  eivile.  p 

Avant  d'arriver  à  l'exercice  du  droit  d'opposition,  il  fa^t 
nous  arrêter  au  délai  d^ps  lequel  cet  exercice  a  été  enfermé. 

C'est  dans  Iç  délai  de  cii^q  jours,  à  cojnpter  dç  la,  significa- 
tion faite  à  sa  personne  pu  à  s^n  domicile,  quç  le  prévenu  doit 
fori^er  son  opposition.  Ce  délai  de  cinq  jouHrs  ç^il  sulfisit^t? 
Il  suffît,  pour  répondre  à  cette  question,  d^.  suivre  )ea  aoles  de 
la  procédure  édifiée  par  le  code.  Suppos<>ns  que  la  citation» 
donnée  en  vertu  de  Tart.  182,  soit  p^r  suite  d'upe  erreur» 
soit  par  l'effet  d'une  absence  momentanée  du  prévçnq»  ne  lui 
soit  pas  parvenue.  Trois  jours  après,  aux  termes  de  l'art.  184, 
intervient  un  j:ugemeDt  par  défaut  :  ce  jugement  e$t  imjf^édia- 
tçment  signifié,  et  si  Tabseuce  s'est  prolongée  pendant  dix 
jours,  il  se  trouvera  déchu  à  son  retour  du  droit  d'y  (pirV  op- 
position; il  pourra  encore»  i  la  vérité,  faire  appel  aux  ternies 
de  Tart.  203»  luais  si  l'absence  a  continué  ciuq  jours  encore» 
si  elle  a  été  de  quioze  jours  seulemeut,  le  droit  d^^^el  lij^- 
même  n'existe  plus  eVla  coudamnation  est  devenue  définitive^ 
Or,  fi  l'on  reflécjiit  qu'une  telle  condamnation  p^ut  porter 
jusqu^à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  plusieurs  miUe  francs 
d'amende,  on  s'étonne  d'une  procédure  $i  rapide  at  si  dénuée 
de  toutes  garanties.  Cette  procédure  a  deux  l>aaes  :  la  notifia 

«  GonC  Berriat  9l-PiiXf  ■•  iOOi. 
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calion  do  la  citation  et  celle  du  jugement  par  défaut.  Mais 
toute  notification,  qui  n'est  pas  faite  à  personne,  comme  en 
matière  criminelle,  n'établit  qu'une  simple  présomption  :  cette 
présomption,  qui  peut  être  grave  quand  le  prévenu  a  un  do- 
micile certain,  s'affaiblit  à  raison  de  Tincertitude  de  ce  do« 
micUe,  et  devient  nulle  s'il  est  constaté  ou  qu'il  a  quitté 
l'habitation  où  il  résidait  en.  dernier  lieu,  ou  qu'il  n'a  aucun 
domicile  connu.  Or  si,  lors  même  que  le  domicile  est  connu, 
la  plus  légère  absence,  une  absence  de  15  jours,  peut  suffire 
pour  qu'il  soit  frappé  d'une  condamnation  définitive  par  défaut 
sans  qu'il  arrive  à  temps  pour  se  défendre,  que  dire  quand,  à 

*  défaut  d'un  domicile  certain,  la  notification  n'est  plus  qu'une 
fiction?  Il  y  a  là,  il  faut  le  dire,  une  brièveté  de  délai,  une 
omission  de  formes  qui  suppriment  toute  défense»  et  on  pour- 
rait ajouter  (oute  justice.  Car»  comment  reconnaître  un  acte  de 
justice  dans  ces  deux  condamnations  prononcées  à  la  hâte,  sur 
l'allégation  d'une  seule  partie,  é  la  condition  qu'elles  seront  * 

.  purement  provisoires,  et  qui  deviennent  tout  ft  coup  définitives 
par  la  seule  expiration  d'un  délai  de  quelques  jours  et  sur  la 
seule  présomption  souvent  démentie  par  les  faits  que  les  per- 
sonnes qu'elles  frappent  ont  pu  en  avoir  connaissance?  Il  ne 
faut  point  assurément  transporter  en  matière  correctionnelle 
les  solennités  tutélaircs  du  grand  criminel  :  chaque  matière 
a  ses  formes  plus  ou  moins  compliquées,  plus  ou  moins  rapi- 
des, selon  la  gravité  de  ses  actes  et  l'importance  de  ses  inté- 
rêts. .Mais,  dans  chaque  procédure,  même  la  plus  simple  et  la 
plus  brève,  il  importe  que  les  formes  puissent  sauvegarder  la 
justice  d'une  erreur  ou  d'une  méprise,  il  faut  que  les  voies  de 
recours  ne  soient  fermées  que  lorsqu*il  est  tertain  que  le^ 
parties  n*<^t  pas  voulu  y  recourir.  En  niatière  civile,  l'oppo^ 
sîtionestrecevable,  aux  termes  de  l'art.  158  duC  de  pr.  cîv., 
jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  et  qu'est-ce  que  l'exécution^ 
c'est  la  saisie  ou  la  vente  des  meubles^  c'est  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  c'est  la  notification  d'une  saisie  immo- 
bilière, c'est  une  série  d'actes  qui  doivent  inéviîableiiicnt 
avertir  le»  défendeur  do  la  poursuite.  RapprocheKdc  ces<fo|»o- 
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sitioQS  protectrices  l'art.  187  qui  feroie  brusquement  le  droit 
d'opposition  après  un  simple  délai  de  cinq  jours  ;  rapprochez 
encore  cet  article  de  Part.  476  qui,  même  après  un  délai  de 
plusieurs  années,  déclare  anéanti  de  plein  droit  le  jugement 
rendu  par  contumace  contre  le  prévenu,  dès  qu*il  se  repré- 
sente ou  qu'il  est  arrêté  :  n'est-il  pas  évident  que  Fa  différence 
qui  sépare  ces  modes  de  procédure  si  distincts,  quoiqulls 
«'appliquent  au  même  fait,  ne  s'explique  pas?  N'est-il  pas 
évident  que  Tart.  187  ne  renferme  pas  toutes  les  garanties 
dont,  dans  l'intérêt  de  la  justice^  la  juridiction  correctionnelle 
devrait  être  environnée  *  ?  » 

C'est  à  la  prudence  des  tribunaux  qu'il  appartient  de  pré- 
venir les  inconvénients  de  là  loi.  Ils  doivent,  en  preniier  lieu, 
vérifier  avec  le  plus  grand  soin,  autant  que  cela  leur  est  pos- 
sible, la  vérité  des  faits  qui  font  l'objet  de  la  plainte,  accor- 
der des  délais  et  des  remises  de  cause,  et  ne  prononcer  une 
condamnation  par  défaut  que  lorsque  la  culpabilité  du  défail- 
lant leur  est.  clairement  démontrée  \  Ils  doivent,  en  second 
Heu,  ne  déclarer  la  déchéance  de  l'opposition  que  lorsqu'i' 
est  consisté  que  la  notification  a  été  régulière,  et  qu'elle  a 
rempli  toutes  les  conditions  qui  sont  exigées  par  la  loi  '. 

Il  importe  d'insister  sur  ce  dernier  point.  Pendant  très 
longtemps  la  jurisprudence  a  tendu  à  abandonner  aux  juges 
correctionnels  l'appréciation  des  circonstances  qui  ont  pu  em- 
pêcher les  prévenus  de  connaître  la  nôtiGcation.  C'est  ainsi 
qu'un  pourvoi,  fondé  sur  ce  qu'une  opposition  avait  été  admise 
après  le  délai  de  cinq  jours  depuis  une  notification  faite  au 
dernier  domicile,  avait  été  rejeté  :  «  attendu  que  le  jugement 
attaqué  déclare,  eh  fait,  que  le  prévenu  n'avait  point  de  do- 
micile fixe  et  ne  pouvait  pas  être  légalement  présumé  avoir 
eu  connaissance  du  jugement;  qu'en  cet  état,  ledit  jugement 
n'a  violé  aucune  loi  ^.  • 

«  Gont  M.  Boitard,  7*  éd.,  n.  802. 
^  Voy.  tuptât  p.  69a. 

'  Cas^  SO  mai  1850,  à  notre  rapport.  BulL  n.  176. 
^  Cass.  30  jaav.  i884,  rapp.  M.  Rkard.  X.  P.,  U  XXVIi  p.  106. 
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Cette  jurisprudence  équitable,  qui  voulait ,  pour  que  la 
déchéance  fut  prononcée,  une  présomption  réelle  de  la  con- 
naissance du  jugement  notifié,  semble  avoir  été  depuis  aban^ 
donnée.  Un  tribunal  correctionnel  avait  admis  une  opposition 
après  Texpiration  du  délai  en  se  fondant  t  sur  ce  que  le  pré- 
venu n'<avait  eu  connaissance  du  jugement  par  défaut  que  par 
son  arrestation. .»  Ce  jugement  a  élé  cassé  :  <  attendu  que  le 
jugement  par  défaut  devient  inattaquable  par  respiration 
sans  opposition  du  délai  de  cinq  jours  accordé  au  prévenu  ;  que 
le  tribunal  ne  s^est  point  fondé  (pour  déclarer  l'opposition  va- 
lable après  les  délais  expirés)  sur  ce  que  la  signification  nV 
vait  pas  été  faite  au  domicile  du  prévenu,  mais  uniquement 
sur  ce  que  celui-ci  n'avait  eu  connaissance  du  jugement  par 
défaut  que  par  son  arrestation  ;  en  quoi  il  a  créé  une  distinc- 
tion qui  n'est  point  établie  par  la  loi  et  formellement  violé 
l'art.  187  '•  »  Un  autre  tribunal  avait  également  validé  une 
opposition,  faite  en  dehors  du  délai  par  le  prévenu,  au  jug^ 
ment  de  condamnation  intervenu  contre  lui,  par  le  motif 
qu'étant  absent,  lors  de  cetle  signification,  il  en  avait  ignoré 
Texistence.  Ce  jugement  a  été  cassé  :  a  attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  a  admis  une  exception  au  principe  de  llart.  187 
qui  est  conçu  en  termes  absolus*  et  qui  ferait  disparaître  les 
règles  établies  par  la  loi.  » 

Cette  nouvelle  jurisprudence,  rigoureusement  conforme  à 
la  loi  et  qui  en  démontre  toute  la  sévérité,  prouve  en  même 
temps  combien  il  est  nécessaire  de  tenir  au  moins  la  main  è 
Faccon^lissement  des  formes  de  la  notification.  Trop  souvent 
ces  formes  sont  négligées,  surtout  lorsqu'on  est  teiui  de  re^ 
courir  aux  dispositions  des  art.  68  et  69  du  G.  de  pr.  civ. 
L'inexécution  de  ces  dispositions  peut  fournir  à  la  défense  ^e 
n^oyen  de  faire  accepter  une  opposition  qui  peut  être  fondée 
quoiqu'elle  soit  tardive. 

Mais  les  exceptions  déduites  de  la  nullité  de  la  notification 

*  GasB.  16  Janr.  1836,  rapp.  U,  Viaoens  St-UarenU  Bail.  d.  16.  Yoy. 
aussi  iupré^  p,  468* 
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doifent  être  proposées  à  la  première  audience  qui  suit  Toppo- 
sition  :  plus  tard  elles  seraient  couvertes  par  la  présomption 
que  le  prévenju  aurait  eu  une  connaissance  suffisante  du  juge- 
ment par  dé&iut,  et  qu'il  aurait  renoncé  à  faire  valoir  1^ 
irrégularités  de  la  notification.  Cette  règle  a  été  appliquée 
dans  l'espèce  suivante.  Les  sieur  et  daine  Pény,  après  avoir 
formé  une  première  opposition  repoussée  pour  défaut  de 
forme,  en  firent  une  seconde  hors  du  délai  de  cinq  jours, 
mais  f  n  proposant  pour  la  première  fois  la  nullité  de  la  notifi* 
eation  fondée  sur  ce  qu'une  seule  copie  leur  avait  été  donnée 
pour  Tun  et  Tautre  ;  cette  seconde  opposition  a  été  encore 
écartée  et  leur  pourvoi  a  été  rejeté  :  <  attendu  qu'en  suppo- 
sant que  Tarrèt  par  défaut  dju  18  septembre  dût  être  signifié 
par.  copies  séparées  aux  sieur  et  dame  Pény»  cependant  ils  ont 
(ut  notifier  collectivement  et  par  un  seul  acte  leur  opposition 
audit  arrêt;  d'où  il  suit  qu'en  fait  l'un  et  l'autre  en  ont  eu 
une  pleine  connaissance,  et  que  c'était  à  la  première  audience 
delà  cour,  postérieure  à  leur  citation,  et  avant  toute  contes-* 
tation  sur  le  fond,  qu'ils  auraient  pu  exciper  de  cette  nul-^ 
lité  '.  B 

Le  délai  de  cinq  jours  doit  être  calculé  suivant  les  termes  de 
l'art.  303,  relatif  au  délai  de  l'appel  ;  il  se  compose,  en  con* 
séquence^  des  cinq  joors  qui  suivent  celui  où  l'opposition  a 
été  faite  et  ne  peut  être  prolongé,  lors  même  que  le  6*  jour 
serait  férié.  Telle  est  la  décision  d'un  arrêt  qui  porte  :  «  que 
l'opposition  aui  jugements  ou  alrrèts  par  défaut,  quand  elle 
est  valablement  intervenue,  produit  le  même  effet  que  Tappel 
régulièrement  interjeté  ;  qu'elle  doit  donc,  en  ce  qui  concerne 
la  computation  du  laps  de  temps  pendant  leqtrel  la  loi  l'auto- 
rise, être  régie  par  le  même  prineîpe;  d'où  il  soit,  diaprés 
la  combinaison  des  art.  18T  et  203,  quMl  faut  nécessairement, 
à  peine  de  déchéance,  qu'elle  soit  formée  aujplus  tard  dans 
le  délai  prescrit  paHe  premier  de  oes  articles»  et  que  ee  délai 
ne  peut  être  augmenté  lors  même  que  le  jour  de  son  échémicë 

A  Gut,  7  mai  1^5,  rapp.  V.  Brière.  I.  P.,  U  Xlltf  p.  474. 
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aurait  éié  légalement  férié  '.  »  La  même  règle  régît  les- ma- 
tières spéciales  •. 

Mais  le  prévenu  n'est  pas  tenu  d*atteïidre  la  notîBcatîon. 
pour  former  opposition  ;  il  peut  la  déclarer  dés  qu'il  a  con- 
naissance du  jugement,  pourvu  qu'il  remplisse  les  formes 
prescrites  par  la  loi  ^. , 

Les  formes  de  l'opposition  en  matière  correctionnelle  ne 
sont  pas  les  mêmes  qu'en  matière  de  police.  Il  ne  suffirait  plus 
d'une  simple  déclaration  en  réponse  au  bas  de  Pacte  de  si- 
gnification *  :  il  faut  que  l'opposition,  qui  doit  d'abord  être 
déclarée  au  greffe,  quoique  la  loi  n'exige pascette  déclaration, 
soit  notifiée  dans  le  délai  légal  tant  au  ministère  public  qu^è 
la  partie  civile.  C'est  cette  notification  qui  constitue  la  forme 
essentielle  de  cette  voie  de  recours. 

L'opposition  n'a  donc  pas  d'existence  légale,  si  elle  n'a  pas 
été  notifiée  dans  le  délai  au  ministère  public  ^.  Cependant»  il 
a  été  admisy  en  matière  de  contributions  indirecles,  que  la  no- 
tification au  ministère  public  n'est  pas  indispensable,  parce 
qu'il  n'est  pas  partie  principale  et  poursuivante  ^  ;  mais  cette 
exception,  que  nous  avons  combattue  ?,  n'a  point  été  étendue 
en  matière  forestière,  et  il  a  été  reconnu  qu'en  celte  matière 
l'opposition  doit,  pour  être  valable ,  être  signifiée  spéciale- 
ment et  séparément  à  l'administration  forestière  et  au  minis- 
tère public  :  a  attendu  que  bien  que  la  peine  puisse  être  pro- 
noncée sur  les  conclusions  de  l'administration  seule,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  ministère  public  devient  le  surveil- 
lant de  Texécution  de  la  condamnation  et  le  garant  de  cette 
exécution  envers  la  société  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement 

A  GaaB.  2O0CL  iSSS»  rapp.  M.  Rifes.  J.  P.,  t.  XXIV,  (k  i52i;  S8  août 
1834»  rapp.  M.  Rives,  t.  XXVI,  p.  919;  16  jaoT.  1896,  rapp»  ftf.  Vioceot  St- 
LaurenU  BuU.  n.  16. 

*  Casa.  22  nor.  1811,  rapp.  H.  Bailly.  J.  P.,  U  IX,  p.  715. 

A  Caïa.  9  jnUL  1813,  rapp.  H.  Atunoot.  J.  P.,  t.  XI,  p.  687. 

*  Voj.  $ypràf  p.  469. 

"  Cass.  7  mai  1825,  rapp*  M.  Brière.  J.  P.,  U  XIX,  p.  Mk^ 

*  Cas».  9  ocu  1885,  rapp.  M,  MeyrooneU  Bail  n.  889. 
'  Voy«  U  II,  p.  23i  et  suif. 
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qaî  a  prononcé  la  condamnation  ne  peut  être  valablement  at- 
taqué sans  que  celui  qui  a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  h  son 
exécution  soit  rois  en  demeure  de  le  défendre  ^  »  • 

L'opposition  doit,  en  second  lieu,  être  notifiée  à  la  partie 
civile,  à  peine  de  laisser  devenir  définitive  la  partie  du  ju-' 
gement  qui  la  concerne  '•  Si  le  jugement  n*a  pas  besoin  d'être 
signifié  il  la  double  requête  de  la  partie  civile  et  du  ministère 
public  y  c'est  que  le  défaillant  est  suffisamment  instruit  par 
une  seule  notification,  au  lieu  que  chacun  de  ses  deux  adver- 
saires ayant  des  intérêts  et  des  devoirs  particuliers,  a  besoin 
de  l'être  par  une  signification  expresse  et  spéciale  '. 

Cependant,  si  le  prévenu,  formant  son  opposition  avant  que 
Ib  jugement  lui  ait  été  notifié,  la  déclare  verbalement  à  la 
barre  du  tribunal,  comme  cela  est-  admis  en  matière  de  po- 
lice «,  et  comme  cela  parait  devoir  Têtre  en  matière  correc- 
tionnelle ^,  la  notification  au  ministère  public  devient  inutile 
et  il  suffit  alors  que  cette  opposition  soit  signifiée  &  la  partie 
civile. 

Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  ici  que  si  fart.  187  exige 
que  le  condamné  par  défaut  notifie  son  opposition  tant  au  mi- 
nistère public  qu^à  la  partie  civile,  le  défaut  de  signification 
faite  à  cette  partie,  lorsque  le  condamné  acquiesce  au  juge- 
ment en  ce  qui  concerne  la  partie  civile,  ne  fait  aucun  obsta- 
cle à  la  régularité  de  la  signification  au  ministère  public,  en 
ce  qui  touche  faction  publique  *  ;  tandis  que,  au  contraire,  la 
signification  à  la  seule  partie  civile  ne  pourrait  assurer  à  l'op- 
position aucun  effet  légal,  puisque  le  tribunal  correctionnel 
ne  pourrait  statuer  sur  l'action  civile  isolément  de  Faction 
publique,  sans  contrevenir  à  la  règle  posée  paf  l'art.  3  du  G. 
d'instr.  cr.  "^ 

*  Cass.  il  imi  1859,  rapp»  If.  Fréteau.  BuU.  n.  i5â. 

*  Gass.  9  jailU  1818,  rapp.  M.  Aumont  J.  P.,  t  XI,  pb  587. 
•    *  Cass.  5  juilL  1849,  rapp.  M.  Rocher.  Bail*  d.  147. 

*  Voy.  suprà^  p.  469. 

■  Gonf.  Berriat  St-Prix,  n.  999« 

*  Cass.  11  août  1353,  rapp.  M.  Foucher.  Bull.  n.  898. 
^  Cass.  13  juin  1851,  rapp.  M.  QuéaaulU  Bull.  n.  221. 


826  Dit  TMBOIIADX-  OOttEBCnOMMÉli. 

Les  fonnefl  de  la  notification  de  l'opposition  sont  les  mêmes 
que  celles  du  jugement  par  défaut  :  elle  doit  particulièrement 
mentionner  la  personne  à  la  requête  de  laquelle  elle  est  faîte, 
la  date  de  Texploit^  la  remise  de  la  copie,  etc.  '. 

^     VI.  Quels  sont  les  effets  de  l'opposition  régulièrement 
formée? 

Sa  première  conséquence  est  de  faire  tombeir  immédiate- 
ment et  sdhs  discussion  le  jugement  rendu  pat  défaut.  L'ar- 
ticle 187  porte,  en  effet»  «  la  Condamnation  par  défaut  sera 
comm^  non  ùtenuê., .,  si  le  prévenu  ibi-më  opposition  à  Texé- 
cution  du  jugement.  »  Cependant  cette  abolition  n'est  que 
conditionnelle  :  la  condition  est  que  le  prévenu  comparaîtra  à 
Taudience  pour  soutenit  son  opposition. 

8a  deuxième  conséquence  est  d'emporter  de  droit  citation 
à  là  première  audience ,  et  elle  est  elle-même  considérée 
comme  non-avetoue  si  Topposantn^y  comparait  pas.  L'art.iSS, 
qui  établit  cette  condition,  porte  :  «  l^oppositiôn  emportera 
de  droit  citation  ^  la  première  audience  :  elle  sera  non-ave- 
nue, si  Topposant  n'y  comparait  pas;  et  le  jugement  que  le 
tribunal,  aura  rendu  sur  l'opposition  ne  pourra  être  attaqué 
par  la  partie  qui  Taura  formée^  si  ce  n'est  par  appel,  ainsi 
qu'il  sera  dit  d-aprés.  s 

Que  faut^il  entendre  par  ces  mots  t  citation  à  la  première 
audience  ?»  La  Cour  de  cassation  en  a  donné  le  véritable  sens 
en  déclarant  «  que  l'art.  i%k  veut  qu'il  y  ait  un  délai  de  trois 
jours  au  moins  entre  là  citation  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel et  le  jugement,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnation 
qui  serait  prononcée  avant  l'expiration  de  ce  délai  et  par  dé- 
fadt  contré  la  personne  eilée  ;  qu'aux  termes  es  l'art.  188 
l'opposition  au  jugement  par  défaut  emporte  de  droit  citation 
à  la  première  audience  et  doit  être  idéolirée  ndo^venuo,  si 
l'opposant  n^y  comparait  pas  ;  qu'il  suit  toéccssairement  de  la 
combinaison  de  ces  deux  articles  que  la  première  atidtefiee 


il 


i  GaM.  S  man  iS&A«-rapp.  AL  Dehauisy.  0alL  n.  97  ;  30  mai  1850»  A  no* 
ira  rapport,  n.  175. 
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déterminée  par  la  disposition  de  Tart  108  ne  peut  s'entendre 
qoc  de  la  première  des  audiences  données  par  le  tribunal 
Après  les  trois  joart  qui  sui?ent  l'opposition,  puis()ub»  avant 
l'eipiratîon  de  ee  délai,  il  ne  peut  intervenir  de  condamnation 
▼aiaUe  envers  la  personne  citée  ^  t 

Un  arrêt  a  jugé  que  te  délai  d*un  jour  par  cinq  myriamè^ 
ttei,  accordé  par  Part.  187  en  sus  du  délai  de  cinq  jours,  ne 
doit  pas  être  étendu  à  la  citation  prévue  par  Tart.  188  *.  Mais 
Cet  arrêt,  antérieur  aux  deux  arrêts  qui  viennent  d'être  cités, 
eét  étidemment  cotitraire  à  ^interprétation  qu'ils  ont  consa- 
crée :  dès  que  Part.  i6i  doit  régler  In  délai  de  la  citation 
donnée  par  l'opposition  ,  il  est  dair  que  le  délai  de  distance 
prescrit  par  cet  article  doit,  aussi  bien  qUe  le  délai  de  3  jours, 
ètfe  appliqué.  Cette  conséquence  a  d'ailleurs  été  depuis  im- 
plicitement reconnue  '. 

Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  ministère  public 
fasse  citer  les  parties*^ puisque  Poppositioti  seule  vaut  citation. 
Jllais  si,  ce  qui  est  préférable  dans  Fintérèt  de  la  justice;  une 
citation  a  été  donnée,  cette  citation  prend  la  place  de  la  cita- 
tion légale  ;  il  faut  dès  lors  suivre  ses  délais  et  il  est  pernn's 
d'en  relever  les  nullités  4. 

Si  le  prévenu  comparait,  la  cause  est  reprise  en  son  entier  : 
toutes  les  exceptions  et  défenses  qu'elle  comporte  peuvent  être 
proposées  et  le  tribunal  doit  rendre  un  nouveau  jugement  ^* 
Il  faut  toutefois  qu'il  comparaisse  en  personne  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  dans  les  cas  où  il  est  admis  à  se  faire 
représenter  ®. 

S^'l  ne  comparait  pas,  l'opposition  doit  être  déclarée  non- 

«Gim.  H  juin  iSii,  rapp.  M.  Jaequinol*  BuU.  n.  209  {  18  Juin  iaM« 
râpp.  M.  Qiiènault,  &•  Sâi. 

•  Gass.  19  déc  1833,  rapp.  M.  Dehaussy.  J*  P.,  t.  XXV,  p.  iOSA. 

•  Gass.  7  jU  i844«  nit»p.  M.  IsdblMrt^  BdlK  m  6911 

«  Gass.  28  arril  18ÎV,  rep)»t  M.  Srièm  I.  Pt,  U  XKls  |k  59^1  èa^  8  «oft 
1856,  rapp.  Bl.  Aug.  Moreatt.  t.  èl-.,  t  XUYIIT,  pi  667» 

•  Gass.  7  avril  185A»  rapp«  11^  Dëhaimyv  I.  br„  ^  XXVI)  p.  «d* 

•  Qêm.  16  ocU  1947,  rapp,  |f«  jBmImU  P«U«  »i  a59» 
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avenue  ■•  Le  jugement  par  défaut  conserve  alors  toute  sa 
force  et  devient  définitif.  Il  n'est  donc  pas  au  pouvoir* du 
juge  d'y  porter  atteinte  et  d*en  modifier  les  dispositions  *.  Il 
ne  statue  que  sur  Topposition  et  lorsque,  la  déclarant  non- 
avenue,  il  cesse  au  même  moment  d'être  saisi,  il  n'a  ait- 
cun  pouvoir  pour  entrer  dans  Texamen  du  fond.  On  cite  tou- 
tefois un  arrêt  qui,  dans  une  espèce  où  une  condamnation 
avait  été  prononcée  contre  le  général  d'Erlon,  à  raison  d'un 
ordre  qu'il  avait  donné  comme  commandant  de  la  12«  division 
militairej  a  décidé  que  «  quoique  le  comte  d'Erlon  ne  se  fut 
pas  présenté  pour  plaider  sur  les  moyens  d'opposition  par  )ui 
présentés  contre  le  jugement  par  défaut,  la  cour  royale  a  pu 
et  dû  examiner  ces  moyens  et  décider  s'ils  étaient  fondés  '.  i 
Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cet  arrêt  émané  de  la  cham- 
bre des  requêtes  dans  une  instance  civile,  n'avait  point  eu  à 
faire  Tapplication  de  Tart.  188  duC  d'instr.  cr.  ;  il  né  peut 
donc  avoir  aucune  autorité.  La  règle  posée  en  termes  absolus 
par  cet  article  n^admet  d'ailleurs  aucune  exception  :  la  non- 
comparution  de  l'opposant  fait  tomber  son  opposition  ;  le  ju-** 
'  gement  par  défaut,  quelle  qu'en  soit  la  teneur,  acquiert  donc 
par  là  même  un  caractère  définitif. 

Delà  il  suit  que  le  jugement  qui  déboute  de  l'opposition 
n'est  tenu  ni  de  rappeler  les  faits  constitutifs  du  délit,  ni  de 
transcrire  le  texte  de  la  loi  appliquée  :  il  suffit  qu'il  se  réfère 
au  jugement  par  défaut  sur  le  fond  ^. 

Enfin,  Topposant,  même  au  cas  où  il  serait  acquitté  sur  son 
opposition,  doit,  aux  termes  du  2®  §  de  l'art,  187,  suppor- 
ter «  les  frais  de  rcxpédilion  de  la  signification  du  jugement 
par  défaut  et  de  Topposition.  •  Cette  condamnation  est  la  con- 
séquence de  sa  négligence.  Il  est  donc,  en  général,  juste  de 
la  mettre  à  sa  charge  ^  Mais  il  n'en  serait  plus  ainsi,  si  la 

*  Casfc  81  déc  1S50,  np|i.  M.  Rirei.  X.  P.,  U  XXIII,  p.  i054« 

*  CasB.  iS  nov.  1864f  npp.  M.  Floogoalm.  BuU.  n.  8i9. 

*  GaM.  17  ièf.  1880,  rapp.  M.  JouberU  Boll.  n.  48. 

*  Gais.  24  tTril  1848,  rapp.  M.  Jacqninot.  Bail.  d.  10t. 

»  Cass.  28  août  mkf  rapp,  M.  Qcièr«.  i.  P„  U  XVIH,  p.  1002  ;  12  ttf. 
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cilaiion,  sur  laquelle  le  jugement  a  été  pronoucé,  était  re- 
connue irrégulière,  car  alors  il  ne  serait  plus  possible  d1m- 
puter  aucbne  faute  au  défaillant  \ 

S  567. 

1.  Formes  des  jugemenis  préparatoires  ou  interlocutoires.  — 11.  Des 
jugements  d*incoropéience.  —  111  Des  jugements  définitifs.  —  lY. 
Des  jugements  d*acquit.  —  Y.  Des  jugements  de  condamnation. 

I.  Les  formes  des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoi- 
res sont  les  mômes  en  matière  correctionnelle  qu'en  matière 
de*police  '• 

II.  Nous  avons  vu  précédemment  dans  quels  cas  le  tribu- 
nal correctionnel*  doit  statuer  sur  les  exceptions  d'incompé- 
tence ',  et  la  forme  de  ces  jugements  ^.  Nous  n'avons  rien  à 
ajouter  ici. 

III.  Les  jugemogis  définitifs  sont  ceux  qui  terminent  la 
procédure  sur  le  point  qui  en  fait  Tobjet  et  qui  dessaisissent  à 
cot  égard  le  tribunal  qui  les  a  rendus.  Ils  prononcent^  quand 
ils  interviennent,  suf  le  fond,  ou  l'acquittement  des  prévenus, 
ou  leur  condamnation. 

lY.  Le  tribunal  correctionnel,  si  le  fait  n'est  pas  prouvé  ou 
si  le  prévenu  n'en  est  pas  reconnu  coupable,  prononcera  son 
renvoi  de9  fins  de  la  prévention.  Telle  est  la  disposition  de 
Tart.  191  ainsi  conçu  ;  «  si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit,  ni 
contravention  de  police,  le  tribunal  annulera  l'instruction,  la 
citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  renverra  le  prévenu  et  sta- 
tuera sur  les  demandes  en  dommages-intérêts.  » 

Cet  article  ne  fait  que  reproduire,  en  matière  correction- 

4869,  rapp.  M.  Ylnoens  St-Laurent.  Bull.  n.  M  ;  Si  août  1853,  rapp.  H^I.  Le- 
gagneur,  n.  29S. 

<  Gass.  15  oct.  iS34,  rapp.  M.  Ttûl.  J.  P.,  t.  XXYI,  p.  067. 

•  Voy.  tuprà,  p.  478. 

■  Yoy.  iiiprff,  p.  68f  el  7âS. 

*  Voy.  tupni^  p.  h(*t. 
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nelle,  les  dispositions  que  TarU  159  a  déjà  édictées  en  matière 
de  police.  Toutes  nos  observations  relatives  à  U  fom^e  de 
Tacquittement ,  aux  doinmage»-iDtérèts  du  préYCou  et  ^  la 
charge  des  frais,  doivent  donc  recevoir  ici  leur  application  *-. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  seulement  : 

1*  Que  les  jugeipents  portant  acquittement  doivent  être 
DiotiTés  *  et  déclarer  explicitement  ou  que  le  fait  ne  présente 
pas  les  caractères  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  ou  que 
rinstruction  n^en  a  pas  établi  Itf  preuve,  ou  que  le  préyeuu 
n*en  est  pas  coupable  3  ; 

2®  Que  les  jugements  qui  prononcent  Tacquittemcnt  des 
prévenus  ne  peuvent  les  condamner  en  même  temps  aux  dom- 
mages-intérêts de  la  partie  civile  ^  ; 

9^  Que  les  mêmes  jugements  ne  peuvent,  en  généni,  porter 
aucune  condamnation  pénale,  aucune  condamnatioQ  a«x  frais 
contre  les  prévenus  ou  parties  responsables  qu'ils  aequittent. 

Cette  dernière  proposition  demande  cependant  quekpMS 
explications. 

La  règle  qui  veut  qu'aucune  mesure^nalc,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  ne  puisse  être  prononcée  lorsque  le  pré- 
venu est  acquitté,  admet  une  exception  £n  ce  qui  touche  la 
oonfiscation  des  objets  saisis.  Dans  quelques  matières  spéciales 
et  notamment  en  matière  de  contributions  indirectes,  de 
douanes  et  de  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  la  ooa- 
fiscation  des  choses  saisies  peut  être  prononcée  lore  même 
que  las  prévenus  sont  renvoyés  des  poursuites  K  L'art.  49  de 
la  loi  du  9  juillet  1844  veut  également  que  «  la  6on6scatîon 
des  objets  reconnus  contrefaits^  et,  le  cas  échéant,  celle  des 
instruments  qu  ustensiles  destinés  spécialement  à  leur  fabri* 
cation,  soient,  même  en  cas  d'aoquittement,  proooneé  con- 
tre le  contrefacteur,  le  receleur,  Tintroducteur  ou  ie  débi- 
tant. »  EnGn,  la  jurisprudence,  par  une  interprétation  dtt 

*  Voj.  MMpràf  p.  475. 

*  Voy.  iuprdf  p.  787  et  suiv» 
>  Voy.  wprd^  p.  476. 

*  Voy. tuprd, p. 477;  etca8B.Sm«i  i85i,rappi  M.  ftaiBbtrt.BalLB,i«S« 
•Voy.  U  IV,  p.  415. 
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arl.  1,  3,  8  do  la  loi  du  37  mars  1861,  a  étendu  la  mèma 
exception  aux  denrées  alimentaires,  qui  sont  saisies  à  raison 
de  leur  falsiGcation  ou  de  leur'  corruption,  lorsqu'elles  con- 
tiennent des  mixtions  nuisibles  i  la  santé  :  la  destruction  de 
ces  substances  peut  être  oiilonnée  dans  ce  cas,  lors  même  que 
le  prévenu  est  renvoyé  de  la  poursuite ,  parce  qu*elle  est 
considérée  non  plus  comme  une  peine^  mais  comme  une  me- 
sure de  précaution  que  la  loi  a  prescrite  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique  et  qui  a  pour  objet  d^enlever  de  la  circulation 
les  objets  qui  pourraient  lui  nuire  '.  Mais,  en  dehors  de  ces 
cas  formellement  exceptés,  la  confiscatien  ne  peut  être  pro- 
noncée qu'à  titre  de  peine^  et,  par  conséquent,  ne  peut  ja« 
mais  l'être  contre  les  prévenus  acquittés  *. 

La  régie  qui  veut  que  le  prévenu  acquitté  ne  soit*  jamais 
condamné  aux  frais  ^^  puisque  cette  condamnation  ne  peut 
être  que  la  conséquence  de  la  condamnation  principale,  ad- 
met également  quelques  exceptions  :  1*  lorsque  le  prévenu, 
mineur  de  16  ans,  n'est  déclaré  acquitté  qu'à  raison  du  défaut 
de  discernement  *  ;  2^  lorsque  le  prévenu  n'est  renvoyé  de 
la  poursuite  qu'à  raison  de  la  prescription  du  délai  ^  :  il  en 
serait  autrement,  si  l'exception  était  fondée  sur  une  amnis- 
tie, à  moins  qu'elle  n'eut  réservé  les  frais  6  ;  ou  sur  la  chose 
jugée  qui  ne  suppose  aucune  faute  de  la  part  de  l'agent  ; 
3*  lorsque  les  frais  sont  ceux  de  l'expédition  et  de  la  signifi- 
cation du  jugement  par  défaut  et  de  l'opposition  qui,  ainsi 

*  Ga».  5  jan?»  iS57,  à  notre  rapport*  BolU  lu  S. 

*  Gass.  i  a?rii  1S54»  rapp.  M.  Rivei.  BolL  n.  96. 

>  Caat.  80  mai  IMO,  ra|^  U.  Aîvei.  BnlU  n.  tM|  19  «Af.  1844,  ^P9f 
V.  Deliaiiiay,  tu  385  ;  ia  fér.  1845,  rapp.  M.'  Blérilbou,  n.  47  »  i  dôc  1855, 
n.  585;  16  féf.  1854,  rapp.  Bf.  Foucher,  n.  89;  8  mar»  1854,  rapp,  M.  de 
GUm,  n.  60.  * 

«  Cm.  10  join  1843,  rapp.  M.  Romiguièrea.  BalU  n.  142  ;  7  mars  1845, 
lapp.  M.  Meyroonct,  p,  87  ;  11  oct.  1845,  rapp.  M.  Yiofiens  SUflaorent,  o. 
821 1  24  mai  et  32  juin  1845,  n.  173  et  227. 

•Casa. Il aoat  1845,  npp.lf.Biière»Valigqr. Bull.  D«  2651  9  CAv.  i854f 
np^ll.  Ajttei,B.ai. 

*  Casa.  21  janv*  1858,  rapp.  M.  Legagoear.  BalU  iu  »• 
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qa'on  l'a  déjà  vu,  demeurent  dans  tous  les  cas  à  la  charge  du 

prévenu  ^ 

*  • 

y.  Les  jugements  de  condamnation  doivent  contenir  des 
énonciations  particulières.  L^arl.  195  porte  :  «  dans  le  dispo- 
sitif de  tout  jugement  de  condamnation,  seront  énoncés  les 
faits  dont  les  personnes  cifées  seront  jugées  coupables  ou  res- 
ponsables, la  peine  et  les  condamnations  civiles.  Le  texte  de 
la  loi -dont  on  fera  l'application  sera  lu  à  l'audience  par  le 
président  ;  il  sera  fait  mention  de  cette  lecture  dans  le  juge- 
ment, et  le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré,  sous  peine  de  50  fr. 
d'amende  contre  le  greffier.  »  L'art.  194  ajoute:  «tout  ju- 
gement de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu  et  contre 
les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  ou  contre  la 
partie  civile,  les  condamnera  aux  frais  même  envers  la  partie 
publique.  Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  jugement.  • 

Ces  dispositions,  qui  reproduisent  en  générai  les  art.  161, 
162  et  163,  relatifs  à  la  matière  de  la  police,  ont  déjà  c(p  ox- 
pliquées  dans  l'examen  que  nous  avons  fait  -de  ces  ariicies*. 
Nous  devons  donc  noys  borner  ici  aux  formes  qui  regardent 
spécialement  la  matière  correctionnelle. 

ÏJi  plus  importante  de  ces  formes  est  celle  qui  veut  que, 
<c  dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condamnation,  soient 
énoncés  les  faits  dont  les  personnes  citées  seront  jugées  cou- 
pables ou  responsables.  »  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  dispo- 
sition avec  l'art,  l&l  duC.  de  pr.  civ.  qui  veut  que  les  juge- 
monts  en  matière  civile  contiennent  l'exposition  sommaire  des 
points  de  fait  et  de  droit  :  cet  article  n'est  point  applicable  en 
matière  correclionnelle  *.  Ge  n'est  point  un  expoié  que  pres- 
crit Tart.  195,  c'est  une  simple  énonciation,  mais  une  énon- 
ciation  précise  qui,  mise  en  regard  de  là  loi  pénale  appliquée, 

*  Cas».  12  féT.  18^6»  rapp.  M.  Vîneens  St-Lauren».  Bull.  q.  47, 

■  Yoy.  tvpràt  p.  ÀbO. 

»  tass.  14  mars  1838,  rapp.  M.  de  Cardoanel.  J.  P.,  t.  XX!»  p.  itSki  8 
mai  1829,  rapp.  M.  Ollifier,  t.  XXIÎ>  p.  -^94  14  août  1829,  rapp.  M.  deRj. 
card,  t.  XXII,  p.  1565. 
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^ermelte  <l'en  apprécier  la  régalière  application.  Il  est  clair» 
en  effet,  que  cen*est  que  sur  )es  faits  énoncés  daas  le  dispositif 
du  jugement  de  condamnation  que  la  peine  doit  être  pro- 
noncée :  cette  énonciation  est  la  seule  base  dé  la  peine  ;*il 
est  donc  nécessaire  qu'elle  soit  explicite  et  complète. 

La  Cour  de  cassation  a,  en  conséquence,  annulé  les  juge- 
ments l"*  qui  avaient  omis  d'énoncer,  dans  une  prérention  do 
maison  de  prêt  tenue  sans  autorisation,  que  cette  maison  do 
prêt  était  sur  gages  ou  nantissements >  ;  8* qui,  dans  une  pré- 
vention de  diffamation  avaient  omis  la  publicité  *  ;  3*  dans  une 
prévention  de  voK  la  fraude  de  la  soustraction  *  ;  4*  dans  une 
prévention  d'excitation  à  la  débauche,  Thabitude  ^  ;  6**  datis 
une  prévention  d'usure,  les  sommes  usurairement  prêtées 
pour  établir  le  chiffre  de  l'amende  ^  ;  6"^  dans  une  prévention 
d'outrage  contre  un  fonctionnaire,  les  faits  caractéristiques 
de  Toutrage  *  ;  T""  enfin,  en  matière  (ï'abus  de  confiance  et 
d'escroquerie,  les  faits  constitutif  de  chacun  de  cesdèKts  7. 

Une  seconde  forme,  qui  résulte  également  du  texte  de  Tar- 
iicle  195,  est  que  le  dispositif  doit  prononcer  la  culpabilité 
des  prévenus  et  ta  responsabilité  des  personnes  civilement 
responsables  :  cette  déclaration,  trop  souvent  omise,  est  né- 
cessaire, car  elle  constitue,  avec  renonciation  du  fait,  l'un 
des  deux  éléments  de  l'application  dé  la  peine.  Elle  peut  étte, 
à  la  vérité,  suppléée  par  les  énonciations  contenues  dans  les 
motifs  ;  mais  il  n'est  pas  bien  que>  pour  àppréèiér  la  validité 
d'un  jugement,  oti  soit  obligé  de  combiner  toutes  ses  parties 
et  do  les  soumettre  à  un  travail  d'interpifétation  ;  le  juge  doit 
apporter  uu  égal  soin  &  toutes  les  portions  do  son  oeuvre  ;  et, 
«jirès  avoir  énoncé  dans  ses  motib  les  raisons  qui  l'ont  dé- 


«  €s^  »  mm  iSlS,  npp,  M«  OlUfier.  J.  P.»  t,  XV ,  p.  143.. .    t    . 
s  Case  7  jWT.  iSâS,  rapp.  M.  OUi? er.  J»  P„  U  XX«,  p.  iS» 
>  Gass,  9  mai  i82S,  rapp.  M.  de  GardonneU  J.  P.,  t.  XXI,  p.  1449. 
«  Gaas»  17  janT.  1829,  rapp,  Id,  Alangin.  J.  P.,  t,  XXII,  p.  579. 

•  Ca».  7  mai  1824,  rapp.  M.  AornonU  J.  P.,  t.  XVIII,  p.  685^ 

*  Casi.  11  déc.  1845,  rapp.  M.  Meyronnçl,  BuU,  n.  900  ;  3  jauf,  185ff 
Tiipp.  M.  Quénaolt,  n.  8. 

^  Voy,  les  amis  ciWs  àuffràj  p,  WK 

Vil.       •  ^3 
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tfifWr^,  U  àfiîi,  lojwqiji'U  est  arrivé  ^u  4^PP3it^f,  ^  cPP^mieif 
^  dQUJi^le]CQn4itiaade  TappUcatiop  pénale  :  Iç  fçtit  avc^  ses 
fçircqi^Wfli»»  «t  la  culpabilité  des  personi^es  qu'il  condamnp. 
Les  îiijiev^pts.  AH^i  rédigés  attestent  rjutelligence  et  les 
soins  scrupuleux  des  n^agistrats  dont  il  émane. 

Les  jugemeojts  de  condamnation  doivent  ensuite  contenir  : 
lo  L'ini^iqn  du  t(dx|e  de  la  loi  pénale.  Nous  nous  réfé- 
rons sur  ce  poiitf  à  ce  iqui  a  été  dit  précédemment  '• 

3^  Les  condamnations,  s'il  y  a  lieu,  à  des  domma^je^inté- 
rftts  eny^^  la  p^urtâe  civile,  il  y  a  liep  d'ajouter  à  nos  précé- 
denles  pbservajioos  *  rindioatipn  d'une  piesure  q^ui  est  plus 
p9irliiçiULàcçp9ftaDt  pratiquée  en  matière  correctionnelle.  Aux 
tfinpesdeL l'art.  161,  rendu  coiumuu  aux  tribunaux  corteç^ 
ItiQpAdp  p«fr  Taxt.  1^,  ce^  )Lr|bu«a^  épmjKt  statuer  sur  la 
prévei4i<m.  at  les  doqimfg^a-ii^t^^t^  P{^  H^^i^ul  et  jn,ème 
JHgement  ^  Jttajs  cette lorme  de  prpq^errqui  pe^t  entraîner 
la  ni41itédesji)geipeqtsqiii  renfreigneut,  quan^  )çs  parties 
jEaptvaJair  cette  iufractioin  en  a^pel,  mais  qui  n'^st  point  une 
fi^lede  compétence,  puisque  son  inpb^rvation  ne^ptte  au- 

,  .i$l)a  trouve  d^s  Tordre  d^  juridif^ions  S  jf^e  fait  aucun 
.f4)^^cl^.à  ce  que  le  fribupal,  qui  prononcp  sur  Faction  pu- 
Miqwef  se  borne  à  admettre  Tpctiou;  civile  en  surseyant  à  fixer 
Ja,(pQtitié,iiy  dpfiiffigge  ;  llpeutdonc,  par  le  j^g^ent  mèpie 
,^e  i^tpdapmatiqç,  .|i/9if;  or^ojaner  ^q^  Yéfjpcation  |>rppre  i 
jl'éplfûrif r  sur  çet^  q^otitë  ^,  soi^. mémp , commettre  un  ju^e 

, , jj^i^r  jeçt^ndre  le  d|èbat  ^e.rip^eji^jté  iç^çlamée  et  pn  faire 
WRPffftl  uiie  «uit^e  pft^fi^oç^.  jCe  jà'pi  ppipt  là  séj)arer  le 

,jugi^e(it.49s  4^^f  4CtioflS',  ç'pjft  Mniflçement,  après  avoir 

*  Voy«  suprd^^  A82;  et  Conf,  cass»'i2  mars  i841.  éulU  n.  Ci;  Shot. 
18&2,  n,  2S9|  1  avril  1848|  n.  75;  2S  sept.  iSiS,  n.  250$  il  hût.  1852,  n. 
565  ;  10  jant.  1852,  n.  !•  f  ^ttarA  iBAf ,  n*  6^  f  i4  'jvttU  MMt  »•  250; 
14  lepU  et  22  no?.  1855,  «•  551  et  a66;^ia  défi  HBBSi  m  999. 

*  Voy,  JN^ii,  iw  487. 

*  Gasi.  5 dée.  188S,*l«pp.  If.  Rires;  BuM n.  449. 

*  CSM.  16  tél.  1855,  rapp.  M.  ill?es.  Bull.  n.  45. 

*  €aH.  7  jniU.  1855,  rapp.  M.  Riresi  Bull.  b.  ^48* 

*  CûM.  •  déc  1866,  rapp.  K  Aug,  Moreou.  Bulli  n.  887. 
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admis  en  principe  le  droit  de  la  partie  ciyile  à  une  réparation, 
éclairer  sa  religion  sur  Péléndae  dé  préjadice  qoi  la  mottre. 
La  justice  ne  |^Qt  qiie  gagner  à  éea  déMs  qai  penftettent 
nhe  vérfficatioii  attentîTe. 

*  y  La  cc^adamMfion  aui  lirais  de  là  proeêdare.  Noua  fe^ 
trouTerofis  plus  lote  les  qpestièDS  q^i  se  nAtackettl  à  cette 
cdndànÀati«îi. 

If  La  ^rofvoneiatioii,  if^  "fh  Neu,  dt  la  emlrainfe  par 
corps.  IfeÙë  rétretiverons  égàteMienI  les  iftMalieiis  rëlaKifeg  à 
cette  maifertf  ce  eiaminaDt  les  fârmes  îdes  atyèta  deâr  eMrs 
«rassises.  ' 

S  668. 

If  I¥  l*f9(AMfi^  4fl«>ittgW^%M^  ^  41*  Sh  l!eaipri«9lMMaUrr  M» 

I.  Les  mesures  relairves  à  l'exécution  des  peines  et  pér 
conséquent  ies  jugements  qui  les  ont  prononcées  appartien- 
nent à'  la  matière  pénale,  et  nous  les  avons  examinées  ^dans  un 
autre  tteù  ^.  îïous  nous  borhérouis  à  rappeler  Ici  c;e  qui  tient 
proprement  à  la  procédure.  ♦.     *      •    i 

L'ait.  19*^  porte  :  «  le  jugement  sera  exécuté  à  la  reqi^te 
du  procureur  impérial  et  de  la  partie  cSyi|e^  chacun  e;i  cç  q^qi 
fe  concerne.  » 

'  'ËNssV  donc  au  ministère  pubïic,  en  $ç  ifuà  concerne.  \es 
condamnations  pénales,  et  à  la  partie  civile,  en'  ce  qui  con- 
ççpi^  1q^  r^fttioQ^.  q^Jea,  qjiVJ  »pri^rt»«ll»j  m%  iJeifiire 
nptifieçj  n'^  ï  a  Uqi?»  |e  i^»wp^,  a^t  4^  im^  wM^i 
^ux  «çtes  4'ei^^çutioiv.  ^«i&  w JWWÏ  fiewwtW  àfm  |a  ofrr 

La  Çoiir  (k  m^Vk  i^v^it  p9T9  4*4d^4  ?«eoMaUie  «m 
magis^li^du9ii9)^t^«M!^ift.9«  i^f^.églinlilU|iHVftw 

Elle  avait  déclaré  «  que  ce  n'est  point  aw*tRÎbw^ili  ftt^U 
appartient  de  pourvoir  à.  l'exécution  d'une  tondamnation 
pronoACto  Mribrmément^  à  la  M;  que  là  1U'  ifm'  reposée 

A  ;ni«orle  dn  Gode  p6nal,  S«  éd.»  U  I^  p.  ii7» 


quani  à  ci)  s^U  sur  te&  oQjiQien  du  mipUlàre  public.  ^  Mais 
elle  a  if^isonnu  depub  <i  (|ue  «i»  aux  lermes  dfis  art.  197  et 
376>  le  ministère  public  est  exclusivement  chargé.de  Tezécu- 
tion  des  jugements  oorrecUoimels ,  ni  *cetM»  diapwtioiiynî 
aucun  autre  4exte  de  ipi  ne  lui  çonfàre  jivr|dictio&  pour 
statuer  sur  les  incidents  qui  s^élèvent  au  sujets  soit  de  la 
nature,  soit  de  la  durée  de  la  peine  ;  que  ces  iacidenti  pré- 
sentant up  caractère  contentieux  qui  en  (ait  r«cceflBoire  de 
Taction  publique;  qu'ils  doivent  dés  lors. suivre  le.  sort  de 
cette  action  et  être  portés  devant  les  juges  appelés  à  en  con- 
naître'. » 

Ainsi ,  toutes  les  fois  que  les  questions  présentent  un  ca- 
ractère contentieux,  la  compétendd  du  ministère  public  cesse 
et  le  tribunal  correctionnel'se  ressaisit  pour  statuer  sur  Tin- 
cident  que  Texécution  de  sop  jugement  a  soulevé.Quant  aux 
simples  difficultés  d^exécution,  que  le  jugement  peut  rencon- 
trer et  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  réclamation,  le  procu- 
reur impérial  peut  y  statuer  ;  c'e^t  une  conséquence  du  pou- 
voir de  faire  exécuter. 

II.  L'exécution  des  peines  correctionnelles  a  donné  lieu  à 
des  questions  quelquefois  délicates  qui  ont  été  examinées 
ailleurs  '.  Nous  renvopns  à  cet  examen  que  nous  jugeons 
inutile  de  répéter  ici.  ' 

m.  Le  il*  g  de  fart.  197  porte  que  «  néanmoins  les  pour- 
suites pour  le  ^recouvrement  des  amendes  et  confiscations  se- 
ront fartes,  au  nom  du  procureur  impérial,  par  le  directeur 
de  la  régie  des  droits  d'enregistrement  et  des  domaines.  »  Le 
mode  de  celte  exécution  a  été^  comme  rexécutiori  de  la  peine 
d'emprisonnement^  l'objet  d-un  eiamen  auquel  noxÀ  nous 
déférons  égaleaient'*.  ^ 

■     ■       •  .   .     .  •  >.;.•■•;;•'     I.     •• 

.  4  CaM.  6  ATrii  iWf  rapp.  U.4%  Cardoinel.  J4  P.»  U  JOI,  p.  99dé 

«  Cass  17  jaio  1845,  rapp.  If.  Rocher.  BulL  n.  207;  28  fér.  4883,  ranu. 
M.  IsjinberL  J.  P.,  t.  XXV,  p.  200.  . 

•  TlitH)rie  du  Code  péual,  8«'  itl,',  t  I,  p.  250. 

*  TUOorie  du  Corlc  pônni,  i.  J,.p.  2<J0,  5'  éd.  • 
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IV.  L*6xéculion  des  confiscations  ordonnées  par  les  jage- 
inents  correctionnels  est  opérée  par  les  ordres  du  ministère 
pablic.  Cependant,  quand  il  y,  a  lieu  de  faire  procéder  à  la 
vente  des  objets  saisis,  c'est  aux  préposés  de  Tadministration 
des  domaines  qu'il  appartient  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires à  cet  égard  ^  Nous  rcTiendrons  sur  ces  divers  sujets 
dans  le  volume  suivant 

*  Voy*  mprâf  p.  49i« 
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